'm-* 


-^-'^ 


i^    '*- 


'•<   **r  ;y..t 


7\  ,  '"pK-^ 


>■  ^ 


^:-*^ 


■^K 


t.^^^ 


'  •^^:fe. 


.<  ^  \ 


^^t: 


tu^.c 


.«^«^ 


r  '«  1        i 


«5î  ■:¥*^- 


^.* 


^îîit:^. 


/ 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


TOME  XXVI 


Presented  to  the 

LIBRARY  ofthe 

UNIVERSITY  OF  TORONTO 

by 


DAN  YOUNG 


5  0  0,  '. 

QUESTIONS 


DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


REVUE  DE  POLITIQUE  EXTERIEURE 


PARAISSANT    LE    V    ET    LE    16    DE    CHAQUE    MOIS 


DOUZIÈME    ANNEE.    ~~    1908 

TOME  XXVI  (Juillet-Décembre] 


•OÎD-- 


y 


PARIS 

RÉDACTlOiN    ET    ADMINISTRATION 

19-21,    RUE    CASSETTE 

1908 


ly. 


QUESTIONS 
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LA   MARINE   ANGLAISE 


Le  fer  et  le  charbon  que  produit  le  sol  de  l'Angleterre  ont 
donné  un  formidable  essor  à  l'industrie  de  ce  pays.  Par  contre- 
coup, les  travailleurs  de  la  terre,  attirés  parles  usines,  désertent 
les  campagnes,  et  l'agriculture  ne  suffit  plus  aux  besoins  de  la 
consommation  de  ses  habitants  :  83  Anglais  sur  100  vivent  de 
froment  étranger.  D'où,  nécessité  pour  l'Angleterre  de  prendre 
à  l'extérieur  ce  supplément  et  de  demander  aussi  à  l'importa- 
tion les  matières  premières  que  transforment  ses  usines. 

Ainsi,  la  marine  marchande  anglaise  a  pour  devoir  d'assurer 
rapport  des  éléments  indispensables,  non  seulement  à  la  pros- 
périté de  ses  habitants,  mais  à  leur  existence  même.  Il  faut, 
pour  remplir  ce  double  but,  une  flotte  commerciale  considé- 
rable, et  pour  protéger  celle-ci,  une  puissante  marine  de  guerre. 
Appelée  aussi  à  défendre  un  empire  sur  lequel  le  soleil  ne  se 
couche  jamais,  cette  marine  doit  exercer  la  suprématie  sur  les 
mers,  et  la  conserver. 

A  la  vérité,  la  Grande-Bretagne  ne  cherche  pas,  du  moms  en 
apparence,  à  combattre,  au  besoin,  une  coalition  européenne. 
Elle  ne  met  en  avant  que  la  formule  du  «  7u'o  Po^vers  Stan- 
dards^, qui  lui  permettra  de  lutter  contre  les  deux  plus  fortes 
marines  réunies.  M.Goschen,  premier  lord  de  l'Amirauté,  qui 
donna  une  impulsion  si  vive  aux  choses  de  son  département, 
l'a  expliqué  souvent  à  la  Chambre  des  Communes.  En  1898,  il 
parlait  déjà  de  faiie  face,  à  l'occasion,  à  une  coalition  franco- 
russe.  Du  reste,  l'amplification  des  programmes  trouvait  une 
justification  suffisante  dans  l'apparition  imprévue  de  facteurs 
nouveaux  :  Téclosion  des  flottes  américaine  et  japonaise,  T'MI- 
trée  bruyante  de  l'Allemagne  dans  la  vie  maritime.  Aussi, 
TAngleterre  dépassa-t-elle  parfois  la  formule.  De  1902  à  I90tj, 
la  France,  rAllemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  réunies  ont  aug- 
menté leurs  flottes  d"e  419.291  tonnes,  alors  (jue,  dans  le  même 
intervalle,  l'Angleterre  augmentait  la  sienne  de  t6C. 294  tonnes, 
soit   i7.000  tonnes  de  plus  que  Tensemble  des   quatre  puis- 
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sances.  Mais,  si  l'on  tient  compte  de  la  marine  américaine,  déjà 
très  puissante  et  en  accroissement  constant,  on  est  amené  à 
se-  demander  si  l'Angleterre  pourra  maintenir  longtemps  la 
lormule  de  son  programme  naval?  Comme  Ta  déclaré  M.  llal- 
dana,  il  sera  tort  dii'licilo,  avec  une  population  de  4i  millions, 
de  conserver  à  la  Hotte  anglaise  une  puissance  égale  à  celle 
des  Hottes  réunies  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  ces  deux 
pays  ayant  1G0  millions  d'iiabitants.  Le  ministre  estimait  que 
l'Angleterre  sera  peut-être  appelée  à  placer  une  partie  de  sa 
confiance  dans  ses  troupes  de  terre. 

Avec  M.  Goschen,  lord  Charles  Beresford  prit  une  large  part 
au  développement  de  la  marine  anglaise.  Amiral,  ancien  député 
d'York,  chargé  en  1898  d'une  mission  politico-commerciale  en 
Chine,  âme  de  la  Ligue  navale  du  Royaume-Uni,  lord  Beres- 
ford  mit  son  autorité,  son  zèle,  son  éloquence  au  service  des 
choses  navales,  etil  combattit  avec  ténacité  pour  l'accroissement 
de  la  Hotte  et  la  création  d'une  importante  réserve  de  personnel. 

Sous  l'iniluence  de  ces  deux  hommes,  l'Angleterre,  atteinte 
de  fièvre  navale,  a  acquis  sur  les  autres  puissances  une  avance 
énorme  qui,  pour  le  moment,  place  sa  marine  hors  de  pair. 

Nous  étudierons  d'abord  le  cerveau,  haut  commandement  et 
personnel  en  général;  en  second  lieu,  Toutil,  le  navire,  si  per- 
fectionné, si  simple  à  la  fois,  qu'il  sert  de  modèle  à  tous  les 
constructeurs  du  monde. 

* 
*  * 

La  marine  anglaise  est  sous  la  haute  direction  du  Board  of 
Admiralty  :  six  membres,  plus  deux  secrétaires.  Des  si^ 
membres,  deux  appartiennent  au  Parlement  et  quatre  à  la 
marine. 

Le  Board  of  Admiralty  administre  et  commande  la  ilotte 
anglaise.  Il  dresse  les  programmes,  construit  les  navires,  les 
entretient  et  préside  à  la  répartition  des  forces  navales. 

Le  Premier  Lord  assume  la  responsabilité,  dirige  tout  l'orga- 
nisme et  choisit  les  hommes  qui  l'assisteront  dans  sa  tâche. 

Voici  les  attributions  des  autres  membres  : 

Premier  Lord  Naval  :  Flotte  construite   i matériel    et  personnel  em- 

barqué). 

Deuxième    Lord    Naval    :  Personnel,  écoles,    nomination    des    officiers 

subalternes. 

Troisième  Lord  Naval  ou 

ControUer  :  Plans,    construction,  armement     et    approvi- 

sionnement des  unités  de  la  flotte.  Arse- 
naux. Le  ControUer  dispose  d'un  budget  qui 
approche  de  400  millions. 
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Quatrième  Lord  Naval  :     Transports,    service    sanitaire,    subsistances, 

hôpitaux,   cliarbon   destiné    aux  bâtiments. 

Lord  civil  :  Travaux  hydrauliques. 

Secrétaire  parlementaire  et 

financier  :  Finances. 

Secrétaire  permanent  :  Comme  son  qualificatif  l'indique,  ce  fonction- 
naire ne  suit  pas  les  membres  du  Cabinet 
dans  leur  retraite.  Il  dirige  les  archives  et 
conserve  les  traditions. 

Services  de  l'administration  centrale. 

Naval  Intelligence.  Dépar- 
tement :  (Contre-amiral).    —     Renseignements    étran- 
gers. —  Préparation  à  la  guerre.  — Manœu- 
vres navales. 

Service  hydrographique  :  (Contre-amiral). 

Royal  Marines  :  (Général). 

Naval  Réserves  :  (Vice-amiral   qui    commande  les  garde-cotes, 

en  temps  de  guerre). 

Service  de  santé. 

Chapelain  de  la  flotte. 

Direction  des  transports  ;  (Contre-amiral). 

Subsistances. 

Constructions     navales   :  (Le  directeur  a  le   titre   d'Assistant  Controller. 

M.  White,  l'éminent  ingénieur,  a  longtemps 
rempli  cette  haute  fonction. 

Ingénieur  mécanicien   en 

chef  :  Plans  et  construction  des  machines.  Personnel 

mécanicien. 

Artillerie  :  (Contre-amiral).  Munitions  pour  l'Angleterre  et 

les  colonies. 

Direction  des  arsenaux. 

Approvisionnements   :        (Fonctionnaire  civili. 

Comptes  des  dépenses  des  arsenaux. 

Direction     des     travaux 

hydrauliques   :  (Officier  supérieur  du  génie  militaire). 

Comptabilité  générale. 

Marchés. 

En  juillet  1905,  l'Amirauté  a  désarmé  rancien  trois -ponts 
Britaunia,  où  passèrent  tant  de  générations  de  marins,  et 
versé  les  élèves  au  Collège  naval  d'Os  borne,  dont  le  roi  et  la 
reine  avaient  posé  la  première  pierre  le  7  mai  1902. 

Les  conditions  d'entrée  au  Naval  Collège  méritent  d'être 
notées.  D'abord,  les  candidats,  encore  enfants  (12  à  13  ans\ 
subissent  une  sorte  d'interrogatoire  ou  d'interview  devant  une 
Commission  spéciale,  qui  cherche  à  discerner  leur  degré  d'intel- 
ligence et  leur  faculté  d'observation'.  En  cas  de  réussite,  ils 
passent  un  examen  d'entrée,  sans  que  leur  admission  au  Naval 

1  Parmi  les  candidats  admis  en  1307,  lisïure  le  iTince  lldward  de  Galie^,  petit- 
fils  du  roi  d'Ang'eterre, 
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Collège  assure  dclinitivement  leur  avenir.  Chacun  deux,  pen- 
tlant  son  séjour  à  l'Ecole,  reste  sous  la  surveillance  étroite  de 
::ces  chefs.  Paraissenl-ils  impropres  au  service  de  la  flotte? 
Ladminislralion  les  conj^édie,  purement  «ît  simplement.  Ils 
sont  encore  assez  jeunes  pour  choisir  une  autre  carrière  plus 
«•n  harmonie  avec  leurs  aptitudes. 

Tous  les  élèves  suivent  les  mêmes  cours  pendant  quatre  ans, 
deux  à  Osborne  et  deux  à  Dartmouth,  le  second  de  ces  établis- 
sements étant,  pour  ainsi  dire,  le  prolongement  du  premier. 
Dans  chacun  d'eux,  les  études  sont  réparties  comme  il  suit  : 

Machines  et  travaux  manuels,  30  %  du  temps; 

Mathématiques  et  sujets  généraux  communs  aux  officiers  mécaniciens  et 

à  ceux  des  autres  spécialités,  oU   %  ; 
Métier  de  marin  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  20  %  . 

Ces  quatre  années  d'études  accomplies,  les  élèves  adoptent 
îine  spécialité  :  officier  de  vaisseau,  mécanicien  ou  marine 
(soldat  de  marine).  Un  mémorandum  de  lord  Selborne  (25  dé- 
cembre 1902)  a  consacré  la  communauté  d'origine  de  ces  trois 
€orps.  C'est  la  solution  d'un  problème  que  nous  cherchons 
encore. 

Au  sortir  de  Dartmouth,  ces  jeunes  gens  passent  six  mois  sur 
un  croiseur-école,  et  à  Fàge  moyen  de  17  ans  1/2,  ils  sont 
nommés  midshipman  et  restent  trois  ans  dans  cette  situa- 
tion, toujours  à  la  mer.  Loin  d'abandonner  les  officiers  plus 
avancés  en  grade,  l'Amirauté  s'occupe  activement  de  l'instruc- 
tion de  chacun,  pour  étendre  leurs  connaissances  et  lés  rendre 
plus  complètes.  Elle  a  récemment  ouvert  au  Royal  Naval  Col- 
lège de  Greenwich  un  cours  de  Tactique  et  de  Stratégie  à  l'usage 
des  lieutenants  de  vaisseau  réunissant  six  ans  de  grade.  D'autre 
part,  afin  de  permettre  aux  officiers  supérieurs  employés  à 
terre  dans  les  ports  de  bénéficier  des  cours  professés  à  cet  éta- 
Blissement,  des  conférences  périodiques  ont  lieu  à  Portsmouth, 
Devonport  et  Chatham. 

L'amiral  Beresford,  non  content  de  faire  lui-même  des  con- 
férences de  tactique  navale  à  ses  officiers,  invite  son  auditoire 
à  discuter  les  questions  maritimes  importantes  et  à  rédiger 
des  travaux  sur  Torganisation,  l'entraînement  en  vue  du 
combat  et  sur  la  conduite  de  la  guerre  au  point  de  vue  stra- 
tégique. Du  reste,  l'amiral  ne  s'en  tient  pas  à  la  théorie  :  «  Il 
i<  faut  mettre  nos  jeunes  capitaines  en  état  d'exercer  un  com- 
<-  mandement.  On  devrait  leur  faire  commander,  une  fois  par 
'  trimestre  au  moins,  un  groupe  de  trois  navires.  Il  y  aurait 
a  intérêt  à  faire  manœuvrer  ensemble  plusieurs  escadres,  au 
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«  lieu  de  disperser  nos  bâtiments  pour  «  montrer  le  pavillon  » 
«  et  de  maintenir  en  état  d'armement  les  vieux  navires,  trop 
«  faibles  pour  combattre  et  trop  lents  pour  fuir.  » 

Très   sages  paroles,  à  méditer  dans  tous  les  pays. 

L'Angleterre  n'oublie  pas  que  la  Hotte  et  l'armée  sont  les 
deux  bras  de  la  Défense  nationale,  et  elle  multiplie  les  occa- 
sions de  rapprochement  entre  les  officiers  des  deux  groupes. 
L'année  dernière,  l'Amirauté  a  décidé  l'admission  de  quatre 
officiers  de  marine  à  l'Ecole  de  Camberley  (état-major).  Par 
contre,  des  officiers  de  l'armée  ont  reçu  l'autorisation  de  suivre 
les  cours  du  Royal  Naval  Collège,  àe  Greenwich. 

L'Angleterre,  puissance  maritime  par  excellence,  a  compris 
de  bonne  heure  qu'il  y  avait  nécessité  absolue  à  n'employer  que 
des  hommes  jeunes  dans  les  divers  services  de  la  flotte.  Aussi, 
l'âge  de  la  retraite,  pour  tous  les  grades,  est-il  beaucoup  plus 
bas  qu'en  France. 

Limite  d'âge 

Retraite  sur  la  demande ™^ —  — — — ^ 

de  lofiïcier  En  Angleterre        En   France 

Amiral o.j 

Vice-amiral oo 

Contre-amiral 50 

Capitaine  de  vaisseau,  4'j 

Capitaine  de  frégate..  45 

Lieutenantdevaisseau.  40 

"S.-lieut.  de  vaisseau..  îO 

Passons  aux  équipages. 

Les  effectifs,  en  1907,  comprenaient  127.277  hommes,  ainsi 
répartis  : 

Navires  armés  à  effectifs  complets ;j8.918  hommes. 

—  —    avec  un  noyau  d'équipage 18.979        — 

A  terre  dans  les  dépôts 23 .  403         — 

Etablissements  à  terre ~ .  -j^O        — 

Ecoles  (canonnage.  torpilles,  etc.) 18.4.'>l         — 
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Total 127.277  hommes. 

En  1890-1891,  l'etfeclif  ne  dépassait  pas  60.800  hommes.  U 
a  donc  doublé  en  10  ans. 

Les  matelots  anglais  proviennent  de  l'engagement  volontaire, 
soit  comme  matelots,  soit  comme  mousses,  suivant  leur  âge. 

Comme  matelots,  les  hommes  de  18  à  30  ans  qui  présentent 
l'aptitude  physique  nécessaire  s'engagent  pour  12  ans,  avec  ren- 
gagement de  10  ans,  ou  pour  o  ans,  avec  rengagement  de  o  ans. 

Comme  mousses,  les  enfants  de  1  i  ans  1/2  à  H»  ans  l;'2 
■s'engagent  à  servir  jusqu'à  30  ans.  Après  un  an  de  service  sur 
un  bàtiment-école,  on  les  embarque  sur  les  navires  armés. 
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Los  liommes  provenant  des  mousses  constituent  la  force 
réelle  des  équipages.  C'est  l'élément  marin  par  excellence, 
rompu  aux  fatigues  et  aux  exigences  du  métier.  L'amirauté 
admet  chaque  année  6.000  enfants  comme  futurs  spécialistes 
de  ses  équipages. 

Ce  n'est  pas  tout.  11  faut  à  une  marine  puissante  des  réserves- 
considérables  de  personnel  pour  armer,  au  moment  de  la 
guerre,  les  navires  susceptibles  de  prendre  la  mer  et  combler 
les  vides  que  créeront  les  combats. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  le  procédé  de  la  presse 
couramment  en  usage  ne  permit  pas  d'armer  assez  rapide- 
mentles  navires  destinés  au  transport  du  corps  expéditionnaire. 
J^'urgence  d'une  modification  devint  évidente,  et  depuis  lors, 
le  recrutement  de  la  réserve  du  personnel  n'a  cessé  de  préoc- 
cuper l'opinion. 

Les  équipages  des  navires  marchands  anglais  ne  peuvent 
fournir  les  contingents  nécessaires.  D'abord,  on  y  compte  une 
forte  proportion  de  sujets  étrangers  ;  beaucoup  d'Anglais,  et 
non  des  moindres,  estiment  qu'il  faudrait  obliger  les  armateurs 
d'embarquer  une  certaine  proportion  de  marins  nationaux. 
De  plus,  les  hommes  de  cette  provenance  ne  rendent  pas 
toujours  d'excellents  services  à  bord  des  bâtiments  de  guerre. 
Leur  discipline  laisse  parfois  à  désirer  et  leur  instruction  mili- 
taire présente  de  regrettables  lacunes.  On  chercha  autre  chose. 
L'Angleterre  demande  aujourd'hui  ses  réserves  à  quatre  sources 
différentes  : 

1°  Royal  naval  Reserre  de  la  métropole,  recrutée  parmi  les  olliciers  et 
équipages  de  la  marine  marchande.  Ils  font  annuellement  une  période  de 
service  de  28  jours.  En  1907,1a  réserve  de  la  métropole  comptait  2.2^)3  offi- 
ciers et  25.500  hommes. 

2°  Royal  naval  Reserve  coloniale.  Même  recrutement.  Périodes  annuelles 
d'exercice  :  14  à  28  jours. Effectif,9  officiers  et  1.400  hommes  (Terre-Neuve. 
Malte  et  Australie). 

3"  Royal  Fleel  Reserve  (créée  le  l"''  mars  1901).  Se  recrute  parmi  les  re- 
traités de  la  marine  de  guerre.  Effectif,  19.500  hommes, 

4°  Royal  naval  Volitnteer  Reserve,  organisée  en  1903,  sous  les  ordres  du 
commandant  les  Coast-Guards  et  les  Réserves.  Ces  volontaires  servent  à 
terre  et  à  la  mer.  En  1907,  ils  comptaient  3.800  hommes. 

Soit,  au  total,  pour  les  quatre  fractions,  30.200  hommes, non 
compris  les  officiers. 

La  marine  anglaise  surveille  avec  un  soin  jaloux  l'instruction 
pratique  de  ses  équipages.  11  y  a  quelques  années,  ses  canon- 
niors  étaient  très  en  retard  pour  le  tir.  Le  commandant  Percy 
Scott  (aujourd'hui  contre-amiral,  inspecteur  des  tirs)  soumit  les 
pointeurs  à  un  entraînement  spécial,  poursuivi  aujourd'hui 
avec  opiniàtre-té  sur  tous  les  bâtiments.  La  méthode  consiste  à 
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maintenir  constamment  la  ligne  de  mire  sur  le  but.  Elle  produit 
des  résultats  merveilleux,  au  point  de  vue  de  la  rapidité'  du  tir 
et  de  la  pre'cision.  Voici  quelques  chiffres  relevés  dans  les  exer- 
cices les  plus  récents  : 

Au  mois  de  juillet  dernier,  le  croiseur  King  Alfred,  sur  198 
coups  tirés,  a  eu  188  projectiles  dans  la  cible,  112  ont  fait 
mouche. 

En  1  minute,  avec  3  pièces  de  lo2  millimètres,  sur  11  coups 
tirés,  on  a  relevé  11  touchés  et  11  mouches. 

Avec  2  pièces  de  234,  sur  10  coups  tirés,  10  touchés  et  8 
mouches. 

En. août  1907,  le  croiseur  Xiobé  ix  eu  89  touchés  sur  99  coups. 

VAmphitrite,  68   touchés  (dont   42  mouches)  sur  87  coups. 

Le  15  août,  en  présence  du  roi,  le  fameux  Dreadnought  ix 
obtenu  11  touchés  (dont  9  mouches)  sur  12  coups  de  305.  Le  tir 
avait  lieu  à  2.400  mètres,  sur  une  surface  de  34  mètres  carrés. 

Ce  sont  là  de  très  remarquables  résultats. 

Ces  tirs  entretiennent  dans  les  escadres  une  émulation  qui  se 
répercute  sur  l'ensemble  des  services.  Ainsi  l'embarquement 
du  charbon  n'est  plus  qu'un  jeu  d'enfant.  Les  cuirassés  anglais 
en  embarquent  400  tonnes  par  heure.  Dans  ces  conditions,  le 
ravitaillement  s'opère  avec  une  rapidité  surprenante. 

Faut-il  enfin  citer  le  raid  des  croiseurs  Z)rrtA7?  et  Beiwick?  Le 
Drahe,  arrivé  le  premier  à  Gibraltar,  qui  était  le  but  du  match, 
a  parcouru  3.327  milles  à  la  vitesse  moyenne  de  18"o,  serré  de 
près  par  le  Berwich.  Tous  les  officiers  étaient  descendus  dans 
les  chaufferies  et  dans  les  soutes  pour  donner  un  coup  de  main, 
pendant  les  dernières  heures  de  marche,  aux  soutiers  et  aux 
chauffeurs  épuisés. 

^  C'est  par  ces  moyens  que  l'on  arrive  à   soulever  des  monta- 
gnes. 


*  * 


Voici,  en  chiffres  ronds,  l'importance  des  budgets  de  la  marine 
anglaise,  depuis  douze  ans  '  : 

Francs  ,  Francs 


1897-08 

:;2:;.o()0.ooo 

1903  04 

'.tOO .  000 .  000 

98-99 

602.000.000 

04-0:i 

927.000.000 

99-1900 

658.000.000 

o:i-OG 

841.000.000 

1900-01 

7o:j.ooo.ooo 

06-07 

803.000.00') 

01-02 

781.000.000 

07-08 

830.000.000 

02-03 

781.000.000 

08-09 

S08.000.090 

'  L'année  budgétaire  commence  le  l'^''  avri 
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Ces  chiflres  résument  des  programmes  déplus  en  plus  élargis, 
suivant  la  formule  déjà  énoncée  du  'J\vo  Powers  Standard. 
Une  lois  l'élan  donné,  une  activité  inlassable  régna  dans  les 
chantiers.  Aussitôt  vides,  les  cales  de  construction  se  remplis- 
sent, l'ontillagc  des  arsenaux  se  perfectionne  de  jour  en  jour  et 
le  gouverncmententretient  le  niveau  des  usines  privées  par  dès- 
commandes  successives. 

Ce  mouvementvertigineux  se  poursuitavec  une  légère  llexion 
sous  le  ministère  libéral  ;  mais  l'Amirauté  se  tient  toujours 
prête,  en  cas  d'alerte,  à  reprendre  la  courbe  ascendante. 

L'exercice  1907-1908  '  accusait  une  diminution  de  dépense 
portant  sur  une  réduction  de  1.000  liommes  dans  les  effectifs 
et  de  près  de  38  millions  sur  le  chapitre  des  «  Constructions 
neuves  »,  le  plus  bas  que  Ton  ait  vu  depuis  9  ans.  Au  lieu  de 
4  cuirassés  à  mettre  en  chantier,  le  gouvernement  proposait  de 
n'en  mettre  que  2,  mais  en  spécifiant  qu'on  en  construirait  un 
troisième,  si  la  conférence  de  La  Haye  ne  votait  pas  la  réduction 
des  armements. 

Après  la  Conférence,  l'Amirauté  a  commandé  le  cufrassé 
Saint-Vincent. 

Le  budget  de  1908-1909  est  de  808  millions,  dont  189  millions 
seulement  pour  les  constructions  neuves,  contre  202  millions 
et  demi  en  1907-1908,  pour  le  même  objet. 

11  y  a  lutte  entre  ceux  qui  voudraient  accroître  la  puissance 
de  la  Hotte  et  les  «  petits  anglais  »  qui  réclament  des  diminu- 
tions. Ceux-ci  ont  gagné  une  année  en  obtenant  le  renvoi  du 
grand  effort  à  1909.  A  la  vérité,  il  n'y  a  point  péril  encore,  à 
cause  de  la  rt.piditéde  construction  des  chantiers  du  Royaume- 
Uni.  Mais  on  ne  saurait  compter  indéfiniment  sur  cette  qua- 
lité. Les  Allemands  volent  de  progrès  en  progrès  :  le  cuirassé 
Nassau,  premier  de  leurs  Dreadnought,  est  resté  sur  cale  un 
peu  moins  de  8  mois. 

Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  l'Angleterre  observe  cette 
activité  germanique.  Lord  Cawdor  estime  que  les  économies 
réalisées  cette  année  sur  les  constructions  neuves  coûteront 
cher  aux  contribuables  dans  les  dix  années  à  venir. 

D'autres  sont  moins  calmes.  M.  Stead,  ce  grand  ami  de  la 
paix,  écrivait  récemment  en  guise  de  programme  :  Pour  chaque 
iateau  allemand,  deux  bateaux  anglais  ;  voilà  le  programme 
de  sécurité  que  nous  ne  devons  pas  plus  discuter  que  le  nageur 
ne  discute  la  nécessité  de  tenir  la  tête  au-dessus  de  l'eau.  Le 
budget  de  la  marine  atteindra  1  milliard,  ajoutait  M.  Stead. 

'  Le  total,  à  première  vue  plus  élevé  que  le  précédent  et  le  suivant,  coinpe):!  i]ey 
crédits  obligatoires  à  échéance  automatique. 
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LA    MARINE   ANGLAISE 


En  tout  cas,  la  différence  qui  sépare  les  deux  marines  tend  à 
diminuer.  Les  chiffres  le  démontrent  d'une  façon  péremptoire  : 
de  1899  à  1907,  l'Angleterre  n'a  augmenté  son  budget  naval  que 
de  23  % ,  tandis  que  l'Allemagne  l'a  augmenté  de  73  %.  Néan- 
moins les  appréciations  concernant  les  situations  relatives  des 
deux  marines  présentent  de  notables  différences.  D'après  M.  Bal- 
four,  l'Allemagne  aurait  13  Dreadnought  à  la  fin  de  1911.  Cette 
estimation  repose  sur  deux  hypothèses  :  l**  le  programme  alle- 
mand sera  exécuté  à  la  lettre;  2"  les  chantiers  germaniques 
achèveront  les  navires  en  30  mois. 

D'après  M.  Asquith,  au  commencement  de  1911,  l'Angle- 
terre aura  12  Dreadnought,  en  supposant  même  qu'elle  ne  fasse 
aucune  construction  neuve  l'année  prochaine.  Si  à  ce  moment, 
ajoutait-il,  nous  voyons  l'Allemagne  poursuivre  sans  à-coup  le 
programme  tracé,  nous  prévoirons  un  nombre  de  navires  suffi- 
sant pour  qu'en  décembre  1911  la  supériorité  de  l'Allemagne 
ne  soit  pas  un  fait  acquis.  Dans  aucun  cas  nous  ne  nous  laisse- 
rons devancer.  L'Angleterre  doit  maintenir  sur  mer  une  prédo- 
minance incontestable. 

Le  Times  d.  produit  en  Angleterre  une  véritable  effervescence 
en  révélant  l'existence  de  la  lettre  de  l'empereur  d'Allemagne 
à  lord  Tweedmouth.  Ce  fâcheux  incident  ne  paraît  pas  de  nature 
à  rétablir  les  bonnes  relations  entre  les  deux  Etats  et  les 
Anglais  en  tireront  parti  pour  donner  à  la  puissance  de  leur 
ffotte  les  accroissements  nécessaires. 

Voici,  en  tout  cas,  l'importance  de  la  marine  anglaise  au 
commencement  de  1907,  en  faisant  abstraction  des  navires 
dépourvus  de  valeur  millitaire  et  sans  remonter  plus  haut  que 
1890,  pour  les  unités  de  première  ligne  : 


Bâtiments  de  l'"  ligne. 


S3  cuirassés 

38  croiseurs  cuirassés. 

80  —        protégé?.. 

188  destroyers 

36  torpilleurs 

40  sous-marins 


I>éplacement 
total 

Tonnes 

7G9.750 

461   600 

467.500 

81.105 

6.2o0 

4.160 


Total 1.790.371 

.    Total  «énéral 


Bâtiments  de  2«   ligne. 


10  cuirassés. 
10  croiseurs. 


Total 


DL'placement 
total 

Tonne.» 

103.430 

52.830 

246.260 


.036.031  tonnes. 


Tous  les  cuirassés  anglais  lancés  à  partir  de  VAc/  Defencc 
(1889)  sont  analogues  comme   carène,  artillerie,  aspect  exté- 
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rieur,  absence  de  superstructures  et  apparence  »le  simplicité. 
Ils  ont  été  créés  par  M.  White,  l'éminont  constructeur,  d'après 
un  plan  longuement  discuté.  On  les  a  mis  eu  chantier  par 
séries  de  ti  à  8  ;  d'où,  avantages  de  la  plus  haute  importance  : 
économie  notable  de  temps  et  d'argent,  mêmes  installations 
partout,  pièces  de  machines  interchangeables,  homogénéité 
parfaite  des  groupes.  Point  n'est  besoin  d'insister  sur  une  pra-' 
ti(|ue  aussi  logique.  La  France  n'est  entrée  que  bien  tardive- 
ment dans  cette  voie,  avec  les  Pairie  et  les  Danton. 

Pendant  douze  ans,  de  1891  h  l'J03,  les  Anglais  ont  maintenu 
les  déplacements  de  leurs  cuirassés  entre  14.000  et  lo.OOO 
tonnes.  En  1903,  premier  bond  de  l.oOO  tonnes  avec  la  classe 
des  King  Edivard  17/,  qui  comprend  10  unités,  de  16.350  à 
16.500  tonnes.  En  1906,  nouveau  bond  de  2.500  tonnes,  avec  le 
célèbre  Dreadnought,  qui  comporte  une  série  d'innovations  en 
artillerie,  machines  et  installations  générales.  Ce  cuirassé  géant 
est  du  type  all-hig-giin  one-calibre  ship;  il  a  dix  pièces  de 
305  millimètres  et  dix-huit  de  176  millimètres,  sans  artillerie 
moyenne.  11  est  mû  par  des  turbines. 

A  la  suite  de  ses  premiers  essais  de  machines  et  d'artillerie, 
le  Dreadnought  a  fait  une  croisière  de  trois  mois  (évolutions, 
essais  de  turbines  et  de  gouvernails),  avec  relâche  aux  points 
suivants  :  Gibraltar-Baie  degli  Aranci  (Sardaigne),  Gibraltar- 
Trinidad-Spithead. 

De  Gibraltar  à  Trinidad  (3.400  milles),  il  a  marché  à 
17  nœuds,  et  pendant  les  deux  dernières  heures,  à  19  nœuds. 
Au  mois  d'octobre  dernier,  on  a  changé,  pour  la  troisième  fois, 
ses  hélices  contre  de  nouvelles  plus  larges  et  plus  longues.  Il  a 
quitté  Portsmouth  le  7  novembre  pour  entreprendre  une  longue 
croisière  d'expériences.  Une  chose  paraît  dès  maintenant  cer- 
taine, c'est  l'accroissement  du  déplacement  pour  les  successeurs 
du  Dreadnought.  On  augmentera  le  poids  de  la  cuirasse  de 
800  tonneaux  afin  de  doter  ces  futures  unités  de  combat  d'une 
protection  efficace  contre  les  torpilles  automobiles,  et  surtout, 
automatiques. 

L'Angleterre  n'a  pas  été  prise  au  dépourvu  par  le  lancement 
de  cet  énorme  cuirassé  :  elle  possède  15  bassins  capables  de  le 
recevoir;  5  d'entre  eux  appartiennent  à  l'Etat  et  10  à  l'in- 
dustrie. 

L'amirauté  ne  construit  plus  de  torpilleurs  depuis  1904; 
mais,  en  revanche,  elle  accroît  sans  cesse  le  nombre  de  ses 
destroyers.  Les  plus  grands  ont  900  tonnes  et  les  plus  petits, 
destinés  au  service  du  littoral,  n'en  ont  que  220  à  230.  L'ami- 
rauté  procède,  en    ce   moment,  aux   essais  de  destroyers  de 
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800  tonnes,  Cossak,  Tartai\  Mohawk.  Muni&  de  turbines  Par- 
sons,  ces  bateaux  chauffent  au  pétrole  et  obtiennent  des  vitesses 
inconnues  jusqu'ici  :  le  Tartar  a  donné  37  nœuds,  72  comme 
vitesse  maxima,  et  33.672  comme  vitesse  moyenne. 

La  marine  anglaise  a  entrepris  seulement  en  1900  la  con- 
struction des  sous-marins.  M.  Goschen  disait  en  1889  :  «  L'idée 
«  du  sous-marin  est  dépourvue  de  bon  sens;  il  n'y  a  pas  à  en 
«  tenir  compte  dans  une  guerre  navale.  »  Adoptant  cette  ma- 
nière de  voir,  l'Angleterre  n'a  mis  en  chantier  son  premier 
sous-marin  que  onze  ans  plus  tard.  Depuis,  elle  suit  une  courbe 
ascensionnelle  régulière,  sans  à-coup. 

En  1900,  elle  met  en  cale  5  Holland,  de  120  tonneaux; 

Eh  1901,  elle   en    lance  1  de  120; 

En  1902,  —  0  de  120  à  180; 

En  1903,  —  1  de  180; 

En  1904,  —  8  (2  de  180;  3  de  200;  1  de  250;    2  de  300i; 

En  1903,  —  8  (4  de  200;  4  de  300). 

Au  commencement  de   1907,  elle  en  avait  17  en  chantier  et 

12  en  projet.  En  1908,  l'amirauté  a  ordonné  la  construction  de 

13  nouveaux  submersibles  à  grand  déplacement,  600  tonnes; 
vitesse  prévue,  16  nœuds. 

Elle  a  fait  installer  récemment  deux  pontons  munis  de  grues, 
pour  soulever  les  sous-marins  coulés  ;  chacun  de  ces  pontons 
porte  à  l'arrière  24  tonnes  de  lest  pour  faciliter  les  opéra- 
tions de  soulèvement. 

Enfin,  la  marine  anglaise  est  pourvue  d'un  nombre  considé- 
rable de  bâtiments  auxiliaires,  destinés  pour  la  plupart  au 
ravitaillement  des  escadres  :  charbonniers,  pétroliers,  distilla- 
teurs, ateliers,  hôpitaux,  transports  de  troupes  et  mouilleurs 
de  torpilles.  Le  Cyclops^  navire-atelier,  lancé  en  octobre  1907, 
est  destiné  à  la  Home  Fleet.  Il  a  un  déplacement  de  11.3<)0 
tonneaux  et  une  vitesse  de  12  nœuds.  Ses  ateliers  et  ses  fonde- 
ries peuvent  opérer  d'importantes  réparations  de  machines. 

«  La  nature  kaléidoscopique  des  relations  internationales, 
«  écrivait  lord  Cawdor,  aussi  bien  que  les  changements  ou  nou- 
((  veaux  développemcntsde  la  puissance  navale,  interdisent  non 
«  seulement  toute  fixation  permanente  d'effectifs,  mais  en  fait, 
«  montrent  la  nécessité  d'une  nouvelle  répartition  des  navires 
«  entre  nos  diverses  flottes,  pour  répondre  aux  exigences  politi- 
«  ques  du  moment.  » 

Dès  le  lendemain  de  Tsoushima,  l'amirauté  rappela  des 
mers  de  Chine  ses  7  cuirassés  et  les  incorpora  dans  les  escadres 
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(ri"]urop('.  Quelques  mois  plus  tard,  elle  publiait  un  Slatement 
of  Admirally  Policy^  qui  ré|»artissait  les  forces  navales  comme 
il  suit  : 

1°  Escadre  de  la  Méditerranée,  8  cuirassés  au  lieu  de  12  : 

2°  Escadre  de  l'Atlantique,  8  cuirassés  ; 

3'  Escadre  de  la  Manche,  17  cuirassés  au  lieu  do  8. 

Chacune  de  ces  escadres  recevait  une  division  de  croiseurs 
cuirassés. 

La  flotte  de  réserve  (12  cuirassés  avec  équipages  réduits)  était 
répartie  en  trois  divisions,  avec  centres  à  Sheerness,  Ports- 
mou  th  et  Devonport. 

En  arrivant  au  pouvoir,  les  libéraux  estimèrent  que  cette 
distribution  coûterait  fort  cher  et  un  mémorandum  du  mois 
d'octobre  190G  consacra  un  autre  changement  :  réduction  des 
cuirassés  de  l'escadre  de  la  Manche,  de  17  à  14;  réduction  du 
nombre  des  cuirassés  des  escadres  de  l'Atlantique  et  de  la 
Méditerranée,  de  8  à  6. 

Les  trois  divisions  de  croiseurs  cuirassés  n'avaient  plus  que 
4  croiseurs  chacune  au  lieu  de  6. 

Mais,  en  revanche,  les  trois  divisions  de  réserve  attachées  à 
Sheerness,  Portsmouth  et  Devonport  recevaient  8  des  cuirassés 
enlevés  aux  escadres  actives,  et  formaient  la  Home  Fleef,  avec 
centre  à  Sheerness. 

La  première  de  ces  divisions  est  composée  de  bâtiments 
ultra-modernes;  les  deux  autres  comprennent  des  unités  un. 
peu  vieillies,  avec  des  équipages  réduits. 

Voici,  en  chiffres,  la  puissance  de  cette  escadre  : 

Corps  de  bataille  :  20  cuirassés  appuyés  par  3  divisions  de^ 
croiseurs,  soit  20  croiseurs. 

Le  vice-amiral  Bridgeman,  nommé  au  commandement  de 
cette  force  navale,  a  arboré  son  pavillon  sur  le  Dreadnought^ 

Concentrer  le  plus  grand  nombre  possible  de  navires  dans 
les  eaux  territoriales,  tel  est  le  but  de  cette  répartition.  Lon- 
dres n'étant  qu'à  50  milles  de  Sheerness,  IsLHome  Fleet  montera 
spécialement  la  garde  auprès  de  la  capitale. 

D'après  ces  nouvelles  dispositions,  l'Angleterre  aurait  dans^ 
ses  eaux,  sous  la  main,  en  cas  de  conflit  : 

1»  L'escadre  de  la  Manche  (Channel  Fleet),  avec  centre 

à  Portiand 14  cuirassés 

2<^  L'escadre  de  l'Atlantique  {Atlantic  Fleet)  destinée  à 
couvrir  l'Ouest  de  l'Angleterre  et  à  servir  de  trait 
d'union  avec  la  Mediterranean  Fleet 6      — 

3°  La  Home  Fleet  (principale  fraction  à  Chatharaj 20      — 

Total 40  cuirassés . 
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C'est  la  Hotte  la  plus  formidable  qu'on  ait  réunie  sur  le  littoral 
britannique.  Cependant  cette  mesure  ne  satisfait  pas  tout  le 
monde.  Certains  conservateurs  estiment  que  le  gouvernement 
a  désorganisé  les  escadres  actives  pour  créer  la  Home  Fleet. 
bonne  tout  au  plus  à  combattre  en  deuxième  ligne.  Car  enfin, 
avec  des  équipages  réduits,  elle  n'est  pas  prête  au  combat  immé- 
diat. Peut-être  ces  récriminations  ont-elles  servi  de  point  de 
départ  à  l'évolution  subie  par  le  matériel  de  cette  force  navale. 
Ld.  Home  Fleet,  qui  devait  d'abord  comprendre  des  navires  dé- 
modés, mis  enœuvre  par  des  équipages  incomplets,  a  peu  à  peu 
changé  de  caractère.  D'abord  le  Dreadnought^  le  plus  puissant 
cuirassé  anglais  actuellement  à  flot,  en  devient  le  bâtiment 
amiral.  Puis  on  lai  donne  une  division  des  croiseurs  les  plus 
modernes.  Enfin,  pour  échapper  à  Tépithète  de  force  de  deuxième 
ligne,  on  n'épargne  aucune  mesure  susceptible  d'en  développer 
la  valeur.  Les  noyaux  d'équipages  embarqués  sont  répartis 
suivant  une  progression  décroissante,  les  bâtiments  appelés  à 
prendre  la  mer  les  premiers  recevant  les  groupes  les  plus 
importants. 

Il  y  aura  échange  périodique  de  navires  entre  la  Home  Fleet 
et  les  escadres.  Et  comme  complément  de  cette  mesure,  les 
bâtiments  trop  anciens  pour  entrer  dans  la  Home  Fleet  consti- 
tueront la  réserve  de  deuxième  ligne,  «  l'espoir  suprême  », 
suivant  l'expression  anglaise.  Enfin,  de  temps  en  temps,  les 
croiseurs  de  la  Home  Fleet  se  réuniront  pour  manœuvrer  en 
groupe  et  faire  des  exercices  tactiques. 

Voilà  comment  le  gouvernement  s'efforce  de  maintenir  un 
plus  grand  nombre  de  navires  prêts  à  entrer  en  campagne,  sans 
pourtant  dépasser  les  limites  du  budget. 

Un  autre  avantage  découle  de  ces  dispositions.  Les  escadres 

de  la  Manche  et  de  l'Atlantique,  déchargées  du  rôle  défensif  qui 

leur  incombait,   se  consacreront  désormais  à  des    opérations 

offensives. 

* 
■*  * 

On  compte  en  Angleterre  trois  chefs-lieux  d'arrondissements 
maritimes  :  Shecrness-Cliatham,  Portsmouth  et  Plymouth- 
Devonport.  L'amirauté  leur  donne  tous  les  agrandissements 
que  nécessite  l'augmentation  du  nombre  et  du  tonnage  des 
grands  navires.  Au  mois  de  février  1907,  on  a  inauguré  à  De- 
vonport  2  darses  nouvelles  et  4  bassins  de  radoub.  Les  travaux, 
commencés  en  1896,  ont  coûté  ioO  millions.  La  construction 
rapide  de  la  flotte  allemande  a  déplacé  vers  le  Nord  le  centre 
des  intérêts  maritimes  anglais.  D'autre  part,  le  projet  de  l'ami- 
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faute  allemande  de  transférer  de  Kiel  h  Wiliielmshaven  le  gros 
de  sa  llolle,  de  renforcer  les  défenses  d'Helgoland  et  de  IJruns- 
buttel,  oblige  l'Angleterre  à  reprendre  la  création  d'un  nou- 
veau point  d'appui  sur  la  cote  orientale. 

iiosyth  (Firth  of  Forth),  en  amont  du  port  du  Forth,  est  dé- 
signé pour  cet  emploi.  Le  bassin  aura  une  étendue  de  21  hec- 
tares et  30  pieds  d'eau  à  basse  mer.  Les  travaux  coûteront, 
dit-on,  75  millions,  sans  compter  l'outillage,  et  seront  terminés 
en  1915. 

L'amiral  ilenderson  traduisait  la  pensée  de  l'amirauté  en 
disant  :  «  La  véritable  mission  des  arsenaux  est  moins  de 
«  construire  des  navires  de  guerre  que  de  les  maintenir  en 
«  état  de  combattre.  »  Aussi,  Loutillage  des  arsenaux  anglais 
est-il  très  perfectionné.  On  y  emploie  28.000  ouvriers;  mais 
on  diminue  graduellement  ce  nombre,  peu  proportionné  aux 
travaux  à  exécuter.  Dans  la  seule  année  1906,  l'amirauté  en 
a  congédié  5.876.  A  la  vérité,  ces  licenciements  n'ont  pas  ici 
la  même  portée  qu'en  France.  Un  ouvrier  anglais  congédié 
trouve  immédiatement  du  travail  dans  un  des  chantiers  mari- 
times privés  qui  regorgent  de  commandes  en  tout  temps. 

La  journée  de  8  heures  fonctionne  dans  ces  établissements, 
depuis  1874,  mais  sans  uniformité.  Les  ouvriers  travaillent 
48  heures  par  semaine,  en  moyenne  :  7  h.  15  l'hiver  et  9  heures 
en  été. 

En  résumé,  FAngleterre  est  en  très  bonne  posture,  si  l'on 
admet  que  l'issue  d'une  campagne  appartient  à  la  tîotte  qui 
pourra  se  réparer  le  plus  rapidement. 

Les  chantiers  de  Findustrie  privée  couvrent,  de  leurs  con- 
structions et  de  leurs  docks,  des  étendues  immenses.  Non  seu- 
lement l'amirauté  leur  confie  de  nombreuses  commandes, 
mais  toutes  les  marines  du  globe  sont  aujourd'hui  leurs  tribu- 
i:aires.  Treize  de  ces  établissements  peuvent  construire  les 
plus  grands  cuirassés,  sans  compter  une  trentaine  de  chantiers 
moins  importants.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  plusieurs  d'entre 
eux  ont  signé  une  police  d'assurance  de  75  millions  pour 
sept  bâtiments  de  guerre  commandés  par  le  Brésil  et  la  Répu- 
blique Argentine. 

L'Angleterre  possède  de  très  nombreux  points  d'appui  de  la 
Hotte  dans  tous  les  Océans,  notamment  sur  la  route  des  Indes  : 
Gibraltar,  Malte,  Port-Saïd,  Périm,  Aden. 


Sortie  du  «  splendide  isolement  »,  FAngleterre,  tranquille  du 
côté  de  l'Asie,  conservera  le   premier  rang  sur  mer,  par  la 
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continuité  de  ses  vues,  par  sa  vigilance,  par  sa  décision,  par 
sa  rapidité  de  construction,  par  la  valeur  des  éléments  navals 
dont  elle  dispose.  Ces  éléments,  elle  les  répartit  selon  les 
oscillations  de  la  politique  internationale,  enlevant  ici  pour 
ajouter  là,  réduisant,  à  la  faveur  de  Tentente  avec  la  France, 
le  nombre  de  ses  cuirassés  en  Méditerranée  pour  augmenter 
ses  forces  dans  le  Nord  et  instituer  un'  bloc  imposant  à  proxi- 
mité du  danger  probable.  C'est  que  le  temps  n'est  pjus  où 
l'Angleterre  coopérait  avec  l'Allemagne  au  blocus  des  côtes 
vénézuéliennes.  Le  souvenir  de  cette  action  commune  cause 
damers  regrets  aux  hommes  d'Etat  du  Royaume-Uni.  Dans  un 
cas  analogue,  les  choses  se  passeraient  tout  autrement;  car, 
aujourd'hui,  l'Allemagne  remplace  la  France  dans  des  conflits 
possibles  avec  l'Angleterre.  L'activité  germanique  inlassable, 
l'ardeur  commerciale  de  l'Empire,  son  besoin  d'expansion, 
multiplient  les  surfaces  de  friction  entre  les  deux  puissances. 

Malgré  l'optimisme  officiel,  l'antagonisme  anglo-allemand 
parait  irréductible,  parce  que  le  commerce  y  tient  plus  de  place 
que  la  politique.  Ecoutez  un  ancien  ministre,  le  vicomte  Esher: 
«  L'Allemagne  a  manifesté  la  volonté  ferme  de  disputer  à  la 
«  (ïrande-Bretagne  son  brevet  de  «  roulier  des  mers  »...  Les 
■■  navires  allemands  sillonnent  les  mers  en  tous  sens  et  les 
((  marchandises  allemandes  ont  accès  sur  tous  les  points  du 
«  globe...  11  est  impossible  qu'une  période  de  paix  se  prolonge 
«  indéfiniment.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  hésiter  devant  aucune 
'<  dépense  pour  la  défense  nationale.  » 

Pour  le  moment,  la  concentration  récente  des  forces  navales 
autour  des  Iles  Britanniques  accroît  la  sécurité  du  pays  contre 
l'invasion.  Protégés  par  les  murailles  d'acier  des  40  cuirassés 
de  ses  3  escadres,  les  citoyens  anglais  peuvent  dormir  tran- 
quilles, en  murmurant  :  Britannia  rides  the  n'aves. 

Commandant  Davin. 


LE  SOUDAN  ÉGYPTIEN 

ET  LE  PROTECTORAT  DU  SOMALILAND 


B.  —  Soudan  anglo-é6yptie>'  (anglo-egyptia.n  Sudan)  ' 

Historique.  —  Faire  l'histoire  du  Soudan,  c'est  parler  de 
tous  ceux  qui  ont  voulu  d'abord  connaître  les  sources  du  Nil,  et 
ensuite  les  capter  à  leur  profit. 

Les  principaux  explorateurs  qui,  dans  le  siècle  dernier,  ont 
parcouru  le  Soudan  sont  :  Caillaud  et  Linant  de  Bellefonds, 
attachés  par  Mehemet  Ali  aux  expéditions  faites  par  son  fils 
Isma'il(1819);  Arnaud  et  Sabatier  qui,  en  1840,  remontèrent  le 
fleuve  jusqu'à  Gondokoro;  puis  vinrent  Knoblecher,  en  1848, 
de  Trémaux  en  1830,  de  Bolognesi  en  1858,  Ambroise  et  Jules 
Poncet  en  1860,  les  dames  Tiné  en  1863,  Baker  en  1862-1870, 
et  enfin  le  fameux  docteur  Scliweinfurth,  dont  le  voyage  dans 
le  Haut-Nil,  le  Bahr  el  Ghazal  et  l'Oubanghi  offre  un  intérêt 
tout  particulier.  Comme  on  peut  le  voir,  les  Français  ontacquis 
une  place  très  importante  dans  la  découverte  du  Soudan  ;  mal- 
heureusement, ces  efforts  restèrent  stériles  :  d'autres  devaient 
en  profiter. 

Lorsque,  en  1819,  Mehemet  Ali  rêva  de  se  créer  un  immense 
empire  comprenant  tout  le  bassin  du  Nil,  il  chargea  son  fils 
Ismaïl  de  faire  la  conquête  du  Soudan.  Après  des  vicissitudes 
diverses,  les  armes  égyptiennes  étaient  victorieuses  et  Khar- 
toum,  fortifié,  devenait  la  capitale  des  nouvelles  provinces  (1823). 

Ismaïl,  petit-fils  et  quatrième  successeur  de  Mehemet  Ali, 
voulut  s'avancer  encore  plus  au  Sud.  En  1870,  il  confia  à  un 
Anglais,  Samuel  Baker,  le  commandement  d'une  expédition 
destinée  à  soumettre  le  centre  de  l'Afrique.  Celui-ci  s'avança 
ainsi  jusqu'à  l'Ouganda,  où  il  entra  en  relations  avec  Mtésa,  le 
roi  de  ce  pays. 

Gordon  Pacha,  qui  lui  succéda,  organisa  de  nouvelles  con- 
quêtes, annexa  le  Darfour  et  poussa  jusqu'à  la  côte  du  Somali- 
land  actuel.  Avant  son  départ,  en  1879,  il  donna  le  gouverne- 
ment de  la  province  du  Soudan  équatorial  à  un  Allemand, 
Emin  Pacha  (Eduard  Schnitzer). 

L'abolition  de  l'esclavage,  proclamée  par  Baker  et  Gordon, 
non  seulement  ruina  les  principaux  chefs  du  Soudan,  mais 
encore  amena  des  troubles  profonds  dans  les  conditions  sociales 

»  Voir  Qiiest.  Dipl.  et  Col  ,  numéro  du  16  avril  1908. 
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et  économiques  du  pays.  Un  sourd  mécontentement  grondait. 
Aussi,  lorsque  Moiiammed  Achmed  se  proclama  mahdi  (1882) 
et  prêcha  l'insurrection,  rencontra-t-il  partout  des  partisans 
nomiDreux  et  dévoués.  Les  premiers  insuccès  des  armées  égyp- 
tiennes attisèrent  encore  la  rébellion.  El  Obeid  capitulait  en 
1883.  Une  colonne  expéditionnaire,  organisée  par  les  Anglais 
(entrés  alors  en  scène)  et  commandée  par  le  général  Hicks,  dé- 
barqua à  Suakin  pour  marcher  sur  Berber.  Elle  fut  complète- 
ment détruite  et  massacrée  (novembre  1883).  Souakin  fut  blo- 
quée par  Osman  Digma,  lieutenant  du  madhi,  après  les  com- 
bats d^El  Teb  et  de  Tokar  (février  1884). 

La  situation  était  désespérée.  L'abandon  du  Soudan  fut  décidé 
et  Gordon  envoyé  à  Khartoum  pour  recueillir  les  garnisons. 
Privé  de  renforts,  il  ne  put  parvenir  à  retourner  vers  le  Nord  et 
fut  bloqué  dans  Khartoum.  Le  gouvernement  anglais,  poussé 
par  l'opinion  publique,  se  décida  à  le  secourir. 

Le  général  Wolseley,  chargé  de  cette  mission,  remonta  le 
long  du  Nil  avec  10.000  hommes.  Après  des  combats  sanglants, 
la  colonne  atteignit  Khartoum  (28  février  1883)  ;  mais  il  était 
trop  tard.  La  ville  avait  été  prise  et  ses  défenseurs  massacrés. 

Comprenant  que  la  situation  n'était  plus  tenable,  pour  le 
moment  du  moins,  les  Anglais  battirent  en  retraite.  Le  poste  de 
Ilalfa  recueillit  l'expédition  et  marqua  la  limite  méridionale  de 
l'occupation  anglo-égyptienne. 

Après  la  mort  du  madhi,  empoisonné  en  juin  1885,  son  suc- 
cesseur se  rendit  odieux  par  son  despotisme.  Par  des  mesures 
draconiennes,  il  ruina  le  pays  qu'il  gouvernait.  Bref,  sa  puis- 
sance déclina  de  jour  en  jour,  et  lorsque  l'Angleterre  jugea  le 
moment  opportun,  elle  reprit  la  question. 

Entre  temps,  du  reste,  elle  ne  l'avait  pas  perdue  de  vue.  Le 
traité  anglo-allemand  du  1*''  juillet  1890  et  la  convention  du 
12  mai  1894  avec  l'Etat  Indépendant  du  Congo  en  sont  la 
preuve. 

Aussi,  lorsque,  en  1895,  la  Grande-Bretagne  vit  son  ennemi 
assez  abattu  et  ses  voisins  coloniaux  rendus  impuissants  par 
suite  des  actes  passés,  résolut-elle  de  reconquérir  le  Soudan. 
Sous  prétexte  de  venir  en  aide  aux  Italiens  en  marche  sur 
Kassala,  elle  concentra  des  forces  importantes  à  Akacheh,  sous  . 
les  ordres  du  général  Kitchener.  La  première  campagne  amena 
à  Dongola,  sans  grandes  iliflicultés;  la  seconde  permit  d'attein- 
dre Berber.  Enfin,  après  une  action  décisive  livrée  à  Hilgi,sur 
les  bords  de  l'Atbara,  et  après  un  combat  qui  eut  Omdourman 
pour  témoin, la  puissance  madhiste  était  déJinitivement  écrasée. 
Les  Anglais  réoccupaienl  le  Soudan  (septembre  1898). 
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Inutile  d'insister  sur  les  événements  franco-anglais  qui  se 
passèrent  alors  et  qui  eurent  pour  résnItMt  la  convention  du 
21  mars  1899.  Les  limites  occidentales  du  Soudan  étaient  fixées  : 
tout  le  bassin  du  Nil  appartenait  aux  Anglo-Egyptiens,  sauf  la 
partie  cédée  aux  Belges  par  le  traité  du  1 1  août  1894. 

Gouvernement  et  administration.  —  Un  accord  signé  entre 
les  gouvernements  anglais  et  égyptien,  au  Caire,  le  19  janvier 
1899,  détermine  le  mode  d'administration  du  Soudan.  Tout  le 
territoire  situé  au  Sud  du  22"  parallèle  est  gouverné  par  un 
gouverneur  général  nommé  par  l'Egypte,  après  approbation  de 
la  Grande-Bretagne,  et  dont  les  droits  et  attributions  sont  fixés 
par  ledit  accord.  Les  drapeaux  anglais  et  égyptien  sont  hissés 
sur  les  bâtiments  publics  et  servent  d'emblème  à  cette  nouvelle 
contrée.  Les  importations  de  l'Egypte  ne  seront  jamais  soumises  ;\ 
aucun  droit  de  douane  et  celles  provenant  d'autres  pays  ne 
pourront  être  taxées  de  droits  supérieurs  à  ceux  à  leur  entrée 
en  Egypte.  La  prohibition  de  l'esclavage  et  du  commerce  auquel 
il  donnait  lieu  est  renouvelée  expressément.  Enfin,  les  articles 
de  l'Acte  de  Bruxelles  concernant  les  armes,  les  munitions  et 
,  les  spiritueux  sont  rappelés  dans  cet  accord. 

Etrange  gouvernement,  qui  met  le  pays  sous  un  protectorat 
bilatéral,  dont  Tune  des  parties  contractantes  est  déjà  sous  le 
protectorat  réel,  sinon  nominal,  de  l'autre!  En  fait,  l'étiquette 
anglo-égyptienne  n'est  apposée  que  par  diplomatie,  et  l'Angle- 
terre est  la  seule  maîtresse  du  Soudan. 

Du  reste,  même  avant  la  signature  de  cet  accord,  le  discours 
de  lord  Gromer,  adressé  le  5  janvier  1899  aux  notables  d'Om- 
dourman,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet.  L'Angle- 
terre occupait  le  Soudan;  du  khédive,  il  en  était  question  au 
second  plan;  n'avait-il  pas  fourni  argent  et  soldats  !  On  lui 
devait  bien  cela.  Enfin,  du  Sultan,  chef  suprême  du  khédive, 
il  n'en  était  pas  soufflé  mot.  De  plus,  les  capitulations,  les  tri- 
bunaux mixtes,  qui  devaient  exister  dans  cette  ancienne  pro- 
A'inceégyptienne,  et  par  conséquent  ottomane,  étaient  annulés 
par  cette  simple  phrase  :  «  Vous  devez  vous  adresser  au  sirdar 
seul  pour  la  justice.  »  Toutes  les  puissances  étaient  donc 
exclues  du  Soudan  '.  D'autre  part,  les  agents  consulaires  ne 
sont  accrédités  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  gouvernement 
britannique.  L'Angleterre  est  donc  bien  la  seule  maîtresse  du 
Soudan,  c'est  par  elle  et  pour  elle  que  le  pays  est  gouverné. 


1  Ce  n'est  que  le    12  décembre  1899  que    le  pays  a   été  ouvert  aux  comme  rçanis 
étrangers,  sans  le  régime  des  capitulations,  bien  entendu. 
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Au  point  de  vue  administratif,  la  contrée  a  été  divisée  en 
14  provinces,  dirigées  toutes  par  un  officier  anglais  de 
l'armée  égyptienne.  Chaque  province,  à  son  tour,  est  subdi- 
visée en  districts,  dont  les  chefs,  ou  mamurs,  sont  des  officiers 
égyptiens.  Quant  au  Darfour,  il  est  entre  les  mains  d'un  sultan 
héréditaire,  qui  paye  tribut  au  Soudan,  mais  n'est  pas  gouverné 
directement  par  un  agent  britannique. 

Aperçu  physique.  —  Le  Soudan  s'étend  de  la  frontière  de 
l'Egypte  à  l'Ouganda  et  au  Congo  belge.  Il  confine  à   la  mer 
Rouge,  à  l'Erythrée  et  à  l'Abyssinie  vers  lEst,  et  vers  l'Ouest 
aux   limites  acceptées    par  la    France  par   la   convention  du 
21  mars  1899.  Du  Sud  au  Nord,  sa  longueur  dépasse  1.900  ki- 
lomètres.   Sa  superficie    est   d'environ  2. 375.000  kii.  carrés. 
Le  Soudan  comprend  deux  grandes  régions  distinctes.  Au 
Nord,  un  plateau  de  grès  désertique,  que  le  Nil  perce  par  une 
vallée  étroite  et  fertile.  Au  Sud,  une  grande  cuvette,  où  le  Nil 
et  ses    nombreux    affluents    s'étalent,     formant    parfois    des 
marais  infranchissables.  Là,  le  sol  est  généralement  riche,  et 
l'on  espère  pouvoir  y  cultiver  le  coton  et  les  céréales,  quand 
on  aura   exécuté  les  endiguements  nécessaires.  Les  revers  de 
cette  cuvette,   qui  bordent  l'Abyssinie,    sont   moins  fertiles: 
cependant  ils  sont  couverts  de  grandes  forets  où  l'on  rencontre 
des    acacias  à  gomme,   des    bambous,    des    arbres    à    caout- 
chouc, etc.  Dans  la  forêt  du  Bahr  el  Ghazal   se  trouvent  aussi 
beaucoup  d'essences  caoulclioutières,  tandis  que  les  plus  beaux- 
gommiers  se  rencontrent  dans  le  Kordofan. 

Le  Nil  Blanc  (White  Nile),  sorti  en  bondissant  de  chute  eu 
chute  des  grands  lacs  équatoriaux,  draine  tout  le  Soudan. 
Arrivé  vers  Lado  dans  la  plaine,  il  erre  au  hasard  entre  des 
rives  basses  et  incertaines;  la  moindre  crue  produit  l'inonda- 
tion de  vastes  espaces;  son  lit  est  encombré  d'une  végétation 
dense,  touffue,  pleine  de  vigueur.  Au  moment  des  tornades, 
des  îlots  entiers  de  ces  herbes  sont  arrachés  à  la  vase  oii  les 
racines  n'ont  que  peu  de  prise  ;  ils  flottent  alors  au  gré  des 
courants  et  viennent  s'accumuler  enfin  dans  quelque  coude,  où 
leur  épaisseur  devient  si  profonde,  que  les  grands  animaux 
peuvent  y  marcher.  Ces  bancs  de  végétation  qui  encombrent 
le  cours  supérieur  du  Nil,  au  point  d'y  interdire  toute  navi- 
gation, sont  appelés  sudds  ou  sedds. 

Le  Nil  Bleu  (Blue  Nile),  qui  sort  d'Ethiopie,  a  un  aspect  tout 
à  fait  différent.  Son  cours  varie  suivant  la  saison.  Parfois 
réduit  à  un  filet  d'eau  peu  important,  il  se  gonfle  de  juillet 
à  septembre  par  suite  des  pluies  toml)ées  sur  les  montagnes 
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abyssines.  Son  lit  majestueux  roule  alors  des  eaux  rouges  et 
limoneuses,  qui  porteronl  au  delta  égyptien  les  éléments  de  sa 
merveilleuse  fécondité. 

Ici,  comme  en  Egypte,  la  mise  on  valeur  dépendra  di^  la 
façon  dont  sera  traitée  la  question  hydraulique.  C'est  le  Nil 
qui  fécondera  la  terre.  Mais,  au  Soudan,  une  autre  donnée 
entre  dans  le  problème;  car  il  ne  faut  pas  assoifferun  pays  aux 
dépens  de  l'autre,  ou  ne  donner  au  second  qu'une  eau  privée 
de  tous  ses  éléments  de  fertilité.  Une  équitable  répartition 
s'impose  donc;  elle  a  été  étudiée  et  les  travaux  sont  même 
commencés  sur  le  Nil  Blanc. 

Le  climat  du  Soudan  présente  de  grandes  différences.  Le 
vent  du  Nord,  qui  souflîe  d'Alexandrie  jusqu'au  Victoria  Nyanza 
régulièrement  de  novembre  à  mai,  rafraîchit  la  température. 
La  pluie  n'offre  pas  la  même  uniformité.  Du  Nord  à  Berber, 
elle  est  très  rare.  De  là,  jusqu'au  Sud  de  Kharloum,  il  n'en 
tombe  qu'en  été.  Au  Sud  du  15"  degré,  régulière  en  été,  les 
pluies  permettent  chaque  année  aux  habitants  d'obtenir  une 
récolte.  Enfin,  elles  sont  diluviennes  de  juillet  à  septembre  sur 
toute  l'Ethiopie  et  alimentent  la  crue  du  Nil.  Par  suite,  ce 
climat  a  de  grandes  différences  de  salubrité.  Celui  de  Halfa, 
Berber,  Khartoum,  est  sain,  par  sa  sécheresse,  malgré  la  cha- 
leur. Mais  celui  du  Haut-Nil  et  du  Bahr  el  Ghazal  est  perni- 
cieux. 

Dès  la  conquête  terminée,  lord  Kitchener  comprit  toute  la 
Aaleurde  la  région  de  Khartoum,  région  oii  pénétrait  déjà  la 
voie  ferrée  venant  de  Halfa.  Aussi  décida-t-il  d'y  installer  le 
centre  administratif  et  gouvernemental  du  pays  et  d'y  recons- 
truire l'ancienne  capitale  du  Soudan.  Khartoum  est  d'ailleurs 
située  dans  des  conditions  géographiques  excellentes.  Placée 
au  confluent  des  deux  Nils,  à  la  limite  Nord  de  la  région  des 
pluies,  elle  garde  les  débouchés  des  vallées  qui  viennent  de 
î'équateur  et  de  l'Ethiopie.  Khartoum  compte  déjà  14.023  habi- 
tants, dont  un  quart  de  blancs.  Les  nègres  ne  peuvent  élever 
leurs  cases  qu'aux  environs  ou  à  Omdourman'  qui  a,  elle,  une 
population  de  39.916  habitants. 

Les  autres  villes  principales,  qui  se  développent  aussi  rapi- 
dement, sont  :  Halfa,  Merowé,  Berber,  Kassala,  El  Obéid. 
Quant  à  Souakin,  qui  est  restée  ville  égyptienne,  elle  est  admi- 
nistrée par  le  Soudan  moyennant  certaines  conditions.  Il  était 
nécessaire,  en  effet,  pour  les  Anglais,  de  posséder  à  eux  ce 
point  important,  aux  environs  duquel  ils  voulaient  jeter 
les  bases  d'un  grand  port,  où  aboutirait  le  chemin  de  fer  sou- 
danien. 
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Justice,  inslruclion,  finances.  —  Ainsi  (ju'oii  Ta  vu  plus- 
haut,  le  régime  des  capitulations  el  des  tribuiiiiux  mixtes  a  été 
exclu  du  Soudan.  Les  codes  civil  et  criminel  en  vigueur  sont 
basés  sur  ceux  des  Indes.  Dans  chaque  province,  la  justice  cri- 
minelle est  rendue  par  un  tribunal  à  compétence  générale» 
composé  du  gouverneur  ou  d\in  juge'  et  de  deux  magistrats. 
Les  causes  les  plus  simples  sont  soumises  à  des  membres  de 
l'administration,  qui  ont  reçu  des  pouvoirs  en  conséquence. 
Les  affaires  civiles  sont  portées  soit  devant  un  juge,  soit  devant 
le  gouverneur  ou  son  représentant.  Appel  peut  être  interjeté 
auprès  du  commissaire  judiciaire  à  Khartoum.  Il  existe  aussi 
des  tribunaux  spéciaux  pour  les  mahométans,  auxquels  la  loi 
mahométane  est  appliquée,  et  qui  sont  présidés  par  des  cadis 
indigènes  ou  égyptiens. 

Tout  un  système  d'instruction  publique  a  été  organisé  et 
s'étend  de  jour  en  jour.  Les  écoles  gouvernementales  actuelle^ 
sont  classées  ainsi  :  quinze  écoles  élémentaires  pour  entants 
de  7  à  10  ans,  où  Ton  apprend  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique et  la  religion  à  la  fin  de  1906,  elles  étaient  fréquentées 
par  9io  élèves,  dont  45  chrétiens  et  900  musulmans;  six  école? 
élémentaires  supérieures  avec  762  élèves;  une  école  profession- 
nelle dans  le  Gordon  Collège  à  Khartoum  et  une  autre  à  Kas- 
sala'"  on  y  apprend  différents  métiers  manuels,  charpentiers, 
mécaniciens  etc.  ;  une  école  d'instruction  dans  le  Gordon  Collège^ 
pour  étudiants  se  destinant  à  l'enseignement  ou  à  la  justice 
musulmane:  enfin,  également  à  Khartoum,  une  école  supé- 
rieure secondaire,  où  les  élèves  sont  préparés  en  vue  de  deve- 
nir aides  ingénieurs, ''géomètres,  etc.  :  à  leur  disposition  se  trou- 
vent des  laboratoires  et  des  vitrines  où  sont  exposés  les  princi- 
paux produits  de  la  région. 

En  somme,  à  la  fin  de  1906,  ces  différents  établissements 
étaient  fréquentés  par  près  de  1 .900  élèves. 

La  situation  financière  du  Soudan  peut  se  résumer  ainsi  :  le 
Soudan  dépense  ce  qui  lui  est  nécessaire,  l'Egypte  paye  le  défi- 
cit. Cette  situation  serait  inquiétante  pour  les  créanciers  égyp- 
tiens, si  la  prospérité  du  Soudan  ne  s'accentuait  déplus  en  plus. 
Lors  de  la  conquête,  les  frais  ont  été  supportés  en  partie  par 
l'Angleterre  et  en  majorité  par  le  trésor  égvptien,  dans  la  pro- 
l)ortionde:  1. 632. 900  L.E.  (Egypte),  768.000  L.  E.  (Angleterre  i^ 

Depuis  cette  époque  (4898;  les  recettes  ont  été  les  suivantes  : 

*  Six  juges  anglais  ont  élé  nommés  au  Soudan. 
-  Une  troisième  est  en  construction  à  Omdourman. 

"  Reports  on  the  Hnance,  administration  and  condition  ofEgvpt  and  the  Soudaa 
(lOOC,  p.  59). 
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1898 35.000  L.  E. 

1890 126.000  — 

1900 156.000  — 

1901 242.000  — 

1902 270.000  — 

1903 462.000  — 

1904 535.000  — 

1905 569.000  — 

1906 804.000  — 

1907 F2o.000  —     (estimalion). 

La  progression  des  recettes  a  donc  été  constante.  En  10  ans, 
celles-ci  ont  passé  de  3o.000  L.  E.  à  823.000  L.  E.  C'est  un 
résultat  appréciable  et  qu'il  faut  noter  au  passage.  Combien  de 
pays  conquis  nouvellement  pourraient  présenter  un  pareil  bilan  ! 
Il  est  vrai  de  dire  que,  si  le  montant  des  recettes  est  arrivé  à 
une  somme  aussi  considérable,  le  succès  en  est  dû  surtout  à 
l'Egypte,  qui  prêta  au  Soudan  un  concours  financier  des  plus 
précieux.  Le  Soudan  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  à  sa  dispo- 
sition, pour  s'outiller,  un  crédit  considérable.  Il  n'avait  qu'à 
demander  pour  recevoir.  Aussi  a-t-il  pu  passer  facilement  Tàge 
critique  des  jeunes  colonies  en  mal  d'installation. 

Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  dit  lord  Cromer  dans  son  dernier 
rapport' : 

(c  La  politique  soudanienne  des  Anglais  et  du  gouvernement 
(£  égyptien  a  été,  dans  les  années  écoulées,  basée  sur  cette  con- 
«  sidération  irréfutable  que  le  contrôle  des  eaux  du  Nil,  depuis 
«  ses  sources  jusqu'à  son  embouchure,  était  la  condition  essen- 
«  tielle  d'existence  de  l'Egypte  et  de  ses  habitants.  L'acquisition 
«  delà  contrée  (Soudan)  imposait  donc  à  ceux  qui  dirigeaient 
«  les  destinées  de  l'Egypte  le  devoir  strict  de  développer  ses 
«  ressources  afin  d'augmenter  sa  production,  et  en  agissant 
u  ainsi,  d'atténuer  le  fardeau  des  hnances  égyptiennes.  Ce 
''développement  ne  pouvait  être  obtenu  sans  de  grandes 
«  mises  de  fonds  et  ces  derniers  ne  pouvaient  être  fournis  que 
«  par  l'Egypte. 

«  Cet  argent  resterait,  les  premières  années,  improductif  ; 
«  mais  on  pouvait  espérer  que  bientôt  le  Soudan  serait  capable 
i<  de  payer  l'intérêt  des  sommes  avancées.  » 

Ce  moment  est  près  d'arriver;  et  dès  maintenant,  on  a  étudié 
les  possibilités  d'un  remboursement  ou  du  moins  le  payement 
d'un  intérêt. 

La  première  question  à  résoudre  était  de  savoir  quel  était  le 
capital  de  la  dette  réellement  exigible  du  Soudan.  Après  des 
recherches  consciencieuses,  ce  capital  futestimé  à3.o00.000  L.E. 
au  31  décembre  1900.  Il  fut  alors   décidé  de  demander,   pour 

>  Rapport  de  lord  Cromer,  1904-1905. 
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tout  OU  partie  de  cette  somme,  un  intérêt  de  3  %.  Un  accord 
intervint  donc  dans  ce  sens.  A  partir  du  P' janvier  1008,1e 
gouvernement  soudanien  commencera  à  payer  i.'i.OOO  L.  E  (soit 
3%  sur  I  .oOO.OOO  L.  E.),  c'est-à-dire  que  le  gouvernement 
égyptien  donnera  cette  somme  en  moins  pour  parer,  le  cas 
échéant,  au  déficit  du  budget  du  Soudan. 

Cotte  façon  d'opérer  n'est-elle  pas  critiquable  ?  X'eùi-il  pas 
été  préférable  datlendre  que  l'équilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  du  Soudan  fût  atteint,  au  lieu  d'avoir  recours  à  cet 
artifice  financier  ?  Sans  doute  le  Soudan  payera  des  intérêts; 
mais,  en  réalité,  c'est  toujours  l'Egypte  qui  avance  la  somme. 

Cette  attente  n'aurait  pas  été  longue,  car  le  déficit  budgétaire 
ne  se  monte  plus,  depuis  deux  ans,  qu'à  environ  30.000  L.  E.  ^ 
Il  eût  donc  été  plus  sage,  semble-t-il,  de  patienter  encore  quel- 
que temps,  au  lieu  de  compliquer  la  situation  financière  par 
une  convention  prématurée  et  faite  surtout  pour  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux. 

Chemins  de  fer.  —  Dans  cet  immense  territoire  qu'est  le 
Soudan  égyptien,  le  Nil  ne  peut  être  à  la  fois  nourricier  et 
transporteur.  Par  suite  des  bancs  de  sudds  et  des  cataractes  qui 
l'obstruent,  les  marchandises  n'arrivent  à  la  mer  libre,  à  la 
fenêtre  sur  le  monde,  que  très  lentement.  Aussi,  dès  le  prin- 
cipe, a-t-on  reconnu  la  nécessité  de  doubler  cette  voie  qui 
marche,  et  de  lui  donner  un  auxiliaire  précieux,  le  chemin  de  fer. 

Lorsque,  en  1896,  les  Anglais  estimèrent  l'heure  propice 
pour  atteindre  le  madhi  et  ruiner  définitivement  son  empire, 
leur  première  préoccupation  fut  d'organiser  les  lignes  de  ravi- 
taillement. La  voie  du  Nil  étant  précaire,  le  chemin  de  fer. 
devait  suivre  pas  à  pas  les  progrès  des  armées  envahissantes. 
Les  troupes  attendaient,  en  conséquence,  après  chaque  étape, 
que  la  locomotive  les  eût  rejointes,  et  on  peut  dire  que  les 
trois  campagnes  successives  organisées  contre  le  madhi  sont 
jalonnées,  à  peu  de  chose  près,  par  les  trois  têtes  de  ligne 
successives  du  chemin  de  fer.  Le  soldat  précédait  l'ingénieur 
et  après  chaque  nouvel  effort,  l'attendait.  Les  étapes  de  l'un 
ont  marqué  les  progrès  de  l'autre. 

On  construisit  ainsi  une  ligne  de  llalfa  à  Kerneh,  en  suivant 
à  peu  près  le  cours  du  Nil.  Puis,  quand  Dongola  eut  été  enlevée, 
et  afin  d'éviter  la  boucle  de  Meraoui,  on  reprit  le  travail  à  Halfa 
pour  se  diriger  directement  à  travers  le  désert  sur  Abu-Hamed 
oii  la  ligne  rejoignait  le  fleuve.  Enfin,  cette  voie  fut  poussée  à 
Berber  et  à  Khartoum,  oii  elle  aboutit  actuellement.  Ainsi,  de 

1  Exactement  30.000  L.  E.  en  1905  et  2S.000  L.E.  en  lOOii. 
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cette  dernière  ville  à  Alexandrie,  les  2.180  kilomètres  sont 
suivis  par  un  chemin  de  fer  qui  permet  aux  touristes  de  venir 
en  sleeping  jusqu'au  cœur  du  Soudan. 

Cette  voie  ferrée,  payée  par  le  Trésor  égyptien,  est  destinée 
à  n'être  qu'un  instrument  impérial.  La  vraie  direction  du 
commerce  du  Soudan  n'est  pas,  en  effet,  au  Nord,  mais  à  l'Est. 
Les  Anglais  l'ont  bien  compris.  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet 
lord  Cromer  dans  son  rapport  de  1899,  c'est-à-dire  au  lende- 
main de  la  défaite  définitive  des  Derviches  :  «  11  n'est  pas  seu- 
«  lement  probable,  mais  certain  que  tôt  ou  tard  une  communi- 
«  cation  par  voie  ferrée  sera  établie  entre  la  vallée  du  Nil  et  la 
«  mer  Rouge.  A  première  vue,  il  semblerait  que  l'itinéraire  le 
«  plus  propice  serait  celui  de  Souakin  à  Berber.  Ce  tracé  a  été 
«  proposé;  mais,  tant  que  les  Derviches  tenaient  le  Soudan, 
«  il  ne  pouvait  être  adopté.  Maintenant  que  l'obstacle  est  écarté, 
«  on  peut  et  on  doit  s'occuper  de  la  question.  »  Et  les  Anglais 
s'en  sont  occupés  puisque  cette  voie  est  exploitée  depuis  jan- 
vier 1906.  Une  seule  grosse  difficulté  était  à  résoudre  :  qui 
payerait  les  frais?  L'Egypte  y  consentit  quand  on  la  mit  entre 
les  deux  alternatives  suivantes  :  Ou  bien  ne  construisez  pas  le 
chemin  de  fer  et  aucun  commerce  ne  pourra  se  développer  au 
Soudan;  dans  ces  conditions,  vous  continuerez  à  payer  pendant 
de  longues  années,  sinon  toujours,  le  déficit  du  budget  souda- 
nien  ;  ou  bien  vous  donnerez  Fargent  nécessaire  à  la  construc- 
tion, le  Soudan  se  développera  et  vous  n'aurez  plus,  d'ici  à 
quelque  temps,  à  payer  la  dette  de  ce  pays.  D'un  côté  vous  êtes 
sûre  de  perdre  toujours,  de  l'autre  vous  avez  de  grandes  chances 
de  ne  plus  perdre.  Choisissez.  L'Egypte  choisit  et  fit  les  avances 
nécessaires. 

Dans  ce  Soudan,  que  les  Anglais  ont  commencé  à  conquérir 
en  1896,  il  existe  actuellement  1.686  kilomètres  de  rail;  c'est 
assez  dire  toute  l'ardeur  qui  fut  déployée  pour  pourvoir  le  pays 
d'un  outillage  économique  moderne.  Les  résultats  de  l'exploita- 
tion sont  assez  encourageants ,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau 
suivant  : 


EXCÉDENTS 

%   DES   DÉPENSES 

RECETTES 

or 

COMPARÉES 

ANNÉES 

BRUTES 

DÉPENSES 

DÉFICITS 

A.UK    RECETTES 

L."-:. 

L~E. 

L~E. 

1903... 

124.416 

137.175 

—  12.759 

110,2 

1904... 

143.54-; 

12G.079 

4-  17.400 

87,7 

1905... 

171.137 

118.754 

-f-  52.483 

60,4 

1906 . . . 

23o.C69 

161.490 

+  74.179 

68.5 

Pendant  l'année  1906,  ces  chemins   de  fer   ont  transporté 
247.125  personnes,  64.142  tonnes  de  produits  divers  et  31.425 
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bestiaux,  en  dehors  de  tout  trafic  lait  pour  le  compte  du  gouver- 
nement. Ces  chiffres  suffisent  à  prouver  l'activité  des  Anglais 
dans  ces  régions  encore  barbares  il  y  a  dix  ans. 

Commerce.  —  Le  commerce  du  Soudan  consiste  surtout  en 
marchandises  manufacturées  et  matières  premières  venant 
d'Europe,  d'Egypte,  des  Etats-Unis  et  en  produits  agricoles 
exportés  dans  les  centres  industriels. 

Les  importations  comprennent  des  matériaux  de  construc- 
tion, des  machines  à  vapeur  et  agricoles,  du  charbon,  des 
pompes,  des  sondes  pour  puits,  du  bois,  etc.  Il  est  à  remarquer 
que  les  rapports  ne  mentionnent  aucune  marchandise  de  prove- 
nance française.  Quant  aux  exportations,  elles  consistent  en 
coton  (10.171  kilogrammes),  grains  de  toute  espèce,  caoutchouc, 
plumes  d'autruche,  et  surtout  gomme  arabique. 

Pour  faciliter  les  relations  commerciales,  les  Anglais,  que 
la  voie  de  Halfa  ne  satisfaisait  pas  à  cause  de  sa  longueur,  ont 
créé  de  toutes  pièces  un  port  soudanais,  destiné  à  devenir  le 
véritable  débouché  de  toute  la  contrée  sur  le  monde.  Souakin, 
ville  importante  sur  la  côte  de  la  mer  Rouge  ne  présentant 
pas  les  conditions  voulues,  une  nouvelle  cité  maritime,  Port- 
Soudan,  fut  organisée  à  quelques  kilomètres  plus  au  Nord. 
Gr.ice  à  leur  initiative  féconde,  les  Anglais  ont  bâti  sur  ces 
rives  désertes,  brûlées  par  le  soleil,  un  centre  commercial  de 
premier  ordre.  Déjà  dans  ce  port,  à  peine  installé,  les  navires 
s'arrêtent.  Ils  y  ont  apporté  en  1906  pour  507.000  L.'E.  de 
marchandises  contre  243.000  L.  E.  en  1903.  Aussi,  durant  ces 
résultats  si  vite  obtenus,  ne  peut-on  s'empêcher  de  penser  avec 
M.  Georges  Richard  '  :  heureuse  la  nation  dont  le  gouvernement, 
conscient  de  tous  ses  devoirs,  sait  comprendre  l'intérêt  vital  et 
soutenir  l'essor  nécessaire,  en  leur  assurant,  par  des  mesures 
aussi  sagement  préparées  qu'énergiquement  appliquées,  le 
succès  de  ses  destinées  mondiales. 

*  * 
Telles  sont,  brièvement  exposées,  l'histoire  et  les  conditions 
actuelles  de  ce  Soudan,  dont  on  parle  si  peu.  Son  développe- 
ment a  pu  s'opérer  sans  secousse,  grâce  au  généreux  concours 
financier  de  l'Egypte.  Quel  pays  neuf  a  pu  jamais  trouver  un 
prêteur,  si  désintéressé,  qu'il  voulut  bien  avancer  près  de 
100  millions  sans  garantie  et  sans  intérêts!  Aujourd'hui,  la 
contrée  pacifiée,  outillée,  peut  commencer  la  lutte  pour  la  vie. 
Demain  que  fera-t-elle?  Quel  sera  le  rôle  que  les  Anglais  feront 

'  Georges  Richard,  Le  Soudan  anglais,  Souakin  et  Port-Soudan  (Bulletin  de  In 
Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris,  janvier  1907,  p.  43). 
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jouer  au  Soudan  clans  l'histoire  africaine?  Ici,  on  entre  peut- 
être  dans  le  domaine  des  fantaisies.  Mais  n'est-il  pas  permis 
de  penser,  après  avoir  assisté  à  la  conquête  du  Transvaal, 
conquête  préparée  de  longue  main  par  Tencerclement  raisonné 
de  ce  pays,  que  si  jamais  l'empire  abyssin  tente  les  appétits 
.britanniques,  le  Soudan  prendra  part  à  l'action. 

L'intégrité  de  l'Ethiopie  a  été  reconnue  par  des  traités  ;  mais 
de  quel  poids  est  un  parchemin  diplomatique,  lorsque  les  né- 
'cessités  d'une  politique  exigent  la  conquête  ! 

C.    —     Le    PROTECTORAT    DU    SOMALILAXD. 

Historique .  —  La  convention  passée  en  18i0  entre  les  cinq 
grandes  puissances  avait  affirmé  la  suzeraineté  de  la  Turquie 
sur  l'Egypte,  et  plus  tard,  un  firman  de  1865  portait  les  limites 
Je  cette  suzeraineté  jusqu'aux  rivages  de  la  mer  Rouge.  Incité 
par  l'Angleterre,  le  Sultan  concédait  au  khédive  en  1866  tous 
ses  droits  sur  la  côte  africaine  depuis  Souakin  jusqu'au  cap 
iruardafui.  Les  troupes  égyptiennes  occupèrent  donc  certains 
points  importants  du  littoral  :  Zeila,  Bulhar,  Berbera  entre 
<iutres.  En  même  temps  leur  action  se  faisait  sentir  au  Soudan, 
Cîordon  ainsi  que  Samuel  Baker,  tout  en  conquérant  la  vallée 
du  Nil,  s'efforçaient  d'ouvrir  des  routes  commerciales  entre  le 
Soudan  et  l'Océan  Indien.  Un  moment  même,  les  Egyptiens 
avaient  songé  à  conquérir  l'Ethiopie,  mais  leur  espoir  fut  déçu 
-^r-t  leurs  colonnes  rejetées  à  la  fois  sur  la  mer  Rouge  et  dans  la 
vallée  du  Nil. 

La  révolte  du  madhi  et  la  perte  du  Soudan  firent  abandonner 
par  les  Egyptiens  les  postes  qu'ils  avaient  dans  le  Somaliland. 
Les  Anglais,  conscients  du  rôle  que  pourrait  jouer  sur  cette 
partie  de  la  côte  africaine,  une  façade  sur  une  mer  libre,  occu- 
pèrent ce  pays  et  en  confièrent  l'administration  au  gouverne- 
ment indien  (1884).  Les  événements  qui  se  passèrent  en 
Ethiopie  donnèrent,  par  la  suite,  une  certaino  importance  à 
ces  territoires  :  aussi  décida-t-on  d'en  confier  l'administration 
.^u  Foreign  Office  (1898). 

Peu  après  s'éleva  dans  ces  contrées,  qui  jusqu'alors  avaient 
•somnolé  dans  une  douce  quiétude,  une  révolte  terrible  qui 
faillit  mettre  en  échec  la  puissance  britannique.  Un  madhi, 
siommé  par  dérision  par  les  Anglais  le  Mad  Mullali  (Mullah 
lou),  groupa  autour  de  lui  des  forces  considérables  et  infligea 
.aux  troupes  du  colonel  Swayne  d'abord,  du  général  Manning 
-ensuite,  une  série  de  défaites  sanglantes  (1903-1904).  Le  con- 
cours d'une  force  éthiopienne,  obtenu  grâce  ;\  l'habileté  du 
colonel  Harrington,  attaché  militaire  anglais  à  Addis-Ababa,  et 
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raiitorisation  accordée  par  le  gouvernemont  italien  do  pénétrer 
sur  son  territoire  colonial,  permirent  au  général  Ej^^erton  de 
donner  aux  o[)érations  une  impulsion  nouvelle.  Des  troupes 
amenées  des  Indes,  d'Aden,  du  Nyasaland  formèrent  des  co- 
lonnes considérables,  qui  parvinrent  à  atteindre  quelques-uns 
des  lieutenants  du  Mullali  et  à  leur  inlliger  des  éciiecs  très  sen- 
sibles. En  mai  1905,  les  opérations  cessèrent;  des  négociations 
entamées  avec  l'Italie  et  le  Mullah  aboutirent  à  un  accord  aux 
termes  duquel  celui-ci,  recevait,  sous  le  protectorat  italien,  une 
partie  de  la  côte  des  Somalis.  Cette  guerre  avait  coûté  aux 
Anglais  beaucoup  d'hommes  et  d'argent;  mais  elle  avait  abouti 
à  un  heureux  résultat,  puisque  l'ennemi  qu'on  n'avait  pu  vaincre 
s'était  retiré  et  avait  trouvé  asile  chez  un  obligeant  voisin. 
A  peu  près  vers  l'époque  où  ces  négociations  avaient  lieu, 
le  Foreign  Office  abandonnait  l'administration  du  Somaliland 
qui,  depuis  le  1^''  avril  1905,  est  géré  par  le  Colonial  Office. 


Apej-çu  géographique  et  économique.  —  Le  Somaliland  est- 
limité  par  la  mer  Rouge,  de  Lahadu  à  Bandar-Zyada,  par  la 
côte  des  Somalis  française,  l'Abyssinie  et  les  possessions  ita- 
liennes. Dilïérents  traités  '  ont  lixé  d'une  façon  à  peu  près 
absolue  ses  frontières  terrestres.  Sa  superficie  est  de  170.000  ki- 
lomètres carrés  environ. 

La  contrée  est  brûlante  et  en  partie  déserte.  De  rares  points 
d'eau  jalonnent  les  routes  des  caravanes  et  servent  aux  pas- 
teurs pour  abreuver  leurs  troupeaux.  En  somme,  ce  pays 
n'offre  que  peu  de  ressources,  ne  produit  pas  grand'chose  et 
ne  peut  guère  produire.  Les  300.000  habitants  qui  l'occupent 
sont,  à  part  les  habitants  des  villes  de  la  côte,  essentiellement 
nomades.  Ils  sont  mahométans  pour  le  plus  grand  nombre. 
Cependant  quelques  Juifs  résident  à  Zeila  et  à  Berbera  et 
quelques  chrétiens  sont  groupés  autour  de  la  mission  catho- 
lique romaine. 

Les  efforts  faits  par  les  Anglais  pour  donner  une  instruction 
rudimentaire  à  la  population  du  Somaliland  ont  produit,  jus- 
qu'à présent,  de  maigres  résultats.  En  1906,  les  écoles  de  Ber- 
bera, Bulhar,  Zeila,  n'étaient  fréquentées  que  par  128  élèves, 
la  plupart  fils  d'Arabes  ou  d'Indiens  '". 

Les  villes  principales  sont  situées  sur  la  côte;  ce  sont  :  Ber- 
bera ^  la  capitale,  qui  à  l'époque  de  la  saison  commerciale 
abrite  environ  30.000  âmes;  Zeila  avec  13.000  habitants  et 
Bulhar  avec    12.000.    Dans   ces    centres  résident  des    fone- 

1  Traité  de  1894  avec  l'Italie  et  de  1897  avec  l'Abyssinie. 

2  Somaliland  protectorate.  Report  for  1905-06,  p,  13. 

3  Berbera  possède  une  municipalité  avec  budget  spécial. 
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tionnaires  anglais.  A  l'intérieur  ne  se  trouvent  guère  que  des 
agglomérations  temporaires  autour  des  puits.  Tels  sont  Gor- 
jelli,  Bohodle. 

Les  transactions  commerciales,  profondément  troublées  par 
la  révolte  du  Mullah,  reprennent  petit  à  petit.  Mais  la  présence 
du  chemin  de  fer  de  Djibouti  sera  un  obstacle  sérieux  à  un 
grand  développement.  Celui-ci,  bien  que  défectueusement 
construit  et  plus  défectueusement  exploité,  a  établi  un  courant 
d'affaires  à  notre  profit  et  au  détriment  de  la  colonie  voisine. 

Aussi  la  situation  financière  du  Somaliland  n'est-elle  pas 
brillante.  Ses  revenus  sont  montés,  sans  doute,  de  £  35.188 
en  1905  à  £  39.474  en  1906.  Mais  ses  dépenses  dépassent  de 
beaucoup  ses  ressources  :  £  73.687  en  1905  et  £  127.280 
en  1906.  Dans  ces  conditions,  il  a  fallu  que  l'Angleterre  vînt 
en  aide  pour  solder  les  différences.  Pour  l'année  1907,  les 
revenus  et  les  dépenses  sont  évaluées  respectivement  à 
£  28.905  et  à  £  100.874  .  Il  est  vrai  de  dire  que  dans  ce  dernier 
chiffre  sont  comprises  des  indemnités  dues  pour  les  guerres 
récentes  aux  tribus  restées  fidèles  et  pillées  par  le  Mullah. 

Les  importations  et  exportations  ont  sensiblement  une  valeur 
égale.  Elles  consistent  principalement,  les  premières  en  riz, 
étoffes,  dattes  ;  les  secondes,  en  peaux,  plumes  d'autruche, 
gomme  et  bétail.  Les  transports  se  font  à  dos  de  chameaux, 
seuls  animaux  porteurs  employés  par  les  tribus  nomades. 

En  résumé,  le  Somaliland  n'est  pas  une  colonie  commer- 
ciale. Elle  coûte  aux  Anglais  plusieurs  millions  chaque  année. 
On  pourrait  donc  s'étonner  que  ceux-ci,  gens  pratiques,  tins- 
sent tant  à  la  conserver. 

A  cela  il  y  a  une  raison. 

Si  la  valeur  exploitable  du  Somaliland  est  très  faible,  sa  va- 
leur politique  est  très  considérable.  Placée  face  à  Aden,  sur 
cette  mer  Rouge  où  le  pavillon  britannique  flotte  en  tant 
d'endroits,  cette  colonie  est  un  jalon  de  plus  dans  ce  couloir 
étroit  qu'emprunte  la  route  des  Indes. 

En  outre,  par  sa  position  aux  pieds  des  plateaux  abyssins,  elle 
forme  la  première  assise  d'une  voie  qui  mène  à  Addis-Ababa 
et  de  là  l'Angleterre  veille,  comme  une  sentinelle  vigilante,  sur 
les  destinées  de  l'empire  de  Ménélik. 

{A  suivre.)  E.  df.  Rentv, 

Capitaine  d'iufanterie  breveté. 
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LE  COMMERCE  DE  MADAGASCAR 

EN  1905   ET  1906 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  a" 
publié  dans  ses  livraisons  du  15  juillet  et  du  lo  août  1905  une 
étude  longue  et  documentée  sur  la  situation  commerciale  et 
économique  de  Madagascar.  Nous  nous  proposons  de  recher- 
cher ici  quelles  sont  les  indications  que  les  documents  officiels 
sur  le  commerce  extérieur  de  la  colonie  pendant  les  années 

1905  et  1906  peuvent  fournir  sur  la  situation  économique  de 
rile  pendant  ces  deux  années. 

Le  mouvement  commercial  de  l'île  s'était  accru  rapidement 
à  la  suite  de  la  conquête  et  de  l'occupation  française.  Parti  de 
17.593.882  en  1896,  il  avait,  parune  progression  ininterrompue, 
atteint  en  1900  le  chiffre  de  55.443.476  francs.  Mais  à  partir 
de  1902,  pour  des  causes  diverses,  il  avait  baissé.  En  1903,  il 
ne  s'élevait  plus  qu'à  49.578.299  francs,  et  en  1904  qu'à  45  mil- 
lions 776.848   francs.  Nous  pouvons  constater  en  1905  et  en 

1906  une  amélioration  notable  des  résultats  généraux.  Le  total 
des  importations  et  des  exportations  s'est  élevé  à  53,752.404  en 
1905  et  à  64.645.715  en  1906. 

Les  chiffres  sont  élevés  et  peuvent  paraître  correspondre  à 
une  augmentation  de  la  prospérité  de  l'île;  le  chiffre  de  1906 
n'avait  pas  encore  été  atteint.  Une  étude  plus  serrée  des  statis- 
tiques commerciales  permettra  de  déterminer  dans  quelle  me- 
sure cette  élévation  du  chiffre  des  affaires  correspond  à  une 
augmentation  de  la  prospérité  réelle  de  Madagascar. 

I 

IMPORTATIONS 

Le  chiffre  des  importatiojis  a  toujours  dépassé  le  chiffre  des 
exportations.  Cette  différence  tend  à  s'atténuer,  comme  le 
prouve  le  tableau  suivant  : 

Importations  Exportations 

1904 26.419.884  francs  19.357.464  francs 

190a 31.463.774       —  22.5S3.994       — 

1906 36.:j27.622       —  28.188.819       — 

Le  chiffre  des  importations,  après  avoir  atteint  en  1901 
46.032.759  francs,  avait  subi  une  forte  dépression  et  était 
tombé,  en  1904,  à  26.419.384  francs.  Les  résultats  de  1905  et 
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de  4906  sont  plus  satisfaisants.  Ils  restent  inférieurs  cependant 
aux  chiffres  de  1900,  40.470.813  francs,  etde  1901,  46. 032.759  fr. 
Nous  examinerons  d  'abord  quelles  sont  les  variations  subies 
par  l'importation  des  divers  produits;  nous  indiquerons  ensuite 
les  sources  générales  de  ces  variations. 

Les  statistiques  de  1906  nous  indiquent  que  l'importation 
de  monnaie,  qui  avait  été  de  263.000  francs  en  1905,  s'est 
élevée  à  2.260.000  en  1906.  Ce  chiffre  correspond  évidemment 
à  l'entrée  en  France  de  fonds  d'emprunt.  Il  ne  faut  pas  le 
faire  entrer  en  compte  dans  les  éléments  d'importation  répon- 
dant aune  augmentation  de  la  prospérité  commerciale  de  l'île. 

Les  autres  produits  importés  peuvent  se  diviser  en  deux 
parties  :  produits  destinés  à  l'industrie,  produits  destinés  à  la 
consommation  personnelle. 

L'importation  des  produits  destinés  à  l'industrie  a  beaucoup 
augmenté,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


1904  1905  1906 


francs 

francs 

francs 

408.141 

379.750 

905.641 

-223 .  806 

286.136 

491.871 

114.000 

114.000 

168.908 

175.000 

192.000 

257.000 

66.000 

109.000 

140.000 

160.000 

222.000 

305.000 

69.159 

95.130 

441.135 

1.218.106 

1.398.010 

2.709.555 

Ferronnerie. 

Produits  chimiques. 

Couleurs 

Outils....  , 

Ouvrages  en  bois. . . 
Objets  de  cuivre.. . . 
Bois. ...    


Deux  articles  seulement  sont  en  diminution  ou  stationnaires 

1904  1905  1906 


Ouvrages  en  métaux 

Métaux 

1.135.195 
944.593 

•     855.567 
397.165 

1.043.091 

776.709 

2.080.188 

1.232.732 

1.819.800 

Cette  augmentation  générale  de  l'importation  des  produits 
destinés  à  l'industrie  ne  correspond  pas  à  une  augmentation 
dans  l'activité  commerciale  de  l'île.  La  plus  grande  partie  de 
ces  matériaux  est  alîectée  à  l'exécution  des  travaux  entrepris 
sur  fonds  publics  (chemins  de  fer,  routes,  phares).  Ces  dépenses 
auront  une  répercussion  sur  le  développement  économique  de 
la  colonie,  mais  elles  n'en  sont  pas  une  conséquence  directe. 

Nous  pouvons  faire  la  même  remarque  en  ce  qui  concerne 
les  embarcations,  dont  les  importations  ont  augmenté  (106.000 
francs  en  1904,  72.000  en  1905,  370.000  en  1906). 
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Pas.soiis  mjjintenant  aux  produits  destinés  à  la  consommation 
personnelle. 

Avant  la  guerre,  Madagascar  exportait  du  ri/  pour  une  somme 
assez  considérable;  mais  la  guerre  de  189"),  les  révoltes,  plus 
tard  l'invasion  des  sauterelles  et  ensuite  les  impôts  excessifs 
que  l'administration  française  établit  sur  les  rizières  arrêtèrent 
les  exportations  et  nécessitèrent  de  très  fortes  importations. 

L'excédent  des  importations  sur  les  exportations  fut  de 
5.619. i08  en  1901;  de  3.170.818  francs  en  1902;  en  1903,  de 
733.056  et  en  1904  de  1.529.009  francs.  En  1905  et  1906,1a 
situation  s'améliore,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


Importations 

Exportations 

DilTérence 

1904 

1.591.929 

62.920 

1.. 529. 009 

1905 

895.620 

213.845 

682.000 

1906 

630.670 

33   .841 

298.000 

La  reconstitution  des  rizières  détruites,  et  surtout  à  partir  de 
1905,  la  diminution  des  charges  fiscales  qui  pesaient  sur  elles 
a  amené  une  augmentation  de  la  production  du  riz  indigène  et, 
par  suite,  une  diminution  notable  des  importations  et  une 
reprise  des  exportations.  Le  tribut  que  Madagascar  payait  à 
l'étranger  pour  sa  consommation  alimentaire  a  diminué. 

L'augmentation  de  la  production  du  riz  indigène  a  amené, 
par  voie  de  conséquence,  la  diminution  de  l'importation  des 
autres  produits  alimentaires  qui  avaient  dû  être  employés  pour 
la  consommation  à  la  place  du  riz  : 

1904  1905  1906 


Pommes  de  terre 

Farine  de  froment. .      ... 

124.000 
1.088.562 

219.000 

1.014.953 

6.852 

164.000 
840.231 

Orge 

237.000 

63.828 

1.449.562 

1.240.805 

1.048.059 

Le  pouvoir  d'achat  des  indigènes  a  donc  augmenté  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  n'ont  plus  été  obligés  d'envoyer  hors  de  l'île 
pour  se  procurer  des  produits  alimentaires  de  première  néces- 
sité. 

L'importation  des  boissons  alcooliques  est  stationnaire  ;  de 
5.918.000  francs  en  1900,  elle  était  tombée  à  4.666.000  en 
1903  et  à  3.607.350  en  1904  ;  en  1905  elle  est  de  3.706.414  et 
en  1906  de  4.229.027. 

Tout  porte  à  croire  que  cette  importation  diminuera  sous 
l'influence   des  nouvelles  mesures  qui  viennent  d'être   prises 
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pour  enrayer  le  développement  de  l'alcoolisme.  On  sait  que  le 
décretdu  13  décembre  4902  subordonnait  au  paiement  de  droits 
de  licence  élevés  et  à  l'autorisation  administrative  l'ouverture 
de  tout  débit  de  boissons.  En  fait,  cependant,  l'administration 
tolérait  l'ouverture  sans  autorisation  et  dispensait  de  la  licence 
les  débits  ne  vendant  que  des  boissons  dites  hygiéniques  (vins, 
cidre,  etc.).  Elle  se  refusait  également  à  appliquer  la  législa- 
tion  des  débits  aux  marchands  se  livrant  au  commerce  des  bois- 
sons alcooliques,  dites  à  emporter,  c'est-à-dire  vendues  au 
public,  par  quantités  inférieures  ou  au  plus  égales  à  un  litre. 

Un  arrêté  du  14  mai  1907  a  considérablement  aggravé  ces 
dispositions  restrictives.  L'ouverture  d'un  débit  est  interdite 
dans  toute  localité  où  n'habitent  pas  vingt  Européens;  ailleurs, 
le  nombre  des  débits  est  limité  et  doit  être  proportionnel  à  la 
population.  En  aucun  cas,  la  gestion  d'un  débit  ne  peut  être 
conférée  à  un  indigène  et  les  propriétaires  de  ces  établisse- 
ments sont  invités  à  remplacer  dans  un  bref  délai  leurs  gérants 
malgaches  par  des  gérants  européens.  Ces  dispositions,  quoique 
très  rigoureuses,  doivent  être  approuvées  à  cause  du  danger  de 
l'alcoolisme.  Mais  ce  qui  est  plus  discutable,  c'est  que  le  gouver- 
neur généra]  ait  en  même  temps  étendu  les  règles  sur  la  licence 
et  la  limitation  du  nombre  des  débits  aux  établissements  ne 
vendant  aux  consommateurs  que  des  boissons  hygiéniques. 
Dans  les  circonstances  critiques  que  traverse  la  viticulture,  on 
peut  regretter  que  l'administration  ne  cherche  pas  partons  les 
moyens  à  ouvrir  aux  vins  de  France  les  marchés  coloniaux. 

Les  commerçants  se  livrant  au  commerce  des  boissons  dites 
«  à  emporter  »  vendues  par  quantités  inférieures  à  un  litre  ont 
été  considérés  comme  des  exploitants  de  débits  clandestins,  et, 
par  suite,  l'arrêté  du  14  mai  1907  les  a  soumis  à  la  licence  des 
débitants  eft  à  l'autorisation  administrative.  Les  dispositions  de 
cet  arrêté  sont  également  applicables  à  tous  les  trafiquants  qui, 
en  échange  d'alcool,  se  procurent  des  marchandises  ou  de  la 
main-d'œuvre  indigène. 

Après  avoir  indiqué  quels  sont  les  objets  de  consommation 
personnelle  dont  l'importation  a  diminué,  voyons  ceux  dont 
l'importation  a  augmenté. 

Une  augmentation  considérable  s'est  produite  en  1905  et  1906 
surla  valeur  des  tissus  de  coton  importés.  Les  chiffres  suivants 
le  prouvent  : 

1903 10.999.141   francs 

1904 7.224.431       — 

1905 13.173.223   — 

1906.... 13.209.401   — 
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En  1904,  l'importation  des  tissus  de  coton  s'était  ralentie  à 
cause  do  l'encombrement  des  marchés  résnilani  de  la  formation 
d'un  stock.  En  4905  et  en  1900,  elle  a  pris  un  nouvel  élan;  on 
peut  craindre  seulement  que  les  stocks  ne  se  soient  à  nouveau 
reformés  et  qu'une  dépression  se  produise  ensuite. 

L'importation  d'un  grand  nombre  d'objets  de  consommation 


courante  a  augmenté 


Articles  de  ménage 

Bimbeloterie 

Vêtements 

Faïence 

Objets  en  peau  et  en  cuii- 

Tissus  de  lin 

Bougies 

Armes  et  munitions. .  .  . 

Tissus  de  laine 

Viandes  salées 

Chapeaux  de  feutre 

Objets  en  verre 

Sirops 

Fils 

Instruments  de  musiquiv 
Chocolat 


1904 


1905 


1906 


francs 

francs 

francs 

330.000 

3  i-2 .  000 

418.000 

330.000 

•i  98 .  000 

535.000 

1:3  ri.  000 

197.000 

248.000 

■iS.OOO 

57.000 

107.000 

263.000 

300.000 

391.000 

1 GO. 000 

222.000 

305.000 

167.000 

193.000 

208.000 

128.000 

132.000 

259.000 

102.000 

148.050 

162.000 

102.000 

136.000 

184.000 

49.000 

77.000 

103.000 

60.000 

80.000 

102.000 

64.000 

96.000 

125.000 

151.000 

208.000 

218.000 

62.009 

48.000 

70.000 

44.000 

il. 000 

46.000 

Par  contre,  une  importation  autrefois  importante  a  diminué. 
La  valeur  du  pétrole  importé,  qui  était  de  448.000  francs  en 
1904,  a  été  de  320.000  francs  en  1905  et  de  275.000  francs  en 
1906. Cela  tient  à  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  services 
d'automobiles  qui  ont  disparu,  par  suite  de  l'ouverture  de  nou- 
veaux tronçons  du  chemin  de  fer. 

Puisqu'il  n'est  pas  contestable  que  l'importation  des  objets 
de  consommation  courante  a  augmenté,  cherchons  à  quelles 
causes  est  due  cette  augmentation. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'une  première  cause  de  l'augmen- 
tation des  importations  des  objets  destinés  à  la  consommation 
personnelle  tient  à  l'augmentation  de  la  production  du  riz  indi- 
gène, qui  a  augmenté  les  disponibilités  que  la  population  mal- 
gache  pouvait   affecter  à  l'achat  d'autre?  denrées  usuelles. 

L'exécution  des  grands  travaux  publics  en  augmentant  les 
fonds  que  les  travailleurs  peuvent  affecter  à  l'achat  de  nos  pro- 
duits est  aussi  susceptible  d'exercer  une  influence  sur  le  chiffre 
des  importations.  Les  crédits  affectés  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  sont  restés  élevés.  Les  chiffres  prévus  de  ce  chef  au 
budget  extraordinaire  ont  étédeO. 173.000  fr.enl906  et5.300.000 
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francs  €n  1907.  Les  sommes  affectées  aux  tmvâùx  neufs  des 
routes  ont  augmenté.  Elles  avaient  été  de  837.000  en  1905  ;  en 
1907,  elles  sont  de  1.200.000  francs.  Les  crédits  affectés  aux 
ports  et  aux  phares,  qui  avaient  'été  de  100.000  francs  en  1904, 
ont  été  de  220.000  francs  en  1903  et  de  520,000  en  1906  et  1907. 
Ceux  qui  ont  été  affectés  aux  bâtiments  civils  ont  été  élevés 
aussi.  De  500.000  francs  en  1904,  ils  ont  passé  à  800.000  francs 
en  1907. 

Quant  à  la  population  européenne,  elle  est  restée  stationnaire 
et  par  suite,  n'a  pu  exercer  que  peu  d'influence  sur  les  varia- 
tions des  importations;  aussi  bien  n'a-t-elle  jamais  atteint  un 
chiffre  très  élevé,  puisque  les  statistiques  nous  apprennent  que 
la  population  européenne  civile  s'élevait,  le  l*""  janvier  1906, 
au  chiffre  de  9. G94  individus.  L'effectif  militaire  d'occupation 
est  aussi  resté  à  peu  près  constant.  En  1907,  il  ne  comprenait 
que  4.161  unités. 

Une  autre  cause  de  la  reprise  des  affaires  tient  à  ce  qu'une 
politique  financière  plus  sévère  et  plus  économe  a  été  inau- 
gurée. Les  budgets  de  4906  et  1907  en  portent  la  trace. 

Le  gouverneur  général  actuel  s'est  efforcé  de  réduire  dans  la 
mesure  du  possible  les  dépenses  du  budget  local.  On  a  supprimé 
un  certain  nombre  d'emplois  inutiles,  rogné  sur  les  gros  trai- 
tements, diminué  les  indemnités  accessoires  (frais  de  bureau  et 
de  transport  du  personnel).  Les  subventions  à  un  grand  nombre 
d'oeuvres,,  de  comités,  concours  agricoles  ou  autres  entreprises 
plus  ou  moins  inutiles  ont  disparu.  Un  certain  nombre  de 
postes  de  milice  ont  été  supprimés.  La  suppression  d'un  ba- 
taillon de  la  garde  indigène  a  permis  de  réaliser  une  économie 
de  600.000  francs.  Le  nombre  des  bureaux  du  gouvernement  a 
été  réduit  de  six  à  quatre,  dans  le  double  but  de  faciliter  l'expé- 
dition des  affaires  et  de  réaliser  une  économie  de  personneL 
Les  crédits  afl'ectés  à  l'imprimerie  officielle  ont  été  fortement 
réduits  et  on  a  obtenu  des  économies  assez  notables  ens'adres- 
sant  à  l'industrie  privée.  Les  frais  de  correspondance  télégra- 
graphique  avec  la  métropole,  qui  donnaient  lieu  à  beaucoup 
d'abus,  ont  été  réduits  de  151.000  francs  en  1905  à  60.000  en 
1906;  une  subvention  de  iOO.OOO  francs  aux  Compagnies  de 
navigation  a  été  supprimée  en  1907.  Le  service  postal,  qui  était 
prévu  pour  une  somme  de  2.071.605  francs  en  1905,  n'est  plus 
prévu  au  budget  local  que  pour  l.;}67.265  francs  en  1907. 

Une  notable  partie  de  ces  économies  a  été  absorbée  par 
l'augmentation  inévitable  qui  s'est  produite  sur  d'autres  cha- 
pitres. Une  pouvait  en  être  autrement,  si  on  veut  continuer  la 
mise  eu  valeur  delà  colonie.  Mais  il  est  iuléressaut  de  remar- 
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quer  qu'une  partie  des  économies  réalisées  a  été  affectée  à  la 
réduction  des  charges  qui  pesaient  sur  la  population.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  la  plupart  des  dispositions  prises  en  faveur  des 
indigènes  ne  sont  pas  imputables  à  l'administration  du  gouver- 
neur général  actuel,  mais  à  celle  de  son  prédécesseui-.  Le  gé- 
néral Gallieni  avait  préconisé  longtemps  dans  Timpùt  un  moyen 
d'exciter  l'indigène  au  travail.  Il  s'était  rendu  compte  ensuite 
que,  poussée  trop  loin,  la  fiscalité  pouvait  entraîner  des  consé- 
quences contraires  aux  résultats  désirés. 

La  taxe  personnelle  ou  capitation  avait  été  considérablement 
augmentée,  en  1900,  à  la  suite  delà  suppression  des  prestations 
en  nature.  Cette  augmentation  était  légitime,  puisque  la  légis- 
lation des  prestations  permettait  à  l'administration  de  réquisi- 
tionner l'indigène  50  jours  par  an,  moyennant  une  indemnité 
journalière  de  0  fr.  20.  Cependant,  comme  la  capitation  était 
de  10  à  30  francs  par  an,  selon  les  localités,  elle  pesait  lourde- 
ment sur  un  pays  où  le  gain  moyen  du  travailleur  manuel  est 
de  20  francs  par  mois.  Un  dégrèvement,  qui  comprend  notam- 
ment l'exemption  des  vieillards  et  des  infirmes,  a  permis  de 
réduire  légèrement  cette  charge. 

Les  prévisions  budgétaires  ont  été  de  ce  chef  : 

En   1905  de 12.580.000  francs 

1906 11.686  479       — 

1907 11.500.000       — 

Les  tarifs  de  l'impôt  sur  les  maisons  avaient  été  réduits  dès 
1 905 .  Un  arrêté  du  30  octobre  1 905  avait  exempté  les  maisons  à  une 
ou  deux  pièces. Aussi,  cet  impôt,  prévu  au  budget  de  1905  pour 
un  rendement  de  651.000  francs,  n'est  plus  prévu  que  pour 
231.000  francs  en  1906  et  110.000  francs  en  1906. 

Une  réduction  avait  été  également  effectuée  sur  l'impôt  des 
rizières.  Cet  impôt  frappait  en  droit  toutes  les  rizières  cultivées 
ou  non  cultivées.  Il  était  fixé  uniformément  à  15  francs  par 
hectare.  Il  décourageait  le  producteur  indigène  qui,  ne  pouvant 
l'acquitter,  vendait  ses  terres  et  allait  se  louer  au  chemin  de 
fer.  Le  spéculateur  européen  qui  les  achetait  ne  pouvait  les 
mettre  en  valeur  à  cause  de  leur  faible  productivité.  Delà  sorte, 
la  production  et  la  superficie  des  terres  cultivées  avait  notable- 
ment diminué.  En  présence  de  cette  situation,  l'administration 
du  général  Gallieni  avait  dû  procéder  à  un  remaniement  de 
l'assiette  de  cet  impôt.  Il  ne  fut  plus  perçu,  à  partir  de  1905,  que 
dans  l'Imerina  et  le  Betsileo,  et  au  lieu  d'être  fixé  uniformé- 
ment à  15  francs,  il  fut  fixé,  selon  la  productivité  de  la  terre, 
à  2,  3,U  et  5  francs. 
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Les  prévisions  budgétaires  ont  été  de  ce  chef  : 

En    1003  de 1,6d0. 000  francs 

d904  (le 1. 560.000      — 

190:i  de S80.OOO      — 

1900  de 470.000      — 

1907  de 470.000      — 

La  législation  des  patentes  avait  été  considérablement  rema- 
niée par  un  arrêté  du  30  novembre  lOOo.  Les  droits  sur  les  com- 
merçants en  détail,  colporteurs,  etc.,  avaient  été  fortement 
abaissés.  Cette  mesure,  qui  avait  pour  but  de  liquider  au  plus 
vite  les  stocks  qui  avaient  été  constitués  et  de  faire  pénétrer 
nos  marchandises  dans  les  classes  les  plus  modestes  du  peuple 
malgache,  a  naturellement  amené  une  augmentation  du  nombre 
des  patentés.  Il  a  été,  en  1904,  de  16.089;  en  1905,  de  16.538 
et  en  1906  de  20.225. 

En  même  temps  le  mode  de  perception  des  impôts  a  été 
modifié.  Aucun  indigène  ne  pouvait  sortir  de  sa  province,  même 
pour  chercher  du  travail,  sans  avoir  acquitté  l'impôt  relatif  au 
trimestre  en  cours.  A  partir  de  1906,  il  a  été  laissé  libre  de 
payer  l'impôt  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  de  ses  res- 
sources. Il  ne   lui  est  rien  réclamé  pour  le  premier  trimestre. 

Ces  dégrèvements,  en  adoucissant  la  charge  fiscale  qui  pèse 
sur  l'indigène  peuvent  avoir  augmenté  les  importations.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  le  budget  de  Madagascar  manque  d'élasti- 
cité. Le  tableau  suivant  le  prouve  : 

1905  1906  1907 

Produits  des  impôts  directs.         17.306.713         16.099.555         15.950.000 
Total  des  recettes  du  budget 
ordinaire 24.091.580        23.243.335        23.483.918 

Les  impôts  indirects  qui  sont  le  principal  indice  de  l'aug- 
mentation de  la  prospérité  d'un  pays  sont  stationnaires,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  emprunté,  comme  le  précédent, 
aux  prévisions  budgétaires  : 

1905  1906  1907 

Contributions  indirectes  j)ro- 

prement  dites,  douanes  et 

droits  sur  les  alcools 3.555.000  3.865.000  4.130.000 

Enregistrement 125.000  100.000  95.000 

Taxe  d'abatage 313.000  260.000  320.000 

Droits  sur  les  bacs 30.000  60.000  110.000 

Droits  de  place  sur  les  ruar- 

chés 875.000  960.000  960.000 

4.898.000  5.245.000  5.625.000 


38  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Les  autres  recettes  ont  un  caractère  domanial.  Elles  sont  en 
augmentation. 

1905  1906  1907 

Postes 600.000  610.000  840  "OOO 

Produits  (lu  dumauit' 680.UOO  874  000  949.000 

L'augmentation  des  pi'oduits  domanuiu.x  tient  à  l'augmen- 
tation du  produit  des  redevances  minières. 

La  faible  proportion  des  impôts  indirects  qui  n'ont  progressé 
qu'insensiblement  et  couvrent  encore  à  peine  le  cinquième  des 
dépenses  du  budget,  indique  une  activité  générale  encore  faible. 
Elle  est  un  obstacle  à  l'exécution  des  grands  travaux  publics 
qui  ne  pourront  jamais  être  exécutés  qu'avec  des  fonds  d'em- 
prunt, c'est-à-dire  en  grevant  lourdement  les  exercices  futurs. 

On  peut  se  demander  si,  pour  ne  pas  charger  trop  lourdement 
l'avenir,  la  colonie  ne  se  verra  pas  dans  l'obligation  d'ajourner 
l'exécution  d'une  partie  des  travaux  qui  lui  seraient  néces- 
saires. 

II 

EXPORTATIONS 

Le  tableau  des  exportations  de  1901  à  1906  nous  donne  les 
chiffres  suivants  : 

1901 8.975.473  francs 

1902 13.144.440       — 

1903 16.471.128       — 

1904...... 19.337.364       — 

1905 •    22.653.994   — 

1906 28.188.819   — 

Le  mouvement  des  exportations  n'a  pas  cessé  d'augmenter 
d'une  façon  à  peu  près  constante;  s'il  était  vrai  qu'il  est  l'indice 
le  plus  certain  du  développement  agricole  et  de  la  mise  en  va- 
leur d'un  pays  neuf,  la  prospérité  de  Madagascar  serait  arrivé 
à  un  degré  qu'elle  n'aurait  encore  jamais  atteint. 

Nous  allons  examiner  quelles  sont  les  variations  qu'ont  subies 
les  divers  articles  d'exportation. 

La  production  de  l'or  a  été,  en  1905  et  en  1906,  inférieure 
à  ce  qu'elle  avait  été  en  1904.  Elle  avait  été,  en  1904,  de 
7.692.949  francs.  Elle  est,  en  190o,  de  6.874.961  francs  et  en 
1906  de  6.765.325  francs.  La  cause  de  ce  ralentissement  est  due 
surtout  à  l'application  du  décret  du  23  novembre  1905  qui,  en 
imposant  aux  chercheurs  d'or  des  charges  fiscales  exorbitantes, 
a  amené  un  grand  nombre  d'entre  eux  à  abandonner  leur  ex- 
ploitation. 

Ce  régime  vient  d'être  remanié  par  un  nouveau  décret  qui  a 
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paru  dans  V Officiel  le  2i  mai  190T.  Ce  décret  diminue  notable- 
ment les  charges  fiscales  qui  pesaient  sur  l'industrie  aurifère. 
On  sait  que  le  décret  de  1903  avait  soumis  les  titulaires  d'an 
permis  de  recherches,  non  seulement  à  une  taxe  de  S  %  sur  la 
valeur  de  Tor  extrait,  mais  aune  taxe  forfaitaire  de  100  francs 
par  hectare  de  superlicie  concédée  pour  les  gisements  filoniens 
et  de  2  francs  pour  les  gisements  alluvionnaires.  Ils  devaient 
payer  en  plus  o  %  des  bénéfices  nets  quand  ceux-ci  s'élèveraient 
à  plus  de  2')0.000  francs.  Cette  combinaison  d'une  taxe  propor- 
tionnelle et  d'une  taxe  forfaitaire  absorbait,  au  dire  des  inté- 
ressés, la  plus  grosse  partie  des  bénéfices  des  exploitations  au- 
rifères. Le  régime  institué  par  le  décret  de  1907  est,  à  peu  de 
chose  près,  celui  qui  existait  avant  1903.  Les  chercheurs  d'or 
ne  sont  plus  astreints  ([u'à  un  droit  de  7  %  ad  valorem  sur  les 
produits  extraits. 

Parmi  les  produits  naturels,  le  caoutchouc  est  celui  dont  les 
exportations  ont  pris  le  plus  grand  développement.  Le  chiffre 
des  exportations  a  été,  en  1904,  de  3.842.106  francs;  en  1903, 
de  4.840.926  francs;  en  1906,  de  7.337.946  francs. 

Un  tel  essor  dénotait  un  développement  excessif  dans  la 
production,  une  exploitation  imprévoyante  et  abusive  qui  ris^ 
quait  d'épuiser  rapidement  les  plantes  productrices  et  de  compro- 
mettre l'avenir  pour  un  bénéfice  immédiat.  Dans  un  même 
intérêt  de  lucre,  on  livrait  à  la  consommation  des  produits  de 
qualité  inférieure,  ce  qui  risquait  de  déprécier  sur  le  marché 
la  marque  locale.  Pour  remédier  à  ce  danger,  le  gouverneur 
général  a  établi,  par  arrêté  du  13  février  1907,  un  droit  de 
0  fr.  40  par  kilo  sur  l'exportation  du  caoutchouc.  Cette  mesure 
n'a  pas  seulement  pour  but  de  restreindre  la  production  et  de 
la  rendre  plus  rationnelle.  Le  droit  sur  l'exportation  du  caout- 
chouc remplace  aussi  la  redevance  que  la  colonie  pourrait  exiger 
de  ceux  qui  récoltent  ce  produit  dans  les  forêts  domaniales. 
Le  produit  de  cette  taxe  sera  affecté  à  l'entretien  des  forêts  et 
à  l'amélioration  du  service  forestier. 

Les  autres  produits  naturels  dont  l'exportation  prise  dans  son 
ensemble  accuse  une  augmentation  ont  subi  cependant 
quelques  Huctuations,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


1904  1906  1906 


Raphia 

Cire 

Bois  commun .... 
Kcorces  en  tan. . . 
ïvcttiiles  (Je  tortui' 


francs 

francs 

francs 

•2.077.9'J7 

i:.\".'6n 

i. 190.804 

682.074 

094.000 

l.lo7.000 

ir,.229 

7t. 049 

111.129 

» 

\ 1 . 670 

î  79. 98-2 

Oïl.  000 

119.25>9 

139.079 
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Bois  fl  ebénisterie 369.000  217.090  138.315 

Crin  végétal 4.630  4t. 105  29.923 

Gomme  copal 38  721  41.650  15.264 

Chapeaux  de  j.aille »  2l6.711i  537.247 

Ces  chiffres  indiquent  une  situation  stationnaire.  L'exporta- 
tion des  bois,  jadis  si  importante,  a  diminué  et  ne  reprendra 
que  lorsque  l'exploitation  aura  été  facilitée  par  l'établissement 
des  voies  de  communication  qui  permettront  d'atteindre  les 
contrées  encore  inexploitées  et  riches  en  produits  naturels,  no- 
tamment celles  du  Sud  de  l'île. 

Le  gouvernement  général  a  pris  certaines  mesures  pour  hâter 
cette  mise  en  valeur.  Il  a  passé  un  contrat  établissant  un 
courrier  mensuel  reliant  Fort-Dauphin  à  Tulear,  fermant  le 
circuit  autour  de  l'île,  et  Tulear  à  l'Afrique  du  Sud.  Le  Sud  de 
Madagascar  pourra  ainsi  communiquer  avec  l'extérieur  et  tirer 
parti  de  ses  richesses  naturelles.  Diverses  routes  terrestres 
vont  également  être  ouvertes. 

Le  commerce  de  la  cire  a  pris  un  grand  développement; 
une  production  nouvelle  et  importante,  celle  des  chapeaux  de 
paille,  apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  tableaux  d'expor- 
tation. 

L'exportation  des  denrées  coloniales  dites  à  grand  rende- 
ment, qui,  jusqu'en  1904,  avait  été  stationnaii-e  ou  parfois  même 
avait  diminué  d'année  en  année  tandis  que  croissait  l'expor- 
tation des  produits  naturels  a  pris,  pendant  les  deux  années 
qui  viennent  de  s'écouler,  un  nouvel  et  inattendu  essor,  comme 
l'indique  le  tableau  suivant  : 

1904  1905  1906 

francs  francs  francs 

Vaiiillp... 172.314  4Go.000  476.000 

Girono 104.000  86.000  163.000 

Riz 62.9o0  213.000  332.000 

Café )'  46.000  95.000 

Légumes  sec.> 248.604  501 .231  429.135 

Le  café  avait  complètement  disparu,  il  y  a  quelques  années, 
des  tableaux  d'exportation.  11  y  reparaît  en  1905.  Mais  les  im- 
portations pour  la  consommation  de  l'île  ont  encore  été  consi- 
dérables. Elles  ont  été  de  121.000  francs  en  1904,  de  99.000  fr. 
en  1905  et  de  142.000  francs  en  1906. 

Quant  au  sucre  dont  la  culture  fut  longtemps  prospère,  il 
ne  reparaît  même  plus  dans  les  tableaux  d'exportation  et  son 
importation  a  été  considérable.  Elle  a  été  de  435.421  en  1904, 
de  391.403  francs  en  1905  et  de  522.493  francs  en  1906. 

La  production  des  légumes  secs  a  pris  un  certain  développe- 
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ment.  Quant  au  cacao,  sur  lequel  on  avait  fondé  quelques  es- 
poirs, il  est  en  décadence.  Son  exportation  de  38.472  francs  en 
1904  est  tombée  à  42.260  francs  en  190o  et  à  26.452  francs  en 
4906. 

Le  service  économique  signale  quelques  tentatives  d'élevage 

de  l'autruche;  mais  ils  n'ont  pas  eu  de  répercussion    sur  les 

tableaux  d'exportation.  Il  en  a  été  de  même  pour  l'industrie  de 

la  soie,  que  le  gouvernement  encourage  en  accordant  des  primes 

à  la  culture  des  mûriers,  et  qui  commence  à  se  développer. 

On  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître  que  la  culture  du  riz,  de 
la  vanille,  du  café,  et  de  la  canne  à  sucre  doivent  être  faites 
par  l'indigène  seul.  Lui  seul,  bien  plus  que  l'agriculteur  euro- 
péen peut  tirer  de  ce  sol,  de  productivité  générale  médiocre,  ce 
qu'il  est  susceptible  de  produire.  La  politique  suivie  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  qui  consistait  à  pousser  les  immigrés  euro- 
péens à  entreprendre  à  grands  frais  des  cultures  coloniales  et 
à  écraser  d'impôts  la  culture  indigène  est  aujourd'hui  aban- 
donnée. Dans  une  certaine  mesure,  le  progrès  des  cultures 
coloniales  à  grand  rendement  peut  être  attribué  aux  dégrève- 
ments fiscaux  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  ont  permis  au 
Malgache  de  reprendre  la  mise  en  valeur  de  son  sol. 

Le  commerce  des  bovidés  vivants  continue  à  péricliter.  Il  ne  ' 
s'est  pas  relevé  du  coup  que  lui  ont  porté  les  mesures  sani- 
taires que  la  colonie  du  Cap  a  été  obligé  de  prendre  afin  de  se 
préserver  contre  l'importation  de  bêtes  tuberculeuses.  L'expor- 
tation des  bovidés  qui  avait  encore  été  de  4.408.335  francs  en 
4904,  est  tombée  à  4.076.820  Irancs  en  4905  et  à  944.587  francs 
en  4906.  Les  têtes  de  bétail  qui  n'ont  pu  être  écoulées  à  l'étran- 
ger ont  été  consommées  sur  place  (l'importation  d'animaux  vi- 
vants qui  avait  été  de  36.096  francs  en  4904  et  de  77.533  francs 
en  4905  est  tombée  en  1906  à  9.602  francs),  et  on  a  exporté 
leurs  peaux.  Le  commerce  des  peaux  brutes  a  pris  un  grand 
développement  et  le  chilfre  des  exportations  peut  être  rassurant 
sur  l'avenir  de  l'élevage  à  Madagascar.  Il  a  été  de  : 

En    1904 2-337.01)4  franc.» 

1905 3.710.5:S0       — 

1900 6.242.235       — 

Pour  pratiquer  l'élevage,  un  arrêté  du  26  décembre  1906  a 
défendu  la  chasse  aux  bœufs  sans  maître  connu.  D'autres  arrêtés 
pour  assurer  la  conservation  de  la  race  indigène  ont  défendu 
l'exportation  des  génisses. 

Quant  à  l'exportation  des  peaux  de  mouton,  elle  est  en  déca- 
dence. Elle  avait  été  de  116.4  iO  francs  en  490i.  Lllc  n'a  plus 
été  que  de  18.107  francs  eu  1905  et  U).237  eu  1906.  11  est  vrai 


42  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 

que  le  mouton  malgache  est  d'une  race  défectueuse  et  sans 
laine.  Son  élevage  ne  pourra  prendre  un  développement  impor- 
tant que  lorsque  la  race  aura  été  améliorée. 

m 

Une  étude  sur  la  situation  commerciale  à  Madagascar  serait 
incomplète  si  nous  n'indiquions  pas  en  même  temps  quelle  est 
la  part  des  produits  français  et  du  pavillon  français  dans  le 
trafic  de  l'île. 

Le  tableau  suivant  nous  fait  connaître  quelle  est  la  part  de 
la  France  et  des  autres  pays  dans  les  importations  et  les  expor- 
tations de  Vile  pour  190.^  et  pour  1900  : 

1905    1906 

Importations     Exportations      Importations    Exportations 

France 28.239.494  15.347.491  32.692.526  19.611.477 

Colonies  francuises.  1.118.898  463.076  1.383.600  700.253 

Allemagne..." 303.602  4.109.838  388.334  4.773.653 

Angleterre 285.936  1.122.874  481.642  1.593.510 

Colonies  anglaises. .  649.222  997.808  588.517  703.320 

Côte  d'Afrique 301.913  296.034  117.000  349.000 

Suède  et  Norvège.. .  57.331  »  390.303  » 

Amérique 35.812  »  65.362  » 

Les  tissus  importés  sont  presque  tous  français  :  sur  13.927.000 
francs  de  tissus  importés  en  1903,  12.980.000  étaient  français  ; 
en  1906,  il  en  a  été  ainsi  pour  12.848.000  sur  14.068.000.  La 
France  s'est,  grâce  à  des  lois  douanières,  réservé  la  presque 
totalité  du  commerce  de  l'île.  Il  va  sans  dire  que  la  plus  grande 
partie  des  importations  s'est  faite  sous  pavillon  français. 

Parmi  les  navires  qui  ont  fréquenté  les  ports  de  Madagascar 
06,23  %  en  1903,  67,03  %  en  1906,  portaient  notre  pavillon. 
La  proportion  du  tonnage  de  ces  navires  relativement  au  ton- 
nage total  est  encore  plus  forte.  Elle  a  été  de  81,89  %  en  4903 
et  de  85,14  %  en  1906. 

Quant  aux  navires  anglais,  la  proportion  de  leur  tonnage  au 
tonnage  total  a  été  de  7,77  %  en  1903  et  de  3,84  "o  en  1906. 
Leur  nombre  avait  été  de  28,62  %  en  1903  et  de  23,78  %  en  4906 
du  nombre  total  de  ceux  qui  ont  fréquenté  les  ports  de  File. 

La  seule  puissance  étrangère  dont  le  commerce  avec  l'île  ait 
augmenté  est  l'Allemagne  dont  le  commerce  total  n'était  que 
de  1.240.689  francs  en  1896  et  qui,  si  elle  a  vu,  comme  les 
autres  puissances,  ses  importations  diminuer  par  le  fait  des 
droits  de  douane,  n'a  pas  cessé  d'augmenter  ses  exportations. 

E.    DUGAS. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  QUESTION  MAROCAINE 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
LES   INSTRUCTIONS  AUX  CÉNiRAUX    D'AMADE  ET  LYAUTEY 


Ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  notre  dernière  chronique,  le 
débat  parlementaire  sur  le  Maroc  a  eu  lieu,  le  vendredi  19  juin,  à  la 
Chambre  des  députés  :  MM.  Gervais,  Deschanel,  Jaurès,  DenysCochin, 
ont  pris  successivement  la  parole,  et  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères adonné  connaissance  des  instructions  envoyées  par  le  gouver- 
nement aux  généraux  d'Amade  et  Lyautey.  Nous  allons  résumer  à 
grands  traits  cette  discussion,  en  nous  efforçant  d'en  dégager  la  ten- 
dance générale  et  d'en  bien  préciser  la  portée  et  l'importance  rela- 
tive. 

C'est  M.  Gervais  qui  a  ouvert  le  débat.  Le  distingué  député  de  la 
Seine  a  fait  un  exposé  très  net,  très  précis  et  très  exact  de  la  question. 
Il  a  rappelé  d'abord  en  quelques  mots  les  origines  et  les  raisons 
déterminantes  de  notre  action  marocaine  ;  il  a  exposé  ensuite  l'évo- 
lution et  le  processus  de  cette  action  jusqu'à  son  aboutissement  à 
l'Acte  d'Algesiras  et  aux  événements  consécutifs  de  cet  acte  qui 
ont  provoqué  la  situation  actuelle  ;  il  a  terminé  enfin  en  deman- 
dant au  gouvernement  de  quelle  manière  il  entend  poursuivre  au 
Maroc  la  défense  de  nos  intérêts. 

M.  Deschanel  a  succédé  à  M.  Gervais.  Avec  un  à-propos  des  plus 
remarquables,  il  a  évoqué  le  souvenir  de  la  situation  des  Portugais 
en  1534.  Il  n'en  est  pas,  en  ellet,  de  plus  analogue  à  la  situation 
présente.  La  présence  des  Portugais  sur  la  côte  de  Casablanca,  ou 
mieux  sur  toute  la  côte  occidentale  du  Maroc,  et  celle  des  Espagnols 
sur  la  côte  méditerranéenne,  la  menace  de  l'hégémonie  chrétienne 
prévue  par  les  conférences  de  Tordesillas  avaient  alors  galvanisé  le 
sentiment  national  et  religieux  des  peuples  maugrebins.  La  révo- 
lution qui  mit  à  terre  le  sultan  Mérinide,  Hamed  Ben  Mohamed, 
allié  du  roi  de  France,  alors  ami  des  Ottomans,  enfin  la  compétition 
traditionnelle  qui  divise  toujours  les  forces  politiques  et  religieuses 
de  rislam,  et  qui  opposait  comme  aujourd'hui  les  chérifs  aux  Turcs 
pour  sauver  ITslam  défaillant  au  Maroc,  toute  celte  histoire  ressemble 
trait  pour  trait  à  celle  de  l'époque  présente  :  les  mêmes  causes  pro- 
duiront aujourd'hui  des  effets  analogues  ou  contraires,  suivant 
qu'on  saura  ou  non  le  comprendre. 

Aujourd'hui,  l'iiiivasion  des  chrétiens  si  malencontreusement  noti- 
fiée par  l'Acte  d'Algésiras  crée  le  même  soulèvement  national  que 
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jadis,  La  révolution  marocaine  actuelle  a  les  mêmes  origines  natio- 
nales et  religieuses  et  les  mêmes  politiques  opposées,  chérifienne  et 
turque,  se  disputent  pour  venir  au  secours  de  l'Islam  opprimé. 
Saurons-nous  faire  triompher  les  éléments  chérifiens  ou  laisserons- 
nous  prévaloir  contre  nous  la  politique  turque  appuyée  sur  le  mou- 
vement panislamique  hamidien  et  soutenue  par  les  ellorls  du  panger- 
manisme allemand  ?  Toute  la  question  est  là. 

L'exposé  qu'a  fait  ensuite  M.l)esclianel  de  la  situation  frontière  est 
moins  heureux.  Dire  que  le  voisinage  algérien  est  Bled  Siba  apparaît 
aussi  osé  que  si  l'on  prétendait  que  le  reste  du  Maroc  est  Bled 
Makhzen.  Les  deux  Bled^sont  partout  mélangés  le  long  de  la  frontière, 
comme  ailleurs.  La  principale  influence  n'y  est  pas  celle  du  Rogui  ; 
celui-ci  n'a  pas  un  grand  prestige  religieux,  puisqu'il  n'est  qu'un  in- 
surgé suscité  par  l'investiture  de  la  zaouïa  de  Ben  Aonda  et  qu'il  ne 
tire  les  éléments  de  sa  puissance  religieuse  que  df  s')n  affiliation 
senoussiste  et  de  ses  relations  avec  le  Sultan  de  Constanlinople. 
En  revanche,  l'autorité  de  ce  sultan  local  s'étend  effectivement  de 
Melilla  jusqu'aux  hauts  aftluents  du  Guir,  où  ses  contingents  Béni 
Guil  I^uaga  faisaient  partie  de  la  harka  qui  a  assailli  le  colonel 
Pierron  à  Menahba, 

De  même  M.  Deschanel  a  prêté  bénévolement  l'autorité  de  sa 
parole  à  la  thèse  qui  attribue  aux  prohibitions  du  gouvernement  le 
soulèvement  des  Beni-Snassen.  Nous  serions  plus  portés  à  croire 
que  ce  soulèvement  a  été  dû  en  réalité  à  une  situation  politique 
générale  trop  peu  connue  et  non  au  rayon  d'action  trop  faible  de 
quelques  patrouilles.  \ 

M.  Jaurès  est  intervenu  après  M.  Deschanel,  et  son  discours  a  com- 
porté le  mélange  habituel  de  vérités  et  d'erreurs  déplorables  qui 
souligne  d'ordinaire  son  altitude  marocaine.  Que  ne  s'est-il  borné  à 
la  réponse  qu'il  fit,  quelques  jours  plus  tard  à  Bordeaux,  à  notre 
collaborateur  M.  Lorin?  Certes  jamais  il  n'a  fait  une  déclaration 
marocaine  aussi  satisfaisante,  sinon  le  jour  ou  il  prenait  à  son  compte 
le  programme  et  le  mot  de  «  pénétration  pacifique  ».  Que  n'a-t-il  eu 
la  même  attitude  au  Parlement  au  lieu  de  s'y  faire  le  protagoniste 
de  notre  départ?  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  départ  de  la  France  dans 
ces  régions,  avant  que  nous  ne  soyons  assurés  de  n'y  plus  trouver 
l'origine  de  nouveaux  périls,  ou  même  de  ne  plus  être  menacés  chez 
nous  par  le  contrecoup  de  l'inlervention  étrangère  au  Maroc. 

Quand  M.  Jaurès  déclare  que  nous  n'aurions  pas  dû  prendre  parti 
entre  les  deux  sultans, c'est  là  évidemment  une  équivoque  regrettable  ; 
nous  n'avons  pu»  pris  parti  —  cela  est  acquis  —  contre  Moulai  Hafid, 
et  ce  dernier  a  juré  n'avoir  aucune  hostilité  préconçue  contre  nous  ; 
mais  à  défaut  de  lui  ses  partisans  ont  pris  parti.  Devions-nous  donc 
recevoir  les  coups  sans  les  rendre  ?  D'ailleurs,  quand  les  dessous  de 
cette  politique, ignorés  de  presque  tous  aujourd'hui,  seront  réellement 
connus  du  public,  que  restera-t-il  de  ces  affirmations  hasardées  ? 

On  ne  s'estpas  trompé  non  plus,  comme  le  dit  pourtant  M.  Jaurès, 
sur  le  rapport  des  forces  des  deux  adversaires,  rapport  essentielle- 
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ment  instable.  On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  cru  que  nous  devions 
être  les  seuls  au  Maroc  à  ne  pas  faire  de  politique  marocaine,  nous 
qui  avions  tous  les  atouts  algériens  dans  notre  main,  alors  que  l'Alle- 
magne pangermaniste  avec  les  seuls  éléments  hamidiens  en  fait 
constamment  et  avec  quel  succès  ! 

Le  panégyrique  de  l'autorité  religieuse  au  Maroc  auquel  s'est 
ensuite  livré  M.  Jaurès  —  et  qui  n'est  pas  sans  saveur  dans  sa 
bouche  —  prouve  également  que  le  leader  socialiste  ignore  qu'au 
Maroc,  comme  partout  ailleurs  du  reste,il  y  a  plusieurs  politiques  reli- 
gieuses et  plusieurs  autorités  religieuses.  Enfin  l'hypothèse  à  laquelle 
il  se  plaît,  de  remettre  le  Maroc  entre  les  mains  du  sultan  allemand 
pour  assurer  la  tranquillité  française  est  une  de  ces  gribouillades  qui 
ne  peuvent  se  discuter. 

En  résumé,  le  discours  de  M.  Jaurès,  s'il  n'avait  été  ultérieure- 
ment corrigé  et  dans  une  certaine  mesure  par  la  déclaration  qu'il  a 
faite  à  Bordeaux,  serait  un  des  plus  mauvais  qu'il  ait  prononcés. 

Succédant  à  M.  Jaurès,  M.  Denys  Cochin  a  excellemment  relevé  le 
sophisme  qui  consiste  à  ne  pas  vouloir  combattre  Moulai  Ilafîd,  alors 
que  celui-ci  combat  cependant  tous  les  jours  contre  nous.  Si  nous 
désirons  rendre  les  coups  sans  savoir  d'où  ils  viennent,  libre  à  nous. 
C'est  peut-être  de  la  haute  politique  ;  mais  la  subtilité  de  cette  argu- 
mentation nous  échappe  et  la  réalité  des  faits  est  que  nous  avons 
combattu  qui  nous  combattait.  Comme  M.  Eug.  Etienne  venait  de  le 
faire  par  une  énergique  et  courageuse  interruption,  M.  Denys  Cochin 
a  réclamé  une  politique  française  contre  cette  politique  paniskimique 
qui  se  dresse  contre  nous  dans  toutes  nos  possessions  musulmanes. 
Il  n'est  pas  de  vue  plus  juste,  et  en  déclarant  que  cette  politique  de- 
vrait être  une  politique  de  dissociation  de  ces  efforts  dressés  contre 
nous,  nous  la  réduisons  certainement  au  minimum  indispensable. 


Tous  ces  discours,  que  nous  avons  cru  devoir  résumer  brièvement 
pour  montrer  combien  est  confuse  encore  à  la  Chambre  la  notion  de 
la  question  marocaine,  n'avaient  d'ailleurs  d'autre  but  que  d'amener 
le  gouvernement  à  faire  connaître  l'état  actuel  de  la  question.  Cet 
exposé  a  eu  lieu  :  il  a  consisté  en  la  lecture  faite  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  des  instructions  données  aux  deux  généraux 
chargés  d'appliquer  notre  politique.  Nous  croyons  devoir  repro- 
duire ici,  d'après  le  Journal  officiel^  le  texte  même  de  ces  documents. 
Voici  d'abord  les  instructions  données  au  général  d'Amade  : 

10  mai  1908. 
A  la  suite  des  évéaemenls  survenus  à  Casablanca  le  30  juillet  dernier, 
le  gouvernement  de  la  République  a  fait  parvenir  à  votre  prédécesseur 
des  instructions  qu'il  vous  a  conlirmées  et  qui  avaient  pour  but  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  à  Casablanca  et  le  châtiment  rapide  et  efiicace  des  tribus 
reconnues  coupables  des  attentats  commis. 

Ce  but  pouvait  être  considéré  comme  sur  le  point  d'être  atteint  lorsque 
QuiîBT.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xivi.  k 
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l'entrée  en  ligne  de  Moulay  Hafid,  son  intervention  dans  la  Chaouïa  et 
l'insurrection  de  Fez  sont  venues  compliquer  la  situation  et  agiter  les  tri- 
bus jusque  dans  le  voisinage  de  l'Algérie. 

C'est  Moulay  Hafid  qui  a  constitué  le  plus  sérieux  et  le  plus  dangereux 
obstacle  à  notre  action  pacifique  dans  la  (Jhaouïa.  Il  a  été  le  champion  du 
fanatisme  et  de  la  xénophobie.  Il  n'y  a  eu  de  résistance  sérieuse  contre 
nous  que  là  où  opéraient  ses  partisans.  Vous  avez  dû,  pour  briser  leur 
résistance,  engager  une  vigoureuse  action  militaire  et  donner,  par  la  rapi- 
dité de  vos  mouvements,  dirigés  sans  répit  sur  les  groupements  hostiles 
les  plus  éloignés  les  uns  des  autres,  une  impression  de  mobilité  et  de  puis- 
sance qui  a  déblayé  le  terrain  et  qui  était  la  condition  indispensable  de 
toute  réorganisation  ultérieure. 

Il  s'agit  maintenant  de  rétablir  dans  la  Chaouïa  un  régime  normal  et  de 
reconstituer  progressivement  Tordre  et  l'autorité  par  le  renforcement  des 
pouvoirs  locaux. 

L'anarchie  est  la  principale  cause  des  attentats  du  mois  de  juillet;  nous 
devons  y  mettre  fin.  La  reconstitution  de  l'autorité  indigène  aura  pour 
effet  de  rendre  de  nouveau  prospère  une  province  où  le  commerce  européen 
est  appelé  à  prendre  un  grand  développement. 

Nous  avons  la  confiance  que  ces  résultats  pourront  être  prochainement 
atteints,  et  nous  entendons  maintenir  à  notre  occupation  son  caractère 
purement  provisoire  en  la  limitant  aux  aménagements  strictement  indis- 
pensables. Cette  occupation  cessera  dès  que  nous  pourrons,"  nous  retirer' 
sans  que  la  sécurité  générale  soit  compromise  et  qu'il  survienne,  du 
fait  de  notre  départ,  des  complications  nouvelles  qui  ne  feraient  qu'aggraver 
la  situation  et  nous  obUger  à  revenir. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  de  donner  confiance  aux 
indigènes  et  de  les  amener  à  comprendre  qu'ils  doivent  assurer  eux- 
mêmes,  dans  Tordre  et  la  paix,  la  sécurité  et  le  développement  de 
leurs  intérêts  matériels  qui  n'ont  actuellement  d'autre  gage  que  notre 
présence. 

L'exécution  de  ce  programme  supposait  tout  d'abord  l'installation  sur 
les  points  principaux,  et  particulièrement  au  pourtour  de  la  Chaouïa,  de 
détachements  régionaux  dont  la  présence  mit  hors  de  question  les  résul- 
tats acquis  à  l'heure  actuelle.  Vous  avez  établi  ces  postes.  Ils  seront, 
désormais,  tout  d'abord  la  base  des  opérations  éventuelles  que  vous 
pourriez  être  amené  à  diriger  dans  un  but  de  défense.  Ils  assureront  la 
sécurité  locale  en  constituant  des  points  d'appui  pour  les  éléments  maro- 
cains de  police.  Enfin  ils  formeront  des  centres  d'influence  pacifique  et 
d'action  administratives,  où  résideront  et  se  fortifieront  les  autorités 
chérifiennes,  autour  desquels  se  réorganisera  la  vie  indigène.  Nous  mani- 
festerons ainsi  que  nous  voulons  éviter  d'assumer  les  pouvoirs  et  les 
responsabilités  d'une  ingérence  directe  et  que  nous  attendons  un  utile 
concours  des  fonctionnaires  et  des  chefs  qui  devront  être  choisis  par  le 
Makhzen  avec  un  soin  particulier  en  vue  de  cette  mission. 

Il  sera  nécessaire  de  donner  à  ces  agents  des  moyens  d'action  qui  leur 
ont  manqué  jusqu'ici.  II  n'est  donc  point  de  question  plus  importante  à 
nos  yeux  que  la  création  de  forces  indigènes  dans  la  Chaouïa. 

Ces  forces,  qui  seraient  tout  d'abord  employées  à  titre  d'auxiliaires  et 
associées  à  nos  troupes,  seraient  ensuite  installées,  au  fur  et  à  mesure 
des  possibilités,  dans  les  postes  de  la  périphérie.  Nous  formerions  ainsi 
l'ossature  d'un  organisme  que  nous  pourrons  abandonner  à  lui-même 
lorsqu'il  offrira  des  garanties  suffisantes  de  consistance  et  de  solidité. 
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Cette  partie  de  notre  programme  peut  être  mise  à  exécution  dès  main- 
tenant. Auprès  de  chacun  de  nos  détachements  régionaux  sera  constitué 
un  goum,  marchant  avec  nos  troupes,  sous  l'autorité  du  caïd  et  devenant 
le  noyau  de  la  force  indigène  future.  On  s'attachera  à  conserver  à  ces 
goums  leurs  coutumes  traditionnelles  et  leur  autonomie.  Aussitôt  que, 
dans  un  des  postes  de  la  périphérie,  une  de  ces  formations  aura  acquis 
la  cohésion  et  l'instruction  suffisantes,  TefTectif  de  nos  troupes  sera  pro- 
gressivement réduit,  le  but  final  étant  de  remettre  la  garde  du  poste  à  la 
force  marocaine. 

Pendant  la  durée  des  opérations,  il  conviendra  de  développer  largement 
l'assistance  médicale  donnée  aux  indigènes  par  les  infirmeries  et  les  dis- 
pensaires qu'organise  le  service  de  santé  militaire. 

C'est  là  un  moyen  supérieur  de  pacification  et  les  résultats  en  seront  des 
plus  heureux,  si  l'on  prend  soin  d'installer  en  dehors  des  redoutes  et  des 
camps  les  services  de  consultation. 

Vous  me  soumettrez,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  vos  propositions 
en  ce  qui  concerne  les  différentes  parties  de  votre  tâche.  La  plus  large  ini- 
tiative vous  est  d'ailleurs  laissée  dans  le  choix  des  moyens. 

Les  propositions  d'ordre  général  et  politique  continueront  à  être  adres- 
sées au  ministre  de  la  République  à  Tanger.  Sous  sa  haute  direction,  les 
services  procéderont  à  toutes  les  mesures  d'exécution  dans  l'esprit  d'étroite 
et  de  constante  collaboration  qui  a  inspiré  jusqu'ici  les  autorités  militaire 
et  consulaire. 

Quant  aux  communications  qui  seraient  échangées  par  la  légation  avec 
les  autorités  marocaines  et  qui  pourraient  intéresser  notre  action  dans 
la  Chaouïa,  il  va  de  soi  qu'elles  seront  portées  à  votre  connaissance  et  au 
besoin  concertées  avec  vous. 

Votre  premier  objectif  était  de  réduire  les  résistances  que  nos  troupes 
ont  rencontrées  dans  la  Chaouïa.  L'établissement  de  la  sécurité  par  la 
reconstitution  des  pouvoirs  locaux  sera  le  dernier  terme  de  votre  tâche. 

Nous  pouvons  espérer  que  l'œuvre  de  complète  pacification  que  vous 
avez  poursuivie  avec  autant  d'activité  que  de  succès  s'achèvera  dans  le 
plus  court  délai,  de  façon  à  permettre  à  l'organisation  de  la  police  prévue 
à  Algésiras  de  fonctionner  et  de  produire  tous  ses  effets.  C'est  à  cette  con- 
dition qu'ayant  tout  à  la  fois  infligé  les  sanctions  nécessaires  et  établi  des 
garanties  permanentes  d'un  état  de  choses  meilleur,  nous  pourrons  mettre 
fin  à  notre  intervention. 

Les  instructions  qui  précèdent  et  qui  seront  communiquées  à  notre 
ministre  à  Tanger  ainsi  qu'aux  départements  intéressés,  ne  sont  que  les 
lignes  générales  d'un  programme  dont  l'application  vous  est  laissée  :  con- 
fiant dans  vos  hautes  qualités  de  décision  et  de  fermeté  et  appréciant  les 
résultats  que  vous  avez  obtenus  par  la  vigueur  de  votre  action  mihtaire,  le 
gouvernement  s'en  remet  à  vous  des  mesures  d'exécution  que  les  circon- 
stances comporteront.  (Applaudissements.) 

Ces  insiruclions  nous  semblent  excellentes;  elles  ont  pourtant  l'in- 
convénient  de  s'appliquer  exclusivement  au  pays  chaouïa  et  de  ne  se 
référer  à  aucun  degré  à  la  situation  marocaine  générale  et  à  la  poli- 
tique qu'elle  comporte,  de  telle  sorte  que  la  pacification  du  pays 
chaouïa  n'aura  aucune  répercussion  sur  l 'aflaire  marocaine  alors 
que,  au  contraire,  l'afïaire  marocaine  aura  toujours  une  répercussion 
sur  la  pacification  du  pays  chaouïa.  N'y  avait-il  pas  quelque  chose  à 
faire  dans  cet  ordre  d'idées? 


48  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

Voici  maintenant  le  texte  des  instructions  adressées  au  général 
Lyautey  : 

Paris,  le  19  mai  1908. 

Les  incursions  de  tribus  marocaines  sur  le  territoire  alf,'érien  ont  montré 
la  nécessité  de  renforcer  dans  la  région  limitrophe  de  l'Algérie  et  du 
Maroc  l'action  des  deux  gouvernements  et  de  procéder  à  la  mise  à  exécu- 
tion des  accords  de  1901  et  1902  en  vue  d'assurer  un  régime  régulier  à  la 
frontière  et  le  développement  des  relations  économiques  entre  les  habi- 
tants des  deux  pays. 

Dans  ce  but,  et  afin  de  preHer  au  sultan  du  iNIaroc  l'appui  prévu  par 
lesdits  accords,  le  gouvernement  de  la  Republique  a  décidé  de  nommer 
un  haut  commissaire  français  qui  aura  pour  mission  de  s'occuper  des 
questions  traitées  par  les  conventions  et  d'appliquer  les  mesures  qui 
auront  été  arrêtées  par  les  deux  gouvernements.  Cet  agent  sera  placé 
sous  les  ordres  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  correspondra  avec 
lui  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  France  au  Maroc,  auquel  il  adressera- 
ses  rapports  en  même  temps  qu'au  gouverneur  général  de  l'Algérie  :  pour 
éviter  les  retards  qui  pourraient  résulter  des  transmissions,  il  adressera 
directement  les  mêmes  rapports  au  président  du  Conseil  et  au  ministre 
des  Affaires  étrangères. 

Le  gouvernement  a,  en  outre,  décidé  de  vous  investir  de  ces  fonctions. 

Le  Makhzen  sera  invité  par  notre  légation  à  Tanger  à  désigner,  de  son 
côté,  un  haut  commissaire  chérifien  qui  recevra  pleins  pouvoirs  du  sultan 
pour  faire  appliquer  les  accords  par  les  autorités  indigènes  et  mettre  à 
exécution  les  mesures  concertées  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements. 
Ce  fonctionnaire  résidera  à  Oudjda,  mais  étendra  son  action  sur  toute  la 
région  frontière. 

Les  pouvoirs  des  hauts  commissaires  prendront  fin  le  l^""  janvier  pro- 
chain :  ils  pourront  être  prorogés. 

Je  crois  utile  de  préciser  le  sens  de  la  résolution  qui  vient  d'être  prise. 

Notre  action  dans  la  région  frontière  repose  sur  un  double  titre  :  les 
accords  franco-marocains  de  1901  et  1902  d'une  part;  d'autre  part,  la 
répression  des  attaques  dirigées  contre  notre  territoire  et  l'intervention 
militaire  qu'elle  a  entraînée. 

Vous  connaissez  les  principes  fondamentaux  des  accords  franco-maro- 
i.aius  ;  reconnaissance  de  l'autorité  makhzénienne  à  l'Ouest  de  l'Algérie, 
intégrité  de  l'empire  chérifien,  obligation  pour  la  France  de  prêter  son 
appui  au  sultan,  le  cas  échéant,  pour  l'aider  à  consolider  son  pouvoir  sur 
les  tribus  qui  relèvent  de  lui.  L'entente  des  deux  gouvernement  a  pour  but 
l'établissement  d'un  état  de  sécurité,  de  rapports  normaux  et  d'échanges 
commerciaux  entre  leurs  territoires,  c'est-à-dire  l'organisation  d'une  police 
suffisante  pourprotéger  les  marchés  et  les  routes,  l'ouverture  de  nouveaux 
marchés  et  la  diminution  des  taxes  locales.  La  coopération  des  deux  gou- 
vernements est  organisée  de  la  manière  suivante  :  une  commission 
franco-marocaine  est  instituée  pour  suivre  toutes  les  questions  se  ratta- 
hcant  aux  rapports  de  frontière  ;  la  perception  des  taxes  s'effectue  de  con- 
cert sur  un  certain  nombre  cie  marchés  «  mixtes  »  ;  la  surveilllance  de  la 
contrebande  est  facilitée  par  l'installation  d'agents  algériens  sur  les  mar- 
chés «  marocains  »,  d  agents  marocains  sur  les  marchés  algériens.  Enfin 
la  France  seule  a  le  droit  de  donner  son  concours  au  Makhzen  pour 
l'instruction  des  troupes  destinées  à  assurer  l'ordre  dans  toute  la  région 
(accord  du  30  juillet  1902.  —  Livre  Jaune  n"  30). 
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Des  lettres  chérifiennes  obtenues  depuis  ont  développé  et  confirmé  cette 
dernière  concession  en  admettant  l'institution  de  forces  de  police  dans  la 
plaine  d'Oudjda  et  dans  celle  du  Trifa,  ainsi  qu'en  déterminant  la  compo- 
sition de  ces  troupes  munies  de  solides  cadres  français. 

Ces  engagements  restent  la  règle  essentielle  de  notre  intervention  dans 
la  région  frontière,  où  notre  action  ne  doit  s'exercer  que  d'accord  avec  le 
Makhzen  et  avec  les  agents  du  JMakhzen.  De  même  et  par  voie  de  consé- 
quence, la  sécurité,  qui  est  la  condition  préalable  de  toutes  les  mesures  et 
de  toutes  les  améliorations  prévues  par  les  accords,  doit  être  obtenue  par 
le  fonctionnement  delà  police  indigène  bien  encadrée,  instruite  et  dirigée, 
dont  le  Makhzen  a  admis  l'organisation.  Il  n'entre  point  dans  nos  intentions 
d'assurer  les  charges  de  toute  nature  qu'entraînerait  la  pacification  de  la 
région  frontière  par  les  troupes  françaises  :  c'est  par  la  police  franco-ma- 
rocaine qu'elle  doit  être  assurée. 

Vous  aurez  à  rechercher  dans  cet  esprit  les  mesures  que  nous  devons 
proposer  au  gouvernement  chérifien.  La  constitution  de  la  police  étant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  base  même  du  régime  à  établir,  vous  vous 
préoccuperez  tout  d'abord  de  cette  question  et  des  ressources  financières  à 
trouver  pour  la  résoudre.  Vous  me  soumettrez,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, vos  conclusions  à  ce  sujet,  de  façon  que  nous  puissions  arrêter  le 
programme  sur  lequel  nous  demanderons  l'assentiment  du  Makhzen  et 
dont  le  haut  commissaire  chérifien  devra  être  chargé  de  suivre  l'exécutioa 
de  concert  avec  vous. 

En  attendant  que  les  droits  attribués  à  la  France  par  les  accords  pussent 
être  exercés,  nous  avons  dû,  depuis  un  an,  prendre  seuls,  dans  la  région 
frontière,  des  mesures  militaires  que  nous  commandait  la  défense  d'intérêts 
gravement  lésés  et  la  protection  même  de  notre  territoire.  Nous  avons 
occupé  la  ville  d'Oudjda  afin  d'amener  le  Makhzen  à  consentir  les  répara- 
tions dues  pour  les  attentats  commis  sur  plusieurs  de  nos  nationaux  et 
notamment  pour  le  meurtre  du  D""  Mauchamp.  Nous  avons  repoussé  l'in- 
cursion des  Beni-Snassen  et  établi  quatre  postes  qui  nous  garantissent 
contre  le  retour  de  leurs  attaques  (Aîn-Sfa,  Martimprey,  Taforalt,  Moham- 
med-ou-Berkane).  Enfin  l'agression  de  la  harka  conduite  par  Moulay 
Lhassen  a  nécessité  une  riposte  et  une  poursuite  énergiques  qui  s'achèvent 
en  ce  moment  sur  le  haut  Guir. 

Ces  manifestatiosn  indispensables  de  notre  force  n'ont  provoqué  et  ne 
pouvaient  provoquer  aucune  réclamation  de  la  part  du  Makhzen.  Nous  les 
avons  proportionnées  aux  résultats  que  nous  devions  obtenir  pour  sauve- 
garder nos  droits.  Non  seulement  nous  ne  cherchons  pas  à  en  étendre 
l'effet  au  delà  des  ])oints  où  nous  avons  volontairement  arrêté  la  marche 
de  nos  troupes,  mais  nous  considérons  que  la  pacification  et  la  sécurité  de 
la  région  frontière  qui  nous  intéressent  à  un  si  haut  degré  devront  résulter, 
en  fin  de  compte,  du  rétablissement  et  du  renforcement  de  Tautoriié  indi- 
gène, agissant  de  concert  avec  nous. 

Vous  aurez  également  à  examiner,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  mesures 
que  nous  aurions  à  prendre  pour  limiter  nos  opérations  militaires  et  assurer 
les  garanties  nécessaires  à  la  protection  du  territoire  algérien,  jusqu'au 
jour  où  la  police  sera  en  état  de  suffire  à  sa  tâche. 

La  mission  qui  vous  est  confiée  a  un  caractère  général  et  une  grande 
portée.  Elle  doit  montrer  au  gouvernement  marocain  notre  loyauté,  notre 
modération,  l'utilité  du  concours  qu'il  nous  a  demandé  et  que  nous  lui 
avons  promis.  Elle  ne  peut  donc  qu'améliorer  encore  nos  relations  avec 
lui.  Ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  état  normal  dans  les  provinces 
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limitrophes  de  l'Algérie  et  de  relations  de  voisinage  profitables  aux  deux 
pays,  elle  doit  échapper  à  toute  équivoque  et  à  tout  malentendu  sur  la 
nature  de  nos  intentions  et  de  notre  politique  au  Maroc. 

Elle  apportera  ainsi  une  aide  très  efficace  à  l'action  diplomatique  de 
notre  représentant  à  Tanger,  avec  lequel  vous  vous  maintiendrez  en  con- 
stante communication.  Vous  servirez  de  même  les  intérêts  de  l'Algérie.  La 
collaboration  qui  vous  a  déjà  associé  à  l'œuvre  de  M.  Jonnart  comme  à 
celle  de  M.  Regnault  vous  avait  préparé  à  une  mission  qui,  pour  être  plei- 
nement utile,  doit  être  conduite  d'accord  avec  eux. 

Le  gouvernement  vous  a  exposé  ses  résolutions  et  ses  vues.  Vos  hautes 
qualités  de  chef  et  d'organisateur,  ainsi  que  l'expérience  particulière  que 
vous  avez  acquise  depuis  plusieurs  années  sur  les  confins  algériens  et  dans 
les  dernières  opérations  menées  au  delà  de  la  frontière,  sont  d'ailleurs  pour 
nous  de  sûrs  garants  du  succès  de  votre  tâche. 

A  bien  examiner  ces  instructions  du  général  Lyautey,  il  n'est  pas 
possible  de  trouver  un  développement  plus  juste  de  l'orientation 
politique  marocaine  et  mieux  à  même  d'assurer  la  paix  dans  les 
régions  troublées.  Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  premières  instruc- 
tions dans  ce  sens  qui  ont  été  envoyées. 

Tout  au  plus,  pourrait-on  relever  que  le  règlement  du  pouvoir  ainsi 
conféré  au  haut  commissaire  ne"pourra  s'exercer  dans  la  pratique 
sans  de  très  sérieux  frottements.  La  correspondance  directe  que  le 
haut  commissaire  a  le  droit  d'adresser  au  président  du  Conseil  et  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  rend  évidemment  illusoire  sa  subor- 
dination de  principe  au  ministre  de  France  au  Maroc  et  l'obligation 
de  correspondre  par  son  intermédiaire.  Il  est  à  craindre  qu'il  n'y  ait 
là  une  source  de  conflits  inévitables.  Cette  rédaction  conciliante  ne 
cache-t-elle  pas  un  certain  embarras  à  unifier  la  direction  de  notre 
politique  marocaine  ? 

D'autre  part,  la  distinction  entre  l'organisation  de  l'autorité 
makhzénienne  à  l'Ouest  de  l'Algérie  et  l'organisation  algérienne  de 
la  frontière  orano-marocaine  ne  paraît  pas  spécifiée  suffisamment 
pour  servir  de  base  aux  prochains  travaux  des  deux  commissaires 
français  et  marocain;  il  y  a  là  un  manque  de  précision,  source  très 
probable  de  difficultés,  et  de  nature  à  faciliter  l'équivoque  qui  tend 
périodiquement  à  prolonger  l'action  algérienne  au  delà  de  ses 
limites  au  détriment  de  l'action  franco-marocaine. 

Tels  sont  les  points  qui  nous  paraissent  susceptibles  de  faire 
renaître  le  malentendu  que  les  instructions  données  par  le  gouver- 
nement—  et  si  remarquables  d'ailleurs  —  avaient  justement  pour 
but  de  prévenir. 

En  résumé,  ces  instructions,  tant  celles  du  général  d'Amade  que 
celles  du  général  Lyautey,  seraient  parfaites  si  elles  ne  -reflétaient 
l'absence  de  politique  marocaine  objective  qui  est  le  principal  défaut 
de  notre  action  au  Maroc. 

Cette  absence  de  politique  est  la  caractéristique  même  de  l'ordre 
du  jour    suivant  de   M.  Gervais,  voté   par  340  voix  contre  126  : 

La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement  pour  assurer,  sans  inter- 
vention dans  la  politique  intérieure  de  l'Empire  chérifien,  la  défense  des 


LA  QUESTION  MAROCAINE  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS       51 

droits  et  de  la  dignité  de  la  France  au  Maroc,   conformément  à  l'Acte 
d'Algésiras,  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

c(  Sans  intervention  dans  la  politique  intérieure  de  l'Empire  ché- 
rifienl  »  Sans  doute,  c'est  là  une  affirmation  qu'il  peut  être  opportun 
de  faire  officiellement,  comme  l'Allemagne  proclame  officiellement 
s'en  tenir  à  l'Acte  d'Algésiras.  Mais,  en  réalité,  vouloir  appliquer  au 
Maroc  les  réformes  de  l'Acte  d'Algésiras,  vouloir  pacifier  la  Chaouïa, 
vouloir  pacifier  la  frontière  algérienne  et  organiser  le  territoire 
dévolu  à  notre  influence  spéciale,  vouloir  tout  au  moins  paralyser 
les  efforts  dirigés  contre  l'empire  musulman  de  la  France  par  Abdul 
Hamid  et  le  panislamisme,  et  dans  le  même  temps  prétendre  à  ne 
pas  intervenir  dans  la  politique  intérieure  de  l'Empire  chérifien, 
c'est  vouloir  se  payer  de  mots. 

Une  telle  attitude  peut,  encore  une  fois,  être  imposée  par  les 
nécessités  de  la  politique  générale.  Mais  encore  faudrait-il  que  nous 
nous  décidions  au  moins  à  cette  intervention  élémentaire  dans  la 
politique  de  l'Empire  Chérifien,  qui  consiste  à  parer  les  coups  — 
politiques  encore  plus  que  militaires^ —  que  d'aucuns  nous  portent, 
et  que  nous  osions  avouer  cette  décision. 

Pour  toutes  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  les  seules,  une  politique 
marocaine  est  nécessaire,  et  si,  à  l'occasion  du  programme  que  le 
gouvernement  ne  peut  manquer  de  fixer  aux  conférences  qui  auront 
lieu  entre  les  hauts  commissaires  français  et  chérifîens,  elle  venait 
s'ajouter  aux  excellentes  instructions  données  par  le  gouvernement 
aux  généraux  Lyautey  et  d'Amade,  nous  pourrions  espérer  voir 
s'éclaircir  et  se  pacifier  à  bref  délai,  une  situation  qui  restera  sans 
cela  inextricable  et  grosse  d'imprévu. 

J.-H.  Franklin. 
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La  conférence  de  Bordeaux.  —  Moulaï  Hafid  et  les  puissances.  — La 
situation  à  Casablanca,  à  Rabat,  à  Fez,  dans  le  Sud  et  dans  les 
ports.  —  A  la  frontière  Sud-Oranaise.  — Le  retour  de  l'amiral 
Philibert.  —  Le  mouvement  commercial  et  maritime  du  Maroc 
en  1907.  —  La  Banque  d  Etat. 

La  conférence  de  Bordeaux. 

Le  20juin,  a  eu  lieu  à  Bordeaux  devant  plus  de  2.500  personnes 
une  conférence  contradictoire  sur  le  Maroc  entre  M.  Lorin,  profes- 
seur à  la  Fafullé,  et  M.  Jaurès.  M.  Lorin,  parlant  le  premier,  a  dit  : 

Le  vrai  motif  de  rintervention  française  au  Maroc  est  la  nécessité  de 
continuer  l'œuvre  commencée  dans  l'Afrique  du  Nord.  C'est  là  une  tâche 
nationale  qui  n'est  pas  d'un  ministère,  ni  même  d'une  génération.  Pour 
l'accomplir,  nous  devons  présentement  organiser  la  région  frontière 
algéro-marocaine  suivant  les  accords  de  1901-1902  et  veiller,  conformément 
à  l'Acte  d'Algésiras,  à  la  police  des  ports,  c'est-à-dire  à  la  sécurité  des 
Européens. 

Maître  des  ports  et  des  douanes,  Abd  el  Aziz  n'est  pas  si  démuni  que  les 
partisans  européens  de  Moulaï  Hafid  voudraient  le  faire  croire.  Il  reste  le 
sultan  signataire  de  l'Acte  d'Algésiras  jusqu'à  ce  que  toute  l'Europe  en  ait 
décidé  autrement  ;  la  France  n'a  à  prendre  à  ce  sujet  aucune  initiative. 
Nous  habituons  l'opinion  publique  à  cette  idée  que  l'affaire  marocaine 
n'est  pas  une  aventure.  Le  Parlement,  aussi  bien,  a  jugé  la  politique  d'ab- 
dication préconisée  par  M.  Jaurès.  Le  pays  doit  être,  lui  aussi,  saisi  de  cette 
question  nationale. 

M.  Jaurès  a  ensuite  répondu.  11  a  d'abord  dit  que  si  lui  et  ses  amis 
n'avaient  pas  voté  l'ordre  du  jour  de  félicitations  aux  troupes  du 
Maroc,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  être  les  dupes  «  de  certaines 
manœuvres  de  l'hypocrisie  parlementaire  ».  L'orateur  s'est  ensuite 
défendu  d'avoir  fait  le  jeu  des  pangermanistes,  puis  il  a  vivement  cri- 
tiqué la  politique  marocaine  du  gouvernement  elmonlré  les  avertis- 
sements donnés  par  le  parti  socialiste. 

La  politique  du  Maroc,  dit-il,  a  subi,  par  suite  de  cupidités  dangereuses, 
des  déformations,  et  nous  devons- reprendre  la  politique  de  pénétration 
pacifique,  après  avoir  abandonné  et  fait  oublier  l'opération  guerrière  d'au- 
jourd'hui. 

M.  Jaurès  a  dit  encore  que  la  majorité  parlementaire  favorable  à  la 
politique  marocaine  du  gouvernement  diminue  et  diminuera  de  plus 
en  plus,  et  que  le  gouvernement,  dans  la  séance  du  19  juin  a  aban- 
donné celte  politique. 
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Les  événements,  ajoute-t-il,  nous  ont  donné  raison.  La  politique  du  gou- 
vernement a  été  tout  profit  pour  l'Allemagne  ;  elle  a  été  une  politique  de 
barbares  et  de  dupes,  alors  que  la  nôtre  était  la  plus  généreuse,  la  seule 
efficace,  la  seule  habile. 

Moulai  Hafid  et  les  Puissances. 

Si-Àïssa-ben-Omar,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Moulaï- 
Hafid,  a  adressé  une  nouvelle  leltre-circulaire  aux  représentants  des 
puissances  étrangères  à  Tanger  pour  les  informer  qu'après  avoir 
passé  par  la  Sainte  Zaouïa  de  Moulaï  Idris,  son  maître  était  entré  à 
Fez,  acclamé  par  toutes  les  populations  comme  sultan  du  Maroc. 

Voici,  d'après  le  correspondant  du  Pe//7  P^im^'en,  les  principaux  pas- 
sages de  cette  lettre  : 

Vous  n'ignorez  pas  que  votre  gouvernement  glorieux  et  puissant  entre- 
tient avec  le  Maroc  les  liens  d'une  amitié  qui  ne  cesse  de  se  manifester 
et  dont  les  causes  suivent  une  progression  et  un  développement  cons- 
tants. 

Il  était  donc  nécessaire  de  faire  savoir  à  votre  gouvernement  que  Sa 
Majesté  chérifienne,  victorieuse  et  sublime,  était  arrivée  à  Fez,  l'heureuse 
et  incomparable  capitale  du  Moghreb  au  souffle  parfumé. 

Comme  les  constellations  qui  atteignent  le  zénith  et  comme  les  pleines 
lunes  s'épanouissent  au  milieu  du  cortège  de  leurs  satellites  dans  un  vent 
de  victoire  et  sont  accueillies  avec  enthousiasme.  Sa  Majesté  Ilafid  est 
entrée  à  Fez  au  milieu  des  signes  de  la  plus  complète  joie  'des  chorfas  et 
des  notables,  qui,  tous,  sous  l'inspiration  de  leur  bonheur,  étaient  venus  à 
sa  rencontre. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté,  Si  Aissa  informe  donc  les  gouvernements 
européens  de  ce  qui  précède.     • 

Signé  :  AisSA  be\  Omar. 

Que  Dieu  le  favorise  ! 

Il  convient  de  constater  d'ailleurs  que  les  efforts  de  Moulaï  Hafid 
pour  se  faire  reconnaître  des  Puissances  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  grand 
effet.  Pour  l'Allemagne,  en  effet,  voici  la  note  officieuse  qui  a  été 
publiée,  le  23  juin,  par  VAge?ice  Havas: 

Berlin,  23  juin. 

On  déclare,  dans  les  milieux  allemands  autorisés,  au  sujet  des  divers 
bruits  qui  courent  relativement  à  la  reconnaissance  deMouIai  Ilalidpar  les 
puissances,  qu'à  la  suite  d'un  échange  de  vues  sur  cette  question,  les  gou- 
vernements allemand  et  français  ont  constaté  l'identité  de  leur  point  de 
vue,  à  savoir  qu'il  convenait  qu'aucune  des  deux  puissances  ne  prît 
l'initiative  de  reconnaître  Moulaï  Hafid  et  que  les  gouvernements  s'enten- 
dissent sur  le  moment  où,  simultanément  et  de  concert  avec  les  autres 
puissances  intéressées,  ils  procéderaient  à  cette  reconnaissance. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  les  gouvernements  ne  considèrent  pas  encore  ce 
moment  comme  venu. 

D'autre  part,  répondant  à  une  question  de  M,  Ashley,  député 
unioniste  à  la  Chambre   des  Communes,  sir  Edward  Grey  a  déclaré  : 

Nous  n'atteindrions  aucun  objet  utile  en  prenant  l'initiative  de  nous 
adresser  aux  autres  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  afin  d'ob- 
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tenir,  comme  on  nous  le  demande,   la  reconnaissance  de    Moulai  Ilafid 
comme  sultan  du  Maroc. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  a  traité  à  fond  cette  ques- 
tion la  semaine  passée,  et  je  ne  puis  à  présent  ajouter  quoi  que  ce  soit  à 
ce  qu'il  a  dit. 

Enfin,  au  Sénat  de  Madrid,  le  ministre  espagnol  des  Allaires  étran- 
gères, répondant  à  une  question,  a  dit  que,  quelle  que  soit  l'issue  de 
la  lutte  entre  Abd  el  Aziz  et  Moulaï  Ilafid,  l'Espagne  exigera  la  stricte 
exécution  des  traités.  Le  ministre,  répondant  ensuite  à  une  question 
sur  les  intentions  de  l'Espagne  au  Maroc,  dit  que  le  gouvernement 
gardera  ses  navires  mouillés  au  Maroc.  Il  n'a  aucune  intention  d'in- 
tervenir en  quoi  que  ce  soit  dans  la  querelle  entre  Abd  el  Aziz  et 
Moulaï  Hafîd.  «  Toutefois,  si  les  événements  l'exigeaient,  a  conclu 
«  le  ministre,  nous  sommes  préparés  à  aller  jusqu'oii  il  serait  néces- 
«  saire.  » 

Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  de  ces  diverses  déclarations 
officielles,  l'opinion  du  caïd  sir  Harry  MacLean,  actuellement  à  Lon- 
dres, lequel,  questionné  sur  la  situation  actuelle  du  Maroc,  exprima 
sa  conviction  que  Moulaï  Abd  el  Aziz  finirait  par  triompler  de  son 
frère. 

Moulaï  Hafîd,  dit-il,  ne  doit  sa  popularité  qu'à  sa  promesse  de  chasser 
les  Européens  du  Maroc  ;  et  il  perdra  tout  crédit  le  jour  où  la  populace  se 
sera  rendu  comptequ'il  est  incapable  de  tenir  ses  engagements.  Son  triom- 
phe serait  un  recul  de  cinquante  ans  ;  mais  il  ne  réussira  pas  :  les  Fran- 
çais ont  au  Maroc  des  intérêts  trop  importants  pour  abandonner  le  point 
d'appui  qu'ils  y  possèdent. 

L'influence  de  la  France  au  Maroc,  ajouta  sir  Harry,  est  bienfaisante  et 
permettra  à  Moulaï  Abd  el  Aziz  de  franchir  le  mauvais  pas  où  il  se  trouve 
engagé. 

La  situation  à  Casablanca  et  à  Rabat. 

La  situation  générale  à  Casablanca  continue  à  être  très  satisfai- 
sante. D'un  bout  à  l'autre  de  la  Chaouïa,  tout  est  calme.  Une  petite 
reconnaissance,  qui  vient  d'être  faite  dans  la  région  des  Chtouka  et 
des  Chiadma,  petites  colonies  des  tribus  plus  lointaines  du  même 
nom  habitant  près  d'Azemmour,  s'est  effectuée  sans  incident.  Le 
mouvement  commercial  entre  les  tribus  voisines  et  la  ville  de  Casa- 
blanca est  très  actif;  la  quantité  des  grains  et  produits  divers  arrivés 
depuis  le  commencement  de  ce  mois  à  Casablanca  dépasse  celle  de 
l'année  dernière  à  pareille  époque.  Les  recettes  douanières  sont 
d'autre  part  très  satisfaisantes.  Le  progrès  de  l'hafidisme  dans  le 
Nord  n'a  dans  cette  région  aucune  répercussion  visible,  mais  il  est 
facile  de  se  rendre  compte,  malgré  l'attitude  prudente  et  réservée  des 
indigènes,  que  Moulaï  Hafîd  a  singulièrement  grandi  à  leurs  yeux 
depuis  son  arrivée  à  Fez. 

La  situation  à  Rabat  et  dans  tout  le  pays  environnant  est  très 
calme.  Cependant  on  est  unanime  à  considérer  que  si  Abd  el  Aziz  ne 
se  met  pas  en  route  pour  Marrakech,  la  partie  peut  à  bref  délai  être 
perdue  pour  lui.  Le  succès  de  Moulaï  Hafid  qui  avait  quitté  Mechra» 
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Ech-Chaïr  en  fuyard  semble  fait  surtout  de  la  faiblesse  et  de  l'indé- 
cision du  makhzen  de  Rabat.  A  Rabat,  aucun  des  actes  annoncés 
depuis  près  de  trois  mois  pour  rétablir  l'autorité  azizienne  ne  s'est 
réalisé.  Les  meilleures  résolutions  sont  abandonnées  au  moment  de 
les  exécuter  et  pendant  ce  temps  Hafîd  travaille  activement.  On  juge 
pourtant  que  la  situation  d'Abd  el  Aziz,  tant  qu'il  est  maître  des 
ports,  est  encore  assez  solide  pour  lui  permettre  d'entreprendre  avec 
quelque  chance  de  succès  le  voyage  de  Marrakech.  Le  marabout  de 
Boujâad,  qui  se  trouve  actuellement  à  Rabat,  conseille  ce  voyage  et 
se  fait  fort  de  faire  traverser  sans  coup  férir  la  mahalla  dans  tous  les 
territoires  qui  se  trouvent  sur  la  route  dépendant  de  son  autorité 
religieuse. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'issue  du  voyage,  le  sultan  personnelle- 
ment n'aurait  rien  à  craindre.  La  qualité  de  chérifle  rend  inviolable. 
Si  le  Makhzen  trouve  les  ressources  nécessaires  pour  faire  le  voyage, 
on  croit  que  le  sultan  se  rendra  à  ces  raisons. 

A  Fez,  dans  le  Sud  et  dans  les  ports. 

D'après  les  dépêches  de  Fez  reçues  à  Tanger,  la  population  indi- 
gène de  la  ville  continue  d'être  l'objet  de  vexations  et  d'impositions 
de  la  part  des  autorités  locales.  Tous  les  notables  de  Fez  ont  été 
convoqués  pour  entendre  la  lecture  d'une  lettre  de  Moulai  Hafîd  leur 
ordonnant  le  versement  immédiat  de  5.000  louis  d'or.  Personne 
n'osa  protester  et  la  somme  a  été  versée;  mais  on  craint  que  les 
demandes  de  cette  nature  ne  se  renouvellent. 

L'emprisonnement  des  frères  Bagdadi  et  le  pillage  de  leurs  mai- 
sons, malgré  les  assurances  de  Hafîd,  sont  l'objet  des  com.menlaires 
de  la  population,  qui  juge  avec  sévérité  cette  infraction  aux  lois  de 
l'amân.  Treize  tribus  des  environs  de  Fez  et  d'autres,  plus  éloignées, 
se  sont  concertées  pour  solliciter  l'élargissement  des  frères  Bagdadi 
et  la  destitution  de  Ba  Mohamed  Chergui,  qui  acheta  leur  empri- 
sonnement. 

Moulai  Hafîd  a  nommé  grand-vizir  Si  Madani  Glaoui,  qui  était 
ministre  de  la  Guerre;  Ben  Kebbour,  ancien  grand-vizir,  est  nommé 
ministre  de  la  Justice  ;  Si  Thamy,  frère  du  Glaoui,  qui  était  gouver- 
neur de  Marrakech,  devient  ministre  de  la  Guerre,  tandis  que  Ben 
Daoud,  qui  avait  été  emprisonné  par  ordre  du  sultan  à  cause  de  ses 
menées  hafidistes,  puis  remis  en  liberté  par  les  révolutionnaires  de 
Fez,  devient  gouverneur  de  Fez. 

Le  17  juin,  Moulaï  Hafîd  a  été  proclamé  à  Tétouan  ;  mais  les  tri- 
bus environnant  la  ville  ont  refusé  de  le  reconnaître. 

Dans  le  Sud,  la  lutte  continue  entre  les  hafîdiens  el  les  partisans 
de  Moulaï  Abd  el  Aziz  :  le  caïd  Mtougui  a  remporté,  aux  environs  de 
Marrakech,  un  important  avantage  sur  la  mahalla  hafîdienne,  qui  a 
laissé  une  centaine  de  moris  et  150  blessés  sur  le  champ  do  bataille. 
C'est  un  des  plus  violents  combats  qui  se  soient  livrés  entre  Maro- 
cains depuis  fort  longtemps. 

El  Mtougui  a  demandé  des  instructions  à  Hadj  Omar  Tazi,  envoyé 
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extraordinaire  d'Abd  el  Aziz  à  Mogador.  Sa  harka  est  prête.  Elle 
compte  plus  de  4.000  combattants  et  pourrait  reprendre  Marrakech 
à  Hafid  sans  difficulté  si  le  caïd  Anftous  ne  s'était  déclaré  prêta 
abandonner  la  cause  aziziste  s'il  ne  participait  pas  à  la  prise  de  celte 
ville. 

Un  télégramme  de  l'amiral  Berryer  signale  que  la  situation  est 
calme  dans  les  ports;  elle  reste  sans  changement  à  Tanger. 


A  la  frontière  sud-oranaise. 

Un  incident  vient  de  se  produire  dans  la  région  d'Oudjda.  Le 
26  juin,  un  officier  de  spahis,  le  capitaine  Ronde,  chargé  d'une 
mission  topographique,  a  été  attaqué  à  un  point  nommé  Aïn-Regada, 
à  peu  de  distance  de  son  centre  d'opérations  ;  l'ofiicier  et  ses  hommes, 
criblés  de  balles  au  milieu  d'un  massif  montagneux,  ont  été  un  ins- 
tant en  danger.  On  croit  que  leurs  agresseurs  sont  des  gens  de  la 
tribu  des  Beni-Yala,  qui  flirtent  avec  les  éléments  panislamiques 
de  la  région.  Le  colonel  Félineau  a  fait  partir  un  fort  détachement 
pour  châtier  aussitôt  ces  Marocains  et  en  exiger,  de  toutes  façons, 
les  réparations  nécessaires. 

D'autre  part,  de  l'Exlrême-Sud  oranais,  on  annonce  la  formation 
de  plusieurs  harkas;  elles  seraient,  dit-on,  au  Tafilelt,  à  Toulal  et  à 
la  zaouia  de  Sidi  Hamza. 

Le  général  Lyautey  est  parti  d'Oran  le  27  juin,  accompagné  de  ses 
officiers  d'état-major;  il  se  rend  en  tournée  d'inspection  dans  la 
zone  frontière  ;  il  visitera  d'abord  Oudjda,  puis  les  postes  établis  chez 
les  Beni-Snassen,  poussera  jusqu'à  Berguent  et,  de  là,  descendra 
probablement  vers  Colomb-Béchar. 


Le  reto>  :  de  l'amiral   Philibert. 

Le  vice-amiral  Philibe:  le  retour  à  Paris,  a  été  reçu,  le  24  juin, 
par  le  ministre  de  la  Mari  a,  M,  Thomson,  qui  lui  a  renouvelé  de 
vive  voix  ses  félicitations  l;,  -^es  remerciements,  au  nom  du  gouver- 
nement tout  entier,  pour  les  services  éminents  qu'il  vient  de  rendre 
sur  la  côte  marocaine  et  pour  le  dévouement  et  l'endurance  dont  lui, 
ses  officiers  et  ses  équipages  ont  fait  part  au  cours  de  cette  croisière 
fatigante  et  pénible. 

Le  vice-amiral  Philibert  a  rendu  compte  à  M.  Thomson  de  la  situa- 
tion des  bâtiments,  qui  sont,  d'une  façon  générale,  en  bon  état,  et 
lui  a  indiqué  les  mesures  qu'il  jugeait  opportunes  pour  remplacer 
successivement  ceux  d'entre  eux  qui,  n'ayant  pas  été  carénés  depuis 
longtemps,  avaient  besoin  de  rentrer  les  premiers  en  France  pour 
subir  des  réparations  courantes.  Il  a  également  exposé  comment  leur 
service  pourrait  être  allégé  en  faisant  faire  par  des  navires  de  com- 
merce des  voyages  réguliers  de  courriers  le  long  de  la  côte,  et  a 
complété  sur  ce  point  les  renseignements  qu'il  avait  antérieurement 
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fournis  ef  d'après  lesquels  des  pourparlers  d'affrètement  avaient  été 
déjà  entamés. 

Enfin,  l'amiral  Philibert  s'est  loué  hautement  du  personnel  qu'il 
avait  directement  sous  ses  ordres,  commandants,  officiers  et  marins, 
dont  le  moral  est  excellent  et  qui  ont  été  à  la  hauteur  des  circon- 
stances les  plus  délicates.  Il  a  signalé,  en  terminant,  les  excellents 
rapports  que  la  division  navale  a  entretenus  avec  les  troupes,  avec 
les  agents  diplomatiques  des  divers  ports  et  avec  les  autorités  étran- 
gères, notamment  celles  de  Gibraltar,  qui  ont  facilité  notre  mission 
de  la  façon  la  plus  prévenante. 

L'amiral  Berryer,  qui  remplace  l'amiral  Philibert  à  la  tête  de  notre 
division  du  Maroc,  a  hissé  son  pavillon  sur  le  Kléber^  le  !20  juin,  et  a 
pris,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  le  commandement  effectif  de  nos 
forces  navales. 


Le  mouvement  commercial  et  maritime  du  Maroc  en  1907. 

Le  Bulletin  du  Comité  de  f  Afrique  française  publie  la  statistique  du 
mouvement  commercial  et  maritime  du  Maroc  en  1907,  document 
qui  a  été  dressé  par  les  soins  de  la  délégation  de  l'emprunt  marocain 
à  Tanger. 

Il  y  a  eu  recul  par  rapport  à  l'année  précédente.  En  IDOO,  le  total 
du  commerce,  tant  dans  les  huit  ports  ouverts  à  la  navigation  que 
par  la  frontière  algérienne,  s'était  élevé  à  84.326.964  francs.  En  1907, 
il  n'a  été  que  de  76.928.342  francs,  soit  une  différence  en  moins  de 
7.398.628  francs. 

Le  commerce  de  la  France  est  en  diminution  de  9.633.232  francs 
dans  les  ports  eten  augmentation  de  1.905.000  francs  sur  la  frontière 
algérienne,  ce  qui  donne  un  déficit  net  de  7.730.252  francs.  Le  com- 
merce de  l'Espagne  est  en  diminution  de  744.910  francs;  celui  de  la 
Belgique,  en  diminution  de  1.066.622  francs,  et  celui  de  l'Italie  en 
diminution  de  1.216.950  francs.  Au  contraire,  le  commerce  de  l'An- 
gleterre est  en  augmentation  de  1.096.034  francs,  et  le  commerce  de 
l'Allemagne  en  augmentation  de  2,868.915  francs.  Il  eût  été  très 
intéressant  de  connaître  les  causes  de  ces  variations,  mais  les  ta- 
bleaux ne  donnent  aucune  explication  à  ce  sujet. 

Notre  pays,  qui  avait  pris  le  premier  rang,  en  1906,  dans  le  com- 
merce marocain,  n'en  conserve  pas  moins  sa  place.  Le  trafic  s'est  en 
effet,  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  divers  pays  d'Europe  : 
France,  34.883. 135  francs;  Angleterre.  25. -428. 561  francs;  Allemagne, 
9.983.318  francs;  l':spagne,  3.116.145  francs;  Belgique,  1.476.644 
francs;  Italie,  446.088  francs.  La  France  a  donc  eu  45,34  %  pour  sa 
part,  l'Angleterre  33,05  %  et  l'Allemagne  12,98  %  . 

Les  ports  et  la  frontière  algérienne  se  sont  partagé  ce  trafic  dans 
les  proportions  suivantes  :  Tetouan,  1.356.421;  Tanger,  11.495.740; 
Larache,  8.526.162;  Rabat,  6.  J  18.850;  Casablanca,  <). 268.668  ;  Maza- 
gan,  8.417.072;  Safi,  8. 076. 368 ;Mogador,  11.(106.058;  frontière  algé- 
rienne, 12.063.000  francs. 
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On  remarquera  que  l'activité  du  port  de  Casablanca  a  très  peu 
souffert  des  opérations  militaires  dans  la  Chaouïa. 

En  donnant  ces  statistiques,  la  délégation  de  l'emprunt  marocain 
fait  observer  qu'elles  sont  basées,  en  ce  qui  concerne  les  ports,  sur 
les  indications  fournies  chaque  jour  à  ses  agents  par  les  oumanades 
douanes.  Mais  la  fraude  continue  à  être  grande,  et  si  l'on  en  tenait 
compte,  il  faudrait  relever  tous  les  chiffres  d'environ  30  %  pour 
qu'ils  correspondent  à  la  réalité. 

La  Banque  d'État. 

A  l'assemblée  générale  ordinaire  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  le 
20  juin,  M.  Renouard,  qui  présidait,  a  constaté  que  le  compte  profits 
et  pertes  se  solde  par  241.000  francs  de  crédit. 

Au  31  décembre,  le  total  des  avances  consenties  au  Makhzen,  inté- 
rêts compris,  s'élevait  à  5.347.217  francs.  En  outre,  en  vue  d'assurer 
l'ordre  et  la  protection  des  Européens  dans  les  ports,  la  Banque 
d'Etat  a  consenti  au  sultan  une  nouvelle  avance  de  2.500.000  francs, 
payable  en  six  mensualités,  du  15  février  au  15  juillet  1908.  Ces 
avances  devront  être  remboursées  sur  le  produit  de  l'emprunt  que  le 
Maroc  contractera  quand  les  circonstances  le  permettront. 

L'assemblée  a  approuvé  à  l'unanimité  la  proposition  du  conseil 
d'administration  d'affecter  les  bénéfices  à  l'amortissement  du  mobi- 
lier et  des  frais  de  premier  établissement. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.   —   EUROPE. 

France.  —  Déclarations  de  M.  Piclion  sur  la  politique  extérieure  de  la 
Franceau  bafiquet de T Alliance  républicaine  démocratique.  —  M.  Pichon, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  a  prononcé  le  1 6  juin,  au  banquet  de 
l'Alliance  républicaine  démocratique,  un  important  discours  dont 
nous  citerons  le  passage  suivant  relatif  à  la  politique  extérieure  de  la 
France.  Après  avoir  rappelé  les  crises  que  la  France  a  traversées 
depuis  trente-huit  ans,  et  dont  elle  est  toujours  sortie  plus  forte  et 
plus  vigoureuse,  le  ministre  a  abordé  en  ces  termes  l'examen  de  la 
situation  actuelle,  au  point  de  vue  extérieur  : 

Tandis  qu'elle  se  consacrait  à  l'intérieur  à  son  œuvre  réformatrice,  la 
République  assurait  à  la  France  au  dehors  une  situation  qui  lui  permet 
d'envisager  avec  confiance  le  présent  et  l'avenir  qu'elle  veut  tranquilles  et 
pacifiques. 

Elle  a  contracté  dans  ce  but  une  grande  alliance,  qui  s'est  fortifiée 
d'amitiés  étroites  et  solides,  et  l'autorité  nouvelle  qu'elle  en  a  reçue  n'a 
été  employée  par  elle  que  pour  la  paix  et  la  conciliation.  Elle  s'est  associée 
à  toutes  les  tentatives  destinées  à  généraliser  l'idée  et  la  pratique  de 
l'arbitrage.  Elle  a  mis  nos  intérêts  nationaux  au-dessus  de  toutes  les 
vicissitudes  politiques,  et  a  fait  appel  pour  les  défendre,  dans  la  prudence 
et  la  continuité  de  ses  vues,  au  concours  de  tous  les  partis. 

Les  plus  grandes  et  les  plus  anciennes  monarchies  de  l'Europe  ont 
reconnu  en  elle  une  puissance  qui  trouve  dans  son  patriotisme  assez  de 
raisons  pour  conserver  et  augmenter  sa  force,  assez  d'expérience  pour 
garantir  la  durée  et  la  stabilité  de  ses  conceptions,  et  qui  sent  trop  bien 
ses  devoirs  vis-à-vis  d'elle-même  et  vis-à-vis  de  l'humanité  pour  essayer 
de  troubler  la  paix  qui  lui  est  plus  particulièrement  nécessaire  à  elle- 
même,  en  même  temps  qu'elle  constitue  par  définition  la  condition  pre- 
mière du  bien-être  et  de  l'existence  de  tous  les  peuples. 

Aucune  pensée  de  guerre  ne  s'est  mêlée  aux  rapprochements  qui  se 
sont  faits,  aux  ententes  qui  se  sont  nouées  entre  notre  pays  et  les  gou- 
vernements voisins  ou  éloignés,  d'Europe  ou  d'Extrême-Orient,  avec 
lesquels  nous  avons  resserré  nos  liens  d'amitié.  Nous  n'avons  eu,  les  uns 
et  les  autres,  d'autre  préoccupation  que  de  concourir  à  la  préservation  de 
la  paix  sans  rechercher  d'éphémères,  dangereuses  et  inutiles  satisfactions 
dans  la  formation  de  groupements  inspirés  de  pensées  malveillantes  qui 
tendraient  à  nuire  à  telle  ou  telle  puissance.  Nous  n'avons  agi  qu'en  vue 
de  la  concorde  internationale  avec  le  désir  sincère  d'en  accroître  les 
garanties,  sans  susciter  d'inquiétudes  ou  d'inimitiés  nulle  part.  Nous  ne 
demandons  qu'à  continuer  notre  labeur  démocratique  à  l'abri  des  compli- 
cations qui  compromettraient  son  œuvre,  et  en  nous  gardant  des  aven- 
tures dans  lesquelles  elle  pourrait  succomber. 

Si  nos  armes  ont  été  engagées  momentanément  au  Maroc,  où  elles  ont 
acquis  un  nouveau  prestige  et  fait  honneur  à  notre  pays,  c'est  parce  qu'il 
le  fallait  pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  primordiaux,  de  nos  obliga- 
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tions  internationales,  de  notre  autorité,  de  notre  dignité,  et  pour  la 
sécurité  de  nos  possessions  d'Afrique.  Mais  nous  sommes  conscients  de 
nos  devoirs  autant  que  de  nos  charges,  nous  savons  ce  que  nous  devons 
à  nous-mêmes  et  ce  que  nous  devons  à  l'Europe,  et  aucun  danger  pour 
la  paix  du  monde  ne  peut  sortir  de  notre  intervention  provisoire  qui 
s'appuie  sur  d'incontestables  titres  et  que  nous  limitons  dans  toute  notre 
indépendance  à  l'exercice  de  notre  droit. 

Ces  dernières  déclarations,  faites  au  milieu  du  plus  profond 
silence,  ont  été  accueillies  par  une  longue  salve  d'applaudisse- 
ments, 

—  Le  voyage  du  président  de  la  RèpuhUque  dans  le  Nord  de  V Europe. 
—  On  vient  de  distribuer  aux  membres  du  Parlement  le  rapport  de 
M.  Deschanel  sur  le  crédit  de  400.000  francs  demandé  pour  le 
voyage  officiel  que  le  président  de  la  République  fera  le  mois  pro- 
chain en  Danemark,  en  Norvège,  en  Russie  et  en  Suède. 

Les  raisons,  dit  M.  Deschanel,  qui  motivent  ce  déplacement  olficiel 
n'échappent  à  personne.  L'accueil  qui  sera  réservé  au  président  de  la 
République  ne  pourra  que  contribuer  à  rendre  plus  étroites  les  relations 
du  gouvernement  français  avec  les  cours  du  Nord,  et  faciliter  l'extension 
des  rapports  industriels  et  commerciaux.  Le  voyage,  dont  la  durée  sera  <• 
d'une  vingtaine  de  jours,  sera  effectué  par  voie  de  mer.  Le  gouvernement 
ayant  décidé  la  constitution  d'une  division  navale  pour  escorter  le  chef 
de  l'Etat,  cette  division  se  composera  du  nouveau  cuirassé  Vérité,  du 
croiseur  cuirassé  Dupctit-Thouars ,  du  croiseur  Cassini  et  de  deux  contre- 
torpilleurs. 

—  Le  Comité  de  l'Asie  française.  —  Le  Comité  de  l'Asie  française  a 
donné,  le  24  juin,  au  café  Cardinal,  un  déjeuner  en  l'honneur  de 
M.  Beau,  ancien  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine.  M,  Emile  Se- 
nart  président  du  Comité,  présidait,  assisté  de  MM.  Etienne  et 
Guillain,  vice-présidents.  A  la  table  d'honneur  avaient  pris  place  : 
M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères;  M.  Milliès-Lacroix, 
ministre  des  Colonies,  et  les  ambassadeurs  de  Reverseaux,  Har- 
mand  et  René  Millet.  M.  Doumer  s'était  fait  excuser  au  dernier 
moment. 

Parmi  les  assistants  on  remarquait  les  généraux  Silvestre,  des 
Garets,  Lasserre  et  Coronnat;  les  ministres  de  France  Dubail, 
Defrance,  Soulange-Bodin,  Lagarde  ;  M'"'=  Massieu  ;  MM.  Berthelot, 
directeur  des  affaires  d'Asie  au  ministère  des  Affaires  étrangères; 
Gotteron,  sénateur  ;  Maurice  Spronck,  Messimy  et  P.  Leroy-Beau- 
lieu,  députés;  marquis  de  Barthélémy.  E.  de  Nalèche,  J.-H.  Fran- 
klin, colonel  Bernard,  commandant  Moll,  Stanislas  de  Castellane, 
Pierre  Lefèvre-Pontalis,  etc. 

Au  dessert,  M.  Senart,  dans  une  courte  allocution,  a  félicité 
M.  Beau  de  l'œuvre  accomplie  par  lui  en  Indo-Chine;  il  a  ensuite 
salué  M.  Cl.  Madrolle,  qui  vient  d'explorer  l'île  de  Haïnan  avec  une 
mission  du  Comité  de  l'Asie  française,  et  a  adressé  ses  souhaits 
d'heureux  voyage  à  notre  ami  et  collaborateur  Robert  de  Caix,  qui 
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va  partir  pour  rExlrême-Orient,  avec  également  une  mission  du 
Comité. 

M.  Pichon  et  M,  Milliès-Lacroix  se  sont  associés  aux  paroles  de 
M,  Senart  et  ont,  eux  aussi,  félicité  M.  Beau  de  son  œuvre  en  Indo- 
Chine.  Puis  M.  de  Nalèche,  directeur  du  Journal  des  Débats,  a  dit. 
en  quelques  mots,  au  revoir  à  son  collaborateur  Robert  de  Caix. 

Allemagne.  —  La iioVitique extérieure  de  V Empire  :  V allocution  de  Guil- 
laume II  à  Dœheritz;  le  communiqué  de  la  a  Gazette  de  V Allemagne  dw 
Nord  ».  —  Alors  que  la  presse  européenne  commentait  encore  l'en- 
trevue de  Reval  et  les  toasts  du  roi  Edouard  VII  et  du  tsar  Nicolas  11^ 
un  nouvel  incident  est  venu  soulever  de  nouveau  l'émotion  de  l'opi- 
nion publique.  La  nouvelle  a  été  lancée  de  Berlin  qu'un  important 
journal  de  province  disait  tenir  de  son  correspondant  militaire  qu'a- 
près avoir  passé  l'inspection  de  la  cavalerie  de  la  garde  au  champ  de 
manœuvres  de  Dœberitz,  l'empereur,  s'exprimant  à  haute  voix, 
aurait  dit  : 

Il  semble  vraiment  qu'on  veuille  nous  encercler  et  nous  provoquer. 
Nous  ne  saurons  le  supporter.  Jamnis  le  Germain  n'a  mieux  combattu  que- 
lorsqu'il  eut  à  se  uéfendre  de  tous  les  côtés.  Qu'ils  viennent  donc  contre 
nous  :  nous  sommes  prêts. 

Cette  information  sensationnelle  fut  naturellement  relevée  et  dis- 
cutée par  les  journaux  de  France,  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de 
Russie,  jusqu'au  jour  o\x  la  Gazette  de  V  Allemagne  du  JVord  publia  ce 
communiqué  officieux  qui  venait  évidemment  de  la  chancellerie  : 

Dans  les  appréciations  portées  sur  la  situation  politique,  on  a  souvent 
à  constater  une  inquiétude  qui  ne  peut  guère  s'entourer  de  faits  positifs,  et 
a  plutôt  pour  origine  rincertiiude  à  peu  près  générale  causée  par  l'appré- 
hension qu'il  ne  se  forme  de  nouveaux  groupements  susceptibles  de 
rendre  plus  difficile  une  solution  pacifique  des  questions  en  suspens. 

Ce  serait  une  faute  de  vouloir  nier  qu'il  peut  se  produire  des  explications 
diplomatiques  difficiles.  Mais,  en  même  temps,  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'en  s'effrayant,  en  exagérant  les  dangers  possibles,  on  ne  contribue  nul- 
lement à  préparer  la  voie  à  des  solutions  auxquelles  toutes  les  puissances 
ont  un  intérêt  commun  à  aboutir.  Dans  les  périodes  d'attente,  comme  celle 
que  nous  traversons  actuellement,  il  est  de  règle  de  voir  surgir  et  passer 
au  premier  plan  les  fauteurs  de  désordres  et  d'œuvres  néfastes. 

Les  temps  présents  fournissent  une  occasion  favorable  pour  répandre 
les  nouvelles  les  plus  inconsistantes  et  une  lecture,  même  superlicielle, 
des  journaux  permet  de  se  rendre  compte  du  zèle  avec  lequel  on  répani 
des  bruits  mensongers  et  malveillants. 

Or  la  politique  allemande  a  des  raisons  particulières  de  se  montrer  vigi- 
lante, car  c'est  elle  qui  constitue  l'objet  commun  auquel  s'attaquent 
presque  tous  ces  bruits. 

Depuis  des  années,  nous  sommes  habitués  à  voir  de  zélés  agents  Je 
presse  nous  représenter  comme  de  véritables  auteurs  de  la  guerre  russo- 
japonaise.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'on  voie  reparaître  à  préseni 
ces  calomnies  vieillottes  qu'il  serait  facile  de  réduire  à  néant,  documents 
en  main. 

Dès  que  la  question  d'Orient  revient  au  premier  plan,  nous  eutendon? 
QuE8T.  DiPL,  ET  Col.  —  t.  xxvi.  5 


62  QUKSTlOiNS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONULES 

répéter  régulièrement  que   l'Allemagne  s'emploie,   à   Constantinople,   à 
mettre,  par  ses  conseils,  la  Turquie  en  humeur  belliqueuse. 

Il  n'en  coûte  guère  de  prétendre  ensuite  que  l'anarchie  qui  règne  en 
Perse  est  due  à  l'action  de  l'Allemagne,  que  nous  avons  envoyé  des  oiîi- 
ciers  comme  instructeurs  en  Afghanistan,  que  nous  cherchons  à  améliorer 
notre  situation  en  soulevant  le  monde  islamique  contre  l'Europe,  que 
nous  nous  préparons  à  intervenir  dans  la  Pologne  russe,  que  nous  entre- 
tenons des  relations  secrètes  avec  Moulai  Ilafid,  etc. 

On  n'apporte  d'ailleurs  pas  le  moindre  fait  précis  à  l'appui  de  tous  ces 
mensonges. 

Malheureusement  nous  sommes  obligés  de  constater  que  les  campagnes 
menées  contre  la  politique  allemande  trouvent  parfois,  en  Allemagne 
même,  des  auxiliaires,  grâce  au  désir  dont  certains  sont  animés  de  lancer 
des  informations  sensationnelles. 

Il  faut,  par  exemple,  une  singulière  étourderie,  pour  lancer  dans  le  pu- 
blic, au  moment  où  la  question  d'Orient  prend  une  importance  particulière, 
la  nouvelle,  complètement  fausse,  que  le  gouvernement  allemand  va  rap- 
peler le  baron  de  Marshall,  son  ambassadeur  à  Constantinople,  et  le  rem- 
placer par  l'inspecteur  général  baron  vonder  Goltz.  C'est  une  inconscience 
pire  encore  de  publier,  en  un  texte  arbitraire  et  dont  aucune  autorité  n'at- 
teste l'authenticité,  des  paroles  prononcées  par  l'empereur  Guillaume  au 
milieu  de  ses  ofhciers. 

Ce  qui  a  fourni  matière  à  cette  dernière  information,  lancée  sous  une 
forme  si  affirmative,  est  une  conversation  que  l'empereur  a  tenue  à  Dœbe- 
ritz,  le  29  mai,  après  un  exercice  de  la  brigade  impériale,  à  la  tête  de 
laquelle,  il  y  a  vingt  ans,  avait  été  l'empereur  Frédéric  III,  alors  prince 
impérial. 

Cette  conversation  n'avait  porté  que  sur  des  questions  de  service  et  des 
problèmes  militaires,  mais  nullement  sur  les  questions  politiques  du  jour. 
Il  n'a  été  nullement  question  d'encerclement,  et  l'empereur  n'a  nullement 
dit  :  «  Qu'ils  y  viennent  !  » 

Il  a  tout  simplement  exprimé  la  conviction  que  l'armée  resterait  fidèle 
à  l'esprit  que  lui  avait  inspiré  le  grand  Frédéric  et  à  la  hauteur  des  tâches 
à  remplir. 

Assurément,  aucun  de  nous  ne  veut  fermer  les  yeux  aux  dangers  qui 
peuvent  se  produire,  et  nos  soldats  ne  portent  point  sur  leurs  képis  la 
devise  si  peu  guerrière  du  contingent  de  Hildesheim  dans  l'ancienne  armée 
impériale  :  Da  pacem,  Domine,  in  dicbm  nostris,  mais  la  conscience  de  notre 
force  peut  bien  nous  donner  ce  calme  et  cette  assurance  qui  seuls  sont 
dignes  d'un  grand  peuple  pacifique. 

Le  communiqué  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  qui  remet 
ainsi  les  choses  au  point,  a  été  généralement  approuvé  ;  il  n'en  reste 
pas  moins  que  la  situation  est  certainement  délicate  et  la  nervosité 
de  l'opinion,  dès  qu'elle  se  trouve  en  présence  d'incidents  quelcon- 
ques, même  aussi  peu  graves,  dans  le  fond,  que  l'allocution  de 
Dœberitz,  en  est  la  caractéristique  la  plus  évidente. 

Ajoutons  que  quelques  jours  après,  l'empereur  Guillaume  a  pro- 
noncé un  nouveau  toast,  qui  a  également  provoqué  de  nombreux 
commentaires,  bien  que  nous  pensions  qu'il  ne  convient  pas  d'yatta- 
cher  non  plus  une  importance  politique  exagérée.  C'était  à  un  dîner 
offert  à  Hambourg  par  l'Empereur  au  maire  et  à  la  municipalité  de 
la  ville.  Guillaume  II  s'exprima  ainsi  : 
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Je  voudrais  encore  une  fois  ici,  où  tant  de  Hambourgeois  sont  rassem- 
blés, vous  assurer  aussi,  de  mon  côté,  combien  j'ai  été  profondément 
touché  de  l'attitude  de  la  population  et  de  la  soirée  sur  l'Alster.  Comme  je 
me  demandais  quel  pouvait  être  le  motif  de  cette  explosion  d'enthousiasme, 
un  de  nos  vieux  chants  allemands  se  fit  entendre,  d'abord  doucement, 
puis  retentit  peu  à  peu  d'une  manière  puissante. 

J'en  savais  assez,  messieurs;  je  vous  en  remercie  ;  je  vous  ai  compris. 
C'était  une  poignée  de  main  que  vous  donniez  à  un  homme  qui  est  résolu 
à  poursuivre  sa  route  et  qui  sait  qu'il  a  derrière  lui  tous  ceux  qui  le  com- 
prennent et  veulent  l'aider.  Hambourgeois  et  moi,  nous  nous  comprenons. 

—  La  Ligue  navale  allemande.  — La  huitième  assemblée  générale  or- 
dinaire de  la  Ligue  navale  allemande  a  eu  lieu  le  14  juin,  à  Dantzig. 
On  devait  élire  un  nouveau  Comité  directeur,  l'ancien  ayant  résigné 
ses  fonctions  à  l'assemblée  extraordinaire,  convoquée  à  Cassel  le 
19  janvier  dernier.  Depuis  cette  époque,  les  affaires  de  la  Société 
sont  administrées  provisoirement  par  deux  membres  du  Comité 
démissionnaire. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  nomination  à  la  direction  du 
général  Keim,  dont  l'intervention  politique  assura,  aux  dernières 
élections  au  Reichstag,  le  triomphe  du  gouvernement  contre  le 
Centre  et  les  socialistes,  le  prince  Ruprecht  de  Bavière,  avait 
donné  sa  démission  de  protecteur  de  la  section  bavaroise  de  la 
Ligue. 

191  délégués  étaient  présents  le  14  juin.  Après  le  télégramme 
d'usage  à  l'adresse  de  l'empereur,  une  résolution  a  été  adoptée, 
déclarant  que  la  Ligue  resterait  Société  nationale  et  se  tiendrait  à 
l'écart  de  toute  politique  de  parti. 

On  procéda  ensuite  à  l'élection  du  nouveau  Comité.  Le  prince  de 
Salm  Horstmar,  premier  président  sortant,  fut  réélu  à  la  presque 
unanimité.  Dans  le  cas  où  il  refuserait  de  reprendre  sa  place,  le 
grand  amiral  von  Kœster  est  désigné  pour  le  remplacer. 

Un  télégramme  de  remerciements  a  été  adressé  au  général  Keim, 
qui  aurait  été  réélu,  s'il  n'avait  pas  formellement  refusé  cet  honneur. 
Le  nouveau  Comité  décidera  si,  comme  la  proposition  en  a  été  faite, 
le  titre  de  membre  d'honneur  doit  être  conféré  au  général  Keim.  La 
prochaine  assemblée  annuelle  aura  lieu  à  Nuremberg. 

Belgique.  —  Le  «  Livre  Gris))  sur  le  Congo.  —  La  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  belge  et  les  gouvernements  anglais 
et  américain  au  sujet  de  la  reprise  du  Congo  vient  d'être  publiée. 
Elle  forme  un  Livre  Gris  d'une  soixantaine  de  pages. 

Le  premier  document  est  une  dépêche  de  M.  Davignon  aux  minis- 
tres de  Belgique  ii  Londres  et  à  Washington  :  elle  porte  à  leur  con- 
naissance une  démarche  collective,  d'un  caractère  amical  et  privé, 
faite  auprès  du  ministre  des  AflTaires  étrangères  par  les  représen- 
tants de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  à  Bruxelles,  le  23  janvier. 
Cette  démarche  faite  verbalement  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
silence  gardé  par  les  puissances,  lors  du  débat  du  projet  de  reprise 
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de  i  89o  et  le  fait  qu'aucune  d'elles  n'a  élevé  d'objecUons  à  la  conven- 
tion de  transfert,  soient  interprétés  comme  une  approijation  de  ces 
puissances,  acquises  dès  maintenant  au  projet  de  reprise. 

Le  30  janvier,  M.  Davignon  communique  au  comte  de  Lalaing  et 
au  baron  Moncheur  le  texte  de  la  réponse  qu'il  a  faite  verbalement 
la  veille  aux  ministres  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  dans  cette  réponse,  prend  acte  avec  satis- 
faction de  l'opinion  des  Cabinets  de  Londres  et  de  Washington  sur 
la  réunion  du  Congo  à  la  Belgique. 

Le  document  n°  3  est  une  dépêche  adressée  le  4  mars  au  ministre 
de  Belgique  à  Londres.  M.  Davignon  constate,  non  sans  regret,  que 
les  derniers  discours  prononcés  par  sir  Edward  Grey  et  lord  Filz- 
Maurice,  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Parlement,  sur  les  affaires 
du  Congo,  paraissent  s'écarter  de  leurs  déclarations  antérieures,  et 
ne  plus  laisser  la  Belgique  traiter  librement  les  conditions  de  la 
reprise,  au  risque  de  rendre  cette  reprise  plus  difficile,  et  d'alarmer 
le  sentiment  national.  Le  ministre  s'attache  ensuite  à  faire  dispa- 
raître la  confusion  qui  paraît  exister  dans  l'esprit  des  ministres 
anglais. 

Le  30  mars,  sir  A.  Hardinge  a  remis  à  M.  Davignon,  comme  suite 
aux  entretiens  que  le  comte  de  Lalaing  avait  eus  au  Foreign  Office, 
un  mémorandum  qui  exprime  d'une  manière  amicale  la  façon  dont 
le  gouvernement  britannique  envisage  les  obligations  que  les  traités 
imposent  à  l'Etat  du  Congo,  et  qui  n'ont  pas  été  remplies  par  cet 
Etat.  Il  affirme  sa  pleine  confiance  dans  le  sincère  désir  du  gouver- 
nement belge  d'introduire  des  réformes  efficaces,  et  tout  en  répu- 
diant toute  idée  d'ingérence  dans  la  gestion  future  des  affaires  inté- 
rieures de  la  colonie  belge,  il  estime  que  des  changements  sont 
nécessaires. 

Le  numéro  5  du  recueil  est  un  mémorandum  remis  le  7  avril  à 
M.  Davignon  par  le  ministre  des  Etats-Unis.  Ce  mémoire  exprime 
la  conviction  qu'en  cas  de  reprise  du  Congo  par  la  Belgique,  le  gou- 
vernement du  roi  se  conformera  entièrement  aux  stipulations  huma- 
nitaires des  Actes  de  Berlin  et  de  Bruxelles,  et  que  le  transfert  aura 
pour  conséquences  l'amélioration  de  la  situation  des  indigènes  et 
l'affranchissement  du  commerce  de  toute  restriction  nuisible. 

Les  dernières  pièces  du  recueil  contiennent  les  réponses  du 
ministre' des  Affaires  étrangères  à  ces  deux  mémorandums. 

Espagne.  —  Naissance  d'un  infafit.  —  Le  23  juin,  la  reine  Victoria  a 
accouché  heureusement,  au  château  de  la  Granja,  d'un  garçon  qui  a 
reçu  les  noms  de  Jaime,  Henry. 


II.  —  ASIE. 

Indo- Chine.  —  La  nomination  de  M.  Klohnkoivsld  au  gouvernement 
général  de  V Indo-Chine.  —  La  nomination  de  M.  Klobukowski  aux  fonc- 
tions de  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  certaine  depuis  long- 
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temps,  est  aujourd'hui  officielle.  Nous  avons  dit,  dès  le  premier  jour, 
les  raisons  qui  nous  faisaient  juger  le  choix  du  gouvernement  comme 
fort  heureux.  A  ses  qualités  personnelles,  le  nouveau  gouverneur 
général  joint  une  grande  expérience  de  l'Extrême-Orient.  Après  avoir 
collaboré  très  étroitement  avec  les  chefs  responsables  de  l'Indo- 
Chine,  il  a  occupé  de  hautes  fonctions  diplomatiques  dans  l'Inde  et 
au  Siam.  Nous  avons  expliqué  que  les  événements  actuels  exigeaient 
qu'on  mît  à  la  tête  de  notre  Indo-Chine  un  homme  qui  n'eût  pas  toul 
à  apprendre  des  choses  extrême-orientales.  Depuis  lors  les  raisons 
de  ce  choix  se  sont  affirmées  plus  impérieuses  encore.  La  situation 
s'est,  en  efï'et,  compliquée.  Des  troubles  ont  éclaté  sur  la  frontière 
chinoise  et  dans  le  centre  de  l'Ânnam.  On  verra  plus  loin  quelle  est 
l'importance  des  premiers.  Ils  sont  une  raison  de  plus  de  se  féliciter 
qu'on  ait  confié  l'Indo-Chine  à  un  homme  qui  n'est  pas  seulement 
un  administrateur,  mais  qui  a  déjà  des  qualités  de  diplomate.  Pour 
les  seconds,  les  renseignements  fournis  quant  à  leur  matérialité  ne 
sont  pas  très  inquiétants.  Les  manifestants  se  sont  groupés  parfois 
en  nombre  très  imposant;  mais  ils  ne  se  sont  jamais  livi-és  à  de 
graves  violences.  Ils  ont  coupé  les  cheveux  de  certains  mandarins, 
déchiré  les  toilettes  luxueuses,  éparpillé  les  bijoux  de  certains  Anna- 
mites ;  quant  aux  Européens,  ils  les  ont  très  peu  malmenés.  On 
signale  que  le  chef  de  cabinet  du  résident  supérieur  de  l'Annam 
aurait  été  obligé  de  descendre  de  son  pousse,  mais  en  somme,  il  n'y 
a  eu  aucune  violence.  Des  mouvements  de  troupe  ont  promptement 
rétabli  l'ordre  et  le  gouverneur  général,  par  intérim,  M.  Bonhoure, 
qui  s'était  rendu  en  Annam,  peut  répondre  de  la  tranquillité. 

Ce  résultat  toutefois  ne  saurait  nous  satisfaire.  Il  importe  de  savoir 
quelle  a  été  la  cause  de  cette  effervescence.  Jusqu'ici  il  est  assez  dif- 
ficile de  la  connaître  avec  précision.  Les  explications  qu'on  fournit 
sont  aussi  variées  que  nombreuses.  Pour  les  uns  cette  agitation  n'a 
aucun  caractère  anti-français  et  elle  n'aurait  visé  que  des  mandarins. 
Il  est  des  réformistes  qui  accusent  ces  derniers  de  commettre  de 
nombreuses  exactions.  Ce  sont  lesmandarins  qui  supporteraient  tous 
les  griefs  qu'a  soulevés  notre  politique  fiscale.  D'autres  assurent  ([ue 
le  mouvement  est  provoqué  par  ceux  que  la  déposition  de  Thanh- 
Thai  a  privés  de  leurs  prébendes.  D'autres,  enfln,  expliquent  le  mou- 
vement par  l'induence  des  Annamites  qui  sont  allés  étudier  au  Japon 
et  qui  répandent  en  Indo-Chine  des  pamphlets  contre  notre  iniluence. 

Il  ne  faudrait  pas  nous  laisser  endormir  par  la  première  explica- 
tion. Si  le  mouvement,  ce  qui  paraît  exact,  n'a  pas  pris  un  caractère 
antifrançais,  il  n'en  comporte  pas  moins  pour  nous  des  raisons  de 
réfléchir  et  d'agir.  Les  mandarins  sont  l'objet  des  plaintes  des  Anna- 
mites, c'est  possible  ;  mais,  si  leur  aclion  peut  n'être  j>as  exempte 
de  reproches,  nous  avons  à  démêler  exactement  ce  que  le  mode  de 
perception  de  nos  impôts  peut  avoir  de  vexatoire  pour  nos  adminis- 
trés et  à  y  porter  remède. 

Il  est  certain  que  pour  le  sel,  l'alcool  nous  avons  établi  dos  régimes 
qui  ont  profondément   changé  et  gêné  les  habitudes  des  indigènes; 
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de  nombreuses  réclamations  se  sont  produites  àcet  égard  et  il  serait 
très  imprévoyant  de  notre  part  de  n'en  pas  tenir  compte.  Certains 
contrats  se  rattachant  à  ce  régime  fiscal  venant  prochainement  ù 
expiration,  la  tâche  de  réorganisation  qui  s'imposera  au  nouveau 
gouverneur  sera  facilitée.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  tâche 
dépasse  même  en  importance  celle  du  terrain  financier  et  doit  deve- 
nir une  des  bases  de  la  politique  indigène  qui  doit  être  l'un  des  pre- 
miers soucis  de  M.  Klobukowski. 

Une  autre  réforme  s'impose,  et  M.  Klobukowski  devra  y  tenir  fer- 
mement lamain.  Nos  administrateurs  doivent  savoir  autrement  qu'en 
théorie  et  pour  répondre  aux  exigences  des  règlements,  la  langue 
annamite.  Aussi  longtemps  que  ces  administrateurs  devront  recou- 
rir aux  mauvais  offices  des  interprèles,  il  né  s'établira  aucun  iien  de 
confiance  entre  protecteurs  et  protégés,  et  cependant  cette  confiance 
existe  virtuellement,  et  elle  apparaît  en  maintes  circonstances  ; 
c'est  ainsi  qu'on  voit  venir  des  nhaq^ues  de  très  loin  dans  la  brousse 
jusqu'à  la  résidence  supérieure  pour  apporter  des  requêtes  à  notre 
résident.  Il  faut  que  ces  démarches  toutes  de  confiance  ne  soient  pas 
rendues  vaines  par  l'intervention  de  l'interprète.  Ainsi  nous  pour- 
rions nous  concilier  la  population  et  prévenir  le  retour  de  ces  explo- 
sions de  mécontentement  dont  TAnnam  a,  l'autre  jour,  donné  le 
spectacle. 

La  tâche  du  nouveau  gouverneur  général  est,  comme  on  le  voit, 
très  complexe.  Il  y  a  un  travail  profond  de  réorganisation  à  opérer 
en  Indo-Chine.  Personne  mieux  que  M.  Klobukowski  n'était  préparé 
à  l'accomplir.  —  Edouard  Payen. 

—  Les  troubles  de  la  frontière  sino-tonJcinoise.  —  Un  sérieux  engage- 
ment a  eu  lieu,  le  19  juin,  à  la  frontière  sino-tonkinoise,  entre  les 
révolutionnaires  chinois  et  un  détachement  de  tirailleurs  tonkinois. 
Ce  détachement,  comprenant  1.50  fusils,  avait  été  envoyé  dans  la 
région  située  à  l'Est  de  Lao-kay,  à  l'effet  de  procéder  au  désarme- 
ment de  groupes  révolutionnaires  passés  sur  notre  territoire. 

Le  désarmement  d'un  premier  groupe  de  78  fusils  put  être 
effectué  pacifiquement  le  18  juin  au  soir.  Mais  notre  détachement 
fut  attaqué  par  un  groupe  de  réformistes,  com^prenant  environ 
600  hommes,  qui  ouvrit  le  feu  au  petit  jour  et  nous  tua  2  lieute- 
nants et  2  sergents.  Cinquante  réformistes  furent  tués. 

Nos  agresseurs,  qui  s'étaient  enfuis  après  leur  coup  fait,  réappa- 
rurent, le  21  juin,  à  proximité  de  Yen-binh-ya,  en  annonçant  qu'ils 
allaient  déposer  les  armes  ;  mais  parvenus  à  une  courte  distance  du 
poste,  ils  ouvrirent  le  feu.  Les  troupes  placées  sous  les  ordres  du 
commandant  Lecreux  ripostèrent  alors  vigoureusement,  et  les  réfor- 
mistes s'enfuirent  en  se  débandant.  Dans  cette  affaire,  nous 
n'avons  subi  aucune  perte,  et  la  colonne  Lecreux,  qui  comprend 
-450  fusils,  s'est  lancée  à  la  poursuite  des  fuyards. 

Il  convient  d'ajouter  qu'il  s'agit,  cette  fois,  non  pas  d'une  attaque 
commise  par  des  réguliers  chinois,  comme  lors  de  l'assassinat  du 
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lieutenant  Weigand,  mais  au  contraire  d'un  combat  livré  par  des 
révolutionnaires  poursuivis  par  ces  réguliers  et  chassés  par  eux  de 
Chine.  Une  fois  arrivés  sur  notre  territoire,  ils  devaient,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  des  gens,  se  laisser  désarmer.  Mais  se 
croyant  en  force,  ils  ont  tenté  de  passer  les  armes  à  la  main. 
Des  renforts  ont  été  envoyés  à  la  frontière  Nord  du  Tonkin. 

Perse.  —  Le  coiq)  d'Etat  de  Téhéran.  —  La  journée  du  23  juin  a 
été  marquée,  à  Téhéran,  par  des  incidents  violents.  Le  21,  le  chah 
avait  conclu  avec  les  représentants  du  parti  constitutionnel  un 
accord  qui  paraissait  devoir  donner  satisfaction  aux  réclamations 
de  ces  derniers.  Dans  la  nuit  du  22  au  23  cependant,  le  souverain 
décida  de  tenter  un  coup  de  force  pour  s'emparer  des  principaux 
meneurs.  A  six  heures  du  matin,  un  détachement  de  cinquante  cosa- 
ques de  la  garde  particulière  du  chah  se  présentait  devant  le  palais 
du  Parlement,  et  l'officier  qui  commandait  cette  petite  troupe 
demandait  qu'on  lui  livrât  cinq  personnages  qui  se  trouvaient  réfu- 
giés soit  dans  le  palais  même,  soit  dans  la  mosquée  adjacente.  Le 
Parlement,  qui  siégeait  en  permanence  depuis  plusieurs  jours  en 
raison  de  la  crise,  refusa  de  livrer  les  réfugiés.  Devant  ce  refus, 
l'officier,  n'osant  prendre  de  responsabilité,  fît  simplement  garder 
toutes  les  issues  par  ses  hommes  et  partit  chercher  des  instructions. 
Pendant  ce  temps  la  foule  s'était  massée  sur  les  places  environ- 
nantes. Vers  huit  heures,  un  coup  de  feu  fut  tiré  qui  blessa  un  cosa- 
que; d'autres  versions  disent  que  ce  fut  une  bombe  lancée  de  la 
mosquée. 

La  nouvelle  fut  rapidement  connue  au  quartier  général  d'où  l'on 
envoya  aussitôt  des  renforts.  Des  coups  de  feu  ayant  été  de  nouveau 
tirés  sur  les  cosaques,  notamment  à  leur  passage  devant  certains 
andjoumans  (clubs  politiques),  les  cosaques  ripostèrent  et  une  fusil- 
lade en  règle  commença.  Des  pièces  de  canon  furent  mises  en 
batterie  el  procédèrent  au  bombardement  du  Parlement. 

Ce  bombardement  dura  deux  heures  et  les  boulets  endomma- 
gèrent considérablement  le  palais,  la  mosquée  adjacente  et  le  palais 
voisin  de  Zill-es-Saltaneh.  Quand  il  cessa,  la  populace  se  rua  dans 
les  immeubles  éventrés  et  ?e  livra  au  pillage.  Les  députés  s'étaient 
réfugiés  dans  le  jardin  du  Parlement.  Les  cosaques  arrêtèrent  les 
principaux  adversaires  du  chah,  au  nombre  d'une  trentaine. 

Le  lendemain  24,  le  chah  a  adressé  à  son  peuple  la  proclamation 
suivante  : 

Tout  le  monde  a  pu  voir  que  d'innombrables  andjoumans  (clubs  poli- 
tiques) sans  règlement  se  constituaient  et  s'immisçaient  avec  insistance 
dans  les  affaires  administratives  du  pays  ;  il  était  ainsi  devenu  impossible 
au  gouvernement  d'assurer  la  marche  des  affaires,  dont  ces  groupes 
s'étaient  emparés  et  qu'ils  prétendaient  discuter  et  régler  à  leur  guise,  ce 
qui  pouvait  produire  comme  conséquence  un  désordre  complet  et  mettre 
le  pays  en  face  de  grandes  difficultés. 

D'autre  part,  la  presse  et  les  orateurs,  par  l'appui  qu'ils  avaioni  accordé 
aux  andjoumans,  rendaient  la  situation  encore  plus  compliijuée. 
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Les  rùnos  ilu  pouvornement  dont  la  conduilo  nous  incomlje  étant  entre 
les  mains  d'un  certijin  nomhre  d'intollectuels,  et  vu  le  soutien  donné 
aussi  aux  andjoumans  par  le  Parlement,  toutes  nos  démarches  tendant  à 
faire  comprendre  aux  andjoumans  leur  devoir  et  à  les  retenir  dans  leur 
marche  inquiétante  restèrent  infructueuses. 

Soucieux  des  devoirs  qui  nous  incombent  envers  notre  peuple bien-aimé, 
qui  nous  est  confié  par  le  Dieu  tout-puissant,  et  dont  nous  regardons  les 
membres  comme  nos  propres  enfants,  nous  fûmes  contraints  dans  l'intérêt 
■de  la  sécurité  publique  d'arrêter  les  meneurs  des  troubles  ;  mais  le  Parle- 
ment les  protégea  et  une  partie  des  fauteurs  se  réfugièrent  au  palais  de 
l'Assemblée  nationale,  élevèrent  des  barricades  et  firent  usage  de  fusils  et 
de  bombes  contre  l'armée  de  l'Etat. 

En  considération  de  cet  état  de  choses,  nous  avons  cru  devoir  dissoudre 
le  Parlement  à  partir  d'aujourd'hui  et  organiser,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  cette  date,  de  nouvelles  élections  de  députés  loyaux  et 
patriotes  qui  siégeront  selon  les  prescriptions  de  la  Constitution  de 
l'empire  en  même  temps  que  le  Sénat. 

Mon  gouvernement  est  chargé  de  porter,  par  l'organe  des  autorités  com- 
pétentes, à  la  connaissance  de  toute  la  nation  le  contenu  de  cette  procla- 
mation, afin  qu'elle  connaisse  nos  bonnes  intentions  en.  vue  de  son  intérêt 
et  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité  publics. 

Depuis,  les  dépêches  officielles,  communiquées  par  les  ministres  de 
Perse  à  Londres  et  à  Paris,  assurent  que  le  calme  est  rétabli  à  Téhéran 
et  dans  les  provinces,  sauf  cependant  à  Tabrix  où  les  révolution- 
naires semblent  maîtres  de  la  ville,  qu'ils  pillent  et  terrorisent. 

Pour  ce  qui  est  de  l'attitude  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  en  pré- 
sence de  ces  événements,  le  Novoié  Vrcmia  a  publié,  le  25  juin,  une 
noie  officieuse  déclarant  que  «  la  Russie  s'abstiendra  de  s'immiscer 
«  d'une  façon  active  dans  les  affaires  de  Perse.  Le  gouvernement 
«  russe,  ajoutaitla  note,  a  adressé  à  son  ministre  à  Téhéran  l'ordre 
«  d'observer  strictement  l'entente  anglo-russe  relative  à  la  Perse,  et 
«  de  défendre  la  dynastie  du  chah  actuel.  Le  ministre  d'Angleterre 
«  à  Téhéran  a  reçu  des  instructions  analogues.  » 

D'autre  part,  sir  Edward  Grey,  ministre  anglais  des  Affaires  étran- 
gères, a  déclaré,  le  25  juin,  à  la  Chambre  des  Communes,  que  u  les 
«  deux  gouvernements  anglais  et  russe  ont  invité  également  leurs 
«  représentants  respectifs  à  faire  savoir  au  chah  qu'ils  ne  prêteraient 
«■  leur  appui  à  aucune  mesure  hostile  qui  pourrait  être  prise  contre  le 
«  Parlement  ou  contre  le  parti  constitutionnel,  »  Et  M.  Lynch,  député 
ministériel,  ayant  demandé  si  le  général  Liakof,  l'officier  russe  qui 
commandait  les  troupes  du  chah  durant  les  événements  qui  abouti- 
rent à  la  destruction  du  bâtiment  de  l'Assemblée  est  responsable,  à 
l'heure  actuelle,  du  maintien  de  l'ordre  à  Téhéran,  sir  Edward  Grey 
a  répondu  : 

Les  officiers  russes  ou  autres  qui  commandent  les  troupes  persanes  sont 
soumis  aux  ordres  du  gouvernement  persan  et  sont,  en  effet,  responsables 
du  maintien  de  l'ordre  à  Téhéran.  J'ignore  si  les  officiers  en  question 
.appartiennent  à  l'armée  active  russe,  mais  vraisemblablement  ils  y  appar- 
tiennent de  la  même  façon  que  les  officiers   anglais  qui   sont   quelquefois 
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affectés  au  service  des  pays  étrangers  et  qui  font  partie  de  l'armée  active 
anglaise. 

Signalons  cependant  que  le  correspondant  du  Times  prend,  dans 
ces  dépêches,  très  vivement  à  partie  le  général  Liakof,  et  dénonce 
l'influence  russe  comme  responsable  des  troubles  actuels. 


III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Déclarations  de  M.  Jonnart  au  sîijet  de  l'emprunt  algèrie^i. 
—  Le  gouvernement  ayant  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  qui  autorise  le  Trésor  français  à  faire  des  avances  au  gouver- 
nement général  de  l'Algérie  pour  la  réalisation  du  programme 
d'emprunt,  la  Dépêche  algérienne  a  prié  le  gouverneur  général  de  ren- 
seigner exactement,  sur  le  but  et  la  portée  de  ce  nouveau  projet,  les 
nombreux  Algériens  qui  ont  accueilli  avec  faveur  l'heureuse  issue 
.des  pourparlers  engagés,  au  sujet  de  l'emprunt  de  175  millions, 
entre  la  colonie  et  la  métropole.  Le  gouverneur  général  a  répondu  à 
notre  confrère  dans  les  termes  suivants  : 

Je  suis  heureux  que  le  ministre  des  Finances  ait  adhéré  à  la  proposition 
que  je  lui  ai  soumise,  et  j'espère  que  le  Parlement  voudra  bien  la  sanction- 
ner. 

Vous  savez  que  les  établissements  de  crédit  n'imposent  pas  des  taux 
d'intérêt  arbitraires  aux  Etats,  départements  ou  communes  qui  veulent 
emprunter.  Leurs  prétentions  sont  commandées  par  la  situation  du  mar- 
ché des  valeurs.  Le  taux  d'intérêt  pour  les  emprunts  est  plus  ou  moins 
élevé,  suivant  que  le  marché  est  plus  ou  moins  prospère,  plus  ou  moins 
confiant. 

Depuis  dix-huit  mois,  le  marché  de  Paris  a  été,  comme  tous  les  grands 
marchés  du  monde,  et  peut-être  même  à  un  moindre  degré,  assez  éprouvé. 
Les  faillites  retentissantes  des  Etats-Unis  ont  été  non  pas  la  seule  cause, 
mais  une  des  causes  principales  de  cet  ébranlement  général. 

D'ici  à  quelques  mois  la  situation  peut  s'améliorer  ;  elle  s'est  déjà  amé- 
liorée depuis  quelque  temps.  Les  vaches  grasses  succèdent  normalement 
aux  vaches  maigres.  Ce  phénomèrie  domine  l'histoire  économiquede  toutes 
les  nations. 

Or,  c'est  vers  le  mois  d'octobre  prochain  que  je  dois  émettre  la  première 
tranche  (25  millions  environ)  de  l'emprunt  autorisé  des  175  millions.  J'ai 
oesoin  d'une  disponibilité  de  25  millions  à  cette  époque  pour  entamer 
l'exécution  du  programme  d'emprunt;  Les  projets  sont  prêts;  les  popula- 
tions attendent  impatiemment  qu'on  les  réalise. 

Si  d'ici  au  mois  d'octobre,  comme  certains  financiers  optimistes  Tes- 
pèrent,  le  marché  des  valeurs  se  relève  tout  à  fait,  je  profiterai  de  cette 
situation  et  traiterai  avec  les  établissements  de  crédit  dans  des  conditions 
avantageuses  pour  l'Algérie. 

S'il  arrive,  au  contraire,  que  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
de  notre  volonté,  le  marché  des  valeurs  reste  lourd  et  ({ue  les  établisse- 
ments de  crédit  n'ententbmt  traiter  qu'à  des  conditions  onéreuses  jiour 
notre  Imdget,  je  ne  traiterai  pas,  et  je  pourrai  néanmoins  me  procurer  les 
25  millions  qui  me  sont  indispensables. 

C'est  ici,  en  effet,  qu'intervient  la  combinaison  que  j'ai  soumise  ù  l'ap- 
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préciation  du  gouveruement  et  qu'à  ma  grande  satisfaction  il  a  bien  voulu 
agréer. 

Le  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  dispose,  en  effet, 
que  le  Trésor  français  sera  autorisé  k  me  faire  des  avances  jusqu'à  con- 
currence de  2;j  millions  pour  la  réalisation  de  notre  programme  d'emprunt 
à  un  taux  qui  pourra  être  moindre  de  3  1/2,  mais  qui  ne  pourra  dépasser 
3  1/2. 

Vous  saisissez  l'avantage  de  la  combinaison.  Au  mois  d'oc-tobre,  s'il 
m'est  impossible  d'emprunter  à  un  taux  relativement  modéré,  le  ministre 
des  finances  m'avancera  la  somme  dont  j'ai  besoin  au  taux  maximum  de 
3  1/2,  et  j'attendrai  des  circonstances  plus  favorables  pour  émettre  notre 
première  tranche  d'emprunt  et  recourir  aux  établissements  de  crédit. 
Quand  ces  circonstances  se  produiront,  je  rembourserai  le  Trésor  français 
de  ses  avances  avec  le  produit  de  l'emprunt. 

Je  suis  vivement  reconnaissant  à  M.  le  président  du  Conseil  et  à  M.  le 
ministre  des  Finances  de  me  procurer  de  telles  facilités  et  je  suis  con- 
vaincu que  les  représentants  de  l'Algérie  joindront  leurs  remerciements 
aux  miens. 

Au  surplus,  depuis  que  je  suis  à  la  tête  de  l'administration  algérienne, 
les  cabinets  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  se  sont  tous  attachés  à  secon- 
der mes  efforts  et  à  me  faciliter  ma  tâche.  C'est  à  l'Algérie  qu'en  revient 
l'honneur,  à  ses  vaillants  colons  qui,  par  leur  labeur  et  leur  patriotisme, 
se  montrent  de  plus  en  plus  dignes  de  la  confiance  et  de  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics. 


Mauritanie.  —  L'engagement  d'El  Moïnan.  —  Le  ministre  des  Colo- 
nies a  reçu  un  càblogramme  rendant  compte  d'un  engagement  qui  a 
eu  lieu  le  14  juin  à  El  Moïnan,  à  80  kilomètres  au  Nord-Est  de  Tid- 
jikdja.  Le  capitaine  Mangin,  à  la  tête  d'un  détachement  de  30  méha- 
ristes,  a  été  attaqué  et  tué  ainsi  qu'un  sergent. 

Un  autre  détachement,  composé  de  M.  Amiet,  vétérinaire,  de  2  ser- 
gents européens  et  de  45  tirailleurs  qui  allaient  rejoindre  le  capi- 
taine Mangin  à  El  Moïnan,  a  été  attaqué  entre  Talmeust  et  El  Moïnan 
par  200  Maures  armés  en  majorité  de  fusils  à  tir  rapide,  mais  il  a  pu 
se  dégager  par  une  vigoureuse  charge  ;  il  y  a  eu  cependant  quelques 
blessés. 

Le  capitaine  Mangin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  avait  été  promu  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur  à  l'âge  de  vingt-six  ans.  Il  était  frère  du 
lieutenant  Henri  Mangin,  tué  à  Lang-son,  et  du  lieutenant-colonel 
Mangin,  de  l'infanterie  coloniale,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
un  des  compagnons  du  colonel  Marchand  pendant  l'expédition  du 
Congo-Nil. 

Voici  comment  le  Temps  du  24  juin  commentait  ces  nouvelles  : 

Il  ne  faut  pas  dissimuler  que  les  attaques  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquentes  en  Mauritanie  et  qu'il  faut  y  voir  un  résultat  des  encourage- 
ments venus  du  Maroc.  L'action  de  Ma  el  Aïniu,  le  chef  des  «  hommes 
bleus  «  au  Maroc,  sur  les  tribus  maures  de  la  rive  droite  du  Sénégal,  est 
de  notoriété  publique,  et  l'on  sait  qu'il  leur  envoya,  l'année  dernière,  5.000 
fusils  et  des  munitions.  Il  y  a  mieux  :  Ma  el  Aînin  est  le  frère  du  cheikh 
Saad  Bou,  marabout  du  Trarza  et  de  l'Adrar,  et  que  nous  avons  déclaré 
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notre  ami  en  vertu  de  la  conception  qu'il  fallait,  en  Mauritanie,  se  servir 
des  tribus  maraboutiques  contre  les  tribus  guerrières.  Or  Saad  Bou,  qui 
vient  tous  les  deux  ans,  avec  l'autorisation  de  notre  gouvernement;  re- 
cueillir 50.000  francs  d'aumônes  au  Sénégal,  les  a  consacrées,  Tannée  der- 
nière, à  l'achat  d'armes  et  de  cartouches  qu'il  se  procure  soit  au  Maroc, 
soit  dans  les  factoreries  du  Rio-de-Oro. 


IV.  —  AMERIQUE. 

États-Unis.  —  Mort  de  l' micien  président  Cteveland.  —  L'ancien  pré- 
sident des  Etats-Unis  Stephen  Grover  Cleveland  a  succombé,  le 
24  juin,  à  Princetown  où  il  vivait  retiré,  à  un  cancer  de  l'estomac.  II 
était  âgé  de  soixante  et  onze  ans.  Il  fut  le  vingt-deuxième  et  le 
vingt-quatrième  président  des  Etats-Unis. 

A  la  nouvelle  de  sa  mort,  le  président  Roosevelt  a  lancé  une  pro- 
clamation qui  reiid  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Cleveland  en  ces 
termes  : 

La  nation  est  privée  d'un  de  ses  plus  grands  citoyens.  Avocat  de  profes- 
sion, ses  principaux  services  sont  allés  à  ce  pays  au  cours  d'une  longue 
carrière  politique  des  plus  honorables  et  des  plus  variées. 

Comme  maire  de  sa  commune  et  comme  gouverneur  de  son  Etat,  et, 
par  deux  fois,  comme  président,  M.  Cleveland  s'est  révélé  puissant  admi- 
nistrateur, unissante  un  dévouement  absolu  au  bien  du  pays  un  courage 
qui  ne  pliait  devant  aucune  hostilité,  une  fois  qu'il  était  convaincu  de  son 
devoir. 

Depuis  sa  retraite,  il  avait  continué  à  servir  ses  concitoyens  avec  fidé- 
lité. 

—  L' élection préside7itieUe.  —  A  la  réunion  plénière  des  délégués  du 
parti  républicain  des  Etats-Unis,  de  Chicago,  la  commission  de  véri- 
fication a  présenté  son  rapport,  qui  prouve  que  les  délégués,  ayant 
mandat  impératif  de  voter  en  faveur  de  M.  Taft, dépassent  700  sur  un 
total  de  980  :  c'est-à-dire  qu'ils  sont  la  presque  unanimité. 

Venezuela. —  La  rupture  des  relatmis  diplomatiques  entre  Us  Etats-Unis 
et  le  Venezuela.  —  Les  Etats-Unis  ont  rompu  les  relations  avec  le  Ve- 
nezuela. Le  président  Castro  était  déjà  dans  la  même  situation  à 
l'égard  de  la  France  et  de  la  Colombie  et  de  plus,  en  mauvais  termes 
avec  l'Angleterre  et  à  la  veille  de  voir  rompre  ses  relations  avec  la 
Hollande,  Seules  en  Europe,  l'Allemagne  et  l'Italie  conservent  des 
rapports  normaux  avec  le  Venezuela.  Dans  l'Amérique  latine,  le  dic- 
tateur a  des  relations  convenables  avec  le  Brésil,  qui  est  chargé  des 
intérêts  des  nationaux  nord-américains.  11  est  possible,  étant  donné, 
entre  autres  choses,  le  petit  nombre  des  puissances  qui  n"onl  pas 
encore  rompu  avec  le  général  Castro,  que  le  Brésil  prenne  soin  éga- 
lement des  intérêts  des  nationaux  français,  jusqu'ici  représentés  par 
les  Etats-Unis.  Mais  rien  n'a  encore  été  décidé  à  ce  sujet. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I. 


GÉNÉRALITÉS. 


La  production  et  la  consommation  de  l'alcool  dans  les  principaux 
pays.  —  La  llussie  et  l'Allemagne  liennenL  la  léle  pour  la  production 
de  l'alcool,  puis  viennent  les  Etats-Unis,  la  France  et  l'Autriche.  La 
Grande-Bretagne  ne  vient  qu'au  sixième  rang. 

En  Russie,  l'alcool  est  tiré  surtout  des  pommes  de  terre  et  du 
seigle;  en  Allemagne,  il  est  principalement  extrait  des  pommes  de 
terre;  aux  Etats-Unis,  du  maïs;  en  France,  de  la  betterave  et  des 
mélasses,  et  en  Grande-Bretagne,  du  malt. 

Voici  quelles  ont  été,  en  1904  et  1903,  la  production  totale  de  l'al- 
cool et  sa  consommation  par  tête  dans  les  principaux  pays  : 


PRODUCTION 


1904 


1905 


proof  gallons  ^ 

Grande-Bretagne 50.858.000  48.520.000 

Russie 161.366.000  « 

Norvège 1.628.000  1.408.000 

Suède 6.820.000  7.524.000 

Danemark 6.094.000  6.071.000 

Allemagne 148.588.000  146.014.000 

Pays-Bas 14.168.000  15.552.000 

Belgique 12.694.000  11.924.000 

France 87.010.000  100.584.000 

Suisse 2.926.000  » 

Italie 9.592.000  11.286.000 

Autriche 56.958.000  55.682.000 

Hongrie 42.900.000  4o. 216. 000 

Bulgarie 242.000  242.000 

Etats-Unis  d'Amérique.  127.665.000  125.042.000 


CONSOMMATIOX 
PAR  TÈTE  d'habitant 

li9Ôr^^~^Î905^ 


0.95 
0.95 
0.G2 
1.34 
2.44 
1.54 
1.50 
1.14 
1.50 
1.01 
0.28 
1.98 
1.98 
0.07 
1.21 


0.91 

0.51 
1.36 


42 
43 
43 
10 

37 


0.29 
1.98 
1.^8 
0.08 
1.26 


II. 


EUROPE. 


Pays-Bas.  — Le  commerce  avec  V  Algérie.—  Les  importations  d'Al- 
gérie en  Hollande,  commerce  général,  se  sont  élevées,  en  1906,  à 
346.984  tonnes,  contre  221.930  en  1903,  soit  une  augmentation  de 
125.064  tonnes.  Les  principaux  articles  compris  dans  ce  trafic  sont  : 
les  minerais,  299.040  tonnes,  les  engrais,  39.339  tonnes,  les  semen- 
ces, 1.800  tonnes,  les  vins,  776  tonnes. 

Les  importations,  commerce  spécial,  représentent,  en  1906, 
4.763.348  florins,  contre  3.576.538  florins  en  1903.  Différence  en  plus 
1.186.810  florins.  Principaux  articles  :  minerais  de  fer,  1.800.000  flo- 
rins, superphosphates,  un  million  de  florins. 

Les  exportations  de   Hollande  en   Algérie  donnent  au  commerce 


1  Le  proof  gallon  ou  gallon  de  proof  spirit  équivaut  à  2  lit.  61  d'alcool  pur. 
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général  19.547  tonnes,  contre  24.057  en  1905  :  différence  en  moins, 
4.509  tonnes.  Principaux  articles  :  houille,  19.446  tonnes,  tabac  et 
cigares,  30  tonnes. 

Les  exportations,  commerce  spécial,  accusent  un  chiffre  de 
215.715  florins,  contre  272.209  florins  en  1905.  Différence  en  moins, 
56.494  florins.  Principauxarticles:  houille,  191.000  florins,  fromages, 
8.000  florins. 

Le  transit  représente,  en  1906,  45  tonnes  contre  76  en  1905,  soit 
en  moins  pour  1906,  30  tonnes. 

Les  vapeurs  venant  d'Algérie  déclarés  à  l'entrée  sont  au  nombre 
de  84,  tous  chargés.  Ils  se  décomposent  comme  suit  :  anglais  45, 
allemands  9,  espagnols  9,  hollandais  6,  norvégiens  3,  danois  3, 
russes  2,  suède,   austro-hongrois,  grec,  italien,  honduras. 


III.  —  ASIE. 

Japon.  —  Les  Compagnies  d'émigration.  —  Le  gouvernement  japo- 
nais, dans  le  but  de  protéger  ses  nationaux  contre  les  promesses 
décevantes  de  certains  industriels  peu  scrupuleux,  vient  de  décider 
que  toute  Compagnie  d'émigration  devrait  déposer,  commme 
garantie,  dans  les  caisses  du  Trésor,  une  somme  d'au  moins 
130.000  francs. 

Le  dernier  délai  admis  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité 
était  le  30  septembre  ;  sept  compagnies  n'ont  pu  réunir  les  fonds 
nécessaires  et  ont  dû  cesser  leurs  affaires.  Vingt-deux  autres 
se  sont  conformées  à  la  loi  ;  mais  comme  elles  ne  disposent  plus  de 
ressources  suffisantes,  la  plupart  d'entre  elles  disparaîtront. 

Au  mois  de  septembre  1906,  un  amendement  à  la  loi  avait  stipulé 
que  le  nombre  d'émigrants  que  pourrait  faire  partir  chaque  Compa- 
gnie serait  en  proportion  de  l'importance  de  son  capital  et  que  le 
dépt^)t  stipulé  pour  le  Trésor  devrait  être  égal  au  quart  du  capital  de 
la  Compagnie.  A  cette  époque,  la  Compagnie  de  colonisation  du 
Japon,  celle  de  Meiji  et  la  Saumaru  Shokaï  avaient  considéra- 
blement augmenté  leurs  capitaux  et  avaient  attiré  un  grand  nombre 
d'émigrants. 

Depuis,  les  manifestations  anti-japonaises  qui  ont  eu  lieu  à  San- 
Francisco,  au  Mexique  et  au  Canada,  ont  beaucoup  arrêté  l'émigra- 
tion et  la  nouvelle  décision  du  gouvernement  ne  permet  plus,  même 
aux  Compagnies  importantes,  de  diriger  sur  l'étranger  plus  de  dix- 
huit  émigrants  par  mois. 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que,  d'ici  peu,  toutes  les  Socié- 
tés d'émigration  seront  fondues  en  deux  ou  trois  Compagnies,  qui 
disposeront  des  capitaux  considérables  devenus  nécessaires  pour  ce 
genre  d'affaires  et  dont  les  efforts  se  porteront  surtout  sur  le  Brésil, 
qui  paraît  disposé  à  recevoir  favorablement  des  émigrants  japonais. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


JHIIVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Beau,  ministre  ppre  de  l"  cl.,  est  nommé  ministre  ppre  do  France  près  S.  M.  le 
roi  des  Belges  ; 

M,  Geoffray,  ministre  ppre  de  1"  ci.,  est  chargé  de  l'agence  et  consulat  général 
de  France  au  Caire; 

M.  Daeschner,  secret,  d'ambass.  de  l"  cl.,  est  placé  à  l'ambassade  de  Londres; 

M.  Martin  (William),  secret,  d'ambass.  do  l^e  cl.,  est  placé  à  l'ambassade  de 
Madrid. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Adolfo  Gregorio  Garcini,  vice-consul  de  Cuba  à  Saint-Nazaire; 

Carlos  A.  Vasseur,  vice-consul  de  Cuba  à  Bordeaux; 

Jean  Durand-Gasselin,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Nantes  ; 

Jacinto  Miranda  y  Gaviot,  consul  d'Espagne  à  Pau  ; 

Siegler  Pascal  de  Falticeni,  consul  de  Panama  à  Nice; 

Henri  Darrieux,  vice-consul  de  Russie  à  Bayonne; 

K.  Kijima,  vice-consul  du  Japon  à  Lyon  ; 

Raoul  Courdesse,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Nice; 

Le  D'^'  José  Tomâs  Henao,  consul  de  Colombie  à  Bordeaux. 

iniIXlSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.   —  Sont  désig.  pour   le   Tonkin  : 

MM. le  chef  de  batailL  Giorgio;  les  capit.  Tiersonnier,  Spiess,  Gibault,  Angeli 
et  Courrier;  les  lient.  Guillot,  Devaux,  Pacaud,  Greigert,  Bars,  Garnery  etMuller; 

M.  le  capit.    Dez  est  affecté  au  9«  rég.  ; 

M.  le  capit.  Gil  est    désig.  pour  le  2^  tonkinois. 

Cochinchine.  —  Sont  désig.    pour  la  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Gramont,  Gury  et  Crébessac  ;  les  lient.  Haran  et  Larmina;  le 
sous-Ueut.  Le  Gros. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Prévôt  est  désig.  pour  le  territoire  du 
Niger  ; 

M.  le  lient.  Maruaud  est  désig.  pour  la  Mauritanie  ; 

MM.  le  capit.  Marimbert  et  le  sous-Ueut.  Robin  sont  affectés  au  1*^  sénégalais; 

MM.  les  lient.  Pelud  et  Bermond-Gonnet  sont  désig.  pour  le  2^  sénégalais  ; 

MM.  les  lient.  Latapie  et  Fassin  sont  placés  au  4«  sénégalais  ; 

M.  le  chef  de  bataill.  Rivet  est  affecté  au  bataill.  du  Zinder  ; 

MM.  les  lient.  Salvy  et  Vallier  sont  désig.  pour  le  bataill.  de  Tombouctou. 

Congo.  —  MM.  le  capit.  Fiegenschuh;  les  lient.  Reymond  et  Lucien  et  le 
sons-lieut.  Sauvage  sont  désig.  pour  le  bataill.  du  Chari-Tchad. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Cotten  etFrénée;  les  lient.  Jacquot  et  Crozes  et 
le  sous-lient.  Raphel  sont  désig.  pour  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient.  Caplong  est  désig.  pour  l'A.  0.  F. 

Officiers  d'administration. 
Madagascar.  —  M.  le  stagiaire  de  l^e  cl.  Rémy  est  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS    DE     l'intendance 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  adjoints  à  l'intendance  Pons  et  Fabre  sont 
désig.  pour  l'A.  G.  F. 

Congo.  —  M.  Vadjoint  à  l'intendance  Douvion  est  désig.  pour  le  Congo"; 

Madagascar.  —  M.  l'attaché  de  l"  cl.  Duchel  est  désig.  pour  Madagascar. 
Officiers  d'administration. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3e  cl.  Daridan  est  désig. 
pour  l'A.  0.  F. 
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SERVICE     DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  P*  cl.  Magunna  est  désig.  pour  Yunnan-fou. 

Indo-Chine.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  de  i'^  cl.  Le  Royer  et  FoU  sont 
désig.    pour  l'Indo-Chine. 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Audiau  est  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Grosfillez;  le  méd.  aide-maj.  de 
2"  cl.  Rebufat  et  le  pharm.  aide-maj.de  l""*  cl.  Jard  sont  désig.  pour  la  Cochin- 
chine. 

Afrique  Occidentale.  — M.  le  méd.  aide-maj.de  l^e  cl.  Brinet  est  désig.  pour 
le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger  ; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  l"""  cl.  Destelle  et  Rongier  et  le  méd.  aide-maj.  de 
2*  cl.   Pouliquen  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  le  méd.  aide-maj.   de  1"  cl.  Ouzilleau  est  désig.  pour  le  Congo. 

Madagascar.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  1°  cl.  Marty  et  Ponthiou-Lavielle  sont 
désig.   pour  Madagascar. 

Guyane.  —  M.  \&méd.  aide-maj.  de  l''"  cl.  Brimont  est  désig.  pour  la  Guyane. 

MIXISTÈRË  DE  LA.   3IARIXE 

ÉTAT-MAJOR    DE     LA    FLOTTE 

Attachés  navals.  —  M.  le  capit.  de  fréfj.  Mercier  de  Lostende  est  nommé 
attaché  naval  à  l'ambassade  de  Londres. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frér/ate  Delzons  est  nommé  au  command. 
de  V Alger  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Michelin  est  désig.  pour  la  Manche, 

Madagascar.    —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Lescanne  est   désig.  pour  le  Vaucluse. 

ail\ISTÈRE  DES    COLOIVIES 

M.  Klobukoswski,  ministre  ppre  de  l^e  cl.,  est  nommé  gouverneur  général  de 
rindo-Chine; 

M.  Aubéry  du  Boulley  (C.  G.)  est  nommé  administ.  de  2^  cl.  des  colonies. 
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Notes    sur    les  Etats-Unis,    de    M,  André    Tardieu.    —  1  vol. 
iii-18  ;  3  fr.  bO,  Calmann-Lévy,  Paris. 

Tous  ceux  qui  se  passionnent  pour  le  développement  des  Etats-Unis 
liront  avec  profit  le  très  intéressant  livre  que  INI.  André  Tardieu  vient  de 
leur  consacrer.  Bien  que  les  Etats-Unis  aient  été,  dans  ces  dernières 
années,  l'objet  d'études  très  nombreuses,  le  livre  de  M.  Tardieu  se  dis- 
tingue des  précédents  en  ce  qu'il  se  place  surtout  au  point  de  vue  poli- 
tique et  diplomatique,  alors  que  les  autres  écrivains  s'étaient  surtout  atta- 
chés à  l'étude  économique  et  financière  de  la  grande  république  arnéri- 
caine.  M.  Tardieu  ne  traite  que  rapidement  des  trusts,  mais  il  nous  donne 
sur  l'organisation  intérieure  et  sur  la  politique  étrangère  des  Etats-Unis, 
dans  ces  dernières  années,  les  détails  les  plus  précis.  Parmi  les  chapitres 
les  plus  riches  en  enseignements  pour  nous,  il  faut  citer  celui  où  M.  Tar- 
dieu étudie  le  rùle  du  président  de  la  République  américaine  comparé  au 
nôtre.  Chez  nous,  le  président  de  la  République,  quoique  investi  par  la 
Constitution  de  pouvoirs  assez  étendus,  ne  les  pratique  guère  en  fait,  et 
l'exercice  qu'il  en  pourrait  faire  serait  considéré  presque  comme  un  abus 
de  pouvoir;  le  président  de  la  I\épubli(iue  américaine,  au  contraire,  joue 
un  rùle  des  plus  actifs,  grâce  auquel  un  heureux  otiuilibre  est  assuré  entre 
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In  pouvoir  exécutif  Pt  le  pouvoir  législatif;  il  use  constamment  du  droit 
de  message,  qui  existe  chez  nous,  mais  qui  n'est  guère  appliqué.  Ces  dif- 
férences entre  l'Amérique  et  la  France  sont  encore  plus  remarquables  en 
ce  qui  concerne  les  questions  religieuses.  Sans  doute,  le  régime  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  existait  aux  Etats-Unis  bien  avant  qu'on 
ne  l'introduisît  chez  nous;  mais  il  a  été  établi  avec  le  désir  très  vif  de 
respecter  toutes  les  croyances;  les  questions  de  la  mainmorte  et  des  con- 
grégations n'y  ont  jamais  joué  un  rôle  considérable,  car  l'Eglise  dépense 
chaque  année  intégralement  ses  revenus.  Aussi  point  d'intrusion  de  la 
religion  dans  la  politique  comme  en  France,  point  de  ces  luttes  violentes 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  qui  se  sont  constamment  renouvelées  au  grand 
détriment  de  la  liberté. 

La  dernière  partie  du  livre  de  M.  Tardieu  est  consacrée  à  la  diplomatie 
des  Etats-Unis,  et  c'est  une  des  plus  nouvelles  pour  nous,  car  il  est  un 
des  premiers  à  avoir  donné  de  la  diplomatie  américaine  un  résumé  si 
complet  et  si  précis.  Il  montre  fort  bien  que,  jusqu'à  la  fin  du  xix^  siècle, 
c'est  la  doctrine  de  Monroe  qui  a  exclusivement  inspiré  la  politique  amé- 
ricaine dans  ses  rapports  avec  les  autres  pays.  C'est  seulement  depuis 
quelques  années  que,  sous  l'influence  surtout  du  président  Roosevelt,  les 
Etats-Unis  ont  aspiré  à  jouer  un  rôle  mondial,  qu'ils  ont  développé  et 
fortifié  la  flotte  et  l'armée  et  se  sont  décidés  à  intervenir  dans  les  princi- 
paux conflits  internationaux.  De  là  est  né  chez  l'Américain  un  jingoïsme 
parfois  déplaisant  et  brutal,  mais  qui  lui  assure  une  grande  force  dans  sa 
lutte  pour  l'empire  du  monde. 

M.  Tardieu  termine  son  livre  en  glorifiant  les  qualités  de  la  grande 
démocratie  américaine;  il  souhaite  que  nous  en  tirions  profit  et  que,  sans 
imiter  servilement  des  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  nous  sachions 
pourtant  en  tirer  d'heureuses  leçons  de  virilité  et  d'énergie. 

A.  Kann. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Voyage  au  Tliibet  par  la  Mongolie.  De  Pékin  aux  h-.des,  par  M.  le  comte  de 
ÏjEsdain.  Un  vol.  in-16  de  330  pages,  orné  de  27  gravure.s,  2  portraits  et  une  carte. 
Plon-Nourrit  et  Cie,  Paris,  1908. 

La  France  au  dehors,  par  Jules  Delafosse.  Un  vol.  in-16  de  312  pages.  Plon- 
Nourrit  et  Ci«,  Paris,  1908. 

La  Politique  chinoise.  Elude  sur  les  doctrines  des  partis  en  Chine  (1898-1908),  par 
Albert  Maybox.  Un  vol.  in-lS  de  363  pages.  V.  Giard  et  Brière,  Paris,  1908. 

Préjugés  d'axitrefois  et  carrières  d'aujourd'hui.,  par  Gaston  \'alran,  docteur  es 
lettres,  avec  une  préface  de  ]\I.  Eug.  Etienne,  ancien  ministre.  Henri  Didier, 
Paris,  et  Ed.  Privât,  Toulouse,  1908. 

Guillaume  d'Orange  et  les  origines  des  Antilles  françaises,  par  M.  le  vicomte  du 
MoTEY.  Un  fort  vol.  in-8°  de  470  pages.  Alph.  Picard  et  lils,  Paris,  1908. 
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Les  affaires  du  Maroc.  —  Aug.  Bernard  :  La  frontière  algéro-marocaine. —  Louis 
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U Admiiiistrateur-Gérant  :  P.  Gampain. 

PARIS.    —     IMPRIMERIE  LEVÉ,   RUE   CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA  SITUATION  POLITIQUE  ET  ÉCONOMIQUE 
DU    PORTUGAL 


Les  incidents  déplorables  dont  le  Portugal  a  été  le  théâtre  au 
début  de  cette  année  sont  encore  présents  à  toutes  les  mémoires, 
mais  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'ils  ont  été  provo- 
qués, comme  certains  ont  pu  se  l'imaginer  bien  à  tort.  Lorsque 
le  roi  Carlos  chargea  M.  Franco  de  constituer  un  ministère 
dans  les  circonstances  que  Ton  sait,  et  que  M.  Angel  Marvaux 
a  rappelées  ici  même',  les  élections  qui  s'ensuivirent  lui  don- 
nèrent naturellement  une  forte  majorité.  On  commença  par 
réduire  les  appointements  des  fonctionnaires  civils,  pourtant 
rétribués  de  la  façon  la  plus  modeste,  tandis  qu'on  augmentait 
la  solde  des  officiers  et  des  sous-officiers.  Aucune  économie  no- 
table n'était  donc  introduite  dans  le  budget,  ce  qui  constituait 
cependant  une  réforme  d'une  urgente  nécessité.  Les  Chambres 
votèrent  ensuite  une  loi  de  comptabilité  publique  dont  l'appli- 
cation était  presque  impossible  et  qui  ne  paraissait  pas  de  na- 
ture à  parer  aux  abus  nombreux  signalés  de  toutes  parts.  Enfin, 
un  simple  décret  augmentait  la  liste  civile  d'un  million  de 
francs,  ce  qui  la  portait  à  trois  millions.  L'opposition  était  de 
plus  en  plus  mécontente.  Le  pays  s'alarmait,  une  certaine  agi- 
tation se  produisait,  qui  avait  presque  sa  répercussion  jusque 
sur  les  marches  du  trône.  Le  gouvernement  crut  devoir  alors 
supprimer  toute  représentation  nationale;  la  liberté  de  la  presse 
fut  abolie  en  fait;  de  très  nombreuses  arrestations  arbitraires 
furent  opérées. 

Depuis  longtemps,  les  partis  politiques,  en  présence  de 
ces  mesures  dictatoriales  et  de  rétablissement  du  pouvoir 
personnel,  cherchaient  à  faire  tomber  le  gouvernement  que  le 
roi  soutenait  pourtant,  paraissant  d'ailleurs  éprouver  pour  la 
politique  une  indilférence  qui  s'était  manifestée  de  tous  temps. 

Les  deux  seuls  partis  qui  ont  vraiment  en  Portugal  une  exis- 

'  Angel  Marvaux,  La  situation  actuelle  du  Portugal,  Qiu'sL  Dipl.  cl  Col.,  l"  jan- 
vier 190S,  p.  1  et  sq. 
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tence  nalionale  et  qui  se  sont  depuis  de  longues  années  suc- 
cédé alternativement  au  pouvoir  sont  le  parti  régénérateur  (con- 
servateur) et  le  parti  progressiste  (libéral).  En  dehors  d'eux, 
aucun  autre  groupement  n'a  d'importance  véritable,  au  sens 
strict  du  mot,  mais  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  les  fautes 
considérables  accumulées  depuis  quelques  années  par  la  mo- 
narchie ont  contribué  à  grossir  singulièrement  le  parti  répu- 
blicain, qui  cependant,  sauf  à  Lisbonne  et  à  Porto,  n'a  pas  de 
centres  sérieux.  Aux  dernières  élections,  sur  sept  républicains 
élus,  trois  doivent  leur  victoire  aux  dissensions  intestines  des 
partis  monarchistes.  Si  la  république  n'est  pas  implantée  à 
Lisbonne  par  un  coup  de  main,  ou  comme  conséquence  des 
fautes  que  commettraient  les  ministères  de  l'avenir,  elle  ne 
paraît  pas  —  pour  l'instant  du  moins  —  pouvoir  devenir  la 
forme  définitive  des  institutions  du  pays. 

Une  alliance  secrète  s'était  établie  entre  les  anciens  partis, 
les  dissidents  progressistes  et  les  républicains,  en  vue  de  ren- 
verser M.  Franco  et  de  contraindre  le  roi  à  abdiquer  en  faveur 
de  son  fils,  le  prince  Louis-Philippe.  Les  républicains  ont  pré- 
tendu, depuis  lors,  par  l'entremise  de  leur  organe  —  O  Mundo  — 
qu'ils  n'avaient  pris  part  au  complot  qu'à  la  suite  de  l'accord 
intervenu  entre  tous  les  intéressés,  en  vue  de  faire  proclamer 
la  République.  Les  événements  ont  démontré  la  fausseté  de 
cette  assertion,  car  les  anciens  partis  monarchistes,  même  les 
progressistes  dissidents,  ont,  après  l'attentat,  acclamé  la  mo- 
narchie comme  le  seul  pouvoir  capable  de  rétablir  actuellement 
l'ordre. 

Franco  était,  d'ailleurs,  particulièremen  visé  dans  le  complot 
en  question,  et  pour  dépister  ses  très  nombreux  ennemis,  il  se 
vit  dans  l'obligation  de  coucher  chaque  soir  dans  un  endroit 
différent. 

Un  nombre  considérable  d'armes  avaient  été  commandées  à 
l'étranger  et  introduites  dans  le  pays.  Il  est  presque  certain 
que  Buissa  et  Costa  s'en  servirent  pour  atteindre  le  roi  et  le 
prince  royal.  On  est  d'ailleurs  aujourd'hui  à  peu  près  convaincu 
que,  la  police  ayant  pu  empêcher  à  temps  l'exécution  du  com- 
plot projeté  pour  le  28  janvier,  ces  tentatives  de  révolution 
avaient  été  ajournées.  Le  ministère  commit  alors  la  faute  su- 
prême de  faire  paraître  au  Journal  officiel  un  décret  qui  fit 
déborder  la  coupe.  Aux  termes  des  dispositions  qu'il  contenait, 
le  gouvernement  pouvait,  sans  le  moindre  jugement,  exiler, 
déporter  ou  emprisonner  toute  personne  qui  lui  paraîtrait  sus- 
pecte. Cette  mesure,  digne  de  celles  qui  furent  prises  aux  plus 
■sombres  moments  de  la  Terreur  ou  de  l'Inquisition  espagnole, 
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décida  les  conjurés  à  frapper  le  roi  et  poussa  au  paroxysme  leur 
exaspération,  A  tort  ou  à  raison,  le  roi  Carlos  était  considéré 
comme  l'instigateur  des  décrets  nombreux  promulgués  depuis 
quelques  mois.  On  lui  reprochait  de  plus  en  plus  vivement  son 
extrême  condescendance  à  l'égard  de  Franco,  et  il  s'était  ainsi 
attiré  des  animosités  irréductibles,  qui  n'attendaient  qu'une 
occasion  favorable  pour  se  faire  jour.  Il  est  d'ailleurs  peu  pro- 
bable que  le  prince  royal  ait  été  visé  également,  malgré  les 
bruits  répandus  à  ce  sujet  dans  certains  organes  de  la  presse 
plus  ou  moins  bien  informés.  Sa  mort  n'était  nullement 
escomptée  parles  révolutionnaires,  qui  ne  paraissaient  pas  non 
plus  vouloir  diriger  leurs  coups  contre  la  reine  et  le  prince 
Manuel. 

* 

*  * 

Aujourd'hui,  un  calme  très  relatif  a  fait  place  à  l'orage,  et 
il  importe  d'examiner  froidement  quelle  est  la  situation  poli- 
tique. Il  est  incontestable  qu'elle  s'est  améliorée  dans  une  cer- 
taine mesure.  Les  acclamations  multiples  qui  saluent  le  jeune 
roi  chaque  fois  qu'il  se  montre,  la  sympathie  profonde  qu'il 
inspire  à  tous,  le  retour  d'un  gouvernement  normal  composé 
des  éléments  marquants  des  deux  grands  partis  politiques 
ont  ramené,  au  moins  partiellement,  la  tranquillité  et  la  con- 
fiance. 

Malgré  son  incohérence,  plus  apparente  que  réelle,  le  minis- 
tère est  animé  du  plus   vif  désir  de  préparer   l'avenir  et  de 
résister   de    la  manière  la   plus   énergique  aux    manœuvres 
imprudentes  et  excessives  des  partis    avancés.  En   dehors  de 
M.  Ferreira  de  Amaral,  fort  connu  déjà,  le  parti  régénérateur 
est  représenté   dans  le  cabinet  par  deux  de  ses  plus  impor- 
tantes personnalités,  MM.  de  Gampos  Henriques  et  de  Lima,  le 
parti  progressiste  par  deux  hommes  d'une   haute  distinction, 
M.  de  Telles,  qui  a  le  portefeuille  de  la  guerre,  et  M.  Fspregueira, 
ministre  des  Finances.  Les  ministres  des  Travaux   publics  et 
de  la  Marine,  MM.    de    Magalhaes    et   l'amiral   Castilho,  sont 
indépendants,  mais  amis  personnels  du  président  du  Conseil. 
M.  José  d'Alpoin,  le  chef  des  dissidents  progressistes,   groupe 
peu  nombreux,  mais  très  résolu,  aspire,   lui  aussi,  à  devenir 
un  jour  le  chef  d'un  cabinet   libéral,  dont   la  mission   consis- 
terait à  concilier  les  idées  monarchistes  avec  quelques  réformes 
inspirées  par  des  principes  démocratiques  et  destinées  adonner 
une  certaine  satisfaction  au  pays,  Pour  l'instant,  M.   d'Alpoin 
soutient,  sans  grand  enthousiasme  d'ailleurs,  le  cabinet  Fer- 
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reira  de  Amaral,  se  réservant  de  critiquer  ses  actes  s'ils  ne 
sont  pas  en  concordance  absolue  avec  les  idées  libérales  de  son 
groupe.  Il  est  d'ailleurs  jeune  et  énergique  et  entouré  d'hommes 
résolus  appelés  vraisemblablement  à  jouer  un  rùle  important 
dans  l'avenir. 

Le  parti  républicain  s'agite  moins  et  semble  reconnaître 
que  l'heure  de  son  triomphe  définitif  n'a    pas  encore   sonné. 

L'armée  est  sincèrement  dévouée  à  la  famille  royale  et  il 
paraît  en  être  de  même  de  l'immense  majorité  de  la  popu- 
lation. La  chute  du  cabinet  actuel  constituerait  —  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler  —  une  véritable  calamité,  car  la  compo- 
sition des  Chambres  rendrait  presque  impossible  la  consti- 
tution d'un  cabinet  viable,  peu  d'hommes  ayant  actuellement 
en  Portugal  le  prestige  et  l'autorité  nécessaires  pour  relever 
l'état  économique  du  pays.  C'est  ce  qui  rend  malheureusement 
l'avenir  si  incertain  et  empêche  tout  pronostic  sérieux. 

*  * 

Le  Parlement  discute  en  ce  moment  le  projet,  dit  des 
avances,  question  délicate  entre  toutes  et  qui  peut  amener  les 
plus  gros  orages.  De  très  vifs  incidents  se  sont  déjà  produits. 
On  a  découvert,  en  effet,  une  lettre  adressée  jadis  à  M.  Espre- 
gueira  par  M.  Luciano  de  Castro,  le  chef  du  parti  progressiste, 
pour  lui  recommander  une  avance  d''environ  20.000  francs  à 
la  reine  Maria  Pia.  Le  ministère  a  avoué  que  la  Direction  du 
Trésor  avait  retrouvé  trace  de  ce  document  et  cette  révélation 
a  produit  la  plus  vive  sensation.  Il  est,  en  effet,  regrettable 
que  le  gouvernement  ait  eu  l'idée  de  joindre  dans  le  même 
projet  de  loi  le  règlement  de  la  liste  civile,  légèrement  plus 
élevée  que  celle  attribuée  autrefois  au  roi  Carlos,  et  la  resti- 
tution à  l'Etat  des  sommes  indûment  prêtées  à  la  famille  royale 
sous  le  dernier  règne.  L'opposition  exploite  cette  loi  comme 
injuste  et  inopportune,  déclarant,  à  juste  titre,  que  si  l'on 
veut  entrer  réellement  dans  la  voie  des  économies  et  mettre 
fin  au  désordre  qui  règne  dans  les  finances,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  proposer  une  augmentation,  même  minime,  de  la 
liste  civile. 

Il  est,  en  effet,  incontestable  —  et  c'est  là  l'un  des  grands 
maux  du  Portugal,  l'un  de  ceux  qui  lui  ont  causé  les  blessures 
les  plus  profondes  —  que  la  situation  économique  est  des  plus 
médiocres.  L'industrie  n'écoule  pas  ses  produits  ;  les  vins  se 
vendent  mal  ;  les  populations  de  la  frontière,  manquant  de 
pain,   demandent  l'importation   en   franchise  du  maïs  et  du 
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seigle;  en  un  mot,  une  stagnation  complète  du  commerce 
provoque  un  malaise  général  qui  pèse  lourdement  sur  le 
pays,  agravé  encore  par  l'insuffisance  des  moyens  de  transport. 

Aucune  amélioration  notable  n'a  été  réalisée  dans  le  système 
des  routes,  des  voies  navigables,  presque  entièrement  négli- 
gées, des  ports,  des  chemins  de  fer,  encore  peu  nombreux  et 
faiblement  outillés.  Le  chiff'fe  colossal  des  droits  d'entrée  et  les 
abus  patents  du  système  protecteur  ne  sont  pas  moins  regret- 
tables. D'ailleurs  les  droits  de  douane  et  les  tabacs  sont  gagés 
pour  le  service  de  la  dette  et  l'impôt  est  fort  inégalement 
réparti.  Beaucoup  de  propriétaires  influents  parviennent  à  s'y 
soustraire  en  partie.  Aussi  la  tâche  d'un  ministre  des  Finances 
est-elle  d'une  difficulté  presque  insurmontable  :  il  ne  peut 
guère  augmenter  les  impôts  qui  ont  atteint  le  maximum  et, 
d'autre  part,  une  refonte,  même  partielle,  du  cadastre  entraî- 
nerait des  dépenses  que  le  pays  ne  pourrait  supporter.  A  maintes 
reprises,  des  attaques  très  violentes  ont  été  dirigées  contre  les 
fonctionnaires  qu'on  a  accusés  de  concussion,  mais  elles  sont 
presque  entièrement  dénuées  de  fondement,  bien  que  leurs 
traitements  soient  dérisoires,  car  un  directeur  général  ne  touche 
guère  plus  de  5.000  francs  par  an,  ce  qui  donne  une  idée  de  la 
situation  des  autres.  On  ne  peut  avancer  un  seul  fait  prouvant 
même  que  les  ministres  se  soient  enrichis  au  pouvoir.  Mais 
d'un  côté,  une  apathie  naturelle,  de  l'autre,  le  manque  de 
surveillance,  souvent  même  de  compétence  des  personnalités 
responsables  font  que  le  pays  languit  et  ne  donne  pas  tout  ce 
dont  il  serait  pourtant  capable.  Jamais  un  plan  de  réformes 
d'ensemble  n'a  été  présenté.  On  vit  au  jour  le  jour,  parfois 
d'expédients  dilatoires,  insuffisants  et  transitoires. 

Quant  aux  colonies,  elles  absorbent  des  sommes  considé- 
rables, qui  ont  soulevé  en  diverses  circonstances  les  plaintes 
les  plus  légitimes  et  les  plus  acerbes. 

La  guerre  entreprise  contre  les  Cuamatas  n'a  même  pas  eu 
pour  conséquence  une  délimitation  des  possessions  portugaises 
de  l'Angola.  A  elle  seule,  cette  province  a  une  dette  de 
3.000  contos  et  elle  absorbe  tous  les  revenus  des  autres  colo- 
nies, car  les  guerres  s'y  succèdent  presque  sans  interruption. 
Depuis  ving-deux  mois,  les  troupes  de  l'intérieurn'ont  pas  reçu 
de  solde.  San-Thomé,  le  Gap- Vert  et  Macao  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  fournir  la  moindre  recette  ù,  la  métropole,  et  Timor 
représente  pour  elle  une  charge  colossale.  Tel  est  le  désastreux 
bilan  du  domaine  colonial  portugais. 

La  situation  financière  du  royaume  ne  se  présente  pas  sous 
un  jour  plus  brillant.  Le  déficit  du  prochain  budget  déposé 
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récemment  par  le  ministre  des  finances  sur  le  bureau  des  Cham- 
bres atteint  près  de  1 .400  contos  de  reis.  Mais  un  ^rand  nombre 
d'organes  de  la  presse  assurent  que  ce  cliifTre  est  absolument 
fictif  et  que  le  déficit  réel  dépasse  H. 000  contos  (le  conto  re- 
présente au  pair  5.550  francs).  Ils  se  basent,  dans  leurs  affir- 
mations, sur  un  rapport  jadis  élaboré  par  l'un  des  anciens 
membres  du  cabinet  Franco  et  d'où  il  ressortait  que,  depuis 
1892,  le  déficit  avait  été,  en  moyenne,  de  5.000  contos  par  an. 

D'ailleurs,  le  budget  de  M.  Espregueira  n'est  pas  complet, 
puisqu'il  ne  mentionne  même  pas  la  liste  civile,  qui  est  actuel- 
lement soumise  à  l'agrément  des  Chambres. 

Si  l'on  se  décidait  à  réformer  le  système  de  comptabilité 
publique  en  indiquant  dans  un  budget  spécial  les  rendements 
et  les  dépenses  des  chemins  de  fer  et  le  mouvement  des  capi- 
taux, les  chiffres  indiqués  dans  le  budget  annuel  de  l'Etat 
seraient  beaucoup  plus  exacts  et  ne  donneraient  plus  lieu  à  des 
discussions,  souvent  passionnées,  où  la  politique  joue  un  rôle 
malheureusement  prépondérant. 

Néanmoins,  les  dépôts  dans  les  banques  sont  toujours  impor- 
tants, mais  quel  avantage  peut  en  retirer  le  pays,  puisque  le 
Parlement  ne  peut  se  décider  à  prendre  aucune  mesure  efficace 
et  qu'on  constate  à  Lisbonne  même  un  marasme  financier  et 
économique  absolument  navrant.  Ce  n'est  pas  en  s'hypnotisant 
dans  la  discussion  stérile  et  fastidieuse  des  avances  à  la  Cou- 
ronne qu'on  entrera  dans  la  voie  qui  pourrait  amener  une 
amélioration  et  mettre  le  Portugal  au  niveau  de  pays  comme 
le  Danemark,  la  Suède  ou  la  Hollande,  qui  pourraient  avanta- 
geusement lui  servir  d'exemples. 

Les  partis  extrêmes  se  trouvent  donc  sur  un  terrain  favo- 
rable pour  soutenir  que  le  gouvernement  et  la  dynastie  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  et  il  n'est  plus  douteux 
aujourd'hui  que  tout  l'avenir  du  pays  réside  dans  une  modifi- 
cation radicale  et  rapide  des  procédés  de  gouvernement. 

La  France  a  toujours  donné  au  Portugal  des  marques  du 
plus  vif  et  du  plus  légitime  intérêt.  Elle  sait,  d'autre  part,  avec 
quelle  satisfaction  non  dissimulée  il  a  accueilli  notre  entente 
cordiale  avec  l'Angleterre  ;  les  hommes  politiques  les  plus  mar- 
quants ne  l'ont  pas  caché  !  Nous  ne  pouvons  donc  que  formuler 
des  vœux  ardents  pour  le  relèvement  d'un  pays  aux  destinées 
duquel  préside  une  reine  d'origine  française,  dont  chaque 
séjour  à  Paris  nous  a  apporté  un  nouveau  rayon  de  soleil  et 
qui,  de  son  côté,  nous  a  toujours  témoigné  la  chaleur  de  ses 
sentiments  ainsi  que  la  constance  de  ses  affections  pour  sa  pre- 
mière patrie.   Elle  a  mis  en  pratique  le  mot  de  son  ancêtre 
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Louis  XIY  à  Philippe  V,  quittant  la  France  pour  ceindre  la 
couronne  d'Espagne  :  «  Mon  fils,  soyez  bon  Espagnol,  mais 
«  souvenez-vous  que  vous  êtes  Français.  » 

Vicomte  de  Guichen. 


P.  S.  —  Les  ministres  des  Finances  et  des  Affaires  étran- 
gères viennent  de  présenter  aux  Chambres  différents  projets  de 
loi  destinés  à  améliorer  la  situation  financière.  M.  Espregueira 
propose,  entre  autres  réformes,  de  refaire  le  contrat  entre  le 
gouvernement  et  la  banque  de  Portugal  et  d'opérer  la  conver- 
sion de  la  dette  intérieure;  M.  de  Lima  est  d'avis  de  surtaxer 
certains  articles  du  tarif  douanier. 

M.  Espregueira  est  certainement  animé  des  meilleures  inten- 
tions, mais  son  optimisme  paraît  excessif  lorsqu'il  prétend  que 
la  situation  s'améliorera  sensiblement  si  Ton  adopte  ses  propo- 
sitions. Il  omet  totalement  de  parler  des  dépenses  considérables 
qu'entraîneront  forcément  la  réforme  urgente  de  la  marine  de 
guerre  et  les  subventions  qu'il  faudra  accorder  à  la  colonie  de 
l'Angora  dont  la  situation  est  fort  précaire.  Comment  le  gou- 
vernement pourra-t-il  se  procurer  les  crédits  nécessaires  à  ces 
dépenses  nouvelles?  C'est  ce  qu'il  ne  dit  pas  et  il  serait  cepen- 
dant indispensable  d'y  songer  à  très  bref  délai. 
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VI.  —  L'œuvre  contemporaine  de  la  colonisation  officielle* 

I.  —  C'est  sur  le  domaine  reconstitué  par  l'amiral  de  Guey- 
don  au  détriment  des  tribus  insurgées  en  1871  que  les  gou- 
verneurs généraux  ses  successeurs  ont,  sous  la  troisième  répu- 
blique, établi  les  colons  désireux  de  se  fixer  en  Algérie.  Ils 
Font  fait,  soit  sur  l'initiative  et  sous  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration, soit  par  l'intermédiaire  de  sociétés  capables  de 
procurer  aux  immigrants,  sur  les  lieux  mômes  où  ils  s'établis- 
saient à  demeure,  une  installation  convenable,  capables  aussi 
de  les  soutenir  dans  leurs  premiers  débuts  et  de  faciliter  leur 
succès  définitif  Tel  fut  le  rôle  de  la  Société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrains  présidée  de  manière  si  active  par  le  comte 
d'Haussonville,  tel  encore  celui  du  comité  dépeuplement  connu 
sous  le  nom  de  «  Société  Bourlier  »  ;  grâce  à  leurs  efforts, 
grâce  aussi  à  ceux  des  préfets  et  des  généraux  de  division 
investis  depuis  la  fin  de  1873  jusqu'au  moisdemars  1875,  par 
délégation  du  gouverneur  général,  de  l'attribution  des  lots  de 
ferme  et  des  concessions  gratuites,  puis,  jusqu'au  début  de  l'an- 
née 1882,  des  concessions  gratuites  seulement,  un  certain  nom- 
bre de  colons  nouveaux  se  sont  implantés  sur  le  sol  algérien  : 
Alsaciens-Lorrains,  Provençaux  et  Niçois,  Corses,  etc.  Mais  ces 
étrangers,  qui  accroissaient  la  population  européenne  capable 
de  mettre  en  valeur  le  territoire  algérien,  sont  loin  d'avoir  été 
seuls  à  bénéficier  des  largesses  de  l'administration;  plus  qu'eux, 
tout  au  moins  jusqu'en  1878,  des  cultivateurs  nés  sur  le  sol 
même  de  la  colonie  ont  reçu  d€S  concessions  territoriales  dans 
les  nouveaux  centres. 

Sous  l'empire  de  ces  mêmes  sentiments  généreux  qui  avaient 
naguère  fait  attribuer  aux  Alsaciens-Lorrains  émigrés  100.000 
hectares  des  meilleures  terres  de  l'Algérie,  le  Parlement  se 
préoccupa  de  cet  état  de  choses  ;  ce  n'est  pas,  disait-on,  pour 
les  Français  déjà  établis  au  pied  de  l'Atlas  que  sont  faites  les 
concessions  gratuites,  mais  pour  des  immigrants  venus  des 
rivages  septentrionaux  de  la  Méditerranée  etdestinésà  renforcer 
l'élément  national  dans  les  différentes  parties  du  pays.   Sans 

1  Voir  Quest.  Dlpl.  et  Col.  des  16  octobre,  l^r  décembre  1906  et  16  janvier  1907. 
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doute,  les  colons  algériens  constituent  pour  les  nouveaux  arrivés 
de  précieux  conseillers,  de  véritables  «  moniteurs  »  ;  mais  ils 
ne  doivent  pas  prétendre  à  remplir  un  autre  rôle.  C'est  pour  les 
confiner  dans  l'attribution  à  laquelle  on  voulait  bien  les  recon- 
naître aptes  que  l'article  7  du  décret  du  30  septembre  1878 
interdit  aux  sociétés  de  peuplement  de  leur  abandonner  plus 
d'un  tiers  des  concessions  ;  en  effet,  la  préoccupation  constante 
des  députés  de  la  métropole  et  des  ministres  demeurait  toujours 
de  déterminer  en  Algérie,  même  au  prix  d'importants  sacrifices 
pécuniaires,  un  courant  considérable  d'émigrants  français  ; 
pour  eux  tous,  comme  pour  le  comice  agricole  d'Alger  dès  1871, 
«  c'est  dans  la  colonisation  qu'il  faut  chercher  la  digue  à 
^<.  opposer  aux  soulèvements  des  indigènes  '  ». 

Malheureusement  une  difficulté  extrêmement  grave  réside 
dans  ce  fait  que  le  territoire  de  colonisation  reconstitué  par 
l'amiral  de  Gueydon  à  la  suite  de  l'insurrection  de  1871  se  trouve 
à  peu  près  complètement  distribué  ;  en  dix  ans  (de  1871  à  la 
fin  de  1880),  plus  de  401.000  hectares  de  terres  ont  été  allotis, 
surtout  dans  les  deux  grands  groupes  du  massif  kabyle  et  de 
l'extrémité  orientale  de  la  Mitidja,  sur  le  plateau  de  Sidi-bel- 
Abbès  et  dans  la  haute  plaine  de  Mascara,  enfin  sur  les  plateaux 
de  Sétif  et  de  Gonstantine  -.  C'est  ce  dont,  dès  l'époque  du  gou- 
vernement civil  du  général  Chanzy,  l'administration  a  com- 
mencé de  se  préoccuper  ;  la  preuve  en  est  fournie  par  le  soin 
avec  lequel,  dans  les  exposés  annuels  de  la  situation  de  l'Algérie 
remis  aux  membres  du  Conseil  supérieur  de  gouvernement,  est 
répétée  cette  affirmation  que  «  les  terres  pour  la  création  de 
«  nouveaux  centres  ne  manquent  pas,  quoiqu'on  persiste  à  dire 
«  le  contraire  *  ».  Après  avoir  cessé,  à  partir  de  1878,  de  procé- 
der à  ladivision  des  propriétés  collectives,  des  douars,  elle  estime 
que  le  seul  moyen  de  donner  à  la  colonisation  les  terres  qui 

1  La  colonisation  de  lu  Kahylie  par  l'immif/i'alion,  avec  itinéraires,  caries  et 
plans.  Ouvrage  publié  par  le  Comice  agricole  d'Alger  à  l'usage  des  immigrants  et 
des  colons.  20  édition,  Alger,  Juillet  Saint-Lap:er,  1872,  in-8o  de  195  p.,  cartes  cl 
plans.  Notre  citation  est  empruntée  à  la  page  8  de  cette  édition. 

2  De  Peyerimiioff.  Enquête  sur  les  résultats  de  la  colonisation  officielle  de 
1871  à  180.-;,  t.  I,  p.  57-o8. 

2  Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie,  par  le  général  Ciianzy  (la  novembre  1817), 
p.  28.  Cf.  l'exposé  daté  du  12  novembre  1878,  p.  39  :  «Quant  aux  ressources  en 
((  terres  encore  disponibles  pour  la  colonisation,  elles  sont  loin  d'èlre  aussi  insulTi- 
«  santés  que  certains  esprits  inquiets  ont  cberclié  à  l'établir.  »  Eu  s'exprimant  ainsi, 
le  gouverneur  général  s'appuyait  sur  l'opinion  exprimée,  en  187:K  par  un  inspecteur 
général  des  aménagements  ;  à  l'en  croire,  le  domaine  forestier  tlevait  contenir  environ 
280.000  hectares  de  boisement  en  plaine  ou  à  flanc  de  coteau  utilisables,  directe- 
ment ou  non,  pour  la  colonisation.  Aux  chiffres  près,  M.  Mangin,  conservateur  des 
forêts  de  l'Algérie,  faisait  siennes,  en  1877,  les  mêmes  idées,  que  devaient  singuliè- 
rement un  peu  plus  tard  infirmer  des  études  approfondies. 
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lui  sont  indispensables  se  trouve  dans  l'établissement  d'un 
impôt  général  appliqué  aux  Européens  comme  aux  indigènes, 
impôt  assez  modéré  pour  ne  pas  entraver  la  culture,  assez  élevé 
pour  détruire  les  latifundia  européens  ou  arabes  (les  douars  en 
eiïet,  qui  n'exploitent  pas  le  dixième  de  leur  territoire,  ven- 
dront une  partie  de  leur  domaine  pour  se  libérer  de  leurs  dettes 
et  échapper  aux  exigences  du  trésor)  ;  profitant  de  la  nécessité 
de  construire  des  chemins  de  fer  \  elle  fait  voter  par  le  Conseil 
supérieur  l'impôt  foncier  sur  les  terres  européennes,  avec  affec- 
tation du  produit  de  cet  impôt  à  l'établissement  des  voies 
ferrées  ". 

II.  —  Cette  intelligente  décision  du  Conseil  supérieur  demeura, 
par  suite  des  circonstances,  exclusivement  platonique  ;  aussi 
les  successeurs  du  général  Ghanzy  se  préoccupèrent-ils  de  plus 
en  plus  de  la  situation.  «  Les  terres  domaniales,  »  déclare  dès  le 
mois  de  décembre  1879  le  successeur  du  général  Chanzy, 
Albert  Grévy,  au  Conseil  supérieur  "*,  «  vont  manquer  à  la  colo- 
«  nisation.  Celles  qui  restent,  par  leur  dissémination  et  leur 
((  infériorité,  ne  peuvent  former  que  de  faibles  appoints...  » 
Comme  l'extension  des  zones  de  colonisation  en  territoire 
militaire  est  loin  d'avoir  suivi  la  même  marche  progressive 
qu'en  territoire  civil,  le  nouveau  gouverneur  général,  mû  par 
différents  motifs  au  premier  rang  desquels  il  faut  placer  le 
désir  de  «  servir  à  la  fois  les  intérêts  de  la  colonisation  et  ceux 
((  de  la  civilisation,  de  soumettre  à  l'administration  de  droit 
«  commun  toute  la  riche  et  vaste  région  oii  l'administration  doit 


1  II  s'agissait,  en  particulier,  de  l'établissement  «  indispensable  et  urgent  »  des  deux 
tronçons  destinés  à  combler  les  lacunes  de  «  la  ligne  générale  qui  doit  aller  d'une 
frontière  à  l'autre  par  Souk-Ahras,  Guelma,  Constantine,  Sétif,  Alger,  Orléansville, 
le  Tlélatet  Tlemcen.  «{Exposé de  la  situation  de  l'Alge'rie,l2  novembre  1878,  p.  82.) 
Cf.  d'ailleurs,  au  sujet  du  programme  conçu  par  le  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie pour  o  ouvrir  ce  pays  à  la  civilisation,  tirer  parti  des  ressources  immenses 
«  qu'offre  son  sol  et  lui  assurer  la  tranquillité  dont  il  a  besoin  pour  se  transformer 
«  et  prospérer  »,  les  pages  67-68  de  l'exposé  daté  du  15  novembre  1877. 

2  D'après  une  lettre  particulière  de  M.  Le  Mjre  de  Vilers,  qui  était  alors  directeur 
général  des  affaires  civiles  et  financières. 

3  Procès-verbaux  du  Conseil  supérieur,  décembre  1879,  p.  12  (cité  par  d'Haus- 
soNviLLE  :  La  colonisatioii  offtcielte  en  Algérie,  p.  54  du  tirage  à  part).  Cf.  le  dis- 
cours prononcé  en  1880  par  le  même  gouverneur  général  (Procès-verbaux,  p.  11)  : 
«  Les  terres  domaniales  et  les  soultes  de  rachat  du  séquestre,  au  moyen  desquelles 
«  s'est  faite  jusqu'ici  la  colonisation,  vont  nous  faire  complètement  défaut.  » 
Cf.  encore  cette  phrase  du  rapport  de  M.  Pétrelle,  préfet  d'Oran  :  «  Ainsi  que  le 
«  Conseil  supérieur  l'a  constaté  dans  sa  dernière  session  et  ainsi  que  l'a  reconnu 
«  la  Commission  du  budget,  le  domaine  de  l'Etat  ne  possède  presque  plus  de  terres 
«  susceptibles  de  servir,  soit  à  la  création  de  nouveaux  centres,  soit  à  l'agrandisse- 
«  ment  des  centres  anciens,  dont  il  peut  être  avantageux,  au  grand  profit  ds  la 
«  colonisation,  de  renforcer  le  peuplement  agricole.  »  (Procès-verbaux  du  Conseil 
supérieur,  décembre  1880,  p.  219.) 


ESSAI   SUR   l'histoire   DE   LA   COLONISATION    EN    ALGÉRIE  87 

((  s'étendre  '  »,  double  l'étendue  du  territoire  civil  et  la  porte 
de  5.349.646  hectares  à  10.936.827  hectares;  mais  ni  cette 
mesure  ni  l'élaboration  du  projet  de  création  d'une  caisse  de 
colonisation  (le  «  projet  des  50  millions  »),  ni  les  elforts  tentés 
au  cours  des  années  suivantes  ne  sont  couronnés  de  succès  ; 
comme  le  constate  dès  1883  le  comte  d'Haussonville,  «  l'essor 
«  de  la  colonisation  est  momentanément  arrêté  ^  ».  S'il  reprit 
un  peu  plus  tard,  ce  ne  fut  que  très  faiblement;  aussi  Bardeau 
était-il  fondé,  en  1892  encore,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
du  service  de  l'Algérie,  à  reprocher  vivement  à  l'administra- 
tion algérienne  son  inertie  en  matière  de  publicité,  et  la  part 
excessive  faite  par  elle  à  l'élément  local  dans  la  répartition  des 
concessions.  «  Le  but  essentiel  de  notre  établissement-  en 
((  Algérie,  déclarait-il  \  c'est  d'y  créer,  avec  le  concours  d'émi- 
«  grants  européens  assimilables,  une  race  de  Français  qui 
«  puisse  civiliser  et  rapprocherde  nous  les  indigènes.  Quelques 
«  signes  de  prospérité  que  pût  nous  donner  d'ailleurs  notre 
«  colonie,  si  les  Français  n'y  devenaient  pas  progressivement 
«  assez  nombreux  pour  encadrer  les  autres  éléments,  nousdou- 
«  ferions  de  son  avenir.   » 

Les  renseignements  statistiques  parurent,  à  la  fin  de  la 
période  1891-1900,  contribuer  à  tout  le  moins  dans  une  certaine 
mesure  à  la  réalisation  de  ce  desideratum  ;  mais  l'examen  de 
leurs  différents  éléments  révéla  un  accroissement  de  popula- 
tion nationale  dû  beaucoup  plus  à  des  excédents  grandissants 
de  natalité  et  à  l'application  de  la  loi  de  1889  sur  la  naturali- 
sation automatique  des  étrangers  qu'à  l'immigration.  11  serait 
toutefois  injuste  de  tenir  pour  absolument  nul  l'accroissement 
de  la  population  dû  à  la  colonisation  officielle  ;  celle-là  y  con- 
tribua pour  une  part  «  fortement  ralentie  parrapport  aux  pério- 
«  des  précédentes  ''  »,  mais  bénéficia  toutefois,  selon  la  fine 
remarque  de  M.  V.  Démontes,  des  calamités  qui  s'étaient  abat- 
tues sur  le  vignoble  français.  A  la  suite  de  la  destruction  de 
leurs  vignes  par  le  phylloxéra,  des  familles  issues  des  provinces 
méridionales   passèrent  de  leurs    (h''partemonts   d'origine  (Hé- 


1  Discours  prononcé  à  l'duverturo  ilc  la  session  du  Conseil  supérieur,  liéccnibrc 
1880,  p.  0. 

2  La  colonisation  officielle  en  Algérie,  p.  63  du  tirage  à  part.  —  Cet  t  co  que  con- 
state également,  avec  cliifrres  à  l'appui,  M.  de  Peyerimhoft  :  «  L'activilé  de  i"admi- 
«  nistratioii  algérienne  s'était,  dit-il  (t.  I,  p.  61),  bien  ralentie.  Au  lieu  des  1.174 
«  nouveaux  colons  de  1881,  on  n'en  place,  eu  1882,  que  191  et  241  en  1883;  le  chiffre 
«  se  relève  à  290  en  1884,  mais  il  tombe,  l'année  suivante,  à  110,  sur  lesipiels  on  no 
«  compte  plus  que  39  métropolitains.  » 

3  BuniiEAU  :  L'Algérie  en  1891,  p.  31. 

*  Expression  empruntée  au  rapport  de  M.  de  Peycrimboff,  t.  I,  p.  71. 
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rault,  Gard,  Bouches-du-Rhône,  Aude,  Pyrénées-Orientales) 
dans  l'Algérie  toute  voisine,  semblable  par  son  climat  et  par 
ses  cultures  a  leur  pays  natal,  et  contribu»3rent  à  y  développer 
dans  des  proportions  très  considérables  cette  même  culture  à 
laquelle  ils  se  livraient  précédemment  sur  les  rivages  septen- 
trionaux de  la  Méditerranée  \ 

Ce  bénéfice  ne  fut  pas  le  seul  que  l'Algérie  tira,  durant  la 
dernière  période  décennale  du  xix"  siècle,  de  la  colonisation 
officielle.  Si  elle  ne  parvint  pas,  —  pas  plus  qu'on  n'y  était  arrivé 
auparavant,  pas  plus  qu'on  n'y  est  parvenu  au  début  même  du 
xx"  siècle,  — :  à  provoquer  en  Algérie  un  mouvement  d'immigra- 
tion des  marins  des  côtes  de  France  afin  de  les  faire  participer  aux 
profits  de  l'exploitation  des  ressources  poissonneuses  de  la  mer 
algérienne  afin  de  les  retenir  pour  peupler  un  littoral  d'environ 
1.1 00  kilomètres  de  développement,  afin  de  les  faire  contribuer 
à  sa  défense  -,  du  moins  devint-il  alors  possible  de  créer  des 
centres  de  colonisation  sur  les  Hauts  Plateaux.  Précédemment 
déjà,  durant  la  période  1881-1890,  l'administration  avait  com- 
mencé de  dépasser  l'Atlas  et  de  constituer  plus  au  Sud  des 
périmètres  de  colonisation,  qu'elle  pensait  devoir  faciliter  l'éta- 
blissement d'installations  commerciales,  l'exploitation  de  l'alfa, 
l'élevage  du  bétail  ;  c'est  dans  ce  but  que,  non  contente  de 
gravir  les  pentes  conduisant  sur  les  Hauts  Plateaux,  elle  avait 
étendu  son  action  sur  les  Plateaux  mêmes,  du  côté  de  l'Est 
jusque  dans  le  Nord-Ouest  de  Tebessa  et  le  Nord  de  Batna,  du 
côté  de  l'Ouest  jusqu'à  Ain-Sefra  \  Entre  1891  et  1900,  cette 
marche  en  avant  vers  le  Sud  s'est  poursuivie  de  toutes  parts 
dans  des  régions  jusqu'alors  purement  pastorales  *,  surtout  aux 
deux  ailes  de  cette  véritable  armée  civilisatrice  qu'est  la  popu- 
lation européenne  de  l'Algérie,  le  centre  progressant  beaucoup 
moins  vite  \ 


1  En  1881,  l'Algérie  possédait  30.200  hectares  plantés  en  vignes;  dix  ans  après,  ce 
vignoble  s'était  accru  de  76.800  hectares  ;  en  1899,  155.019  hectares  étaient  couverts 
de  ceps  (J.  Cazenave  :  La  colonisa/ion  en  Algérie  (Exposition  universelle  de  1900), 
p.  70).  Selon  M.  Démontés,  qui  donne  le  développement  du  vignoble  année  par 
année,  de  188î  à  1904,  les  chiffres  sont  un  peu  différents  :  30.241  hectares  en  1881, 
110.042  hectares  en  1890,  139.028  hectares  en  1899  et  146.932  hectares  en  1900.  {Is 
Peuple  algérien,  p.  415.) 

2  V.  à  ce  sujet  les  pages  77-85  de  la  brochure  de  M.  J.  Cazenave  publiée  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition  universelle  de  1900,  et  le  travail  de  M.  Augustin  Bernakd  sur 
la  Colonisation  maritime  en  Algérie  (in-S»  de  16  p.,  extrait  de  l'Algérie  nouvelle). 

3  De  Peyerimhoff,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  63.  —  On  trouvera  toutes  les  indications 
géographiques  nécessaires  sur  la  belle  carte  à  l'échelle  du  1/1.600.000^  annexée  au 
t.  II  de  V Enquête  sur    les  résultats  de  la  colonisation  officielle  de  1871  à  1895. 

■*  De  Peyerimhoff,  ibid.,  t.  I,  p.  71. 

6  Encore  convient  il  de  noter  que  la  colonisation  s'est  beaucoup  moins  avancée 
vers  le  Sud  dans   le  département  de  Constantine  que  dans  celui  d'Oran;  indépen- 
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III.  —  C'est  également  cette  marche  en  avant  dans  des  régions 
considérées,  tout  récemment  encore,  commeiniitilisables  au  point 
de  vue  agricole,  et  par  suite  comme  inaccessibles  à  la  colonisa- 
tion, qui  caractérise,  pour  qui  se  préoccupe  surtout  de  l'exten- 
sion territoriale,  l'œuvre  absolument  contemporaine  de  la  colo- 
nisation officielle.  Alors  se  produisent  en  Algérie  des  constata- 
tions inattendues,  analogues  à  celles  qui  ont  été  faites  aux  Etats- 
Unis,  de  véritables  révélations,  et  certain  terrain  de  parcours 
se  montre  producteur  important  et  régulier  de  céréales  \  Le 
plateau  de  Tiaret  apparaît  aussi  riche,  aussi  fécond  que  celui  de 
Sidi-bel-Abbès  ;  le  Sersou  se  révèle,  comme  la  région  de  Tia- 
ret, susceptible  d'être  colonisé  avec  des  éléments  français.  Ce 
sont  des  pays  très  sains,  où  l'eau  superficielle  est  rare,  mais  qui 
possèdent  à  la  lisière  des  Hauts-Plateau::,  entre  4  mètres  et  12 
mètres  au-dessous  de  la  surface  du  sol,  d'abondantes  nappes 
souterraines  ;  tandis  que,  sur  le  littoral,  de  coûteux  travaux 
d'appropriation  du  terrain  s'imposent  aux  colons,  là,  au  contraire 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  de  défrichements,  car  les  pacages 
ne  sont  pas  encombrés  de  lentisques  ni  de  jujubiers.  Aussi  com- 
prend-on fort  bien  que  Tadministration  ait,  au  début  duxx^  siè- 
cle, fait  porter  de  ce  côté  son  principal  effort. 

Grâce  à  la  formation,  en  janvier  1902,  de  la  nouvelle  direc- 
tion de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation,  grâce 
aux  dispositions  accessoires  qui  en  découlèrent,  l'Administra- 
tion était  devenue  plus  forte,  mieux  outillée,  plus  susceptible 
de  réaliser  les  desiderata  de  la  métropole";   elle  disposait  de 

damment  d'autres  raisons,  il  est  juste,  semble-t-'il,  de  rendre  en  partie  responsable 
de  ce  retard  relatif  le  souvenir  des  échecs  qui  se  sont  produits  antérieurement  et  que 
le  préfet  de  Constantine  résumait  dans  la  session  du  Conseil  supérieur  de  décembre 
1880_en  disant  :  «  Des  villages  ont  été  créés,  sur  la  demande  expresse  des  Conseils 
«  généraux,  dans  la  région  des  Hauts-Plateaux.  Il  est  arrivé  que,  pendant  cinq 
«  années  de  suite,  il  n'est  pas  tombé  une  goutte  d'eau;  le  travail  de  la  terre  étant 
«  devenu  impossible,  les  colons  ont  abandonné  leurs  villages.»  {Procès-verhaiu:  du 
Conseil  supérieur,  décemhve  1S80,  p.  231.) 

1  Rien,  mieux  que  la  citation  suivante  empruntée  kVHistoire  clesprogrès  de  l'agri- 
culture en  Algérie,  rédigée  en  1878  par  P.  ]\I.vRi:s,  à  l'occasion  de  l'Exposition  uni- 
verselle, ne  montre  ce  que,  durant  presque  tout  le  xix"  siècle,  on  attendit  des  Ilauts- 
Piateaux  :  «  Si  les  Ilauts-PIaleaux  sont  bien  moins  favorables  à  l'agriculture  que 
«  le  Tell,  ils  sont  au  contraire  très  appropriés  à  l'élève  de  la  race  bovine,  con?mé 
«  les  faits  l'indiquent,  mais  à  la  condition  de  constr'iire  des  abris  et  d'amasser  des 
«  fourrages  pendant  la  bonne  saison...  L'exploitation  de  l'alfa,  dont  cette  contrée 
«  est  le  lieu  de  production,  pourra  peut-être  aider  à  améliorer  cette  situation  regret- 
«  table.  Si  les  hauts  plateaux  sont  couverts  d'herbes  favorables  à  la  nourriture  des 
«  moutons,  la  végétation  arborescente  y  est  limitée  à  quelques  espèces  peu  nom- 
ft  breuses  et  très  rustiques  »  (fi.  7-8). 

2  On  a  déjà  vu  |)lus  iiaut,  par  quelques  citations,  en  quoi  consistaient  ces  deside- 
rata; le  gouverneur  général  Albert  Grévy  les  avait  formulés  en  décembre  1879, dans 
son  discours  au  Conseil  supérieur,  de  la  manière  la  plus  nette,  en  traitant  de  «  la 
«  question  vitale  entre  toutes,  celle  de  la  colonisation.  Il  faut  peupler  ce  pays  pour 
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moyens  d'action  plus  considérables  que  durant  la  période  pré- 
cédente. Aussi  lui  fut-il  possible  de  mener  de  front  la  solution 
des  multiples  problèmes  qui  s'imposaient  à  son  attention,  et 
qui  peuvent  se  grouper  sous  les  trois  rubriques  suivantes  : 
acquisition  de  territoires  destinés  à  la  colonisation,  établisse- 
ment de  colons  français  sur  ces  territoires,  réalisation  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  indispensables  pour  assurer  la  complète 
mise  en  valeur  de  ces  mêmes  territoires. 

Pour  se  procurer  les  vastes  domaines  absolument  nécessaires 
à  l'établissement  d'émigrants  français,  la  direction  delà  coloni- 
sation, après  avoir  étudié  la  situation  foncière  des  indigènes, 
résolut  d'acquérir,  afin  de  les  adjoindre  aux  lambeaux  de  terri- 
toires dont  elle  disposait  encore,  de  grandes  propriétés  indi- 
gènes. En  achetant  en  bloc,  —  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  en  pareil  cas,  —  ces  terres  à  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires  (fils  de  familles  anciennes  ayant  conservé  un  beau 
patrimoine,  hommes  nouveaux  ayant  constitué  par  leurs  éco- 
nomies ou  par  leur  savoir-faire  d'importants  domaines,  collec- 
tivités indigènes  ayant  gardé  —  surtout  dans  le  département 
d'Oran,  —  de  vastes  communaux'),  elle  parvint  à  former,  pour 
tout  ou  pour  partie,  le  périmètre  de  quelques  nouveaux  cen- 
tres, et  put  se  procurer  de  40.000  à  SO.OOO  hectares  par  an,  soit 
800  lots  environ '.  Ces  acquisitions  ne  se  sont  point  faites 
sans  de  sérieux  sacrifices  pécuniaires,  par  suite  de  la  hausse 
continue  de  la  propriété  foncière  en  Algérie  comme  aux  Etats- 
Unis  ^  (la  valeur  vénale  des  terres  à  blé  a  en  particulier  aug- 
menté de  manière  remarquable  ;  ces  terres  ont  plus  que  doublé 
de  prix  depuis  dix  ans);  mais  de  tels  sacrifices  étaient  absolu- 
ment nécessaires  pour  atteindre  le  but  poursuivi  par  la  coloni- 
sation officielle,  et  renforcer  en  Algérie  la  population  française 


«  le  vivifier,  —  et  le  peupler  de  nationaux,  pour  qu'il  soit  bien  l'Algérie  française. 
«  Maintenir,  en  le  développant,  le  courant  d'immigration  qui  s'est  accentué  depuis 
«  nos  désastres,  tel  est  le  but  auquel  doivent  tendre  nos  efforts  incessants.  *  {Procès- 
verbaux  du  Conseil  supérieur,  décembre  1879,  p.  12.)  Cf.  encore  cette  phrase  du 
discours  prononcé  en  1880  (Proc'es-verbaitx  du  Conseil  supérieur,  p.  10)  :  «  L'Al- 
«  gérie  resterait  une  possession  française  au  lieu  d'être  véritablement  une  seconde 
«  France,  si  les  immigrants  de  la  métropole  ne  venaient  peupler  ses  plaines  immen- 
€  ses  et  ses  vastes  coteaux.  » 

i  De  Peyerimhoff  :  Enquête  sur  les  re'sultats  de  la  colonisation  officielle,  de 
1871  à  1895,  t.I,  p.  2C0. 

'•*  Il  ne  convient  pas  de  parler  ici  des  déclassements  de  forêts  domaniales  ;  M.  de 
Peyerimhoff  a  en  effet  montré  (oui',  cité,  t.  I,  p.  80)  avec  quels  ménagements  justi- 
fiés le  service  de  la  colonisation  y  a  recouru  jusqu'en  1903. 

3  Sur  l'énorme  plus-value  des  terres  aux  Etats-Unis,  on  trouvera  quelques  indica- 
tions précises  dans  le  nouveau  volume  du  vicomte  A.  d'Avenel  :  Aux  Etats-Unis, 
p.  7-8;  Cf.  également  Pierre  Leroy-Beaulieu  :  Les  Etats-Unis  au  XX°  siècle. 
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en  y  introduisant  de  nouveaux  éléments  tirés  de  la  nière-patrie. 

Pour  recruter  sur  place  ces  éléments,  d'autres  sacrifices  s'im- 
posaient. Naguère,  il  n'existait  pas  de  programmes  de  colonisa- 
tion, pas  la  moindre  publicité  véritable  ;  tout  se  bornait  (depuis 
1874)  à  Timpression  d'une  feuille  à  tirage  très  réduit,  portant 
l'indication  des  centres  à  peupler  et  quelques  renseignements 
sur  leur  situation  et  leur  culture,  feuille  à  laquelle  fut  ajoutée 
en  1892  une  carte  sommaire  de  l'Algérie.  Cette  feuille  était  uni- 
quement adressée  aux  personnes  qui  en  faisaient  la  demande,  et 
d'office,  aux  préfectures  des  départements  français,  où  un  employé 
servait  — ou  était  censé  servir  — d'intermédiaire  entre  le  gou- 
vernement général  et  les  futurs  colons.  Ceux-ci  devaient  prendre 
l'initiative  d'une  demande  en  concession  de  terres  sans  être 
exactement  renseignés;  en  outre  l'enquête  administrative  ou 
de  police  qui  suivait  était,  sinon  toujours  absolument  informe, 
du  moins  très  défectueuse.  Il  importait  donc  d'entrer  en  com- 
munication avec  les  futurs  colons  et  de  provoquer,  de  stimuler 
leur  initiative,  s'il  était  possible,  puis  d'assurer  une  meilleure 
enquête  sur  leur  moralité...  Le  service  de  la  colonisation  tâton- 
na avant  d'obtenir  des  résultats  satisfaisants;  les  lettres  adres- 
sées par  lui  aux  sociétés  agricoles,  la  publicité  dans  les  petits 
almanachs  locaux  ne  produisirent  aucun  résultat.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  de  l'apposition,  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
et  ultérieurement  dans  les  bureaux  de  poste,  de  ces  grandes 
affiches  très  apparentes,  aux  cartes  si  claires,  que  nous  avons 
pris  l'habitude  d'y  voir;  de  là  résulta  bientôt  un  accroissement 
sensible  du  mouvement  d'immigration,  accroissement  auquel 
contribuèrent  par  surcroît  (tout  au  moins  dans  la  région  lyon- 
naise et  dans  le  pays  basque)  des  articles  insérés  dans  les  jour- 
naux régionaux,  et  aussi  (assez  peu  en  Auvergne,  beaucoup  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  où  les  vignes  étaient  menacées 
par  le  phylloxéra,  —  dans  l'Isère,  —  dans  les  Basses-Alpes,  où 
les  pâturages  sont  si  compromis  ;  donc  beaucoup,  au  total, 
dans  des  régions  atteintes  dans  leur  prospérité  économique)  des 
visites  faites  en  été,  par  un  délégué  du  service  de  la  colonisa- 
tion', dans  des  régions  montagneuses  pauvres  et  susceptibles 
de  fournir  des  colons  à  l'Algérie-. 

La  tâche  du  service  de  la  colonisation  se  trouvait  d'ailleurs 


'  Ce  nous  est  un  vrai  plaisir  de  nommer  ici  un  délégué  du  gouvernement  général 
qui  «  a  mis  à  celle  làclic  laborieuse  et  utile  un  véritable  esprit  d'apostolat  »  (de 
PEYEniMiioiF,  ihuL,  note  2  de  la  p.  229),  M.  A.  Glorieux,  professeur  au  lvci'>e  d'Alger. 

2  Signalons  aussi  des  brocliures  de  propagande,  telle  que  celle  intitulée  :  La  colo- 
nisaLion  en  AUjcrie.  Peuplement  de  nouveaux  villages  (Mustapha,  imprimerie  algé- 
rienne, 1904,  iu-S"  de  V6  p.,  cartes). 
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facilitée  auprès  de  ces  futurs  colons  par  le  bon  souvenir  que 
nombre  d'entre  eux  avaient  conservé  de  l'Algérie,  où  ils  avaient 
fait  naguère  leur  service  militaire,  qu'ils  connaissaient  déjà  par 
conséquent.  Aussi,  des  circonstances  économiques  tout  à  fait 
défavorables  venant  à  se  produire  dans  leur  pays  natal,  n'était- 
il  plus  très  difficile  de  les  amener  à  traverser  de  nouveau,  et 
définitivement,  la  mer  Méditerranée.  Sans  doute  de  tels  émi- 
grants  ne  disposaient  d'ordinaire  que  de  très  petits  moyens,  ne 
possédaient  que  rarement  le  capital  minimum  de  6.000  francs 
disponibles  exigé  par  le  gouvernement  général,  et  devaient  le 
plus  souvent  emprunter  pour  se  les  procurer  ;  mais  ils  n'en 
constituaient  pas  moins  des  hommes  d'avenir,  qu'il  importait 
à  l'Algérie  d'attirer  et  de  fixer  sur  son  territoire  :  ils  étaient 
toujours  mariés  en  effet,  possédaient  souvent  plusieurs  enfants 
au  moment  où  ils  se  décidaient  à  se  transporter  sur  les  rivages 
méridionaux  de  la  Méditerranée,  et  étaient  doués  de  précieuses 
qualités  susceptibles  de  trouver  dans  un  pays  neuf  leur  complet 
épanouissement.  Ainsi  se  trouvait  réalisée  une  des  fins  princi- 
pales de  la  colonisation  officielle  :  elle  arrivait,  et  elle  continue 
d'arriver  à  décider  des  travailleurs  français  à  s'établir  en 
Algérie  ^ 

Mais  elle  ne  s'en  tient  pas  là  ;  soucieuse  d'éviter  les  insuccès 
retentissants  des  époques  antérieures,  et  de  mettre  tous  les 
atouts  dans  les  mains  de  ses  pupilles,  elle  n'a  garde  d'aban- 
donner les  colons  à  eux-mêmes,  ni  de  les  laisser  se  rendre  seuls 
sur  leurs  concessions,  comme  cela  se  faisait  naguère.  Aussitôt 
arrivés  à  Alger,  les  immigrants  sont  reçus  à  quai  par  un  agent 
du  service  de  la  colonisation,  qui  leur  indique  les  auberges  où 
ils  doivent  descendre  et  qui,  dès  que  la  chose  est  possible,  les 
groupe  et  les  dirige  vers  l'endroit  où  se  trouvent  leurs  conces- 
sions, endroit  dont  le  livret  de  colonisation  leur  a  fait  en  même 
temps  connaître  les  ressources".  Là  encore  les  colons  sont  l'ob- 
jet de  la  sollicitude  attentive  du  gouvernement  général  ;  ils 
sont  reçus  par  l'administrateur  ou  l'administrateur  adjoint,  ils 


1  «  De  1902  à  1901,  la  colonisation  officielle  a,  en  outre  des  familles  algériennes, 
«  installé  une  moyenne  annuelle  de  200  familles  d'immigrants  représentant  850  per- 
«  sonnes.  En  1903,  première  année  de  l'application  du  nouveau  régine,elle  a,  à  son 
«  actif,sur  un  total  de  63S  lots  aliénés  à  divers  titres,  238  familles  de  concessionnaires 
«  de  la  métropole  représentant  1.3.j8  personnes,  et  79  familles  d'acheteurs  venus 
«  directement  de  France.  «  (De  Peyerimhoff,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  211.) 

2  Ce  livret  est  remis  depuis  1903,  lors  de  son  admission  (à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été 
remis  auparavant),  à  tout  colon  et  contient  tous  les  renseignements  généraux  utiles, 
ainsi  qu'une  notice  sur  les  centres  où  se  trouve  sa  concession,  et  des  indications  spé- 

■'ciales  sur  la  nature  des  terres,  sur  les  cultures  à  pratiquer,  sur  l'élevage,  les  marchés, 
l'achat  ou  la  prise  sur  place  des  matériaux  de  construction,  etc. 
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sont  visités  par  le  professeur  d'agriculture,  ils  sont  logés  gratui- 
tement durant  un  certain  temps  (qui  peut  durer  jusqu'à  trois 
mois)  dans  des  maisons  démontables,  ils  trouvent  construites 
quelques  maisons-types  dont  ils  peuvent  s'inspirer  pour  bâtir 
les  leurs,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  les  acheter  immédiatement 
au  prix  coûtant.  On  s'efforce  en  môme  temps  de  dépayser  le 
moins  possible  les  immigrants  ;  et  dans  ce  dessein  a  été  reprise 
l'ancienne  pratique  du  groupement  régional  par  même  pays, 
et  même  par  village  s'il  est  possible  \ 

La  petite  colonisation  n'a  pas  seule,  durant  les  dernières 
années,  retenu  l'attention  et  occupé  l'activité  du  service  insti- 
tué en  1902  par  M.  Kevoil  ;  dès  le  premier  jour,  la  direction  de 
r Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation  a  voulu  éga- 
lement atteindre  la  moyenne  colonisation.  Elle  y  parvient  par 
l'institution  de  la  vente  à  bureau  ouvert,  qui  permet  à  tout 
acheteur  de  se  présenter,  à  partir  d'une  date  fixée,  chez  le  direc- 
teur des  domaines  et  de  lui  demander,  sur  les  terres  mises  en 
vente  par  l'administration,  le  lot  qu'il  désire  ;  cet  acheteur  est- 
il  seul,  l'affaire  est  immédiatement  réglée  ;  a-t-il  des  concur- 
rents, l'affaire  est  réglée  le  lendemain  même,  au  moyen  d'une 
adjudication  restreinte.  Sans  doute  cette  manière  d'opérer  pré- 
sente certains  inconvénients  ;  mais  elle  a  eu  par  ailleurs  des 
résultats  excellents  :  elle  a  permis  de  classer  du  premier  coup 
certaines  régions  nouvelles;  à  la  petite  bourgeoisie  à  tendances' 
colonisatrices,  elle  a  en  outre  fourni  le  moyen  de  satisfaire 
ses  aspirations.  Des  pays  du  Nord,  de  l'Ouest  et  de  l'Est  de  la 
France,  comme  de  Paris,  ce  mode  de  procéder  a  facilité  l'ac- 
quisition de  terres  algériennes  à  des  parents  désireux  d'éta- 
blir leurs  enfants,  ou  encore  à  des  officiers  sortant  du  ser- 
vice, etc. 

Grâce  à  l'arrivée  de  ces  Français  de  la  métropole,  d'origines 
(on  le  voit)  et  de  situation  bien  différentes,  la  colonisation  a  pu 
progresser  dans  les  régions  dont  il  a  été  question  plus  haut  et 
une  poussée  agricole  vrnimcnt  importante  s'est  produiJe  dans 
les  dernières  années  du  côté  des  Hauts  Plateaux.  Les  villages 
qui  y  ont  été  établis  diffèrent  par  quelques  côtés  des  agglomé- 
rations rurales  plus  rapprochées  du  littoral  et  des  grands  cen- 


'  M.  Di:  l'EYKiUMiioiF  en  a  fourni  des  preuves  inlércssaulos  ilans  sun  Eiujucle  sur 
les  résultats  de  la  colonisalion  ufficielle,  de  ls71  à  1895.  En  lOOletlDOj,  iJit-il 
(t.  I,  p.  230),  «  un  centre  a  été  retu-uté  dans  les  Hautes-Alpes,  deux  ont  été  réservé:» 
«  aux  éniigrants  de  ([uclques  localités  des  Basses-Alpes,  où  le  service  forestier  se 
«  préparc  à  faire  des  expropriations  ;  un  autre  groupe  est  constitué  par  des  colons  da 
«  Tarn,  du  Lot  et  de  l'Aveyron;  trois  centres  savoyards  sont  en  cours  de  peuclo- 
«  ment  ». 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.'xxvi.  7 
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très  :  au  lieu  des  cultures  maraîchères  ou  encore  des  cultures 
intensives  de  la  vigne  et  du  tabac,  ce  sont  les  cultures  céréali- 
fères  qui  prédominent  ;  d'autre  part  les  concessions  sont  plus 
étendues  puisqu'elles  atteignent  200  hectares,  pour  celles  qui 
ont  étc  achetées  à  bureau  ouvert,  et  80  hectares  pour  les  con- 
cessions gratuites'.  11  convient  également  de  noter  que  les 
régions  où  se  pratique  actuellement  la  colonisation  officielle 
sont  moins  peuplées  au  point  de  vue  indigène  que  ne  l'étaient 
naguère  les  territoires  séquestrés  après  l'insurrection  de  1870- 
1871  ;  ainsi  disparaît,  ou  se  trouve  du  moins  considérablement 
atténuée,  une  des  plus  graves  difficultés  qu'eurent  naguère  à 
surmonter  les  nouveaux  colons  français. 

Non  content  d'acquérir  des  territoires  colonisables  et  d'ame- 
ner de  la  mère-patrie  des  travailleurs  agricoles  sur  ces  mômes 
territoires,  le  gouvernement  général  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  que  les  concessions  fussent,  avant  même  d'être 
peuplées,  pourvues  de  l'outillage  le  plus  indispensable  à  leur 
mise  en  valeur  et  à  leur  développement,  de  voies  d'accès,  de 
routes,  d'adductions  d'eau.  Tout  cela  a  été  exécuté  par  les  soins 
d'un  service  spécial  des  travaux  de  colonisation,  créé  en  sep- 
tembre 1903,  c<  qui  a  repris  au  service  des  Ponts  et  Chaussées 
«  surchargé  la  préparation  et  l'exécution  des  projets  concernant 
«  les  centres  nouveaux  et  une  partie  des  centres  anciens  »  et  qui 
a  su  mener  à  bonne  fin  d'une  manière  rapide,  économique  et 
parfaitement  appropriée  ces  travaux  de  première  urgence  et  de 
premier  établissement-.  Sans  doute,  les  nouveaux  centres  ne 
sont  pas  encore  en  communication  avec  le  littoral  par  une  voie 
ferrée,  car  il  n'existe  pas  actuellement  de  chemin  de  fer  reliant 
le  Sersou  à  Tiaret  ;  mais  peut-être  une  telle  lacune,  —  qui 
sera  d'ailleurs  certainement  comblée  quelque  jour,  —  tire-t-elle 
moins  à  conséquence  dans  une  région  de  pâturages  que  dans 
des  régions  viticoles  et  maraîchères.  Le  transport  à  dos  de  cha- 
meau, effectué  sous  la  direction  des  indigènes  transhumants, 
peut  encore  actuellement  suffire  à  rendre  aux  habitants  des 
régions  nouvellement  colonisées  les  services  qui  leur  sont  à 
tout  le  moins  indispensables. 

Ainsi,  en  s'inspirant  d'idées  adoptées  dans  d'autres  pays,  en 
les  combinant  avec  des  idées  françaises  et  en  les  adaptant  à 


i  On  trouvera  des  indications  précises  à  cet  égard  dans  le  t.  1  de  l'Enquête, 
p.  87  :  «  Les  concessions  de  Bernelle  (dép.  de  Constantine,  1903)  ont  80  hectares; 
'<  celles  de  Victor-Hugo  (dép.  d'Alger,  1903)  10  hectares,  et  les  lots  de  ferme  voi- 
«  sins,  200.  ■•) 

*  V.  à  ce  sujet  le  t.    I  de  l'Etiquete...,  p.   101,   102  et  235.  —  C'est  par  un  arrêté 
du  l*""  décembre  1903  qu'a  été  définitivement  constitué  le  nouveau  service. 
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l'Algérie,  la  Direction  de  la  colonisation  a  pu,  au  début  du  xx® 
siècle,  arriver  à  remplir  le  programme  de  la  colonisation  offi- 
cielle, et  cela,  malgré  les  conditions  difficiles  dans  lesquelles, 
par  suite  de  la  diminution  du  territoire  de  colonisation*,  le 
gouvernement  général  devait  agir.  Elle  a  donc  fait  une  œuvre 
bonne  et  utile,  une  œuvre  qu'il  convient  de  poursuivre,  et  qu'il 
serait  même  intéressant  de  développer;  mais  lui  sera-t-il  pos- 
sible d'y  parvenir,  alors  que,  pour  la  réalisation  de  cette  œuvre 
éminemment  française,  l'avenir  semble  devoir  être  plus  défa- 
vorable encore  que  le  présent,  alors  que  les  terres  deviennent 
de  plus  en  plus  rares,  que  leur  acquisition  est  de  plus  en  plus 
coûteuse  ?  Est-ce  exclusivement,  comme  on  l'a  dit  à  plus  d'une 
reprise,  à  la  colonisation  libre  qu'il  convient  de  s'en  remettre 
du  soin  de  continuer  le  peuplement  français  de  l'Algérie  ? 

VII.   Le  PÉRIL  ÉTRANGER  ET  LA    COLONISATION   OFFICIELLE. 

Un  livre  récent,  que  nous  avonseu  plusieurs  fois  déjà  l'occasion 
de  citer  au  cours  de  cette  étude,  contient  desdonnées  dont  il  con- 
vient de  tenir  compte  pour  répondre  à  cette  question.  Dans  son 
excellent  travail,  établi  sur  des  bases  rigoureuses,  méthodique- 
ment et  scientifiquement  conduit,  sur  le  Peuple  algérien  % 
notre  collaborateur  M.  V.  Démontés  ne  s'est  pas  contenté  en 
effet  d'exposer  avec  un  soin  minutieux  la  composition  actuelle  de 
la  population  européenne  en  Algérie,  d'en  retracer  les  progrès 
historiques,  d'en  étudier  les  origines,  d'en  observer  l'état  dyna- 
mique (densité)  et  les  mouvements  propres  (mariages,  nais- 
sances, décès)  ;  il  a  également  porté  son  attention  sur  la  péné- 
tration réciproque  des  différentes  colonies  européennes  dont 
l'ensemble  constitue  «  le  peuple  algérien  »  et  sur  les  différen- 
tes formes  (ethnologique,  économique,  morale  et  intellectuelle, 
politique  enfin)  que  prend  cette  pénétration.  Gomment,  en 
constatant  «  l'infiltration  incessante  »  des  éléments  étrangers 
dans  les  rangs  des  Français  à  seule  fin  de  profiter  de  tous  les 
droits  de  souveraineté  dont  seuls  à  l'origine  jouissaient  nos 
nationaux  ;  comment,    en   enregistrant   les  résultats  de  cette 

1  Au  31  décembre  lOni,  re  territoire  ne  comptait  plus  que  824.929  hectares,  éva- 
lués 36.066.017  francs.  On  en  trouvera  le  dénombrement  aux  p.  109-113  de  l'Exposé 
de  la  situation  de  l'Algérie  en  1904. 

2  Le  Peuple  algérien.  Essais  de  démographie  algérienne.  Alger,  imprimerie  algé- 
rienne, 1906,  in-S"  de  619  [).,  cartes  et  graphiques.  Cet  ouvrage  a  été  publié,  avec 
un  certain  nombre  d'autres,  par  les  soins  du  gouvernement  général  do  l'Algérie,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  coloniale  de  Marseille  de  1906. 

2  Ouvr.   cité,  p.  608  et  612. 
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loi  de  1889  sur  la  nationalité,  qui  ajoute  à  la  naturalisation 
individuelle  sollicitée  la  naturalisation  collective  automatique, 
ne  pasétre  frappé  des  conséquences  qui  en  découlent, du  danger 
que  fait  courir  à  la  prépondérance  française  la  masse  compacte 
et  toujours  croissante  des  étrangers  ?  Ce  danger,  l'auteur  du 
Peuple  algérien  l'a  admirablement  exposé  dans  quelques  lignes 
des  dernières  pages  de  son  livre  quand  il  a  écrit  :  «  La  supé- 
riorité numérique  des  Français  nous  paraît  sérieusement 
menacée  de  nos  jours.  L'illusion  n'est  plus  permise.  Il  est 
prouvé  que  les  naturalisés  d'origine  étrangère  comptent  pour 
la  plus  large  part  dans  les  gains  que  la  nationalité  française 
effectue  depuis  quinze  ans;  il  est  démontré  d'autre  part  que  l'af- 
flux des  étrangers  continue,  malgré  les  apparences  contraires,  à 
déverser  sur  la  colonie  des  milliers  d'immigrants...  Grâce  au 
sénatus-consulte  de  1866,  plus  de  40.000  étrangers  ont  acquis 
la  nationalité  française  ;  grâce  à  la  loi  de  1889,  plus  de  5.000 
naturalisés  pénètrent  annuellement  dans  les  rangs  de  nos  natio- 
naux *.  » 

Avec  juste  raison,  M.  V.  Démontés  a  voulu  garder,  d'un  bout 
à  l'autre  de  son  bel  ouvrage,  une  parfaite  sérénité  scientifique  ; 
aussi  n'a-t-il  eu  garde  de  nier  ni  d'atténuer  la  gravité  du  péril 
étranger  %  mais  s'est-il  refusé  à  l'exagérer,  et  il  s'est  surtout 
efforcé,  après  avoir  déterminé  le  danger,  de  chercher  les 
moyens  de  le  conjurer.  Par  quels  moyens,  se  demande-t-il, 
dans  cette  formation  et  dans  cette  évolution  du  peuple  algérien 
à  laquelle  nous  assistons,  l'élément  français  conservera-t-il  la 
première  place?  Par  quels  moyens,  en  même  temps  que  sa 
prépondérance  économique,  que  sa  supériorité  morale  et 
sociale,  maintiendra-t-il  son  hégémonie  politique,  ou,  pour 
parler  en  d'autres  termes,  son  égalité  numérique  en  face  des 
étrangers  et  des  naturalisés  ?  Ces  moyens  ne  sont  pas  nom- 
breux ;  pour  que  la  population  d'origine  métropolitaine  de- 
meure aussi  importante  que  la  population  étrangère  et  natura- 
lisée —  tout  au  moins  officiellement,  car  les  naturalisés  ne 
sont  parfois  que  des  pseudo-naturalisés,  —  M.  Démontés  n'en 
voit  que  deux  :  les  naissances  et  l'immigration. 


1  Le  Peuy.le  algérie7i,  p.^Oi. 

2  II  semblerait,  à  en  croire  un  ouvrage  récent,  que  l'administration  s'efforce  de 
déterm-ner  aux  vei:x  du  public  l'importance  de  la  population  étrangère,  en  comptant 
comme  Français  des  étrar.gere  de  22  ans.  «  Or,  dit  très  justement  le  général  Donop 
«  (Lettres  sur  VAlgh'ie,  p.  104),  s'ils  sont  destinés  à  être  Français  quand  ils 
«  atteindront  22  ans,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  alors  garder  leur  nationalité,  ils 
«  ne  le  sont  pas  tant  qu'ils  u'ont  pas  22  ans.  L'erreur  n'est  pas  mince,  car  à  Alger, 
«  par  exemple,  elle  a   pour  effet  de  réduire  le  nombre  des   Espagnols,  qui  est  de 
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Or,  à  elles  seules,  —  le  chapitre  sur  la  natalité  algérienne 
en  fournit  la  preuve  irréfragable,  —  les  naissances  ne  suffisent 
pas.  Sans  doute,  les  familles  françaises  offrent  en  Algérie  une 
natalité  un  peu  supérieure  à  ce  qu'elle  est  sur  le  sol  métropo- 
litain même,  mais  cette  supériorité  est  extrêmement  faible, 
inférieure  à  celle  des  étrangers,  et  si  elle  a  quelque  chance  de 
s'accroître,  c'est  uniquement  grâce  aux  mariages  des  Français 
avec  des  étrangères.  Les  chiffres  le  démontrent  en  effet  ;  en 
Algérie,  «  que  les  femmes  étrangères  l'emportent  par  leur 
«  nombre  sur  les  femmes  françaises  ou  non,  elles  leur  sont 
«  supérieures  certainement  par  leur  maternité.  Mères,  elles  le 
«  sont  plus  souvent,  et  avec  moins  d'appréhension  et  plus  de 
«  joie  que  les  Françaises,  et  leurs  descendants  formeront  dans 
«  l'avenir  la  majeure  partie  du  peuple  algérien...  Dans  un  ave- 
«  nir  plus  ou  moins  rapproché,  les  deux  tiers  des  enfants  de 
«  l'Algérie  auront  des  mères  étrangères,  ou  plus  exactement 
«  des  mères  de  sang  étranger'  ».  Ainsi,  la  natalité  française 
est  incapable  à  elle  seule  de  contre-balancer  l'introduction,  l'af- 
flux des  éléments  étrangers  dans  la  nationalité  algérienne,  et 
n'est  môme  pas,  fréquemment,  elle-même  absolument  indemne 
de  tout  croisement  étranger. 

Dans  de  telles  conditions,  c'est  à  l'immigration  qu'il  faut 
demander  de  faire  ce  que  ne  sait  pas  faire  la  natalité,  et  l'im- 
migration spontanée  étant,  pour  bien  des  raisons  différentes, 
extrêmement  faible,  c'est  à  l'immigration  provoquée,  stimulée 
par  l'appât  de  la  concession  gratuite,  qu'il  convient  de  recou- 
rir. Toutefois  l'immigration  provoquée  se  trouve  absolument 
incapable,  à  elle  seule,  de  fournir  cet  apport  net  annuel  de 
5.000  à  G. 000  Français  que  M.  de  Peyerimhoff  estime  actuel- 
lement nécessaire  pour  contre-balancer  l'afllux  étranger  en 
Algérie";  c'est  donc  à  la  colonisation  libre,  stimulée  par  une 
propagande  intelligente  et  continue,  par  des  libéralités  desti- 
nées à  devenir  éminemment  rémunératrices,  qu'il  appartient 
d'en  fournir  la  majeure  partie  ;  le  service  de  la  colonisation 
fera  le  reste.  Amélioré,  mieux  secondé,  budgétairement  libéré 


«  20.0C0  à  12.000  eL  d'augmeuter  autant  le  nombre  des  rranrais,  on  y    comprenant 
«  dos  éléments  qui  ne  sont  pas  français,  aux  termes  de  la  loi.  » 

1  Enquête  sur  les  résultais  de  la  colonisation  officielle,  de  1871  (i  1895,  l.  I, 
p.  236. 

2  A  cet  égard  et  à  beaucoup  d'autres,  notons  ici  que  l'Etat  ne  peut  pas  tout  faire 
ni  jouer  lo  rôle  providentiel  que  l'opinion  publique  lui  attribue  trop  souvent;  il  con- 
viendraitdonc  do  constituer  des  sociélùs  dé|)artementales  ou  plutcM  régionales,  j)rovin- 
ciales,  analogues  à  la  Société  ilo  protection  des  Alsaciens-Lorrains  ou  à  cette  Société 
d'aide  et  do  protection  du  colon,  qui  a  son  siège  au  Havre,  et  qui,  dans  la  mesure 
4e  ses  modestes  ressources,  fournit  une  aide  efficace  à  l'œuvre  oflicielle. 
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de  l'assistance  des  centres  adultes,  alimenté  par  une  dotation 
annuelle  qu'augmenterait  le  montant  actuel  ou  différé  de  ses 
recettes,  il  pourrait  (en  dépit  de  réelles  difficultés)  mettre 
chaque  année  à  la  disposition  de  colons  venus  de  France  une 
moyenne  de  600  à  700  lots,  c'est-à-dire  permettre  à  un  ensemble 
de  1.200  à  1.800  Français  de  s'établir  régulièrement  en  Algé- 
rie\  Par  là,  l'élément  d'origine  française  deviendrait  assez 
fort  pour  remplir  une  de  ses  tâches  essentielles  et  faire  ce 
que,  dès  1891,  Burdeau  attendait  de  lui,  c'est-à-dire  «  pour 
imprégner  »  les  nouveaux  venus  de  ses  idées,  de  ses  habi- 
tudes, de  ses  sentiments  patriotiques"  ;  par  là  se  trouverait 
poursuivie  en  plein  xx^  siècle  une  œuvre  qui,  au  siècle  dernier 
a  passé  par  bien  des  alternatives,  mais  qui,  —  quelques  criti- 
ques qu'on  puisse  lui  adresser,  —  n'a  pas  été  stérile  :  elle  a 
contribué  pour  sa  part,  en  effet,  et  pour  une  large  part,  à 
faire  de  l'Algérie  l'admirable  colonie  française  que  plus 
encore  que,  nous-mêmes,  les  étrangers  admirent  aujourd'hui. 

Henri  Froidevaux. 


1  Enquête...  t.  I,  p.  235-236, 

2  BuKDEAu  :  L'Algérie  en  i891,  p.  41. 


LES    ITALIENS    EN   TUNISIE 

ET  EN  TRIPOLITAINE 


Notre  intention  n'est  point  de  traiter  ici  de  nouveau  la  ques- 
tion de  l'émigration  italienne  en  Tunisie,  question  sur  laquelle 
sont  presque  classiques  les  études  de  Toutey  et  de  Loth  et  que 
M.  Gonnard  a  étudiée,  ici  même,  il  y  a  deux  ans^  Nous  vou- 
drions seulement  signaler  une  orientation  nouvelle  qui  semble 
se  dessiner,  moitié  sous  l'influence  de  facteurs  économiques 
indépendants  des  volontés  humaines,  moitié  sous  l'action  d'une 
politique  réfléchie.  Cette  évolution  aurait  pour  eff"et  d'arrêter 
l'émigration  italienne  en  Tunisie  et  de  canaliser  vers  la  Tripo- 
litaine  une  partie  de  ce  courant  qui  se  porte,  de  plus  en  plus 
exclusivement,  vers  les  Etats-Unis. 

Tout  a  été  dit  à  Téloge  de  la  ténacité,  du  courage,  du  labeur 
acharné  de  l'émigrant  sicilien  en  Tunisie.  Il  loue  une  terre  à 
enzel^  c'est-à-dire  moyennant  le  paiement  annuel  d'une  somme 
qui  ne  représente  guère  plus  que  le  loyer  de  cette  terre,  mais 
lui  donne  néanmoins  la  qualité  de  propriétaire.  11  la  défriche 
obstinément,  il  travaille,  pendant  ses  loisirs,  pour  le  compte 
des  propriétaires  voisins  et  le  peu  d'argent  ainsi  gagné  lui  per- 
met d'attendre  que  sa  vigne  soit  en  production.  Presque  tou- 
jours le  Sicilien  reste  petit  propriétaire,  faute  de  capitaux  suffi- 
sants au  début,  mais  cette  population  agricole  étrangère,  qui 
comprend  12.000  âmes,  est  déjà  assez  importante  par  le  nom- 
bre, sinon  par  la  superflcie  possédée,  pour  qu'on  ait  craint  de 
la  voir  s'augmenter  indéfiniment  et  noyer  le  faible  effectif 
des  colons  français.  Cependant  d'après  les  observations  faites 
sur  les  lieux  par  M.  Pierre  Denis  ",  il  ne  semble  pas  que  cette 
éventualité  puisse  jamais  se  réaliser;  et  du  reste,  d'après  les 
considérations  émises  par  M.  de  Martino,  sénateur,  dans  un 
tout  récent  et  très  intéressant  ouvrage',  les  milieux  dirigeants 
italiens  n'ont  nullement  ce  but  et  poursuivent,  au  contraire,  de 
tout  autres  visées. 

Au  16  décembre    dOOl),  le  nombre  des  Italiens  résidant  en 

1  René  Gonnard,  l'I'^mii^a-ation  iluliLMine  et  les  colonies  sans  drapeau,  Quesl.  Dipl. 
et  Col.  !«'■  et  16  janvier  1906. 

-  fM  Revue  du  Mois,  juin  1908. 

2  G.  i)E  Martino,  Cirene  e  Carlagine  1  volume  iu-8",  illustré,  chez  Zaniclielli, 
à  Bologne. 
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Tunisie  était  deSl.iriG.  Au  31  décembre  1903  il  était  de  80.609; 
mais,  si  l'on  tient  compte  des  enfants  italiens  nés  en  Tunisie 
depuis  1898  et  recensés  pour  la  première  fois  en  1906,  ce  nom- 
bre atteignait,  à  la  fin  de  1903,  8."). 000  environ.  11  y  a  donc  là 
un  sensible  recul,  dû  aux  facteurs  suivants,  qui  viennent 
détruire  en  partie  Teffet  des  résultats  obtenus  par  le  colon 
sicilien,  grâce  à  un  travail  obstiné. 

Au  contraire  du  paysan  français,  le  Sicilien  est  imprévoyant 
-et  attaché  à  la  terre  par  une  affection  assez  inconstante.  La 
vanité  des  premiers  succès  ou  le  désir  de  changement  le  déta- 
chent souvent  dti  sol  d'adoption.  D'autre  part,  son  extrême 
sobriété  a  pour  contre-poids  un  certain  manque  d'initiative.  Il 
s'en  tiendra  à  une  seule  culture,  tactique  toujours  dangereuse  ; 
il  fera  fi  trop  souvent  de  la  culture  potagère  et  de  l'élevage  de 
la  volaille,  cependant  tout  indiqués.  De  plus,  son  manque  d'ins- 
truction le  fait  s'attarder  dans  des  méthodes  de  culture  assez 
primitives.  La  vigne,  mal  taillée,  produit  moins  ;  le  vin,  mal 
fabriqué,  se  conserve  peu.  Il  faut  le  vendre  sans  retard,  c'est-à- 
dire  à  des  prix  trop  bas.  Les  dettes  accumulées  pendant  la 
période  première,  où  le  colon  a  dû  suffire  atout  presque  sans 
capitaux,  obligent  d'ailleurs  souvent  à  ces  marchés  désastreux, 
car  l'usure  fleurit,  le  crédit  est  insuffisamment  organisé  et 
la  nature  extrêmement  défiante  du  Sicilien  l'empêche  de  se 
rendre  aux  avantages  des  sociétés  de  crédit  mutuel. 

L'amélioration  des  conditions  économiques  de  la  Sicile  con- 
tribue aussi  pour  une  bonne  part  à  détourner  de  la  Tunisie  le 
Sicilien,  déjà  averti  par  les  siens  des  déboires  que  peut  réser- 
ver une  entreprise  viticole  sur  les  terres  de  la  Régence.  Une 
émigration  intense  a  raréfié,  en  Sicile,  la  main-d'œuvre.  Les 
ligues  de  paysans  en  ont  profité  pour  obtenir,  en  faveur  de 
leurs  membres,  des  conditions  meilleures,  si  bien  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  italien,  soit  dans  l'agriculture,  soit  même 
dans  l'industrie,  n'est  plus  sensiblement  supérieur,  en  Tunisie, 
à  ce  qu'il  est  devenu  en  Sicile. 

Mais  la  cause  principale  de  cet  arrêt  dans  l'émigration  en 
Tunisie  est  surtout  l'attraction  de  plus  en  plus  forte  exercée  par 
les  Etats-Unis,  pays  à  salaires  élevés,  à  possibilités  illimitées. 
Dans  beaucoup  de  grandes  villes  de  l'Union  existe,  maintenant, 
une  Little  Italy  où  le  nouveau  venu  trouvera  un  appui  provi- 
soire et  des  indications  précieuses.  Aussi  l'immense  majorité 
des  émigrants  italiens  se  dirige-t-elle  de  ce  côté  et  l'on  a  cons- 
taté qu'un  certain  nombre  d'Italiens,  résidant  en  Tunisie,  quit- 
taient leur  première  patrie  d'adoption  pour  une  seconde  plus 
liospitalière.  Le  courant  d'émigration  aux  Etats-Unis  a  diminué, 
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il  est  vrai,  énormément  cette  année-ci  à  cause  de  la  crise  amé- 
ricaine, mais  cette  baisse  s'est  manifestée  dans  toutes  les  direc- 
tions. Le  Sicilien  ne  s'est  pas  orienté  vers  d'autres  pays  ;  il  a 
moins  émigré,  voilà  tout.. 

M.  de  Martino,  qui  a  visité  la  Tunisie  et  s'estbeaucoup  préoc- 
cupé de  la  situation  de  ses  compatriotes  dans  la  Régence,  ne  se 
place  pas  sur  le  terrain  des  documents  et  des  statistiques,  mais 
reste  dans  le  domaine  des  déductions  logiques.  Il  a  été  parti- 
culièrement frappé  des  deux  faits  suivants,  qui  lui  paraissent 
péremptoires. 

D'abord,  la  politique  du  gouvernement  français  à  l'égard  des 
colons  italiens.  M.  de  jNIartino,  ardemment  patriote,  nous  en 
fait  un  reproche  courtois,  mais  vibrant  et  attristé.  Le  gouver- 
nement de  la  Régence  multiplie  les  écoles  françaises  et 
cherche  à  franciser  les  enfants  italiens.  Si  un  courant  d'émi- 
gration constant  ne  vient  pas  entretenir  le  sentiment  national 
dans  la  colonie  italienne,  il  est  certain  que  ces  efforts  réussi- 
ront à  la  longue,  et  M.  de  Martino  s'en  désole. 

D'autre  part,  les  terres  dont  le  gouvernement  a  la  faculté  de 
disposer  ne  sont  pas  attribuées  à  des  Italiens,  ce  qui  condamne 
à  jamais  ceux-ci  au  régime  de  la  petite  propriété,  peu  suscep- 
tible de  donner  en  Tunisie  de  bien  brillants  résultats. 

«  A  nos  agriculteurs,  dit  M.  de  Martino,  on  refuse  les  terres 
«  domaniales  et  les  terres  plantées  en  oliviers,  et  on  leur  refu- 
«  sera  peut-être  les  terres  habous  (provenant  de  fondations  reli- 
«  gieuses).  A  nos  agriculteurs,  rongés  par  l'usure,  on  refuse 
«  en  fait,  sinon  en  droit,  le  crédit  agricole,  qui  est  largement 
«  répandu  parmi  les  agriculteurs  français  ;  à  nos  ouvriers, 
«  indignement  exploités  par  des  entrepreneurs,  on  refuse  ces 
«  droits  et  ces  moyens  de  défense  qui  constituent  les  bases  de  la 
«  législation  sociale  commune  à  tous  les  pays  civilisés  :  loi  sur 
«  les  accidents  du  travail,  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards, 
«  bourses  du  travail,  conseils  de  prud'hommes,  syndicats, 
«  inspection  du  travail,  etc.  Si  tous  les  ouvriers  étaient  fran- 
«■  çais,  ces  lois  seraient  depuis  longtemps  promulguées  en  Tu- 

«  nisie La  France  sent  que  le  moment  nest  pas  venu  pour 

«  elle  de  penser  à  un  problème  ouvrier  français  en  Tunisie.... 
«  Mais,  nous  le  répétons  pour  nos  ouvriers  comme  nous  l'avons 
«  dit  pour  nos  agriculteurs,  c'est  là  peut-être  une  mesquine 
«  politique  de  classes;  ce  n'est  pas  cette  politique  large  et 
«  élevée  qui  devrait  être  pratiquée,  à  la  suite  dos  ententes 
«  diplomatiques  intervenues  au  sujet  de  la  Méditerranée  et 
«  qui  créerait  dans  la  population  de  la  Régence  une  conscience 
«  coloniale  unique^  amie  de  la  France  et  dévouée  à  elle.  » 
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L'évolution  économique  générale  de  la  Tunisie  ne  préoc- 
cupe pas  moins  Fhonorable  sénateur.  La  main-d'œuvre  ita- 
lienne a  trouvé  abondamment  à  s'employer  en  Tunisie,  parce 
que,  seule,  elle  pouvait  exécuter  d'assez  rudes  travaux  en 
échange  de  salaires  peu  élevés.  La  hausse  inévitable  des  salaires 
amènera  nécessairement  une  main-d'œuvre  française  ou  inter- 
nationale. 

«  Capital  et  travail,  dit  M,  de  Martino,  se  sont  répartis  natu- 
rellement entre  Français  et  Italiens  (les  premiers  fournissant 
le  capital,  les  autres  le  travail),  et  cela  durera  encore  pendant 
un  certain  temps.  En  effet,  à  mesure  qu'une  plus  grande 
étendue  de  terres  sera  défrichée  et  fécondée,  que  la  popula- 
tion s'accroîtra  du  fait  de  son  développement  naturel  —  et 
cette  population,  ne  l'oublions  pas,  finira  par  être  française 
de  fait,  malgré  son  origine  italienne,  à  cause  surtout  de  la 
propagande  active  faite  au  moyen  de  l'école  —  à  mesure  que 
les  travaux  publics  importants  seront  achevés,  que  la  richesse, 
résultant  surtout  de  l'exploitation  minière,  aura  fait  d'un 
Etat  essentiellement  agricole  un  Etat  également  industriel, 
ce  jour-là,  le  renchérissement  de  la  vie,  qui  s'accuse  de  plus 
en  plus  dans  les  centres  populeux,  se  fera  sentir  aussi  dans 
les  campagnes.  Les  fils  de  nos  Italiens,  devenus  Français, 
ne  se  contenteront  plus  des  salaires  qu'avaient  acceptés 
leurs  pères,  sous  l'empire  de  la  nécessité,  et  ainsi  les  condi- 
tions du  travail  se  mettront  de  pair  avec  celles  qui  existent 
en  France,  En  un  mot,  de  par  son  développement  naturel, 
de  par  les  progrès  de  la  richesse  et  de  la  population,  la 
Tunisie  cessera  d'être,  démographiquement,  tributaire  de 
l'Italie.  Ce  jour  n'est  peut-être  pas  proche,  mais  il  arrivera 
fatalement.  Alors,  où  iront  nos  Siciliens? 
((  La  Tripolitaine  leur  ouvre  les  bras  et  les  attend.  La  terre 
est  la  même  qu'en  Tunisie,  sinon  plus  fertile;  le  climat  est 
le  même  ;  grâce  aux  pluies,  aux  dépôts  du  sol,  il  y  a  autant 
d'eau  qu'en  Tunisie;  mais,  de  même  qu'en  Tunisie,  ce  sont 
des  richesses  qui  ne  se  développent  pas  toutes  seules  et  en 
vertu  d'un  processus  inconnu  de  génération  spontanée.  Il  faut 
qu'il  y  ait  là  un  gouvernement  sachant  fçiire  ou  aider  à  faire. 
La  Tunisie  nous  donne  une  leçon  :  sa  transformation  agri- 
cole et  industrielle  est  le  fruit  de  Faction  des  capitaux  fran- 
çais ;  sans  eux,  les  bras  des  Italiens  n'auraient  pas  trouvé  à 
s'employer.  Il  faut  donc  qu'en  Italie  on  ouvre  la  voie  aux 
capitaux  et  aux  bras  à  la  fois.  » 
C'est  en  effet  vers  la  Tripolitaine  que  M.  de  Martino  vou- 
drait voir  s'orienter  les  capitaux  et  les  colons  italiens.   II  a 
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parcouru  à  cheval,  avec  ses  compagnons,  la  région  des  hauts 
plateaux  de  la  Gyrénaïque,  celle  qui  s'étend  de  Derna  à  Ben- 
gasi,  et  il  a  pu  se  rendre  compte  que  ces  régions,  où  s'éle- 
vaient autrefois  des  villes  prospères,  comme  Cyrène,  Barca, 
ApoUonia,  pourraient  aisément  être  rendues  à  leur  fertilité 
primitive.  On  lira  avec  vif  intérêt,  dans  son  ouvrage,  le  récit 
de  ce  voyage.  Signalons  seulement  ce  fait  que  la  Gyrénaïque 
exporte  de  l'orge  pour  une  somme  de  5  à  10  millions  par  an, 
bien  que  le  procédé  de  culture  en  usage  chez  les  Bédouins 
consiste  à  jeter  le  grain  sur  une  terre  qu'ils  grattent  à  peine  à 
l'époque  de  l'ensemencement  et  à  ne  plus  revenir  qu'au 
moment  de  la  récolte.  La  culture  des  céréales  et  la  mise  en 
pâturage  donneraient  d'admirables  résultats  :  au  lieu  de 
500.000  habitants,  la  Gyrénaïque  pourrait  en  nourrir  de  2  à 
3  millions.  Un  régime  d'exaction  et  d'impôts  écrasants  arrête 
le  progrès  :  l'absence  de  tout  port  aménagé  paralyse  le  com- 
merce avec  l'étranger.  Qu'ont  fait  cependant  les  Italiens, 
malgré  l'opposition  sournoise  de  la  Turquie,  pour  prendre  pied 
dans  le  pays  au  point  de  vue  économique,  puisque  leur  main- 
mise politique  sur  la  Tripolitaine  paraît  reculée  dans  un  avenir 
lointain? 

De  colonisation  dans  l'intérieur  il  ne  saurait  être  question. 
Dans  les  ports  seuls  un  effort  est  possible.  Il  s'est  manifesté  à 
Bengasi  et  à  Tripoli. 

La  Società  di  navigazione  générale  italiana  relie  tous  les 
quinze  jours,  par  un  service,  Syracuse,  Malte,  Tripoli,  Bengasi, 
Derna  et  la  Ganée.  Il  y  aà  Bengasi  un  bureau  de  poste  italien, 
une  caisse  d'épargne  postale  italienne,  une  école  de  garçons, 
une  école  de  filles,  une  école  du  soir  italiennes,  toutes  gra- 
tuites; une  ambulance  et  un  service  médical  gratuits.  Enfin  la 
Banco  di  Roma  y  a  établi  une  succursale.  Mais  les  Turcs  ont 
tout  fait  pour  paralyser  ces  efforts.  Le  caimacam  a  défendu  aux 
sujets  turcs,  sous  peine  de  prison,  de  fréquenter  les  écoles 
italiennes  ;  aux  fonctionnaires  turcs  d'avoir  recours  aux  méde- 
cins italiens,  etc. 

L'Association  nationale  des  missions  a  installé,  près  do 
Bengasi,  une  factorerie,  et  elle  élève  en  même  temps  de  jeunes 
nègres.  Mais  elle  se  heurte  aux  plus  grandes  difficultés  lors- 
qu'elle veut  agrandir  son  exploitation.  Le  seul  titre  de  posses- 
sion reconnu,  pour  la  propriété  immobilière,  est  la  prescription 
acquisitive  au  bout  de  dix  ans,  mais  même  celui  qui  achète  un 
terrain  à  un  indigène  qui,  de  notoriété  publique,  en  est  pro- 
priétaire depuis  plus  de  dix  ans,  est  certain  de  rencontrer,  du 
côté  des  autorités  turques,  un  mauvais  vouloir  parfait.  Pour 
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être  certain  de  ne  pas  se  trouver  dépouillé  de  ses  terres  et  de 
son  argent  à  la  fois,  il  faut  avoir  créé  un  incident  diploma- 
tique, mais  ce  moyen  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
et  la  colonisation  italienne  se  trouve  ainsi  paralysée. 

On  en  a  eu  un  témoignage  curieux  au  moment  du  procès 
Nasi  devant  la  Haute-Cour.  Le  professeur  Ganino,  qui  est  à  la 
tête  de  la  société  italienne  propriétaire  du  domaine  de  Bordj-el- 
Amri,  en  Tunisie,  déposait,  le  41  février  dernier,  que 
M.  Nasi  lui  écrivit  confidentiellement,  en  février  ou  mars 
1900,  pour  lui  dire  que  lui  et  ses  amis  politiques  avaient 
décidé  d'acheter  des  terrains  à  Tripoli  et  d'y  créer  des  intérêts 
italiens  :  il  l'invitait  à  se  rendre  à  Tripoli  pour  acheter  des 
terrains  dans  le  voisinage  de  la  mer. 

M.  Ganino  fit  alors  le  récit  de  son  voyage  à  Tripoli  et  exposa 
comment  tout  achat  de  terrain  lui  fut  rendu  impossible  par 
l'opposition  des  autorités  turques. 

A  Tripoli,  il  existe  un  bureau  de  poste  italien  depuis  qua- 
rante ans,  des  écoles  italiennes,  un  orphelinat  italien,  une 
succursale  de  la  Banco  di  Roma  et  enfin  l'unique  hôtel  de  la 
ville  est  tenu  par  un  Italien.  Mais  la  politique  d'obstruction 
reste  la  même  et  le  mot  d'ordre  est  identique. 

M.  de  Martino  voit  très  juste,  à  notre  avis,  en  redoutant  une 
invasion  économique  de  la  Tripolitaine  par  l'Allemagne,  dont 
l'influence  à  Gonstantinople  est  prépondérante.  Déjà  les  Alle- 
mands ont  organisé  un  service  mensuel  entre  Tripoli,  Bengasi, 
l'Egypte  et  la  Syrie.  Le  moment  n'est  peut-être  pas  loin  oii  des 
sociétés  agricoles  et  commerciales  allemandes  s'établiront  en 
Tripolitaine.  M.  Hildebrand  a  publié,  en  1904,  un  volume  inté- 
ressant sur  cette  question  :  Cyrenaika  als  Gebiet  kiienftiger 
J5e.sje^e/?m^(laGyrénaïque  comme  territoire  de  future  colonisa- 
tion), où  il  fait  même  ressortir  l'importance  stratégique  de  cer- 
tains points,  du  golfe  de  Tobruk  en  particulier.  Ces  temps  der- 
niers, l'établissement  d'un  service  de  télégraphie  sans  fil  a  été 
confié  à  un  Allemand  et  l'émotion  fut  vive  en  Italie  lorsqu'on 
crut  que  les  Allemands  voulaient  installer  un  nouveau  ser- 
vice maritime  desservant  les  ports  de  la  Tripolitaine. 

«  Le  péril,  dit  M.  de  Martino,  n'est  pas  dans  une  occupation 
«  manu  militari  à  laquelle  l'Allemagne  ne  songe  pas,  mais  il 
«  réside  dans  notre  propre  inertie.  Si,  alors  que  l'Italie  ne  fait 
«  rien,  les  capitaux  de  l'Allemagne  ou  d'une  autre  nation  se 
«  déversent  sur  ce  pays,  il  en  résultera  une  situation  de  fait 
«  plus  forte  que  les  protocoles.  » 

«  Le  gouvernement  allemand,  naturellement,  ne  fait  rien 
«  contre  nous,  mais,  quand  des  intérêts  allemands  considéra- 
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<(  bles  se  seront  établis  ici,  ils  devront  fatalement  ressentir  le 
((  préjudice  causé  par  une  administration  pareille.  Et,  s'il  y  a 
<(  eu  des  torts  graves  à  l'égard  de  sujets  allemands,  le  gouver- 
(c  nement  allemand  restera-t-il  les  bras  croisés,  uniquement 
«  parce  que  l'Italie  ne  veut  rien  faire?  » 

Il  faut  donc  agir,  pour  se  créer  en  Tripolitaine,  avant  tous 
autres,  des  intérêts  économiques  puissants.  C'est  ce  que  M.  de 
Martino  expose  avec  beaucoup  de  netteté. 

:<  Nous  ne  publions  point,  dit-il,  ce  récit  de  voyage  pour  con- 
«  seiller,  et  encore  moins  pour  provoquer,  une  occupation 
«  militaire  de  la  Tripolitaine,  occupation  qui  ne  serait  ni  à 
«  conseiller  ni  à  provoquer,  mais,  en  vertu  des  accords  conclus 
«  avec  la  France  et  V Angleterre,  accords  par  lesquels  ces  puis- 
«  sances,  les  plus  directement  intéressées  à  la  politique  médi- 
((  terranéenne,  ont  formellement  reconnu  notre  action  prédo- 
((  minante  dans  cette  région  de  la  Méditerranée,  libre  de  toute 
((  ingérence  de  leur  part,  nous  demandons,  d'abord,  à  l'Italie  : 
«  Que  faites-vous  pour  justifier  ces  accords?»  et  ensuite  à  la 
«  Turquie,  souveraine  de  ce  pays  :  «  Que  faites-vous  pour  sau- 
«  vegarder  et  rendre  désirable  l'intégrité  de  cette  partie  de 
«  votre  territoire?  » 

((  A  l'Italie,  nous  demandons  si,  après  avoir  renoncé  succes- 
«  sivement,  par  des  accords  tacites  ou  exprès,  à  toute  partici- 
«  pation  active  aux  destinées  de  la  côte  immense  qui  va  du 
«  canal  de  Suez  à  l'Atlantique,  et,  par  là  même,  après  avoir 
«  renoncé  à  l'Egypte,  à  la  Tunisie,  au  Maroc,  sa  mission  en 
«  Tripolitaine  doit  se  borner,  non  pas  à  sauvegarder  l'intégrité 
«  territoriale  de  la  Tripolitaine,  mais  à  se  constituer  le  gardien 
«  de  la  situation  intérieure  actuelle  du  vilayet,  sans  rien  faire 
«  pour  transformer  ces  terres  fertiles  par  des  œuvres  de  civili- 
«  sation;  si  elle  doit  limiter  son  action  à  défendre  aux  initia- 
«  tives  étrangères  d'y  accomplir  précisément  cette  œuvre  civili- 
«  satrice  qu'elle-même  ne  sait  pas  y  accomplir? 

«  A  la  Turquie,  nous  demandons  si,  en  s'opposant  systéma- 
«  tiquement  et  obstinément  à  ces  mêmes  u'uvres  de  civilisa- 
«  tion  et  il  l'établissement  d'une  administration  éclairée,  à  la 
«  colonisation  et  à  la  mise  en  valeur  de  ces  terres  désertées  et 
«  incultes,  au  dévelopi)emcnt  des  travaux  publics  qui  sont  la 
«  base  de  toute  rénovation  commerciale,  elle  agit  au  mieux  de 
«  ses  intérêts,  ou  bien  si  elle  ne  se  prépare  pas  elle-même,  de 
«  par  t inexorable  fatalitc  des  événements,  un  avenir  non  seu- 
«  lemeiit  préjudiciable  pour  elle  et  inattendu  pour  nous,  mais 
«  qui  pourraijt  bien  ne  pas  même  nous  profiter  iï  nous.  » 

Ce  programme  paraît  bien  être,  d'ailleurs,  celui  du  gouver- 
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nement  italien.  Dans  son  entretien  avec  l'ambassadeur  de  Tur- 
quie, à  la  suite  de  la  note  comminatoire  italienne  remise  à  la 
Porte  au  sujet  de  l'ouverture  de  bureaux  de  postes  italiens  en 
Turquie,  M.  Tittoni  a  appelé  tout  particulièrement  l'attention  de 
l'ambassadeur  sur  les  points  suivants  : 

Entraves  apportées  illégalement  par  certaines  autorités  otto- 
manes à  l'acquisition  d'immeubles  par  des  sujets  italiens. 

Défense  arbitraire  de  prendre  des  passagers  et  des  marchan- 
dises faite  au  paquebot  italien  qui  effectue  le  voyage  de  Tri- 
poli à  Homs  et  à  Misratah. 

Cet  appel  énergique  aux  «  sentiments  amicaux  »  de  la  Tur- 
quie semble  indiquer  que  la  Consulta  est  décidée  à  réaliser, 
dans  toute  la  mesure  oii  l'initiative  individuelle  s'y  prêtera,  le 
programme  dont  M.  de  Martino  nous  a  donné  un  exposé.  Peut- 
être  appréhende-t-on  quelque  peu,  à  Rome,  que  l'évolution 
de  la  politique  internationale,  ou  même  simplement  balkanique, 
n'amène  un  jour  — jour  hypothétique  sans  doute  — l'Italie  à  dé- 
noncer son  alliance  avec  l' Autriche-Hongrie  et,  par  suite,  avec 
l'Allemagne,  et  que  cette  dernière,  s'étant  créé  des  intérêts  en 
Tripolitaine,  ne  renouvelle,  avec  son  alliée  de  la  veille,  le 
«  coup  du  Maroc  »?  L'homme  d'Etat  doit  tout  prévoir,  même 
les  éventualités  les  plus  hypothétiques. 

Louis  Jadot. 
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Nous  nous  rappelons  tons  comment  on  nous  a  enseigné  la 
Géographie.  Ce  n'était  qu'une  énumération  et  une  description  : 
énumération  de  fleuves,  caps,  ports,  capitales,  sous-préfec- 
tures, etc.;  description  plus  ou  moins  intéressante,  selon  son 
auteur,  mais  toujours  purement  littéraire,  pour  ainsi  dire  im- 
pressionniste. 

La  géographie  d'aujourd'hui  n'est  rien  de  semblable,  elle  est 
devenue  scientifique  :  le  mot  a  été  quelque  peu  galvaudé  et  on 
a  voulu  mettre  la  science  partout,  même  oii  elle  n'avait  rien  à 
faire.  Mais  ici  elle  est  vraiment  à  sa  place  et  on  peut  dire  qu'il 
y  a  actuellement  une  science  géographique;  qui  dit  science,  en 
effet,  dit  une  recherche  des  relations  de  causes  à  effets;  on  n'énu- 
mère  pas,  on  explique]  on  ne  décrit  pas  à  la  façon  d'un  littéra- 
teur, mais  àlafaçon  d'un  savant,  c'est-à-dire  qu'on  note  dans  un 
paysage  les  traits  caractéristiques  au  point  de  vue  géographique  : 
par  exemple,  un  ancien  géographe  décrivant  la  descente  de  la 
Meuse  se  contentera  de  noter  au  passage  qu'elle  traverse 
l'Ardenne,  en  s'y  creusant  une  vallée  profonde  couronnée  de 
forets  ;  le  géographe  moderne  remarquera  le  même  fait,  mais  il 
ajoutera  :  elle  trace  son  lit  dans  un  plateau  calcaire,  où  une 
partie  de  ses  eaux  se  perd,  explication  de  sa  masse  d'eau 
amoindrie  ;  toute  la  vie  est  concentrée  dans  la  vallée,  parce  que 
la  montagne  calcaire,  pauvre,  aride,  ne  permet  que  la  forêt  ; 
sa  description  sera  caractéristique  et  non  impressionniste,  elle 
s'accompagnera  d'une  explication  qui  montrera  pourquoi  de 
tout  temps  on  a  donné  à  ces  pays  des  noms  distincts  *.  Le  géo- 
graphe recherchera  encore  les  transformations  anciennes  de  ce 
morceau  de  terre;  il  verra  dans  la  coupure  faite  par  la  Meuse 
les  plis  de  terrain  qui  lui  feront  de  ressusciter  par  la 'pensée  la 
montagne  de  la  première  époque  géologique,  arasée  depuis  par 
les  éléments;  cette  vue  lui  permettra  d'expliquer  pourquoi  des 

1  Cf.  ViuAi,  DE  LA  Blaciik,  ])rof(3sseur  ;i  l'Université  de  Paris,  Tableau  de  la  géo- 
graphie de  la  France,  Hachette,  1903,  in-8%  p.  21iS.  Cet  ouvrage,  aussi  remar(|u:ible 
par  l'art  de  la  composition  que  par  la  science  du  géographe,  est  le  modèle  des  livres 
obéissant  au.\  tendances  nouvelles  de  la  science  géographique,  et  cependant  lisibles 
pour  tous.  Comparez  Vidal  de  \.\  Dlacue  :  «  La  conception  actuelle  de  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  »,  Annales  de  Géographie,  1903,  p.  193-207. 
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tranches  de  terrains  divers  chacun  avec  sa  valeur  propre  appa- 
raissent tour  à  tour  à  la  surface. 

Ainsi,  la  géographie  doit  s'aider  des  conclusions  des  sciences 
annexes  pour  expliquer  la  terre  et  présenter  ce  que  Ton  a  appelé 
le  «  synthèse  géographique  '  ». 

*  * 

Les  premières  données  à  recueillir  sont  celles  que  fournit  la 
géologie  ;  comme  on  l'a  très  bien  dit  :  «  La  physionomie  de  la 
«  terre  est  faite  de  traits  d'âge  différents  ;|il  serait  puéril  de  pré- 
((  tendre  l'étudier  autrement  qu'à  la  lueur  projetée  sur  elle  par 
«  l'histoire  du  passé,  quand  ce  passé  retentit  encore  sur  le  pré- 
«  sent  -.  n  Ainsi,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  la  montagne  et  la 
plaine;  il  y  a  des  types  de  montagnes  et  des  types  de  plaines: 
il  y  a  des  plaines,  comme  le  centre  du  Brésil,  qui  apparaissent 
comme  un  bloc  très  anciennement  formé  et  depuis  lors  presque 
immuable  ;  les  montagnes  qui  bordent  la  côte  atlantique  sont 
comme  surajoutées,  formées  sans  doute  quand  se  produisit  la 
grande  cassure  qui  sépara  l'Amérique  du  Sud  de  l'Afrique  ; 
depuis  la  fin  de  la  première  époque  géologique,  les  éléments 
ont  disséqué  cette  masse,  ont  produit  des  escarpements  et  des 
terrasses  ;  cette  érosion  a  respecté  les  roches  dures  et  dissous 
les  calcaires  par  l'acide  carbonique  de  l'eau  :  de  là,  la  formation 
d'une  argile  rouge,  la  terra  rosa,  terre  privilégiée  pour  le 
caféier. 

Il  y  a  des  plaines  comme  l'Amazonie,  progressivement  sortie 
de  la  mer  par  un  travail  d'exhaussement  datant  de  la  seconde 
époque  géologique  ;  serrée  entre  des  massifs  consolidés,  elle  a 
gardé  une  horizontalité  parfaite, et  c'est  ce  qui  explique  que,  sur 
une  longueur  de  3.200  kilomètres,  il  n'y  ait  pas  une  différence 
de  niveau  de  plus  de  80  mètres  Ml  y  a  des  plaines  comme  la 
Finlande  ou  le  Nord  du  Canada,  autour  de  la  baie  d'Hudson, 
qui  sont  la  base  d'anciennes  montagnes  nivelées  par  l'érosion 
pendant  des  siècles  :  c'est  ce  que  l'on  a  appelé  pittoresquement 


1  Cette  synthèse  a  été  résumée  dans  un  volume  infiniment  précieux,  parce  qu'il  est 
unique  en  son  genre,  clair,  très  documenté;  il  épargne  des  recherches  difficiles  et 
longues;  sa  lecture  permet  d'être  au  courant  de  la  science  géographique  actuelle; 
c'est  lui  qui  emploie  la  formule  ci-dessus  reproduite  :  Lespagxol,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Lyon,  Géographie  générale,  Delagrave,  p.  vi. 

2  Lespagnol,  p.  v. 

3  Voyez  Fallex  et  Mairey,  Amérique  et  Australasie  au  début  du  XX' siècle, 
Uelagrave,  1905,  p.  228  et  232.  Ce  livre  est  l'application  des  principes  contenus  dans- 
la  Géographie  générale  de  M.  Lespagnol.  Il  est  très  recommandabie.  On  y  désire- 
rait seulement  une  brève  bibliographie  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  comme  ce  der- 
nier volume  l'a  fort  bien  réalisé. 
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des  montagnes  usées  ;  les  différentes  couches  de  terrain  se  pré- 
sentent non  horizontalement,  mais  verticalement  ou  oblique- 
ment, avec  toutes  les  conséquences  économiques  qu'un  tel  fait 
entraîne. 

Ainsi,  c'est  grâce  à  la  géologie  seulement  qu'on  explique  bien 
les  traits  caractéristiques  d'une  région. 

Mieiix  que  cela  :  c'est  elle  seule  qui  permet  de  rendre  compte 
de  certains  traits  d'un  passage  vraiment  déconcertants.  Nous 
prendrons  un  exemple  dans  le  livre  si  remarquable  du  nouveau 
secrétaire  de  l'Académie  des  sciences, M.  de  Lapparent,Leço7Z5  de 
géographie  physique  ',  et  cet  exemple  montreraen  memetemps 
quel  attrait  etmême  quelle  prise  sur  l'imagination  fournit  de 
récentes  études  et  de  nouvelles  hypothèses  faites  en  géographie. 
Lorsqu'on  parcourt  le  Nord  et  le  Nord-Est  de  la  Hongrie,  en  lon- 
geant au  Sud  le  grand  arc  que  forment  les  Carpathes,  on  tra- 
verse une  région  de  plaines  ondulées  dont  les  pentes  douces, 
formées  de  grès  et  de  schistes,  contrastent  avec  la  zone,  située 
plus  au  Nord,  des  aiguilles  granitiques  et  des  pics  abrupts  des 
Tatra.  Or,  au-dessus  de  cette  mer  de  collines,  dont  les  ondula- 
tions forment  comme  de  larges  vagues,  apparaissent  tout  d'un 
coup  comme  des  îlots  rocheux,  composés  de  calcaire  sans  aucun 
lien  avec  les  terrains  environnants,  qui  sont  aussi  pittoresques 
pour  le  voyageur  qu'énigmatiques  pour  le  géographe.  Les  géo- 
graphes allemands  ont  donné  le  nom  de  klippen  à  cette  série 
d'îlots  surgissant  ainsi  sur  une  très  longue  étendue.  On  a  fran- 
cisé le  mot  et  on  dit,  en  géographie,  les  «  klippes»;  la  traduc- 
tion serait  :  les  écueils  ^ 

Ce  n'est  que  très  récemment  qu'on  a  donné  une  explication 
plausible  de  ce  phénomène,  grâce  à  l'intuition  et  aux  observa- 
tions de  M,  Lugeon,  professeur  à  l'Université  de  Genève,  qui  a 
bouleversé  la  géologie  par  ses  remarques  sur  ce  qu'il  appelle 
«  les  nappes  de  recouvrement  »  :  jusqu'à  présent,  en  effet,  on 
concevait  les  montagnes  comme  formées  de  plis  produits  par 
des  forces  latérales,  consécutives  au  refroidissement  cl  au  resser- 
rement du  noyau  terrestre,  plis  plus  ou  moins  décliiquetés, 
usés,  rasés  par  l'eau,  les  vents,  etc.,  mais  de  dimension  se 
rapprochant  de  celles  des  montagnes  actuelles;  or  M.  Lugeon 
pensa  et,  on  peut  dire  aujourd'luii,  prouva  que  lors  de  la  for- 
mationdes  montagnes  ces  plis  avaientune  longueur  considérable 
jusqu'à  100   kilomètres  et   étaient  poussés  non  point  vertica- 

•  C'est  le  vade-mecion,  écrit  d'un  style  clair  ot  élégant,  de  la  science  géogra- 
phique envisagée  au  point  de  vue  des  pliénomènes  de  la  nature;  la  3«  édition,  cnlièrc- 
ment  modifiée,  vient  de  paraître  chez  l'éditeur  Masson  (1907}. 

-  L.u'i'.vRENT,  loco  citalo,  p.  "i02-j06. 

QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxvi,  8 
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lement,  mais  horizontalement,  de  telle  manière  qu'ils  rasaient 
les  montagnes  déjà  existantes,  ou  passaient  par  dessus  ;  et 
plusieurs  plis  pouvant  se  former,  ils  s'empilaient  les  uns  sur 
les  autres;  de  cette  manière  des  roches  situées  à  100  kilomètres 
étaient  ainsi  projetées  sur  une  longue  traînée  en  plis  couchés; 
puis  le  pli  pouvait  crever,  être  usé;  le  terrain  recouvert  réap- 
paraissait et  il  ne  subsistait  ainsi  que  des  témoins  disséminés  de 
l'ancienne  formation. 

Une  telle  hypotlièse  paraît  fantastique  à  première  idée.  De 
fait,  on  l'a  vérifiée  sur  le  terrain  en  maints  endroits  :  ainsi  toutes 
les  Alpes  calcaires  du  Nord  de  l'Arve  à  Salzbourg  présentent 
leurs  escarpements  vers  le  Nord  ;  ce  sont  des  tètes  de  couches 
d'une  immense  nappe  de  recouvrement  dont  la  racine  est  dans 
le  Sud  :  M.  Lugeon,  par  exemple,  a  retrouvé,  grâce  aux  témoins 
dont  nous  parlions,  la  racine  d'une  montagne  énorme,  le 
Rhœtikon,  qui  domine  de  2.000  mètres  et  d'un  seul  jet  l'oasis 
verdoyante  du  Priittigen,  au  Sud  du  Vorarlberg  :  il  en  résulte 
que  la  masse  entière  de  cette  montagne  n'est  plus  à  sa  place, 
qu'elle  est  la  tête  d'un  pli  couché  et  qu'elle  a  été  charriée, 
venant  du  Sud,  sur  une  largeur  d'une  centaine  dé  kilomètres ^ 
Ainsi  encore,  d'après  M.  Termier,  une  grande  partie  des  schistes 
de  la  zone  centrale  des  Alpes  autrichiennes  ne  seraient  rien 
autre  qu'une  carapace,  formée  de  plis  couchés  ayant  leurs 
racines  au  Sud  du  massif  granitique  des  Hohe  Tauern^. 

Ainsi,  enfin,  les  klippes  dont  nous  parlions  seraient  les 
témoins  d'une  nappe  calcaire,  de  plis  couchés,  charriés  jadis 
par  dessus  les  hauts  monts  Tatra  et  dont  la  presque  totalité  a 
disparu  sous  l'action  des  agents  atmosphériques  ^ 

N'y  a-t-il  pas  vraiment  quelque  chose  qui  confond  l'imagi- 
nation dans  ce  transport  colossal  des  matières  dont  est  fait  notre 
globe,  passant  par  dessus  des  sommets  comme  les  Tauern  ou 
les  Tatra? 

En  tout  cas,  voit-on  bien  que  les  conclusions  de  la  géologie 
expliquent  les  traits  de  ce  que  le  grand  géographe  viennois 
Suess  a  appelé  «  la  face  de  la  Terre  ». 


*  * 

Une  autre  science,  la  climatologie,  fournit  à  la  géographie 
ses  conclusions,  pour  permettre  un  exposé  raisonné  de  ce  que 

1  LuGEON,  Les  grandes  nappes  de  recouvrement  des  Alpes  du  Chablais  et  delà 
Suisse  (Bull.  Soc.  géologique  de  France,  1901,  p.  799). 

2  Termier,  Comptes  rendus  de  V Académie  des  sciences,  1903,  p.  807,  875,  939. 

3  Lapparent,  îoco  citalo,  p.  503. 
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Ton  a  appelé  la  géographie  botanique  ^  :  un  exemple  en  fera 
comprendre  l'intérêt. 

On  constate  qu'en  Hongrie  la  puszta  est  un  pays  d'herbages, 
propre  à  Télevage  du  bétail.  Les  arbres  sont  rares,  la  prairie 
domine.  Le  même  fait  se  reproduit  dans  la  Russie  méridionale, 
dans  le  Nord  du  Turkestan,  dans  le  Sud  de  la  Sibérie,  aux 
Etats-Unis  au  Sud  des  forêts  canadiennes  ;  l'analyse  des  causes 
permet  de  voir  que  partout  on  se  trouve  en  présence  des  mêmes 
conditions  de  climat  :  les  hivers  sont  rigoureux,  les  étés  chauds; 
les  pluies  sont  faibles,  insuffisantes  pour  une  formation  fores- 
tière ;  l'époque  de  leur  arrivée  est  au  printemps  ou  en  été  et 
correspond  à  la  période  de  végétation  :  selon  leur  durée,  la 
prairie  reste  verte  ou  se  dessèche  et  tend  à  devenir  désert.  C'est 
là  le  domaine  des  prairies-steppes  de  la  zone  tempérée  froide. 
Ainsi  la  géographie  botanique  distingue  sur  le  globe  des  zones 
de  végétation  qu'expliquent  et  que  caractérisent  les  données  de 
la  climatologie. 

Les  résultats  de  la  climatologie  et  de  la  géologie  réunis 
arrivent  ainsi  à  faire  saisir  les  causes  des  traits  marqués  de  la 
vie  physique  d'une  région.  Prenons  comme  exemple  Mada- 
gascar ^  :  l'observateur  est  frappé  par  l'existence  de  régions  très 
différentes  :  ainsi  à  l'Est  existe  une  région  tropicale  et,  sur  les 
pentes,  humide  et  arborifère;  à  l'Ouest,  les  arbres  sont  en 
général  beaucoup  plus  rares  et  des  parties  entières  sont  dessé- 
chées ;  au  centre,  les  plateaux  hovas  sont  stériles  ;  sauf  au  fond 
des  vallées,  la  végétation  est  rare,  herbeuse  et  sèche.  Comment 
expliquer  cela?  surtout  par  deux  ordres  de  considérations  :  le 
climat  de  l'Est  est  maritime,  humide,  car  l'alizé  monte  de  la 
mer  aux  plateaux  du  centre  et  déverse  l'eau  des  nuages  ;  au 
contraire,  le  climat  de  l'Ouest  est  beaucoup  plus  sec  :  une  partie 
de  l'année,  il  reçoit  les  moussons  et  le  sol  est  arrosé  ;  mais  le 
reste  du  temps  il  subit  l'alizé  qui,  descendant  des  plateaux,  se 
réchauffe,  emmagasine  la  vapeur  d'eau  et  ainsi  empêche  la  pluie 
de  se  répandre  sur  le  pays.  Sur  le  chaos  montagneux  du  milieu 
de  l'île,  c'est  une  circonstance  géologique  qui  donne  la  clef  du 
problème  :  quand  Madagascar  s'est  séparée  du  continent, 
d'immenses  éruptions  volcaniques  eurent  lieu  qui  recouvrirent 
l'île,  dont  le  centre  est  formé  surtout  de  roches  cristallines, 

*  Le  chapitre  xv  (p.  404-439)  An  livre  de  Lespagxol,  Géographie  générale, 
résume  le  manuel  le  plus  au  courant  en  celte  matière,  celui  de  rallemand  IScliimper. 

2  Voyez  le  livre  :  Asie,  Insulinde,  Afrique,  par  MM.  Fallex  et  Hentgen,  public 
sous  la  direction  de  M.  Lespagnol,  Delaij'rave,  11)03.  Le  chapitre  .wni  (pasre  314  333) 
résume  toutes  nos  données  sur  Madai^ascar  et  est  conçu  dans  l'esprit  scienliliquc, 
qui  préside  à  la  rédaction  de  tout  le  livre.  Ou  voudrait  seulement  un  effort  de  syn- 
thèse un  peu  plus  marqué,  quelques  schémas  géologiques  et  uuc  bibliographie. 
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comme  le  gneiss.  L'érosion  et  surtout  les  pluies  chaudes 
usèrent  les  couches  superficielles  en  beaucoup  d'endroits  et 
entamèrent  le  gneiss  :  celui-ci  en  se  décomposant  forma  des 
argiles  rouges,  ou  latérites,  analogue  ù  la  terra  rosa,  dont 
nous  parlions  plus  haut,  mais  particulièrement  impropres  à  la 
culture,  car  elles  sont  dépourvues  de  calcaires  et  pauvres  en 
azote,  phosphate  et  potasse.  Ainsi  s'expliquent  les  principaux 
traits  du  paysage  de  Madagascar,  si  différent,  si  de  Majunga  on 
va  àTamatave  parTananarive. 

Regardons  au  contraire  une  région,  qui  se  présente  comme 
une  unité  géographique,  telle  que  la  plaine  de  Hongrie  '  ;  c'est 
la  constitution  du  sol,  asséché  à  la  suite  de  l'évacuation  des 
eaux  de  la  mer  à  la  fin  de  l'époque  tertiaire,  la  disposition  du 
pays  en  forme  de  cuvette,  bassin  effondré  entre  des  chaînes  de 
formation  alpestre,  le  climat  continental  et  sec,  qui  font  com- 
prendre les  raisons  de  cette  unité  d'aspect. 

Une  certaine  aridité  rebute  parfois  le  lecteur  dans  des  explica- 
tions de  cette  nature  ;  mais  la  lecture  attentive  d'un  livre  comme 
celui  de  M.  de  Lapparent  ou  le  manuel  de  M.  Lespagnol  suffit 
à  donner  la  clef  qui  permet  de  tout  comprendre  ;  encore  cette 
difficulté  est-elle  souvent  plus  apparente  que  réelle  :  les  spé- 
cialistes de  toute  branche  de  science  subissent  un  peu  la  néces- 
sité, un  peu  la  manie  de  créer  des  mots  nouveaux  pour  tout 
désigner  :  parfois  cette  création  est  indispensable  et  éclaire 
les  commentaires  ;  parfois  aussi,  il  faut  le  dire,  elle  ne  sert 
qu'à  rebuter  ou  paraître  savant  ;  il  est  vrai  que  l'entraî- 
nement est  très  fort  et  c'est  à  qui  créera  et  à  qui  emploiera  de 
telles  locations. 

Mais  combien  l'esprit  est  plus  satisfait,  quand  on  joint  à  la 
description  simple  du  pays  l'explication  de  la  physionomie  de 
cette  région.  De  telles  études  sont  difficiles  à  mener  à  bien  :  si 
le  Tableau  de  la  géographie  de  la  France  de  M.  Vidal  de  la 
Blache  en  reste  le  modèle,  on  commence  à  voir  apparaître  des 
livres  de  voyage  où  le  récit  à  la  manière  ancienne  se  fortifie 
de  l'observation  scientifique  :  je  citerai,  par  exemple,  le 
volume  récent  de  M.  de  Launay  sur  la  Bulgarie  dliier  et  de 
demain  ^, 


*  Cf.  le  livre  Fallex  et  Mairey,  L'Europe,  Delagrave,  1906.  L'Autriche-Hongrie 
y  est  fort  diligemment  étudiée  en  trois  chapitres  (p.  30i-368),  selon  les  nouvelles 
méthodes,  comme  les  autres  Etats  européens.  Toutefois  l'utilisation  plus  complète 
des  Leçons,  etc.,  de  M.  Lapparent,  ou  d'un  simple  petit  manuel  allemand,  comme 
Œsterreich-Ungarn  du  D''  Grund,  aurait  précisé  les  traits  caractéristiques  de  la 
physionomie  de  certaines  régions,  comme  par  e.xemple  de  la  plaine  de  Transylvanie 
et  des  montagnes  qui  l'enserrent. 

2  Hachette,  1907,  in-12,  dans  la  Collection  des  voyages. 
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Il  est  vrai  que  des  études  synthétiques  sur  ces  matières  sont 
souvent  très  malaisées,  car  si  la  géographie  s'aide  des  con- 
clusions de  la  géologie,  il  arrive  fréquemment  que  la  géo- 
logie pose  une  question,  note  des  observations,  que  le  savant 
se  déclare  encore  incapable  d'expliquer.  Voyez,  par  exemple, 
ce  que  dit  M.  Albert  Gaudry,  quand  il  observe  la  différence 
entre  le  développement  de  la  vie  dans  les  continents  du  Nord 
et  dans  le  continent  antarctique*.  Il  remarque  qu'en  Patagonie 
la  faune  terrestre,  que  révèlent  les  fossiles,  est  si  nombreuse, 
si  gigantesque  et  si  différente  des  nôtres,  qu'on  doit  admettre, 
pour  l'expliquer,  l'existence  d'un  vaste  continent,  dont  la 
Patagonie  et  l'Australie  étaient  des  portions,  et  qui  est  aujour- 
d'hui recouvert  par  la  mer  ou  les  glaces  :  les  animaux  qu'on 
trouve  dans  les  fossiles  de  ces  pays  ont  subi  un  arrêt  de  déve- 
loppement :  aucun  n'est  devenu  ruminant,  Carnivore,  singe, 
anthropomorphe,  etc.  Ainsi,  sur  le  globe,  le  progrès  a  été  con- 
tinu, durant  les  époques  géologiques,  sur  les  continents  de 
l'hémisphère  boréal  ;  il  a  été  arrêté  dans  les  r,égions  australes 
antarctiques.  Et  on  ignore  complètement  la  cause  d'une  diffé- 
rence de  cette  portée  !  Les  solutions  qui  restent  à  trouver  en 
géologie  et  dans  les  sciences  annexes,  comme  la  paléontologie, 
ne  permettent  pas  moins  de  profiter  des  données  acquises, 
déjà  considérables,  pour  vivifier  la  description  géographique. 

* 
*  -* 

Mais  la  géographie  n'est  pas  que  l'étude  de  la  nature  ;  c'est 
aussi  l'étude  de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  la  nature.  Les 
géographes-géologues  délaissent  volontiers  cet  aspect  de  la 
science  géographique.  C'en  est  cependant  une  partie  inté- 
grante. Une  étude  géographique,  qui  ne  tient  pas  compte 
de  l'homme,  est  une  étude  amputée,  puisqu'après  tout  on 
n'étudie  en  géographie  la  nature  que  comme  étant  l'iiabitat  de 
l'homme.  Ces  recherches  géographiques  constituent  ce  que 
l'on  a  appelé  très  heureusement  «  la  géographie  humaine  », 
qui  explique  l'action  et  la  réaction  de  la  nature  sur  l'homme 
et  de  l'homme  sur  la  nature. 

Taine,  comme  on  sait,  a  exagéré  l'influence  de  la  nature  au 
point  d'en  faire  presque  l'unique  explication  des  talents  litté- 
raires et  artistiques.  Qu'est-ce  que  La  Fontaine,  sinon  un  Cham- 
penois ?  II  y  a  une  exagération  évidente  à  vouloir  expliquer 
ainsi  la  psychologie  ou  la  valeur  individuelle;  mais  le  roten- 

1  Cf.  «  Fossiles  dePatagonio  ;  étude  sur  une  partie  du  monde  antarctique  »,  dans 
les  Annales  de  paléontologie,  1906. 
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tissement  du  milieu  géographique  sur  le  milieu  social  est 
certain  :  pourquoi,  dans  la  Champagne  pouilleuse,  les  maisons 
sont-elles  groupées?  C'est  que  la  constitution  du  sol  fait  Teau 
rare  et  que  les  habitations  se  construisent  près  des  sources  peu 
nombreuses.  Pourquoi,  dans  le  Limousin  et  dans  la  Bretagne, 
les  maisons  au  contraire  sont-elles  disséminées  ?  Parce  que 
les  sources  y  sont  abondantes,  par  suite  delà  nature  des  roches, 
et  que  chaque  habitation  peut  rester  indépendante. 

Pourquoi  telle  ville  ou  tel  village  a-t-il  un  aspect  caracté- 
ristique ?  C'est  souvent  parce  qu'il  emploie  pour  ses  construc- 
tions une  pierre  spéciale  que  le  pays  môme  fournit.  Ainsi,  si  l'on 
traverse  les  Ardennes,  on  devine  que  le  sol  est  schisteux,  rien 
qu'à  voir  l'usage  que  l'on  fait  de  l'ardoise  dans  le  moindre  vil- 
lage ;  l'apparence  de  grande  ville  que  donnent  à  Lyon  ses  mo- 
numents et  ses  maisons  est  due  aux  pierres  de  taille  que  four- 
nissent en  abondance  les  environs. 

Ainsi  les  habitations  d'une  région  reflètent  la  nature  de 
son  sol. 

Que  la  nature  et  la  configuration  du  terrain,  la  facilité  des 
communications,  la  situation  d'un  pays  expliquent  pour  une 
grande  part  l'industrie  et  par  conséquent  le  commerce  de  ce 
pays,  c'est  devenu  un  lieu  commun.  Mais  il  est  remarquable 
que  certaines  formes  d'industrie  soient  tout  particulièrement 
commandées  par  le  milieu  géographique;  ainsi  la  montagne  est 
un  lieu  d'élection  pour  l'industrie  familiale;  dans  le  Jura,  pen- 
dant les  longs  hivers,  la  population  s'occcupe  au  travail  de  l'in- 
dustrie horlogère. 

Il  va  de  soi  aussi  que  le  peuplement  d'un  pays  est  dépendant 
des  conditions  de  la  vie  physique  dans  ce  pays  et  des  richesses 
agricoles  ou  minières  qui  s'y  trouvent.  Mais,  dans  une  même 
région,  il  est  intéressant  aussi  d'observer  que  la  répartition  de 
la  population  est  assujettie  à  la  nature  du  sol  :  dans  le  Jura, 
par  exemple,  on  note  que  les  villages  sont  nombreux  là  où  le 
sol  est  composé  d'une  marne  propice  à  l'agriculture,  qu'au  con- 
traire dans  la  zone  des  calcaires  très  défavorables  à  la  culture, 
la  population  est  insignifiante. 

Ainsi  étudier  la  population  d'une  région  au  point  de  vue  géo- 
graphique, c'est  non  point  faire  de  la  statistique  économique  ou 
de  l'etlinographie,  ou  redire  des  divisions  administratives,  c'est 
prendre  les  résultats  de  ces  diverses  sciences,  les  mettre  en 
relation  avec  la  nature  du  milieu  géographique  et  rechercher 
les  causes  et  les  effets  de  part  et  d'autre. 

Nous  disons  «de  part  et  d'autre»,  car  si  la  nature  a  sur  l'homme 
une  influence  considérable,  il  ne  faut  point  oublier  que  l'homme 
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a  aussi  une  action  sur  la  nature  :  le  travail  de  défrichement  des 
forêts  et  de  déboisement  a  un  retentissement  si  grand,  qu'il  va 
jusqu'à  modifier  le  climat  d'une  région  ;  dans  les  pays  civilisés, 
les  cultures  ne  sont  plus,  pour  une  très  grande  partie,  les  cul- 
tures «  naturelles  »  du  pays,  mais  des  cultures  importées  par 
l'industrie  humaine  :  les  prairies  ou  les  parcs  (prairies  plantées 
d'arbres)  ont  remplacé  l'ancienne  forêt;  les  plantes  et  les  arbres 
nourriciers,  depuis  la  pomme  de  terre  jusqu'à  l'arbre  à  fruits, 
ont  été  acclimatés  ;  l'homme,  limité  toutefois  par  la  nature,  a 
profondément  modifié  la  répartition  des  espèces  végétales  sur  le 
globe. 

Enfin,  si  les  conditions  naturelles  d'un  pays  ont  une  action 
profonde  sur  l'économie  nationale  de  ce  pays,  l'homme  cepen- 
dant a  non  seulement  le  pouvoir  de  mettre  en  valeur  la  nature 
par  les  travaux  d'améliorations,  de  chemins  de  fer,  de  ports,  etc., 
mais  encore  celui  de  changer  en  partie  ces  conditions  naturelles, 
comme  le  témoigne  par  exemple  tout  le  travail  de  création  de 
voies  de  communication  par  terre  à  travers  les  montagnes 
(tunnels),  par  eau  à  travers  les  terres  (canaux  lluviaux  et  mari- 
times) ^ 

Il  est  beaucoup  plus  malaisé  de  discerner  l'influence  du  milieu 
géographique  sur  le  développement  politique  et  social  d'un  Etat  ; 
cette  influence  existe  assurément  ;  mais  pour  la  préciser,  pour 
expliquer  la  relation,  sans  se  perdre  dans  des  phrases  vagues, 
il  faut  tout  le  talent  de  M.  Vidal  de  la  Blache.  Gomment  la  géo- 
graphie commande  les  destinées  de  la  F'rance  ?  C'est  ce  dont  il 
cherche  à  débrouiller  les  lignes  générales,  en  parlant  de  la 
«  physionomie  d'ensemble  »  de  notre  pays  -  :  on  verra  par  là 
ce  qu'est  la  géographie  politique,  qui  serait  vraiment  de  la 
géographie. 

Le  milieu  naturel  était  en  France,  plus  qu'en  aucune 
partie  de  l'Europe,  favorable  à  l'épanouissement  de  la  vie 
locale,  de  sociétés  humaines  et  d'organisations  régionales  :  en 
efTct,  plus  que  nulle  part  ailleurs,  il  présentait  réunies  ces  deux 
conditions  :  un  climat  doux,  salubre,  tempéré  et  une  variété 
considérable  dans  les  ressources  naturelles  du  sol.  De  là,  un 
développement  autonome  très  ancien  des  groupements  humains 
dans  le  pays  de  France. 

D'autre  part,  dans  ce  pays,  dans  cet  isthme  entre  la  Manche 
et  la  Méditerranée,    le  mili(Mi  naturel  offrait  aussi  des  condi- 

'  Cf.  sur  l'état  actuel  de  la  géo-^rapliie  iiumaine:  Lespagnot,,  (iéof)r(ip/iif  fjénérale, 
p.  98  et  ol8;  Uuunues,  la  (iéo'/rciphic  humaine  {Revue  des  Deux  Mondes,  It  juin 
1906). 

2  Tableau  de  la  géoQvapkie  de  la  France,  p.  iO-oi. 
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tions  exlrômement  favorables  à  la  circulation  des   hommes  et 
h  leur  délcnse  :  si  en  effet  on  considère  une  carte  géologique 
de  France,  on  y  voit  très  largement   dessiné  un  grand    8  de 
terrains  calcaires  qui  traversent  le  pays  du  Nord  au  Sud.  Or 
cette  zone  très  large,  qui  relie   presque  toutes  les  parties  du 
pays,  est  une   voie  naturelle  de  communication    excellente   : 
elle  fournit  en  abondance  des  pierres  de  construction,   et  est 
ainsi  propice  à  l'établissement  de  villes;  elle  est  constituée  par 
un  sol  naturellement  drainé,  donc  très  salubre,  et  permettant  à 
la  vie  humaine  de  se  développer;  elle  fournit  des  vallées  larges 
et  unies,   qui  rendent  les  communications  aisées  ;   enfin  elle 
élève  des  plateaux  tabulaires  calcaires,  qui  forment  des  forte- 
resses naturelles,  des  oppida  :  et  ainsi  la  route  est  jalonnée  de 
lieu  de  retraite,  d'où  la  défense  était  jadis  aisée,  quand  la  police 
du  pays  était  imparfaite. 

.Ainsi  la  France  était  à  la  fois  propice  à  une  vie  locale,  que 
l'on  retrouve  développée  anciennement,  et  à  des  communica- 
tions, aune  facilité  de  circulation,  qui  à  la  fois  ajoutait  à  ce 
développement,  tendait  à  le  concentrer,  à  l'unifier,  en  tout  cas 
à  l'élargir.  Par  là  s'expliquent  deux  traits  caractéristiques  du 
développement  politique  et  social  en  France  :  avant  tout  la  pré- 
cocité, par  rapport  aux  autres  pays  d'Europe,  précocité  qui  nous 
suit  dans  toute  notre  histoire  ;  ensuite  le  caractère  général,  on  a 
dit  souvent  «  humain  »,  en  tout  cas  ouvert  et  accueillant,  de 
notre  milieu  et  de  notre  civilisation  particulière. 


Ces  quelques  développements  illustrent  ce  que  nous  voulions 
indiquer  à  nos  lecteurs  ;  la  différence  fondamentale  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  géographie.  C'est  chose  banale  pour  tous 
ceux  qui  l'étudient;  pour  les  autres,  c'est  un  fait  presque 
ignoré.  D'excellentes  revues  spéciales  cependant  étudient  la 
géographie  à  ce  point  de  vue  :  ainsi,  pour  ne  parler  que  de 
celles  qui  paraissent  en  France,  ce  sont  en  première  ligne  les 
Annales  de  Géographie^]  c'est  ensuite  la  Revue  de  Géogra- 
phie, qui  vient  de  passer  d'une  méthode  à  l'autre.  Les  Bulle- 
tins des  sociétés  de  géographie  de  France  ont  conservé  presque 
tous  les  anciennes  traditions  :  celui  de  la  Société  de  géogra- 
phie de  Paris  [La  Géographie)-  est  toutefois  une  très  notable 

1  Elles  publient  un  supplément  annuel,  que  dirige  M.  Raveneau,  et  qui  contient 
le  compte  rendu  de  toutes  les  publications,  livres  ou  revues,  françaises  ou  étrangères 
qui  ont  paru  dans  l'année  sur  la  géographie  ;  c'est  un  travail  considérable  et  re- 
marquable. 

'  Publié  chez  Masson  par  MM.  le  baron  Hulot  et  Charles  Rabot. 
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exception  :  il  est  même  entré  dans  le  mouvement  nouveau  avec 
un  tel  enthousiasme,  qu'il  ne  s'occupe  guère  des  comptes 
rendus  d'exploration  exceptés,  que  de  géologie  et  de  géographie 
physique  —  chose  curieuse  pour  le  bulletin  de  cette  grande 
société,  dans  laquelle  la  plupart  des  membres  s'intéresse- 
raient sans  doute  plus  à  l'autre  aspect  de  la  science  géogra- 
phique; les  études  de  géographie  humaine  y  sont  rares  et 
celles  de  géographie  économique  presque  absentes. 

Ce  qui  a  manqué  longtemps,  ce  furent  les  livres  clairs  et 
simples,  qui  permettaient  l'initiation  à  ceux  que  la  nouvelle 
science  intéresserait.  Aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  vu,  ils 
existent.  D'autre  part,  les  ouvrages  destinés  aux  collèges 
s'imprègnent  du  nouvel  esprit.  Nul  doute  donc  que  d'ici  un 
certain  nombre  d'années  l'ancienne  méthode  n'ait  plus  sa 
place  que  dans  l'histoire  de  la  géographie.  La  géographie  nou- 
velle conquiert  davantage  chaque  jour  la  place  qui  lui  est  due. 

Gabriel  Louis-Jaray. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DU  MAROC 


L'incident  d'Azemmour;  les  déclarations  de  M.  Pichon  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Le  prochain  voyage  du  sultan  Abd  el  Aziz  à 
Merrâkech.  —  Les  menées  de  Moulai  Hafid  à  Fez.  —  A  la  frontière 
oranaise.  —  Le  haut  commissaire  chérifien  à  Alger. 

L'incident  d'Azemmour. 

Le  28  juin  dernier,  on  apprenait  de  Casablanca  que  le  général 
d'Amade  était  parti  la  veille  avec  la  deuxième  brigade  des  forces 
mobiles  pour  faire  une  reconnaissance  chez  les  Chtouka  et  les 
Chiedma,  petites  tribus  des  environs  d'Azemmour.  De  nombreuses 
délégations  de  ces  tribus  étaient  venues  en  effet  prier  le  général  de 
se  montrer  dans  leur  région,  afin  de  calmer  l'agitation  provoquée  par 
certains  individus  turbulents  dont  le  centre  de  ravitaillement  et 
d'armement  était  la  ville  même  d'Azemmour. 

Cette  opération  du  général  d'Amade  s'effectua  sans  incidents,  et 
la  colonne,  recevant  sur  tout  le  parcours  des  preuves  effectives  et 
formelles  de  la  soumission  et  de  la  confiance  des  tribus,  arriva  sur 
la  rive  droite  de  l'Oum-Rebia,  en  face  d'Azemmour,  le  30  juin. 

A  l'approche  du  général  d'Amade,  le  caïd  Si  Hassi  Glaouï,  gouver- 
neur hafidiste  de  la  ville,  til  fermer  les  portes  et  retirer  les  embar- 
cations du  bac  sur  la  rive  gauche  de  l'oued,  interceptant  ainsi  toute 
communication  entre  Casablanca  et  Mazagan.  Le  général  demanda 
le  rétablissement  des  communications.  La  population  d'Azemmour, 
heureuse  de  trouver  l'occasion  de  se  débarrasser  de  la  mahalla 
hafidiste  qui  la  pressurait,  obligea  alors  le  caïd  Hassi  à  prendre 
la  fuite.  Après  un  délai  de  deux  heures,  les  portes  furent  ouvertes 
et  les  embarcations  furent  renvoyées  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
comme  l'avait  demandé  le  général  d'Amade. 

En  même  temps,  une  commission  de  quatorze  chefs  des  quartiers 

d'Azemmour  se  chargeait  du  règlement  des  affaires  municipales  et 

constituait  un  corps  de  police.  Puis,  sur  l'invitation  même  de  la 

population,  les  soldats  français  entrèrent  dans  la  ville,  sans  armes; 

ils  y  furent  reçus  cordialement  et  rejoignirent,  au  bout  de  quelques 

heures,  leur  camp  établi  à  Sidi-Ali,  sur  la  rive  droite  de  l'oued. 

* 
*  * 

Les  premières  dépêches  signalant  ces  faits,  d'une  manière  d'ail- 
leurs forcément  imparfaite,  provoquèrent  dans  la  presse  et  dans 
l'opinion  une  certaine  émotion,  qui  fut  encore  accentuée  par  la  note 
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officieuse  suivante  du  gouvernement,  publiée  le  soir  même  dans 
V Agence  Havas  : 

Des  informations  venues  de  Casablanca  ont  annoncé  que  les  troupes  du 
général  d'Amade  étaient  entrées  dans  la  ville  d'Azemmour. 

Le  gouvernement  a  appris  de  son  côté  cette  nouvelle  par  un  télégramme 
du  général  d'Amade  qui  lui  est  parvenu  dans  la  journée  d'hier. 

Il  résulte  de  ce  télégramme  que  l'entrée  des  troupes  françaises  à  Azem- 
mour  s'est  produite  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  général  faisait  une  reconnaissance  qu'il  voulait  compléter  en  assu- 
rant ses  communications  avec  Mazagan.  Arrivé  sur  la  rive  droite  de 
rOum-Rebia,  aux  portes  d'Azemmour,  il  aurait  rencontré  l'hostilité  des 
autorités  de  la  ville,  qui  auraient  manifesté  leur  résolution  de  s'opposer 
aux  communications  qu'il  voulait  établir. 

Il  aurait  alors  sommé  ces  autorités  d'évacuer  la  ville,  et  après  leur 
départ,  qui  s'est  effectué  sans  coup  férir,  il  aurait  installé,  d'accord  avec 
la  population  et  les  protégés  des  gouvernements  européens,  une  adminis- 
tration municipale  ;  puis  il  se  serait  retiré  avec  ses  troupes. 

Dès  qu'il  a  été  en  possession  du  télégramme  qui  contenait  ces  informa- 
tions, le  gouvernement  a  rappelé  au  général  que  ses  instructions  ne  lui 
permettaient  pas  de  franchir  l'Oum-Rabia;  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'il  eût 
retiré  ses  troupes  de  la  ville  ;  qu'il  devait  en  outre  les  en  éloigner  en  se 
rapprochant  de  sa  base  d'opérations. 

Il  lui  a  de  plus  renouvelé  ses  instructions  répétées  de  se  maintenir 
dans  les  limites  actuelles  de  son  occupation,  sans  se  laisser  entraîner  au 
delà  des  points  qui  lui  ont  été  assignés  comme  terme  extrême  de  ses  opé- 
rations. 

D'autre  part,  la  presse  allemande  manifestait  assez  bruyamment 
ses  sentiments  et  si  les  journaux  officieux,  comme  le  Lolcal  Anseiger, 
rendaient  hommage  à  la  «  correction  du  gouvernement  français  », 
certains  organes,  particulièrement  francophobes,  tels  que  la  Vos- 
sische  Zeilwig,  la  Freisinnige  et  la  Txgliche  Rundschau^  donnaient  libre 
cours  à  une  furieuse  explosion  de  grossièretés  et  d'injures. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  7  juin,  M.  Jaurès  porta  la  ques- 
tion devant  la  Chambre  des  députés,  et  les  explications  alors  données 
à  la  tribune  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ont,  par  leur 
précision,  leur  netteté  et  leur  loyauté,  heureusement  remis  les 
choses  au  point  et  ramené  à  ses  justes  proportions  un  incident  d'une 
importance  en  réalité  secondaire.  Voici,  d'après  le  Journal  officiel^ 
le  texte  des  déclarations  de  M.  Pichon  : 

M.  Stephen  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
l'incident  qui  a  provoqué  la  question  qui  vient  de  m'être  posée  par  l'hono- 
rable M.  Jaurès  a  été  démesurément  grossi  par  les  informations  et  les 
commentaires  des  journaux, 

M.  Betoulle.  —  Comme  toujours  ! 

M.  LE  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  n'y  a  pas  du  tout, 
vous  allez  le  voir,  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  M.  Jaurès  lui- 
même,  sur  la  foi  de  renseignements  inexacts,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  le  ramener  à  ses  proportions  très  simples.  Vous  verrez  qu'il 
est  de  ceux  auxquels  on  est  normalement  exposé  dans  toutes  les  opéra- 
tions militaires  sans  exception. 
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Il  n'y  a  eu  d'ailleurs,  contrairement  aux  informations  publiées,  aucun 
conflit  armé  d'aucune  sorte.  J'ajoute  qu'aucune  des  nouvelles  parvenues  au 
gouvernement  n'est  de  nature  à  donner  une  créance  quelconque  aux  bruits 
répandus  à  cet  égard  par  certains  journaux  étrangers. 

C'est  le  2  juillet,  dans  la  journée,  que  le  gouvernement  a  connu 
l'incident  d'Azemmour;  il  l'a  connu  par  un  télégramme  du  général 
d'Amade. 

Dans  cette  communication  : 

«  Le  général  informe  le  gouvernement  qu'il  s'est  porté  en  reconnais- 
«  sance  jusqu'à  l'embouchure  de  l'oued  Oum-Rebia. 

0  De  ce  point  il  a  voulu  assurer  la  liberté  des  communications  avec 
«  Mazagan. 

«  Mais  son  émissaire  s'est  vu  refuser  le  passage  de  la  ville  d'Azem- 
«  mour.  En  même  temps  les  portes  de  la  ville  ont  été  fermées  et  tous  les 
«  moyens  de  passage  repliés  sur  l'autre  rive. 

«  Alors  le  général  a  sommé  la  ville  d'ouvrir  ses  portes  et  de  lui  ramener 
((  ses  moyens  de  passage.  Il  a  consenti  un  délai  de  deux  heures  pour 
«  l'exécution.  Les  autorités  ont  évacué  la  ville.  Une  administration  muni- 
«  cipale,  nommée  par  les  notables  des  quartiers  et  comprenant  des  pro- 
«  tégés  des  nations  européennes,  a  été  instituée.  Les  troupes  françaises 
«  ont  rejoint  leur  camp  dès  que  l'ordre  a  été  assuré.  ./ 

Aussitôt  qu'il  fut  en  possession  de  ce  télégramme,  c'est-à-dire  dans  cette 
même  journée  du  2  juillet,  le  gouvernement  fit  parvenir  au  général  une 
réponse  télégraphique  dans  laquelle  il  lui  rappelle  les  instructions  qu'il 
lui  a  données  sur  la  nécessité  de  se  maintenir  dans  les  limites  actuelles  de 
son  occupation. 

Il  l'approuve  d'avoir  cru  devoir  faire  une  reconnaissance  dans  la  direc- 
tion d'Azemmour,  mais  il  l'invite  à  ne  pas  franchir  la  ligne  qui  lui  a  été 
fixée. 

Il  ajoute  que  sans  doute  le  général  aura  été  entraîné  au  delà  de  ses 
intentions  par  des  événements  sur  lesquels  son  télégramme  ne  donne 
aucune  indication... 

M.  Jaurès.  —  C'est  cela,  on  lui  fournit  d'avance  les  excuses  !  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Il  trouve  une  confir- 
mation de  cotte  pensée  dans  le  fait  que  le  général  s'est  empressé  de 
ramener  ses  troupes  dans  son  camp,  et  il  demande  des  renseignements 
circonstanciés  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'opération  s'est 
accomplie. 

En  tout  cas,  il  invite  le  général  à  ne  pas  rester  à  proximité  d'Azemmour 
et  à  se  rapprocher  de  sa  base  d'opérations  dans  la  mesure  où  la  tran- 
quillité de  la  Chaouia  le  permet.  Il  lui  renouvelle  ses  instructions  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  intervenir  entre  le  sultan  et  le  prétendant. 

C'est  ce  matin  seulement  qu'en  raison  de  la  lenteur  inévitable  de  nos 
communications  avec  la  région  où  se  trouve  le  général  nous  avons  reçu  la 
réponse  que  nous  attendions  de  lui. 

Le  général  télégraphie  que  sa  reconnaissance  vers  Azemmour  était  faite 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  Chaouia  parce  que  des  munitions  de  guerre 
venaient  en  (juantités  considérables  de  cette  ville  dans  la  région  occupée 
par  nos  troupes. 

Azemmour  ayant  refusé  de  laisser  passer  des  courriers  pour  notre 
consul  à  Mazagan,  le  général  a  exigé  la  liberté  du  passage.  Il  l'a  obtenue 
sans  engager  aucune  action  militaire.  Il  n'a  tiré  ni  un  coup  de  canon  ni 
un  coup  de  fusil. 
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Les  bandes  qui  encourageaient  la  révolte  contre  nous  sont  parties  d'elles- 
mêmes  à  notre  approche.  Il  n'a  eu  ni  à  les  chasser  ni  à  les  retenir.  Il  les 
a  ignorées.  Il  aurait  pu  les  détruire.  Il  se  l'est  interdit. 

La  ville  pourvoit  maintenant  elle-même  à  sa  sûreté  et  à  sa  police, 
l'administration  est  aux  mains  des  notables  élus  par  leurs  compatriotes, 
et  jamais  la  tranquillité  n'a  été  aussi  complète. 

Enfin,  tout  à  l'heure,  au  début  même  de  cette  séance,  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  me  donnait  communication  d'un  nouveau  télégramme  qu'il 
vient  de  recevoir  du  général,  dans  lequel  celui-ci  annonce  qu'il  a  fait  une 
visite  privée  sans  armes  et  sans  escorte,  à  l'amel  d'Azemmour  pour  le 
remercier  de  l'attitude  amicale  et  serviable  à  l'égard  de  nos  troupes.  La 
ville  est  très  calme.  Le  général  a  regagné  son  camp.  Il  n'y  a  plus  aucun 
élément  du  corps  de  débarquement  sur  la  rive  gauche  de  l'Oum-Rebia. 

Voilà  l'exposé  véridique  et  simple  des  faits  qui  se  sont  produits.  Vous 
reconnaîtrez,  je  l'espère,  que  le  général  d'Amade  na  rien  fait  qui  puisse 
motiver  les  critiques  ardentes  qui  ont  été  dirigées  contre  sa  conduite. 
{Très  bien!  très  bien!)  Il  conserve  tout  entière  la  confiance  du  gouverne- 
ment, j'ajoute  même  qu'il  conserve  sa  gratitude.  Rien  ne  diminue,  dans 
ses  actes,  la  reconnaissance  que  nous  lui  devons  pour  sa  brillante  cam- 
pagne {Très  bien  !  très  bien!),  pour  la  façon  dont  il  l'a  conduite,  pour  les 
services  qu'il  nous  a  rendus  et  pour  l'habileté  avec  laquelle  il  a  pacifié  la 
Chaouïa.  [Applaudissements  sïir  nn  grand  nombre  de  bancs.) 

J'ai  fait  connaître,  dans  la  séance  du  19  juin  dernier,  les  instructions 
que  M.  Jaurès  rappelait  tout  à  l'heure,  qui  ont  été  données  en  vue  de  pré- 
parer le  retrait  progressif  de  nos  troupes.  Nous  avons  reçu  du  général 
d'Amade  un  télégramme  nous  annonçant  que  l'envoi  des  propositions  que 
nous  lui  demandions  dans  ses  instructions  nous  avait  été  fait.  Elles  nous' 
parviendront  incessamment,  nous  les  examinerons,  et  la  Chambre  peut 
être  certaine  que  nous  demeurerons  fidèles  à  la  fois  aux  déclarations  que 
nous  lui  avons  toujours  faites  dans  la  discussion  des  affaires  marocaines 
et  au  programme  qu'elle  a  tracé  au  gouvernement. 

Dans  l'étude  et  la  solution  de  ces  questions,  nous  ne  prendrons  conseil, 
je  dois  le  dire,  que  de  nous-mêmes,  de  nos  intérêts,  de  nos  droits,  de  nos 
devoirs,  de  notre  souci  d'assurer  la  dignité  nationale,  et  en  même  temps 
de  notre  attachement  profond  à  la  paix  de  l'Europe.  [Applaudissements  à 
gauche  et  au  centime.) 

Des  instructions  conformes  à  celles  qui  ont  été  données  au  général  ont 
été  envoyées  à  plusieurs  reprises,  et  toujours  confirmées,  à  nos  agents 
diplomatiques  et  consulaires,  eu  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  les 
autorités  et  les  tribus  marocaines.  Ces  instructions  sont  en  tous  points 
d'accord  avec  les  votes  répétés  du  Parlement  et  avec  tous  les  engagements 
qui  ont  été  pris  parle  gouvernement  à  cette  tribune,  et  la  Chambre  peut 
avoir  la  certitude  que  le  gouvernement  et  ses  agents  s'y  conformeront 
scrupuleusement.  [Applaudissements.) 


Encore  une  fois,  on  ne  peut  qu'applaudir  la  franchise  de  ces  décla- 
rations du  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  a  affirmé  ainsi,  une 
fois  de  plus,  la  sincérité  de  l'attitude  de  la  France  au  Maroc  et  dé- 
montré, contrairement  aux  insinuations  de  M.  Jaurès,  qu'il  n'y  a  pas 
au  Maroc  «  deux  politiques  :  l'une  qu'on  avoue  et  qu'on  s'avoue  à 
«  soi-même,  l'autre  qui,  inaperçue  peut-être  des  dirigeants,  chemine 
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«  en  serpentant,  contrariant  leurs   chemins  ».  Notre  politique  est 
parfaitement  simple,  correcte  et  sincère  sans  arrière-pensée. 

Le  prochain  voyage  du  sultan  Abd  el  Aziz  à  Merrâkech. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  Tanger,  le  voyage  du  sultan  à 
Merrâkech  paraît  chose  décidée.  Des  ordres  sont  arrivés  à  Casa- 
blanca pour  mettre  le  dar  el  makhzen  en  état  de  recevoir  les  femmes 
du  sultan,  car  le  harem  ne  voyagera  pas  avec  la  mahalla  chérifîenne  ; 
il  restera  provisoirement  à  Casablanca. 

On  croit  qu'Abd  el  Aziz  quittera  Rabat  vers  le  15.  L'opinion  est 
unanime  à  approuver  ce  voyage  et  à  le  considérer  comme  la  meil- 
leure chance  qu'ait  le  sultan  de  rétablir  son  autorité.  Les  nouvelles 
du  Haoûz  portent  d'ailleurs  à  croire  qu'il  s'accomplira  dans  des  con- 
ditions relativement  favorables.  Le  caïd  El  Mtouggui  a  déjà  battu  à 
plusieurs  reprises  les  forces  hafîdistes  de  Merrâkech  et  la  population 
de  la  ville  paraît  désirer  un  retour  à  Abd  el  Aziz.  Plusieurs  tribus 
importantes  se  trouvant  sur  son  parcours,  notamment  les  Sraghna 
et  les  Beni-Meskîn,  semblent,  d'autre  part,  acquises  à  la  cause 
aziziste. 

Cependant,  malgré  les  préparatifs  de  voyage  rapidement  commen- 
cés à  Rabat,  on  persiste,  dans  certains  milieux  indigènes,  à  se  mon- 
trer sceptique  au  sujet  du  départ.  On  fait  observer,  pour  justifier  ce 
scepticisme,  qu'une  partie  de  l'entourage  du  sultan  est  hostile  à 
toute  idée  de  déplacement  et  qu'étant  donné  le  caractère  irrésolu 
d'Abd  el  Aziz,  il  pourrait  bien,  au  dernier  moment,  hésiter. 

On  ajoute,  d'autre  part,  que  quelques  notables  de  Rabat,  craignant 
que  le  départ  du  sultan  n'apporte  dans  la  région  des  troubles  sus- 
ceptibles d'avoir  une  répercussion  dans  la  ville,  se  proposent  d'aller 
en  députation  à  la  cour  chérifîenne  pour  déconseiller  le  voyage  ; 
mais  il  paraît  peu  probable  que  cette  démarche  présumée  fasse  reve- 
nir le  sultan  sur  sa  décision. 

Les  menées  de  Moulai  Hafid  à  Fez. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Fez,  Moulai"  Hafid  a  pris  posses- 
sion du  dar-el-makhzen.  Il  a  fait  faire  des  fouilles  minutieuses  afin  de 
rechercher  les  trésors  qui  auraient  pu  s'y  trouver  cachés.  N'ayant 
rien  découvert,  il  s'est  emparé  des  bijoux  des  femmes  du  sultan 
et  de  celles  de  son  père  Moulai  el  Hassan  qui  habitent  le  harem 
du  palais  de  Fez.  Les  femmes  ont  reçu  la  bastonnade  pour  les 
amener  à  révéler  où  se  trouvaient  les  trésors  supposés  et  plusieurs 
d'entre  elles  en  sont  mortes. 

En  général,  le  Makhzen  de  Moulai  Hafid  semble  vouloir  revenir  aux 
anciennes  méthodes.  C'est  ainsi  qu'un  caid  a  mis  un  homme  â  mort 
sur  la  route  de  Meknôs  à  Fez,  en  lui  faisant  verser  de  l'eau  bouil- 
lante sur  la  tète.  A  Fez  même,  le  nouveau  gouverneur  lloussein 
Zayâni,  fils  du  fameux  Hakka  Hamou  et  beau-frère  de  Moulai  Uafid, 
—  celui-ci  ayant  épousé  récemment  une  fille  du  grand  chef  berbère 
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qui  était  destinée  à  Moulai  Abd  el  Aziz,  —  a  fait  subir  à  un  homme  le 
supplice  du  sel.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  on  fait  au  supplicié  quatre 
profondes  incisions  dans  la  paume  de  la  main  et  on  les  frotte  avec 
du  sel  ;  puis,  dans  chacune  de  ces  entailles,  on  introduit  le  bout  d'un 
doigt,  et  sur  le  poing  ainsi  fermé  on  coud  solidement  une  peau  verte, 
qui,  en  se  racornissant,  fait  pénétrer  les  ongles  dans  les  plaies;  il  en 
résulte  des  souffrances  atroces  et  une  infection  auxquelles  le  supplicié 
ne  tarde  pas  à  succomber. 

L'abolition  de  ces  odieux  procédés  avait  été  une  des  premières 
réformes  de  Moulai  Abd  el  Aziz. 

A  la  frontière  oranaise. 

La  situation  est  très  satisfaisante  à  la  frontière  oranaise,  où  l'on  ne 
signale  aucun  désordre.  Un  commandement  militaire  du  Haut-Guir, 
dépendant  du  cercle  de  Colomb-Béchar  a  été  créé  et  placé  sous  les 
ordres  du  commandant  Fesch,  du  2*  tirailleurs.  Il  comprend  environ 
2.000  fusils  ;  les  travaux  de  défense.sont  aujourd'hui  presque  achevés; 
le  but  poursuivi  est  surtout  de  chercher  à  établir  des  relations  paci- 
fiques avec  la  population  du  Haut-Guir,  de  l'oued  Haïber  et  de  l'oued 
Ait.  La  politique  suivie  dans  ce  sens  a  déjà  produit  beaucoup  d'effet. 
La  plupart  des  ksour  de  la  région  ont  envoyé,  soit  à  Bou-Denib,  soit 
à  Bou-Anan,  leurs  notables,  pour  nous  assurer  de  leurs  bonnes 
intentions. 

Le  haut  commissaire  chérillen  à  Alger. 

Si  Othman  Djerrari,  délégué  du  gouvernement  chérifien  à  la  fron- 
tière marocaine,  a  été  reçu  en  audience,  le  27  juin,  à  Alger,  par  le 
gouverneur  général. 

Le  lendemain,  M.  Jonnart  a  donné  en  son  honneur,  au  Palais  d'Eté, 
un  déjeuner  auquel  étaient  invités  le  secrétaire  général  du  gouver- 
nement, le  maire  d'Alger,  les  hauts  fonctionnaires,  les  officiers  géné- 
raux de  la  garnison  et  quelques  notabilités  indigènes. 

Si  Othman  Djerrari,  dès  son  arrivée  à  Alger,  avait  rendu  visite  au 
maire  et  à  diverses  personnalités  administratives.  Dans  ses  visites, 
il  n'a  cessé  de  témoigner  du  vif  désir  d'entente  et  de  cordialité  de 
son  gouvernement. 
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France.  —  Lb  voyage  du  président  de  la  RépuUique  dans  le  Nord.  — 
Nous  signalions,  dans  notre  dernière  livraison,  le  dépôt  du  rapport 
de  M.  Deschanel  sur  la  demande  de  crédits  relative  au  prochaiu 
voyage  du  président  de  la  République  dans  le  Nord.  Les  conclusions 
de  ce  rapport  sont  venues  en  discussion  à  la  Chambre  le  29  juin,  et 
les  socialistes  ont  naturellement  profité  de  cette  occasion  pour  se 
livrer  à  une  protestation  parfaitement  déplacée,  qui  n'a  d'ailleurs  pas 
eu  plus  déchoque  n'en  ont  heureusement  jamais  eu  au  Parlement 
les  manifestations  de  ce  genre. 

M.  Vaillant  a  déclaré  ne  pas  admettre  «  qu'on  envoie  le  président 
de  la  République  chez  le  meurtrier  de  ses  meilleurs  enfants  ». 
M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  répondu  en  ces  termes, 
aux  applaudissements  de  toute  la  Chambre  : 

I\I.  Stéphen'  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ma  première 
parole  doit  être  une  parole  de  protestation  énergique  et  indignée  (Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche)  contre  le  langage  qui  vient  d'être  tenu  à  cette  tri- 
bune et  qui  porte  atteinte  à  la  vérité  [Interruptions  à  l'extrême  gauche),  à 
notre  patriotisme  et  à  nos  intérêts  les  plus  certains.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  la  discussion  des  arguments  que  Ton  a 
tirés  de  la  politique  intérieure  de  la  Russie  pour  combattre  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  parce  que  je  me  suis  fait  une  loi  de  n'intervenir  jamais 
dans  la  politique  intérieure  des  gouvernements  étrangers.  (Très  6/(??t.'i;-ès 
bien  !) 

M.  Dejeante.  —  Même  au  Maroc.  (Applaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

M.  LE  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J'e.xprime  seulement 
mon  profond  regret  que  de  pareils  arguments  aient  été  apportés  à  la  tri- 
bune, parce  qu'ils  ne  sont  de  nature  ni  à  fortifier  ni  à  servir  notre  pays. 
[Interruptions  à  Vextréme  gauche.  —  Applaudissements  sur  les  autres 
bancs.) 

Je  demande  au  patriotisme  de  la  Chambre,  à  sou  esprit  politique,  à  son 
sentiment  des  convenances  internationales,  de  faire  justice  de  l'opposition 
qui  vient  d'être  soulevée  contre  le  projet  et  du  langage  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. (Très  bien!  très  bien!} 

Notre  alliance  avec  la  Russie  demeure  la  base  de  notre  politique  exté- 
rieure. Non  seulement  nous  entendons  la  garder  telle  que  nous  l'ont  léguée 
nosi)rédécesseurs  et  en  lui  maintenant  son  inspiration  pacifique,  mais,  en 
outre,  nous  sommes  résolus  à  la  mettre  au-dessus  de  toutes  nos  contro- 
verses et  à  faire  tous  nos  ell'orts  pour  la  consolider.  [Très  bien! trùs bien!) 

La  roncontre  du  président  de  la  Rêpuhliijue  avec  l'empereur  de  Russie 
([ui,  d'ailleurs,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Vaillant,  est  un  souverain  constitu- 
tionnel Vives  protestatio7is  à  l'extrême  gauche),  est  une  manifestation  de 
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cette  politique  à  laquelle  je  m'étonne  que  nous  ne  soyons  pas  unanimes  à 
applaudir. 

Elle  se  produit  à  une  heure  particulièrement  opportune  pour  allirmor 
notre  entente  avec  le  gouvernement  et  le  peuple  russes  et  donner  au 
monde  une  preuve  nouvelle  du  caractère  pacifique  de  notre  alliance  qui  ne 
peut  inquiéter  personne. 

Puis  par  489  voix  contre   62,  les  crédits  ont  élé  adoptés. 

—  Au  Sénat,  l'interpellation  sur  la  marine.  —  Le  2  juillet,  le  Sénat  a 
discuté  l'interpellation  de  M.  d'Estournelles  de  Constant  sur  «  l'or- 
ganisation défectueuse  des  dépenses  de  notre  marine  ».  Répon- 
dant aux  critiques  de  l'interpellateur,  M.  Thomson,  ministre  de  la 
Marine,  adonné  auSénat  les  explications  suivantes  : 

M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine.  —  L'honorable  M.  d'Estournelles  a 
mis  en  cause  non  pas  tant  le  département  de  la  marine  et  la  flotte  française 
que  notre  politique  générale  à  l'extérieur. 

Il  est  une  chose,  tout  d'abord,  qu'il  faut  que  le  Sénat  sache,  c'est  que, 
de  toutes  les  grandes  marines,  la  marine  française  est  celle  qui,  dans  les 
dix  dernières  années,  a  le  moins  dépensé  et  de  beaucoup. 

Si  l'on  met  de  côté  la  Russie  et  le  Japon,  dont  les  budgets,  en  raison 
des  événements  que  l'on  sait,  ne  peuvent  servir  de  terme  normal  de  com- 
paraison, voici  ce  que  l'on  constate,  en  mettant  en  parallèle  les  années 
1896-1898  et  les  années  1906-1908. 

Durant  cette  période,  le  budget  dô  la  marine  française  s'est  accru  en 
moyenne  de  48  à  39  millions  :  319  contre  270,  soit  16  %.  Or,  en  Angle- 
terre, l'augmentation  a  atteint  35,3  %  ;  en  Allemagne,  90,4  %  ;  en  Italie, 
21,3  %  ;  aux  Etats-Unis,  90,7  %  . 

Ces  choses  doivent  être  sues  du  Parlement.  On  les  ignore,  on  les  mé- 
connaît trop.  {Très  bien!)  Donc,  la  France  est  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances celle  qui  fait  proportionnellement  le  moins  pour  sa  marine. 

A  coup  sur,  il  est  naturel  qu'elle  consacre  le  plus  clair  de  ses  ressources 
à  son  armée.  Mais  alors  que  ses  voisins  déployaient  tant  d'ardeur  pour 
développer  leurs  forces  navales,  s'il  y  avait  un  reproche  à  adresser  au 
gouvernement  actuel  et  à  ceux  qui  l'ont  précédé,  ce  serait,  non  d'avoir 
trop  demandé  au  pays,  mais  de  ne  pas  lui  avoir  demandé  assez.  {Appl.) 

Notre  pays,  en  effet,  a  des  intérêts  majeurs  à  défendre  sur  les  mers. 
Mon  contradicteur  ne  le  nie  pas.  Seulement,  il  veut  aue  nous  défendions 
ces  intérêts  d'une  certaine  façon,  au  moyen  de  ce  qu'il  appelle  une  flotte 
rationnelle. 

M.  d'Estournelles  proclame  que  nous  devons  défendre  notre  littoral. 
Cela  lui  semble  même  l'office  essentiel  de  la  marine.  Mais  il  croit  que, 
pour  protéger  les  côtes,  il  suffit  de  petits  bâtiments,  de  bâtiments  de  flot- 
tille. 

Je  suis  obligé  de  dire  qu'aucun  marin  n'admet  cette  conception.  Les 
flottilles,  assurément,  ont  leur  rôle  à  jouer  dans  la  protection  des  côtes; 
mais  si  l'on  ne  devait  compter  que  sur  des  torpilleurs  et  autres  bâtiments 
légers  pour  cet  objet  essentiel,  le  pays  ne  serait  pas  défendu.  Pour  couvrir 
les  côtes,  il  faut  des  forces  capables  de  tenir  le  large  et  d'aller  y  chercher 
l'ennemi. 

N'avoir  que  de  petits  navires  et  les  disperser  par  petits  paquets  le  long 
des  côtes,  c'est  se  condamner  à  être  faibles  partout,  forts  nulle  part.  {Très 
bien  !) 
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Les  amiraux  japonais  n'ont  pas  commis  une  telle  faute;  quand  la  flotte 
russe  de  réserve  approchait  des  mers  de  leur  pays,  ils  n'ont  pas  disséminé 
leurs  forces,  pas  même  leurs  torpilleurs. 

Sans  négliger  des  postes  ici  et  là,  où  il  fallait,  ils  ont  réuni  en  une  masse 
la  plus  grande  partie  possible  de  leurs  forces,  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont 
triomphé. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  cette  leron;  nous  devons  même  y  songer 
plus  que  d'autres.  C'est,  en  effet,  une  doctrine  courante  dans  l'armée  de 
terre  allemande,  qu'en  cas  de  conflit  avec  nous,  la  guerre  s'engagerait 
vraisemblablement  par  une  surprise  navale. 

Songez  à  quel  point  cette  surprise  serait  facilitée  et  quelle  impression 
elle  produirait  sur  le  pays,  si  nous  ne  possédions  pas  une  flotte  capable 
d'y  résister,  si  nous  n'avions  à  y  opposer  que  de  petits  navires  égrenés  le 
le  long  de  nos  cètes  ! 

Donc  la  flotte  rationnelle  de  M.  d'Estournelles  ne  semble  pas  nous  offrir 
les  garanties  dont  nous  avons  besoin. 

Pour  ce  qui  est  de  la  protection  du  commerce,  l'honorable  sénateur  en 
fait  bon  marché.  Pour  lui,  si  la  guerre  éclate,  nous  n'avons  qu'à  faire 
noire  deuil  du  commerce  maritime.  C'est  en  prendre  son  parti  avec  trop 
d'aisance. 

Quelles  que  soient  ses  amitiés,  quels  que  soient  les  secours  que  pour- 
raient lui  prêter  les  flottes  marchandes  de  l'étranger,  notre  pays  pourrait 
encore  compter  sur  lui-même.  [Applaudissements.) 

Si  nous  n'acceptons  pas  l'abdication  que  M.  d'Estournelles  présente  à 
notre  marine  de  commerce  comme  la  solution  forcée,  nous  acceptons 
encore  moins  sa  thèse,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  nos  colonies.  Il 
estime  que  nous  pourrons  abandonner  aux  événements  nos  possessions 
d'outre-mer. 

Leur  sort,  dit-il,  se  réglera  ailleurs,  c'est-à-dire  en  Europe,  sur  la  fron- 
tière. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  abandonner  nos  colonies  à  l'en- 
nemi. Cette  résignation  fataliste  ne  saurait  être  un  programme  ni  pour  le 
gouvernement,  ni  pour  la  marine.  {Applaudissements.) 

M.  d'Estournelles  dit  que  nous  n'aurons  jamais  une  flotte  en  Extrême- 
Orient.  Pardon,  nous  en  aurions  une  s'il  le  fallait.  Nos  dispositions  sont 
prises  pour  cela. 

Mais  ces  discussions  ne  sont  pas  sans  inconvénient.  A  force  de  répandre 
dans  le  public  et  dans  le  personnel  de  la  flotte  des  aflirmations  qui  ten- 
dent à  mettre  en  doute  l'ellicacité  de  nos  moyens  de  combat,  la  légitimité 
de  notre  effort,  on  sème  l'incertitude  et  le  découragement.  (Appl.) 

Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  aller.  La  France  a  beaucoujj  à  faire 
pour  élever  sa  flotte  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Loin  d'avoir  trop  entrepris,  dit  le  minstre  en  terminant,  la  France  n'a 
pas  entrepris  assez. 

Jusqu'en  1911,  elle  fera  encore  figure  passable,  mais  à  dater  de  19H, 
l'écart  sera  grand  entre  elle  et  ses  rivaux  ;  nous  devons  donc  songer  à 
cette  échéance. 

M.  d'Estournelles  nous  reproche  d'y  penser.  Nous  ne  faisons  que  notre 
devoir;  car  qui  voudrait  ici  que  la  France  s'abandonnât? 

Il  nous  faut  un  matériel  naval  ;  il  nous  faut  surtout  de  bons  marins. 

Perfectionnons  sans  cesse  l'instruction  de  nos  équipages  et  surtout  gar- 
dons-nous de  les  décourager,  en  glissant  dans  leur  àme  des  doutes  sur 
l'utilité  de  leur  œuvre  et  du  dévouement  a  la  patrie.  {Appl.  prolongés.) 

Après  ces  déclarations  du  ministre,  le  Sénat  a  adopté,  à  mains  levées, 
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l'ordre  du  jour  de  confiance  déposé  par  MM.  Chautemps,  de  Cuver- 
ville,  Saint-(jermain,  Delobeau,  Godin  el  Poirrier. 

—  Transformation  du  Commissariat  général  du  Congo  français  en  Gou- 
vernement général.  —  Le  27  juin,  le  Journal  officiel  a  publié  le  décret 
suivant  : 

Le  président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1807,  îj  septembre  1900,  b  juillet  1902, 
29  décembre  1903  et  11  février  1906,  portant  organisation  du  Congo 
français; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1900,  portant  réorganisation  du  personnel  des 
gouverneurs  des  colonies; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 
Article  l"^'.  —  Les  possessions  du  Congo  français  et  dépendances  telle» 
qu'elles  sont  déterminées  par  l'article  l*""  du  décret  du  11  février  1906 
sont  placées  sous  la  haute  direction  politique  et  administrative  d'un  gou- 
verneur général  qui  conserve  les  attributions  anciennement  dévolues  au 
commissaire  général  du  gouvernement  au  Congo  français. 

Art.  2.  —  Le  traitement  du  gouverneur  général  est  fixé  comme 
suit  : 

Solde  d'Europe 20.000  fr. 

Supplément  colonial 20.000 

Les  frais  de  représentation  sont  fixés  à  20.000  francs  par  an. 
Art.  3.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de   l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  juin  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 
Milliès-Lacroix. 

Ultérieurement,  V Officiel  a  publié  la  nomination  de  M.  Merlin, 
commissaire  général,  comme  gouverneur  général  du  Congo  fran- 
çais. 

Angleterre.  —  Grandes  laancuivres  navales.  —  Le  1'^''  juillet  a  eu 
lieu  une  intéressante  expérience  de  mobilisation  générale  de  la  flotte 
britannique.  Par  le  nombre  des  vaisseaux,  par  le  lieu  où  se  sont 
déroulées  les  opérations,  par  le  secret  dont  elles  ont  été  entourées, 
ces  manœuvres  navales  ont  une  portée  considérable. 

L'escadre  imposante  que  les  Etats-Unis  ont  promenée  autour  du 
globe,  sous  la  direction  de  l'amiral  Evans,  n'est  qu'une  flottille  à 
côté  de  la  masse  énorme  que  commandait  lord  Charles  Beresford.  Et 
cependant  l'étendard  étoile  flottait  sur  16  cuirassés,  G  contre-torpil- 
leurs, 4  vaisseaux  divers,  soit  26  navires.  Que  sont  ces  chiffres  com- 
parés aux  suivants  :  28  cuirassés  de  premier  rang,  20  croiseurs  cui- 
rassés, 22  croiseurs  protégés,  8  éclaireurs,  8  vaisseaux  porte-mines, 
115  contre-torpilleurs,  30  torpilleurs  et  30  sous-marins,  au  total 
261  navires  ? 
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Trois  escadres  :  la  Channel  Fleet,  la  Hoine  Fleet  et  \d.  Atlantic  Fleef, 
ont  manœuvré  sous  les  ordres  d'un  seul  chef. 

Du  1"  au  11  juillet,  la  flotte  s'est  livrée  à  des  exercices  de  tir,  de 
torpillage,  de  pose  de  mines,  dans  la  mer  du  Nord.  Du  12  au 
22  juillet,  ont  eu  lieu  des  manœuvres  tactiques,  toujours  dans  la  mer 
du  Nord.  Le  secret  le  plus  absolu  a  été  gardé  sur  leur  programme. 
Et  contrairement  aux  traditions  anglaises,  les  correspondants  de 
journaux  n'ont  pas  été  admis  à  suivre  les  opérations  à  bord  des 
navires  mobilisés. 

—  Le  rapport  de  la  commission  de  délimitation  anglo-congolaise.  —  La 
commission  de  délimitation  anglo-congolaise,  envoyée  de  Londres  et 
de  Bruxelles  il  y  a  dix-huit  mois  pour  faire  un  rapport  sur  la  contes- 
tation de  frontière  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Etat  libre  du  Congo, 
a  terminé  ses  travaux. 

La  frontière  à  étudier  avait  200  milles  de  longueur  environ.  Elle 
commençait  à  la  rive  allemande,  au  Sud-Est  du  lac  Albert-Edouard 
et  allait  jusqu'à  l'extrémité  Sud  de  l'enclave  de  Lado.  On  a  établi  la 
carte  d'environ  14  milles  carrés,  dans  lesquels  flgure  tout  le 
Ruwenzori. 

Les  commissaires  avaient  à  faire  un  simple  rapport,  et  non  à  fixer 
la  frontière.  Cette  tâche  incombe  aux  diplomates  anglais  et  belges. 
En  tout  cas, leur  rapport  signale  une  erreur  des  cartes  existantes  lors 
de  la  convention  anglo-congolaise  de  1894.  Le  30*  méridien,  qui 
devait  constituer  la  frontière,  aurait  été  placé  à  20  milles  plus  à 
l'Ouest  qu'il  ne  l'est  réellement.  Une  bande  de  territoire  de  26  milles 
de  large  et  de  120  milles  de  long,  que  l'on  croyait  devoir  être  an- 
glaise, deviendrait  donc  ainsi  congolaise.  L'Angleterre  soutient  que, 
malgré  cette  erreur,  ce  territoire  doit  rester  anglais.  En  attendant,  on 
le  considérera  comme  zone  neutre;  s'il  devenait  congolais,  la 
Grande-Bretagne  n'aurait  plus  accès  sur  le  lac  Albert-Edouard. 

La  commission  était  escortée  de  120  fusiliers,  armés  d'une 
«  Maxim  ».  Le  nombre  des  fusiliers  fut,  par  la  suite,  réduit  à  60.  Les 
tribus  se  sont  montrées  amicales  en  général,  et  nulle  part  il  n'y  a  eu 
de  difficultés  avec  elle.  Le  climat  a  été  parfois  dur  à  supporter.  Dans 
la  forêt  d'Huri  on  a  trouvé  des  pygmées  de  la  tribu  des  Mabutu.  Sur 
le  lac  Albert-Edouard  on  a  trouvé  une  tribu  vivant  constamment  sur 
l'eau,  et  ne  se  nourrissant  que  de   poisson  par  crainte  des  lions. 

Des  mesures  énergiques  ont  été  prises  par  le  gouvernement  de 
l'Ouganda  contre  la  maladie  du  sommeil.  Il  fait  abandonner  par  les 
indigènes  les  environs  du  lac  Victoria  et  en  a  arraché  tous  les  végé- 
taux autour  d'Enlebbe,  la  capitale. 

Monténégro.  —  Le  verdict  du  procès  des  bombes.  —  La  haute  cour  de 
Celtigné  a  rendu,  le  27  juin,  son  verdict  dans  le  procès  dit  «  des 
bombes  ».  Nous  avons,  il  y  a  un  mois,  exposé  la  genèse  de  ce  procès 
de  tendance,  et  montré  combien  peu  sérieuse,  pour  ne  pas  parler 
plus  sévèrement,  apparaissait  l'accusation.  Les  condamnations  pro- 
noncées ne  font  qu'accentuer  le  déplorable   elTet  produit  par  des 
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poursuites  aussi  injustifiées.  Des  accusés  présents,  Vasso  Gioula- 
\itch  et  Voïdovitch,  ont  été  condamnés  à  mort;  ont  été  également 
condamnés  à  mort,  mais  par  coutumace,  Marco  Dakovitch,  Théodor 
Bozovitchj.lean  Dionovitch  et  Pierre  Novakovitch.  Les  autres  accusés 
ont  été  condamnés  à  la  réclusion  pour  des  temps  allant  de  six 
années  à  la  perpétuité,  et  notamment  M.  Iladovitch  s'est  vu  infliger 
quinze  ans  de  cette  peine.  On  sait  que  M.  Iladovitch  avait  quitté 
Paris  la  veille  du  procès,  et  s'était  de  sa  libre  volonté  livré  au  tribu- 
nal le  jour  de  la  première  audience.  Nous  ne  pouvons,  en  cette  cir- 
constance, que  nous  associer  aux  protestations  de  tous  les  amis  de 
l'ancien  président  du  Conseil  monténégrin  qu'a  profondément 
indignés  cette  odieuse  condamnation. 

Russie.  —  La  réorganisation  de  Varmèe  russe.  —  Dans  sa  séance  du 
30  juin,  la  Douma  a  examiné  deux  projets  de  loi  présentés  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  le  premier  portant  ouverture  de  crédits  pour 
fournitures  de  matériel  à  l'armée  et  pour  la  construction  de  magasins 
militaires,  le  second  afl'ectant  des  fonds  à  la  topographie  des  routes 
de  la  région  frontière  de  l'Ouest  dans  un  but  stratégique. 

Le  comte  Bobrinsky,  membre  de  la  droite  modérée,  rapporteur,  a 
fait  connaître  que  la  commission  du  budget  et  la  commission  de  la 
défense  nationale,  après  en  avoir  délibéré  ensemble,  avaient  estimé 
qu'il  était  urgent  qu'on  accordât  les  crédits  demandés  et  que  le 
terme  fixé  par  le  ministre  de  la  Guerre  était  un  terme  extrême,  si 
l'on  ne  voulait  pas  courir  le  risque  que  l'armée  russe  ne  fût  pas,  au 
cas  de  mobilisation,  pourvue  d'une  façon  suffisante  de  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire.  Il  a  ajouté  que  presque  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à 
l'armée  se  fabriquera  en  Russie  et  que  l'étranger  n'aura  que  des  com- 
mandes insignifiantes. 

Dans  celte  délibération,  on  ne  pouvait  naturellement  se  borner  à 
rester  dans  le  cadre  des  projets  concrets  du  ministre  de  la  Guerre; 
constamment  on  a  parlé  de  l'ensemble  des  mesures  à  prendre  pour 
ramener  les  forces  militaires  de  la  Russie  au  degré  de  perfectionne- 
ment qu'exige  la  situation  de  l'Empire  comme  grande  puissance. 
Le  ministre  de  la  Guerre  a  déclaré  que  les  dépenses  réclamées 
actuellement  n'épuisent  pas  les  sacrifices  matériels  que  la  Russie 
aura  à  supporter  pour  remplir  complètement  son  devoir  et  assurer 
l'inviolabilité  de  ses  frontières.  Le  ministreaajouté  que  les  dépenses 
-du  ministère  de  la  Guerre,  même  extraordinaires,  comme  celles 
qui  sont  demandées  actuellement,  ne  semblent  pas  énormes  si  on 
les  compare  aux  dépenses  qu'occasionnerait  une  guerre,  car  les 
dépenses  faites  ne  sont  rien  en  comparaison  des  pertes  matérielles  et 
morales  que  la  Russie  éprouverait  si  elle  n'était  pas  préparée  à  la 
guerre. 

Il  est  vrai,  a-t-il  dit,  que  la  réduction  des  effectifs  militaires  est  une 
chose  désirable  ;  toutefois  elle  n'est  possible  qu'avec  le  temps,  quand  les 
cadres  seront  améliorés.  Nous  devons  donner  à  l'armée  la  cohésion  dont 
elle  a  besoin,  nous  devons  préparer  pour  les  cadres  le  corps  enseignant 
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qui  leur  est  nécessaire  et  former  un  contingent  solide  de  sous-officiers 
rengagés  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  l'on  pourra  songer  à  une 
réduction  quelconque. 

Ce  discours  a  été  très  applaudi  à  droite  et  au  centre. 

Avant  le  vote,  le  parti  social-démocrate  a  déclaré  qu'il  voterait 
contre  le  projet  de  loi. 

La  Douma  a  ensuite  voté  92  naillions  de  roubles  pour  le  premier 
projet,  et  48.000  roubles  pour  le  second. 

—  Mort  du  comte  Ignatief.  —  Le  comte  Nicolaï  Ignatief,  ancien 
ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  et  ancien  ministre  de  l'In- 
térieur, est  mort  le  3  juillet.  11  était  né  à  Saint-Pétersbourg  en  1828. 
Il  se  fit  remarquer  pendant  la  guerre  de  Grimée  et  devint  général 
major  en  1858;  il  révéla  ses  aptitudes  diplomatiques  par  le  succès 
de  sa  mission  en  Chine  (1860)  et  y  négocia  un  traité  fort  avan- 
tageux. 

Peu  après,  en  1864,  il  fut  nommé  ministre  plénipotentiaire  à 
Constantinople,  où  il  exerça  une  grande  influence  sur  le  sultan  Abd- 
ul-Aziz.  Après  le  règne  éphémère  de  Mourad  (1876),  et  l'avènement 
d'Abd-ul-Hamid,  son  influence  s'effaça  et  il  contribua  même  à 
amener  la  rupture  de  la  conférence  de  Constantinople  (1877),  suivie 
de  la  guerre  russo-turque. 

Après  les  négociations  de  paix  à  San-Stefano,  où  il  représenta  le 
parti  de  la  guerre  à  outrance,  Ignatief  revint  à  Saint-Pétersbourg 
(1878).  Il  fut  quelques  mois  ministre  de  l'Intérieur  (1881-1882),  puis, 
ayant  donné  sa  démission,  se  borna,  jusqu'à  l'époque  de  sa  retraite 
définitive,  à  siéger  au  Conseil  de  l'Empire  et  au  Sénat. 

Turquie.  —  L'installation  du  nouveau  titidnire  du  siège  archiépiscopal 
latin  de  Cojislantinople.  —  Constantinople,  le  30  juin  \  —  Le  siège 
archiépiscopal  latin  de  Constantinople,  vacant  par  suite  du  départ 
de  M^""  Tacci,  nommé  nonce  à  Bruxelles,  est  occupé  depuis  avant- 
hier  par  M-""  Vincent  Sardi,  délégué  du  Saint-Siège  et  vicaire  patriar- 
cal apostolique.  Ce  prélat  est  arrivé  dimanche  matin  par  le  train 
conventionnel.  Suivant  la  tradition,  il  a  été  reçu  à  la  gare  par  un 
drogman  et  un  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  et  conduit  à  sa 
résidence  épiscopale  de  Pancaldi,  dans  une  voiture  de  l'ambassade. 

Dans  l'après-midi,  le  délégué  s'est  rendu  processionnellement  à 
la  cathédrale,  où  un  Te  Deum  d'installation  a  été  chanté.  Toutes  les 
missions  diplomatiques  y  étaient  représentées.  A  droite,  le  fauteuil 
d'honneur,  réservé  au  représentant  de  la  France,  était  occupé  par 
M.  Ledoiilx,  premier  drogman.  L'affluence  était  énorme;  la  cathé- 
drale était  décorée  d'oriflammes  et  de  drapeaux,  où  dominaient  les 
couleurs  françaises  et  celles  du  pape. 

Après  un  échange  d'allocutions  en  latin,  suivant  l'usage, le  délégué 
a  pris  la  parole  en  français  pour  remercier  les  représentants  de  la 
«  noble  France  »  de  sa  protection. 

Ce  début  était  de  bon  augure,   très  propre  à.  rassurer.  Ce  n'est 

'  Journal  des  Délxilx  du  o  juillet. 
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jamais  un  mince  événement,  à  Péra,  que  l'arrivée  d'un  délégué; 
mais,  en  cette  circonstance,  il  empruntait  aux  derniers  événements 
un  intérêt  spécial.  Etant  donné  notre  situation  vis-à-vis  du  Saint- 
Siège,  on  pouvait  s'attendre  à  quelque  surprise  désagréable.  On  se 
demandait  avec  une  certaine  anxiété  comment  allait  se  comporter 
Me""  Sardi  avec  le  représentant  de  la  République.  Encore  une  fois, 
tout  s'est  passé  conformément  à  la  tradition,  sauf  les  changements 
que  la  nouvelle  orientation  de  notre  politique  intérieure  a  pu  y 
apporter. 

Cependant  tout  n'était  pas  fini,  car  les  dispositions  du  délégué 
allaient  être  mises  sans  tarder  à  une  épreuve  décisive. 

Le  lendemain,  lundi,  une  messe  pontificale  devait  être  célébrée 
à  l'occasion  de  la  fête  de&  saints  Pierre  et  Paul.  Jusqu'au  dernier 
moment,  nul  ne  savait  où  s'accomplirait  la  cérémonie.  Cependant 
le  choix  de  l'église  n'était  pas  indifférent.  Si  Monseigneur  officiait 
dans  la  cathédrale  du  Saint-Esprit,  il  n'y  avait  rien  de  changé  et 
l'encens  revenait  à  notre  représentant;  mais  si  elle  avait  lieu  à  Saint- 
Pierre  de  Galata,  comme  semblait  d'ailleurs  l'autoriser  la  solennité 
du  jour,  elle  prenait  un  caractère  dont  nous  aurions  eu  droit  de 
nous  alarmer.  Les  dominicains  de  Saint-Pierre,  naguère  encore 
sous  notre  protection,  se  sont  ralliés  à  l'Italie,  en  même  temps  que 
les  religieux  qui  desservent  —  sauf  une  —  les  paroisses  de  la  ville. 
De  sorte  que  notre  représentant  eût  été  exclu  du  privilège  d'occuper 
le  siège  d'honneur  au  profit  de  l'ambassade  d'Italie.  On  sait  que 
c'est  là  le  symbole  d'une  protection  qui,  avant  la  rupture  de  nos 
relations  avec  Rome,  appartenait  à  la  France  seule. 

Or  la  messe  a  été  dite  au  Saint-Esprit,  sous  les  auspices  de  l'am- 
bassade de  France.  On  doit  en  conclure  que  le  Saint-Siège  entend 
respecter  la  tradition  et  les  droits  séculaires  de  la  France.  Elle  a  eu 
lieu  avec  toute  la  pompe  désirable.  M.  Boppe,  notre  chargé  d'affaires, 
qui  gère  intérimairement  l'ambassade,  occupait  le  siège  d'honneur. 
Il  était  entouré  des  secrétaires  et  des  officiers  de  la  3Ionette  en  uni- 
forme. 

La  décoration  de  l'église  et  le  style  de  la  messe  étaient  dans  le 
goût  italien.  Italien  également  le  discours  prononcé  ou  plutôt  le  pané- 
gyrique que  Ms""  Sadi  a  fait  du  pontificat  de  Léon  XIII.  Comme,  la 
veille,  il  s'était  exprimé  en  français  et  en  latin,  l'on  a  pu  juger  qu'il 
excelle  à  parler  en  trois  langues.  Il  parle  d'une  voix  forte  et  avec 
une  conviction  que  relèvent  hardiment  la  vivacité  du  regard  et  une 
physionomie  ouverte.  Le  clergé  des  Eglises  Unies  était  représenté 
par  quelques  prêtres  vêtus  à  l'orientale  et  coiffés  de  ces  hauts  bon- 
nets grecs  oii  s'enroule  l'édifice  d'une  copieuse  chevelure.  La  céré- 
monie s'est  terminée  par  le  Domine  salvam  fac  rempubliccwi,  chanté  par 
la  maîtrise  de  la  cathédrale. 

On  peut  voir  enfin  dans  ce  résultat  le  désir  non  équivoque  de 
l'Eglise  de  nous  ménager  et  de  ne  pas  rompre,  comme  on  dit,  les 
ponts  derrière  elle.  Elle  préfère  ne  pas  perdre  absolument  les  béné- 
fices d'une  situation  qui  lui  offre  plus  d'un  genre  d'avantages.  De 
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noire  côté,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas  reconnaître  que 
nous  y  trouvons  notre  compte.  Nous  en  avions  le  sentiment  hier,  en 
assistant  à  cette  cérémonie  qui  s'offrait  comme  une  manifestation 
publique  de  déférence  envers  la  République. 

On  ne  renonce  pas  de  gaieté  de  cœur  à  un  privilège  qui  ne  laisse 
pas  de  rehausser  notre  prestige  aux  yeux  d'une  population  pour  qui 
la  religion  tient  lieu  de  tout, 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  La  situation  en  Indo-Chine.  —  Le  Petit  Parisien  dit 
avoir  reçu  de  M.  Milliès-Lacroix  les  indications  suivantes  sur  la  poli- 
tique que  le  nouveau  gouverneur  général  d'Indo-Chine,  M.  Klobu- 
kowski,  devra  suivre  : 

Ce  que  le  pays  ne  doit  pas  ignorer,  dit  le  Petit  Parisien,  c'est  qu'on 
étudie  les  mesures  qui  ramèneront  le  calme  et  la  paix  dans  notre  empire 
asiatique.  Les  éléments  de  la  crise  qui  s'y  manifestent  sont  nombreux  et 
ils  doivent  être  envisagés  un  a  un  : 

■1°  L'Indo-Chine  subit  l'influence  de  la  grande  agitation  asiatique  que 
les  victoires  du  Japon  ont  provoquée  et  qui  se  marque  aussi  bien  dans 
l'Inde  britannique  que  dans  notre  propre  domaine.  La  race  jaune  tout 
entière  subit  une  exaltation  dont  on  est  ])ien  forcé  de  tenir  compte  et  qui 
ne  sera  point  brisée  par  une  répression  quelle  qu'elle  t^oit.  Il  y  a  là  des 
peuples  compacts,  de  passé  lointain  et  glorieux,  qui  veulent  vivre  ou 
revivre. 

2°  Le  Tonkin  et  l'Annam  ne  pouvaient  échapper  au  contre-coup  de  la 
révolte  qui  s'est  produite  dans  les  provinces  méridionales  de  la  Chine. 
Les  réformistes  du  Yunnan  qui  ont  attaqué  nos  troupes,  le  i9juin,  à 
Bang-mang,  ont  des  intelligences  à  l'intérieur  de  nos  possessions.  La  pas- 
sion de  rénovation  qui  ébranle  nos  sujets  asiatiques  a  été  fortifiée  par 
cette  rébellion  extérieure. 

3"  Cette  situation  générale  n'est  pas  absolument  nouvelle;  elle  ne  re- 
monte pas  seulement  à  quelques  mois.  11  est  permis  de  se  den  ander  si  la 
haute  administration  indo-chinoise  a  toujours  accompli  sa  mission  avec 
l'énergie  et  le  doigté  nécessaires,  si  elle  n'a  pas,  d'une  part,  énervé  notre 
action  par  les  divisions  qui  éclataient  entre  ses  membres,  et  si  elle  n'a  pas 
compromis,  de  l'autre,  notre  légitime  autorité  sur  les  indigènes,  en  leur 
imposant  des  traitements  qui  les  froissaient.  Certains  fonctionnaires 
("taient  pourvus  de  postes  importants,  alors  qu'ils  ignoraient  tout  du  pays, 
de  ses  mœurs,  de  ses  traditions,  de  ses  aspirations,  et  (ju'ils  croyaient 
pouvoir  substituer  brusquement  un  régime  occidental  à  une  civilisation 
orientale  vieille  de  dizaines  de  siècles. 

4°  Les  réformes  fiscales  apportées  dans  les  dernières  années,  ot  qui 
n'ont  pas  été  mûrement  étudiées,  ont  soulevé  la  colère  des  Annamites.  Le 
principe  même  de  ces  ri-formcs  était  encore  moins  contesté  que  l'applica- 
tion qui  en  était  faite. 

Si  l'on  réunit  tous  ces  éléments  d'ordre  matériel  et  intellectuel,  on  con- 
(:oit  qu'il  faille  remédier  le  plus  tôt  possible  à  un  état  de  choses  dont  la 
prolongation  ne  serait  point  sans  péril.  Ré]iétons-lo  :  le  ministre  des  Colo- 
nies et  M.  Klobukowski  s'ajipliquent  à  établir  un  programme  (jui  prépare 
l'apaisement  progressif. 
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I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  —  Le  budget  des  colonies  pour  1908-1909.  —  Le  budget 
pour  les  pays  de  protectorat  s'établit  en  recettes  et  dépenses  à 
84.022.647  marks  contre  113.014.528  marks  l'année  précédente.  En 
voici  la  décomposition  : 

DIFFÉRENCES 
1908  PAR  RAPPORT  A  1907 


Afrique  orientale 

Kameroun 

Togo 

Afrique  Sud-Occidentale 

Nouvelle-Guinée  allemande 

Carolines,  Palau,  Mariannes  et   îles 

Marshall 

Samoa 

Kiao-Tchéou 


II.  —  ASIE. 

Chine.  —  La  question  du  numéraire.  —  La  frappe,  dans  les  vingt- 
quatre  Hôtels  des  Monnaies  qui  fonctionnent  en  Chine,  s'est  élevée, 
pour  l'année  1905,  à  34.343.364  pièces  de  cuivre  de  20  sapèques  et  à 
6.918.128.148  pièces  de  cuivre  de  10  sapèques.  Le  nombre  de  ces 
dernières  pièces  en  circulation  est  estimé  à  dix  milliards. 

Quand  ces  pièces,  qui  étaient  destinées  à  remplacer  la  vieille  mon- 
naie de  cuivre,  parurent  sur  le  marché,  elles  furent  acceptées  pour 
leur  valeur  nominale  ;  le  dollar  valait  alors  entre  800  et  900  sapèques 
de  l'ancienne  monnaie  et  fut  échangé  contre  80  ou  90  des  nouvelles 
pièces  de  10  sapèques.  Mais  la  dépréciation  du  nouveau  numéraire, 
dont  la  valeur  intrinsèque  n'atteignait  pas  cinquante  pour  cent  de 
celle  de  l'ancien,  commença  dès  le  milieu  de  l'année  1903. 

Actuellement  un  dollar  vaut  115  et  même  120  des  nouvelles  pièces 
de  10  sapèques. 

Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  cette  situation,  le  gouvernement 
a  récemment  donné  l'ordre  de  fabriquer  des  sapèques  qui  devront 
remplir  les  conditions  suivantes.  Ces  sapèques  consisteront  en  un 
alliage  de  6/10*  de  cuivre  et  de  4/10*  de  plomb  ;  leur  poids  sera  de 
90  centigrammes  ;  1.400  d'entre  elles  représenteront  un  taël  Kou 
p'ing.  Enfin  ces  pièces  auront  cours  forcé. 

On  peut  se  demander  si  cette  mesure  aura  les  résultats  que  l'on  en 
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attend.  Il  semble  en  effet  assez  difficile  que  l'on  puisse  imposer  le 
cours  d'une  monnaie  nouvelle  avant  d'avoir  retiré  de  la  circulation, 
sinon  la  totalité,  du  moins  la  plus  grande  partie  des  émissions  précé- 
dentes qu'elle  est  destinée  à  remplacer. 


Inde  Anglaise.  —  Superficie  et  population.  —  La  superficie  de  l'Em- 
pire hindou,  y  compris  Aden  et  les  îles  Andaman  et  Nicobar,  eât  de 
4.592.505  kilomètres  carrés  et  sa  population  était,  en  190B,  de 
294.361. 000  habitants,  ce  qui  représente  une  densité  moyenne  de 
640  habitants  par  kilomètre  carré. 

Les  trois  derniers  recensements  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1881  1891  1901 

Hommes 129.941.890        146.68:^.006         149.902.599 

Femmes 123.950.010         140.502.915         144.389.834 


Totaux...  253.891.900        287.358.608        294.292.433 

Les  habitants  d'Aden,  des  îles  Andaman  et  Nicobar,  dont  le 
nombre  est  de  08.623,  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres;  mais 
ceux  des  Etats  indigènes  y  figurent. 

La  population  des  territoires  anglais  était,  en  1901,  de  230.119.912 
habitants,  soit  de  8.039.249  de  plus  qu'en  1891. 

Cet  accroissement  est  sensiblement  moins  important  que  celai  qui 
avait  été  constaté  de  1801  à  1891;  mais  il  n'en  est  pas  moins  inté- 
ressant; car,  depuis  1894,  la  famine  n'a  cessé  de  régner,  tantôt  dans 
une,  tantôt  dans  plusieurs  provinces  et  la  peste  a  été,  depuis  1896, 
épidémique  dans  quelques  régions. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  Etats  Feudataires,  la  diminution  a  été  de 
3  %  ,  les  plus  grandes  pertes  étant  éprouvées  par  ceux  de  Baroda, 
de  l'Inde  Centrale  et  de  Rajputana. 

Les  trois  provinces  les  plus  peuplées  sont  celles  de  Oudh  (2.063 
habitants  par  kilomètre  carré),  du  Bengale  (1.830  habitants)  et 
d'Agra  (1.017  habitants). 

Dans  les  districts  anglais  de  Madras,  la  moyenne  est  de  1.038; 
mais  elle  est  beaucoup  moindre  dans  les  districts  anglais  des  autres 
provinces;  c'est  ainsi  qu'elle  n'est  plus  que  de  262  dans  le  Sindh,  de 
258  dans  la  Basse-Birmanie  et  de  170  dans  la  Haute-Birmanie.  Dans 
le  Kashmir,  la  moyenne  tombe  à  140;  car  les  montagnes  sont  presque 
inhabitées. 

La  race  la  plus  nombreuse  est  celle  des  Hindous,  207.135.037; 
puis  viennent  les  Mahométans,  62.420.291,  les  Bouddhistes  et  les 
Jains,  10.808.652  et  enlin  les  Chrétiens,  2.918.786,  qui  forment 
1  %  du  total. 

195.666.845  personnes,  hommes  et  femmes,  soit  66  7>  %  de  la 
population,  s'adonnent  à  l'agriculture;  17.953.230  habitants  sont 
classés  comme  ouvriers,  mais  ne  se  livrent  guère  qu'aux  travaux  dos 


136  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

champs;  45. 719.615  personnes  vivent  de  l'industrie  et  7.723.737  du 
commerce. 

Il  y  a  78  villes,  dont  la  population  dépasse  50.000  habitants  et 
parmi  lesquelles  27  en  comptent  plus  de  100.000  et  0  plus  de  200.000. 


III.   —  AMÉRIQUE. 

République  Argentine.  —  L'immigration  en  1907.  —  11  est  entré 
dans  la  République  Argentine  en  1907,  venant  d'outre-mer,  209.106 
immigrants;  sur  ce  nombre  il  en  est  parti  87.690,  soit  un  excédent 
de  121.116  unités. 

Le  mouvement  général  des  entrées  et  sorties  pendant  les  six  der- 
nières années,  d'après  les  statistiques  publiées  récemment,  se  décom- 
pose comme  suit  : 

Excédent 
Année  Arrivés  Partis  sur  les  départs 

1902 57.992  44.608  13.384 

1903 7.^.227  40.653  34.574 

1904 125.567  38.923  86.044 

190;; 177. H5  42.809  134.246 

1900 252.536  60.124  192.432 

1907 209.106  87.690  121.416 

Comme  on  le  voit,  la  diminution  en  1907  a  été  des  plus  sensibles. 
En  effet,  après  avoir  subi  une  progression  notable  à  partir  de  1903, 
le  courant  d'immigration  a  décliné  brusquement  en  1907.  Ainsi  que 
le  fait  ressortir  ce  tableau,  la  différence  en  moins  par  rapport  aux 
années  1905  et  1906,  défalcation  faite  des  départs,  s'élève  à  12.830  et 
71.016  personnes  respectivement.  Quant  à  celles  qui  ont  quitté  le 
pays,  le  nombre  s'est  accru  sensiblement  pendant  les  deux  derniers 
exercices. 

Cette  question  de  l'immigration  est  d'une  grande  importance  pour 
la  République  Argentine  qui,  étant  quatre  fois  plus  grande  que  la 
France,  n'a  environ  que  G  millions  d'habitants.  Elle  a  donc  besoin 
pour  mettre  en  valeur  les  vastes  étendues  de  terres  encore  incultes 
et  exploiter  les  richesses  naturelles  que  renferme  son  sol  d'un  fort 
courant  d'immigration,  d'autant  plus  que  le  manque  de  bras  se  fait 
même  actuellement  vivement  sentir. 

Les  pays  d'Europe  ayant  le  plus  largement  contribué  à  entretenir, 
en  1907,  le  courant  d'immigration  vers  l'Argentine  sont,  en  première 
ligne,  l'Italie  et  l'Espagne.  L'appoint  fourni  par  l'Italie  a  été  de 
90.282  personnes,  et  celui  de  l'Espagne  de  82.606.  Viennent  ensuite 
la  Russie  avec  9.530;  la  Turquie,  7.436;  la  France,  4.125;  l'Autriche, 
3.439;  l'.\llemagne  2.322;  l'Angleterre,  1.220,  etc. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


UI.MSTERE    DE    LA.     GUERRE 

Troupeti  métropolitaines. 

LÉGION    d'honneur 

Sont   inscrits   d'office   au  tableau   de   concours  au  titre  des  expéditions  lointaines 
(faits  de  guerre  au  Maroc). 

Pour  le    qrade  d'officier. 
MM. 
Deville,  capit.  au  l^f  étranger  ; 
Goupy,  capiY.  commandant  au  6"  chasseurs  d'Afrique. 

Pour  le  grade  de  chevalier. 
MM. 
Moullet,  capit.  au  l«<^  balaill.  d'Afrique  ; 
Ferai,  capit.  à  l'état-major  du  territoire  d'Aïn-Sefra  ; 
Mameline,  lieut.  au  le^  bataill.  d'Afrique; 
Pellerin,  lieut.  au  2°  étranger  ; 
Thévenot,  lieut.  au  l^""  étranger; 
About,  lieut.  au  2°  étranger  ; 
Frère,  lieut.  au  2°  tirailleurs: 
Cocart,  lieut.  au  3°  tirailleurs; 
Baugé,  adjudant  au  1<"'  étranger; 
Acquaviva,  lieut.  de  réserve  au  2^  zouaves; 
Vidalin,  capit.  au  l"""  spahis; 
D'Exéa,  lieut.    au  6"  chasseurs  d'Afi-it{ue  ; 
Jolibois,  lieut.  au  6'  chasseurs  d'Afrique  ; 
Bernard,  lieut.  au  6°  chasseurs  d'Afrique; 
Canova,  lieut.  au  i2'  d'artillerie  ; 
Leblanc,  souS'intendant .  milit.  dans  la  division  d'Orau. 

ARTILLERIE 

Sahara.  —  M.  le  lieut.  Maunourj  est  désig.   pour  la   compag.   saharienne  de 
Colomb. 

JUSTICE    MILITAIRE 

Madagascar.    —   M.  Voffic.    d'administ.    de  !■"=    cl.  Frizza  est  désig.  pour  le 
service  de  la  justice  militaire  à  Tananarive. 

Troupes  coloniales 

M.  le  capit.  Fleury,  du  rég.  sénégalais  du  Maroc,  est  inscrit  d'office    au   tableau 
de  concours  pour  le  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

INF.VNTERIE 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  capit.  Ville  est  désig.  pour  le  Tonkin. 
Madagascar.  —  M.  le  lieut.  Ilornus  est  désig.  pour  Madagascar. 

aiIXISTÈKE  DE  LiV  MARIIVE 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  I\L    le  lieut.  de   vaiss.  Roque  est  désig.  pour  la   l'e  flot- 
tille de  torpilleurs  des  mers  de  Chiiu'. 

SERVICE    DE  SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  inéd.  de  ['<=  cl.  Glrranl  est  désig.  pour  le  Pistolet. 
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MIIVISTÈRE   DES    COLOIVIES 

M.  ]\Ierlin,  gouverneur  de  l"""  cl.  des  colonies,  est  nommé  gouvern.  généra  du 
Congo  français  et  dcpendances; 

M.  Foureau  (Fcrnand),  gouvern.  de  l''«  cl.  des  colonies,  est  nommé  gouvern.  p.  i. 
de   la  Martinique  ; 

M.  Collet  est  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  Bentré 
(Indo-Chine)  ; 

M.  Guénot,  lient,  d'infant,  coloniale,  est  nommé  administ. -adjoint  de  2'=  cl.  des 
colonies. 

Classement  par  sections  et  par  ardre  de  me'riie 
des e'ièves  sortant  brevetés  de  l'e'cole  coloniale  {sections  administratives)  en  1908. 

SECTION    INDO-CniNOISE 

MM.  Fillion,  Cailar,  Simon,  Auger,  Bussière,  Nicolas,  Fénolhac,  Bourgeois, 
Delacroix,  Dolet. 

SECTION    AFEICAINE 

MM.  Quellien,  Blanc,  des  Longchamps,  Palade,  Chartier,  Feuille,  Couillault, 
Caries,  Ferjus,  Quinquaud,  Le  Campion,  Levade,  de  Cantelar,  Eboué,  Ruffat, 
Hellier,  Spas. 
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Le  condominium  franco -anglais  des  Nouvelles-Hébrides,  par 

N.  POLiTis,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Poitiers. 
Un  vol.  in-8°,  Ibl  pages.  Pédone,  éditeur,  13,  rue  Soufflot,  1908. 

L'ouvrage  que  M.  N.  Politis,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  vient  de  publier  sous  ce  titre  ^,  forme  la  suite  des 
études  qu'il  a  publiées  autrefois  dans  la  Revue  générale  de  droit  interna- 
tional public  &uv  la  condition  internationale  des  Nouvelles-Hébrides.  La 
sûreté  de  la  documentation,  la  solidité  du  raisonnement  juridique,  la 
richesse  des  aperçus  qui  caractérisaient  ces  premières  études  se  retrou- 
vent dans  l'ouvrage  que  M.  Politis  vient  de  consacrer  à  l'analyse  et  à  la 
discussion  de  la  convention  franco-anglaise  du  20  octobre  1906. 

Situation  originale  et  véritablement  curieuse  que  celle  des  Nouvelles- 
Hébrides  en  droit  international.  La  souveraineté  de  l'Angleterre  et  celle 
de  la  France  s'exercent  également  sur  cet  archipel  «  territoire  d'influence 
commune  ».  Les  Anglais  sont  soumis  dans  ce  pays  à  la  même  législation 
que  s'ils  habitaient  les  îles  Fidji,  dont  le  gouverneur  est  le  haut  commis- 
saire de  l'Angleterre  pour  les  Nouvelles-Hébrides.  Les  Français,  de  leur 
côté,  sont  soumis  à  la  même  législation  que  s'ils  habitaient  la  Nouvelle- 
Calédonie,  dont  le  gouverneur  est  le  haut  commissaire  de  la  France.  Les 
sujets  des  puissances  tierces  doivent  opter  dans  un  délai  de  six  mois  entre 
ces  deux  législations.  Quant  aux  indigènes,  ils  restent  soumis  en  principe 
à  leurs  coutumes  locales  :  non  seulement  ils  n'ont  pas  d'option  k  exercer, 
mais  encore  il  n'y  a  même  pas  possibilité  pour  eux  de  se  faire  naturaliser 
«  dans  l'archipel  ».  Sur  le  territoire,  l'Angleterre  et  la  France  ne  peuvent 
exercer  qu'une  action  commune. 

Ces  règles  générales  posées,  M.  Politis  examine  successivement  l'orga- 

1  Revue  rjénér aie  de  droit  international  public,  année  1901,  p.  121-152  et  210-271, 
et  année  1904,  p.  753-765. 
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nisation  administrative,  l'organisation  judiciaire  et  l'organisation  légis- 
lative. Sous  ce  titre  :  Organisation  administrative ,  il  étudie  le  pouvoir  régle- 
mentaire qui  appartient  aux  hauts  commissaires,  la  police,  les  divers 
services  administratifs  et  le  régime  municipal.  Combien  de  Françaises 
savent  qu'elles  ont  un  moyen  bien  simple  de  devenir  électeurs  et  mêma 
éligibles  ?  C'est  d'aller  s'établir  aux  Nouvelles-Hébrides.  La  France  a  fait 
volontiers  cette  concession  aux  conceptions  politiques  anglo-australiennes. 
Dans  le  chapitre  intitulé  Organisation  judiciaire,  l'auteur  étudie  le  tribunal 
mixte  imaginé  par  la  convention  de  1906,  sa  composition,  sa  compétence 
et  la  procédure  à  suivre  devant  lui.  Dans  le  chapitre  consacré  à  \  Organi- 
sation législative,  il  expose  tout  d'abord  le  régime  foncier.  C'était  la 
question  fondamentale,  celle  autour  de  laquelle  la  lutte  a  été  la  plus  vive 
entre  le  point  de  vue  anglais  et  le  point  de  vue  français.  Puis  il  passe  à 
l'étude  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  réglementation  relative  aux  armes  et 
aux  spiritueux.  Quant  à  l'appréciation  générale  de  la  convention  qui  fait 
l'objet  du  dernier  chapitre,  elle  peut  se  résumer  dans  ces  quelques  lignes 
de  l'avant-propos  :  «  La  convention  de  1906  m'a  apparu  comme  l'œuvre 
«  de  deux  grands  pays  qui,  également  soucieux  de  leurs  intérêts,  ont  su 
«■  profiter  de  la  cordialité  de  leurs  rapports  pour  faire  preuve  de  bonne 
«  volonté  dans  la  solution  d'une  question  difficile.  Il  m'a  semblé  que  cette 
«  solution  était,  dans  les  circonstances  actuelles,  bonne  pour  les  deux 
«  Etats  et  particulièrement  favorable  à  la  France.  Elle  lui  offre,  en  eftet, 
«  des  facilités  très  grandes  de  développer  ses  intérêts  et  d'accroître  son 
«  influence.  A  ce  titre,  la  convention  de  1900  mérite  d'être  bien  connue, 
«  car  de  son  application  dépend  l'avenir  de  la  France  aux  Nouvelles- 
«  Hébrides.  « 

Il  n'y  a  pas  de  meilleur  guide,  pour  l'étude  de  cette  convention,  que 
l'ouvrage  de  M.  Politis.  A  ce  titre,  il  mérite,  lui  aussi,  d'être  bien  connu. 

A.  G. 

Le  Port  du  Havre  :  son  état  actuel;  le   nouveau  projet.  — 

Historique  de  la  navigation  transatlantique  entre  Le  Havre  et  'New-York, 
par  M.  Louis  Brindeau,  député  de  la  Seine-Inférieure,  membre  de  la 
Commission  des  Travaux  publics  de  la  Chambre  des  députés.  Une  bro- 
chure in-4o  accompagnée  de  nombreuses  illustrations  (vues,  types 
d'anciens  paquebots)  et  de  plusieurs  cartes  et  plans.  Paris,  Flammarion 
et  Vaillant. 

Cet  ouvrage,  publié  à  la  fin  de  1907,  contient,  en  même  temps  que  la 
description  des  travaux  en  cours  ou  eu  projet  concernant  le  port  du 
Havre,  un  grand  nombre  de  renseignements  généraux  sur  la  navigation 
transatlantique  et  sur  divers  ports  français  et  étrangers. 

La  Basse-Seine  :  sa  navigation   (Rouen,  Le  Havre,  Paris).  — 

Une  brochure  in-4^'.  Prix  :  3  francs.  Editée  à  l'imprimerie  du  Journal  du 
Havre,  11,  quai  d'Orléans,  Le  Havre. 

Pour  faire  suite  à  son  (lornier  ouvrage  sur  le  port  du  Havre,  M.  Louis 
Brindeau,  député  de  la  Scine-lnférioure,  membre  de  la  Commission  des 
Travaux  [tublics  de  la  ChamI)ro  doB  députés,  vitMit  de  ])ublier  un  volume 
ayant  pour  titre  :  La  Basse-Seine,  sa  navigation  [Rouen,  Le  Havre,  Paris). 

L'auteur  décrit  l'état  du  fleuve  depuis  les  derniers  travaux  d'endigue- 
ment  et  indi(iue  le  but  des  nouveaux  travaux  projetés.  Il  fait  ensuite 
l'historique  de  la  navigation  de  la  Seine  avant  et-  après  reiuliguemont.  A 
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la  suite  de  considérations  générales  sur  le  rôle  des  ports  maritimes  et  des 
ports  fluviaux,  il  précise  la  connexité  et,  en  même  temps,  la  diversité 
des  rôles  du  Havre  et  de  Rouen.  Après  avoir  indiqué  les  causes  et  l'impor- 
tance du  développement  du  port  de  Rouen,  M.  Brindeau  donne  un  aperçu 
des  améliorations  réalisées  sur  la  Seine,  depuis  soixante  ans,  entre  Rouen 
et  Paris. 

La  seconde  partie  du  volume  comprend  trois  notices  concernant  des 
faits  historiques  dont  la  Basse-Seine  a  été  le  théâtre. 

1°  Le  naufrage  du  «  Télémaque  »  devant  Quillebcuf  et  la  légende  des  trésors 
de  Louis  XVI  (1790);  2^  Le  retour  des  cendres  de  Napoléon  (1840);  3°  La 
division  navale  de  la  baie  de  Seine.  Six  navires  anglais  coulés  près  de  Duclair 
par  les  Allemands  (1870-1871). 

Une  note  sur  La  Barre  ou  Mascaret  dans  la  Seine  Maritime  termine 
l'ouvrage. 

Cette  hrochure  contient  un  très  grand  nombre  d'illustrations  (vues 
anciennes  de  la  Seine  et  du  port  de  Rouen  ;  types  des  premiers  navires  à 
vapeur  ayant  navigné  sur  la  Seine  de  la  mer  à  Rouen  et  à  Paris,  etc.), 
ainsi  que  plusieurs  cartes  anciennes  et  modernes  de  la  Seine. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
Le  Simplon  et  les  voies  françaises  d'accès,  par  le  capitaine  Génie,  avec  préface  de  • 

M.  Fernand  Ragally,  député.   Une    broch.  in-8°  de  92  pages.  Imprimerie  Levé, 

Paris,  1908. 
La  Vie  politique  dans  les  deux  Mondes,    publiée  sous  la  direction  d'AcniLLE  Vial- 

LATTE,    avec   une   préface    d'Anatole    Leroy-Beaulieu  (1"'°  année,  octobre  1906  à 

septembre  1907).  Un  fort  vol.    in-S»  de  696  pages.  Féli.x  Alcan,  Paris,  1908. 
Le  Développement  économique  du  Japon  et    la  concurrence  en  Extrême-Orient, 
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M.  TAFT  ST  M.  BRYAN 


Les  choix  successifs  do  M.  ïaft  comme  candidat  républicain 
et  de  M,  Bryan  comme  candidat  démocrate,  à  la  présidence 
des  Etats-Unis,  attirent  rattention  sur  la  question  de  la  pro- 
chaine élection  présidentielle  '.  On  sait  que  cette  élection  revêt 
en  Amérique  un  caractère  tout  ditï'érent  de  celui  qui  existe  en 
France.  Chez  nous,  le  président,  bien  qu'investi  par  la  Consti- 
tution de  pouvoirs  assez  étendus,  ne  peut  en  réalité  les  exercer 
sans  encourir  le  reproche  de  faire  un  coup  d'Etat.  Aux  Etats- 
Unis,  au  contraire,  l'autorité  et  les  pouvoirs  du  président  ne 
sont  contestés  par  personne;  le  droit  de  message,  entre  autres, 
est  d'un  usage  très  fréquent,  et  M.  l^ioosevelt  en  a  abondamment 
usé  ;  il  en  est  de  même  du  droit  qu'a  le  Président  de  faire  voter 
de  nouveau  une  loi  qui  n'a  pas  son  assentiment,  auquel  cas 
il  faut  les  deux  tiers  des  suffrages  pour  en  permettre  l'adoption. 

En  somme,  au  lieu  de  n'exercer,  comme  en  France,  qu'un 
rôle  purement  décoratif,  le  président  des  Etats-Unis  dirige 
lui-même  la  machine  gouvernementale  et  lui  imprime  une 
direction  personnelle.  Aussi,  l'élection  d'un  président  a-t-elle, 
là-bas,  une  importance  au  moins  aussi  grande  que  les  élec- 
tions législatives  en  France.  C'est  moins  un  changement  de 
personne  qu'un  changement  complet  de  l'administration  et 
des  fonctionnaires;  c'est  tout  un  parti  politique  avec  sa 
clientèle  et  ses  protégés,  qui  succède  à  un  autre.  On  comprend 
ainsi  que,  depuis  plusieurs  mois,  toute  l'attention  des  Améri- 
cains soit  concentrée  sur  l'élection  présidentielle.  Cette  année, 
la  lutte  est  d'autant  plus  intéressante  que  c'est  pour  ou 
contre  la  politique  de  M.  iloosevelt  qu'on  est  appelé  ù  se 
prononcer. 

'  Voir  :  Acuille  Viall\tk.  Les  cundUlals  à  lu  présidence  des  Eluis-inis. 
—  André  Tardieu.  Notes  sur  les  Etals-Unis. 
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On  sait  que  M.  Rooscvelt,  dont  Tattitune  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  avait  recueilli  l'adhésion  de  la  presque  unanimité 
de  ses  compatriotes,  a  été  très  attaqué  depuis  la  dernière  crise 
financière  ;  on  lui  reproche  d'avoir  exagéré  la  latte  contre  les 
trusts  et  d'avoir  contribué  de  ce  fait  à  précipiter  les  évé- 
nements du  mois  de  décembre  dernier.  Il  n'est  pas  jusqu'à  sa 
politique  extérieure  qui  n'ait  été  l'objet  des  critiques;  cer- 
tains lui  font  un  grief  d'avoir  abandonné  l'ancienne  doctrine 
de  Monroe  pour  lancer  les  Etats-Unis  dans  des  aventures 
guerrières  pleines  de  dangers.  Aussi,  la  lutte  entre  M.  Taft, 
ouvertement  protégé  par  M.  Roosevelt,  et  M.  Bryan,  soutenu 
par  toutes  les  forces  démocratiques,  est-elle  moins,  en  somme, 
la  lutte  entre  deux  partis  politiques  qu'entre  les  partisans  et 
les  adversaires  du  président  actuel. 

Comme  les  deux  candidats  choisis  par  les  congrès  ont  tous 
deux  une  personnalité  très  marquée,  il  est  nécessaire  d'ex- 
poser ici  leur  vie  et  leurs  idées. 

*  *  » 

William  Howard  Taft,  désigné  par  le  congrès  de  Chicago, 
est  aujourdlîui  l'homme  le  plus  remarquable  du  parti  répu- 
blicain. Il  l'est  par  sa  carrière,  par  son  activité  débordante  et 
par  les  très  grands  services  qu'il  a  rendus  à  son  pays.  Au  phy- 
sique, c'est  un  géant,  dont  la  caricature  a  reproduit  à  l'cnvi 
les  traits  et  la  physionomie.  C'est  également  un  des  plus  gros 
poids  des  Etats-Unis,  et  les  plaisanteries  sur  ses  120  kilos  ont 
défrayé  les  chroniques.  Au  point  de  vue  de  la  politique,  ce 
qui  le  caractérise,   c'est  qu'il  ne  l'a  abordée  que  fort  tard. 

Après  avoir  étudié  à  rUniversité  de  Yale,  il  se  fit  admettre 
au  barreau  de  1880  ;  mais  il  le  quitta  bientôt  pour  la  magis- 
trature. Il  ne  faisait  d'ailleurs  qu'obéir  à  une  tradition  de 
famille,  son  père  et  son  grand-père  ayant  tous  deux  brillé  dans 
cette  carrière.  Entré  dans  la  magistrature,  il  y  apporta  des 
dons  précieux  de  travail  et  d'application,  qui  lui  valurent  un 
avancement  très  rapide.  En  1887,  il  fut  nommé  juge  à  la  Cour 
supérieure  d'Ohio,  fonction  qu'il  occupa  pendant  trois  ans. 
En  1890,  le  président  Harrison  l'appela  à  Washington  comme 
solicitor  général.  En  1892,  il  fut  nommé  à  Cincinnati  comme 
juge  de  la  Cour  fédérale  de  circuit,  et  il  y  resta  jusqu'en  1900. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisit  le  fait  capital  de  sa  car- 
rière, celui  qui  devait  le  mettre  en  évidencej  et  lui  permettre 
d'aborder  bientôt  la  politique.  On  sait  que  les  Etats-Unis 
venaient  de  s'emparer  des  Philippines  ;  les  autorités  améri- 
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caines  avaient  décidé  d'y  remplacer  le  gouvernement  militaire 
par  un  gouvernement  civil.  Il  fallait  un  administrateur  qui  sût 
unir  à  une  grande  fermeté  un  caractère  conciliant,  qui  sût 
faire  dominer  l'influence  américaine  tout  en  s'attachant  les 
indigènes.  M.  Mac  Kinley  songea  tout  de  suite  à  William  Taft, 
dont  il  appréciait  mieux  que  personne  les  hautes  qualités  intel- 
lectuelles et  morales,  la  souplesse  d'esprit  et  le  caractère. 
M. Taft  hésita  longtemps  avant  d'accepter  :  il  lui  était  dur  d'aban- 
donner cette  carrière  de  magistrat,  à  laquelle  il  avait  consacré 
vingt  années  de  sa  vie.  Devant  l'insistance  du  président  Mac 
Kinley,  il  accepta  pourtant. 

Il  partit  d'abord  comme  président  de  la  commission  des 
Philippines,  et  rédigea  à  ce  titre  un  rapport  remarquable,  qui 
lui  valut  d'être  nommé  l'année  suivante  gouverneur  civil  des 
Philippines.  Il  s'appliqua  à  l'administration  de  ces  îles  avec 
une  inlassable  énergie  ;  il  transforma  les  institutions  locales 
qui  étaient  jusque-là  dans  les  mains  du  clergé;  surtout  il  créa 
un  enseignement  primaire  qui  n'existait  pas  avant  lui,  et  qui 
est  aujourd'hui  en  pleine  voie  de  prospérité.  Il  sut  se  con- 
cilier l'aflection  des  populations  philippines,  à  tel  point  qu'elles 
lui  donnèrent  le  surnom  de  Santo  Taft,  qui  lui  est  resté. 

L'œuvre  si  importante  de  M.  Taft  aux  Philippines  avait  attiré 
l'attention  sur  lui  ;  il  fut  dorénavant  chargé  de  toutes  les  mis- 
sions importantes  et  de  toutes  les  négociations  diplomatiques 
qui  demandaient  ces  qualités  d'habileté  et  de  tact  qu'il  avait 
si  judicieusement  déployées.  On  l'envoya  successivement  à 
Cuba,  pour  proclamer  un  gouvernement  provisoire  sous  l'auto- 
rité des  Etats-Unis  ;  à  Rome,  où  il  négocia  le  problème  créé 
par  les  propriétés  foncières  des  ordres  religieux  dont  il  obtint 
la  cession  moyennant  finances  ;  au  Japon,  pour  assurer  les 
Japonais  des  intentions  pacifiques  du  gouvernement  américain. 
Enfin,  depuis  1906,  il  est  ministre  de  la  Guerre,  et  il  a  conti- 
nué comme  tel,  l'œuvre  de  réorganisation  à  laquelle  M.  Root 
avait  attaché  son  nom.  Aujourd'hui,  le  voici  candidat  du  parti 
républicain  à  l'élection  présidentielle  du  mois  de  novembri.' 
prochain. 

Quelles  sont  maintenant  ses  opinions  politiques  ?  Quand  ou 
l'interroge,  il  répond  qu'il  suivra  à  la  lettre  la  politique  de 
M.  Roosevelt,  dont  il  partage  entièrement  les  aspirations  et  la 
manière  de  voir.  Il  est  certainement  comme  celui-ci  un  parti- 
san de  la  «  Grande  Amérique  »,  et  de  cette  politique  mondiale 
dont  le  savnnt  professeur  Coolidge  s'est  fait  le  propagateur 
enthousiaste  et  érudit.  11  trouve  que  les  Etats-Unis  ne  doivent 
pas  se  confiner  dans  un  rôle  subalterne,  mais  qu'ils  ont  le  droit 
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et  même  le  devoir  de  dire  leur  mot  dans  tous  les  conflits  inter- 
nationaux auxquels  ils  peuvent  être  plus  ou  moins  directement 
môles.  11  est  partisan  du  développement  de  la  marine  et  de  l'ar- 
mée, et  il  a  approuvé  l'envoi  de  la  Hotte  américaine  dans  le  Pa- 
cifique. En  somme,  toute  la  politique  extérieure  de  M,  i-loosevelt 
trouve  en  lui  un  apologiste  convaincu. 

En  ce  qui  touche  la  politique  intérieure,  ses  partisans  affir- 
ment qu'il  mettra  dans  la  lutte  contre  les  trusts  et  la  plouto- 
cratie plus  de  modération  que  le  président  actuel,  et  ils  font 
valoir  cet  argument  auprès  des  électeurs.  Il  est  certain  queM.Taft 
est  plus  enclin  à  la  conciliation  que  M.  Roosevelt,  et  qu'il  appor- 
tera dans  les  fonctions  de  président,  au  cas  où  il  serait  élu, 
plus  d'esprit  diplomaticiue. 

Tel  est  le  candidat  des  républicains.  Voyons  maintenant  ce 
qu'il  faut  penser  du  candidat  des  démocrates. 


William  Jennings  Bryan,  qui  vient  d'être  élu  candidat  démo- 
crate par  le  congrès  de  Denver,  présente  avec  M.  Taft  le  contraste 
le  plus  absolu,  tant  au  point  de  vue  des  idées  politiques  que  de 
la  vie  elle-même.  C'est,  lui,  un  politicien  de  carrière,  non  un 
magistrat  et  un  administrateur,  et  c'est  déjà  la  troisième  fois 
qu'il  est  candidat  à  la  présidence  de  la  République. 

Né  en  1860,  à  Jacksonville,  il  commença  par  exercer  la  car- 
rière d'avocat  dans  cette  petite  ville;  mais  il  se  rendit  bien 
vite  compte  qu'il  n'y  aurait  jamais  aucun  avenir.  Aussi  alla- 
t-il  rejoindre  un  de  ses  amis  dans  le  Nebraska,  et  se  lança-t-il 
immédiatement  dans  la  politique  pure.  Pour  bien  comprendre 
son  activité  politique,  il  faut  se  rendre  compte  qu'il  est  resté 
toujours  attaché  aux  idées  et  même  aux  intérêts  des  populations 
de  l'Ouest,  populations  d'agriculteurs,  qui  sont  plus  hostiles  que 
n'importe  qui  à  la  ploutocratie  financière  et  aux  trusts.  Nommé 
membre  du  Congrès,  de  1891  à  1895,  il  se  posa  alors  avec  une 
grande  énergie  comme  partisan  du  bimétallisme.  A  cette  époque, 
en  efi'et,  la  question  du  bimétallisme  et  du  monométallisme  divi- 
sait les  Etats-Unis  :  l'Ouest  tenait  généralement  pour  le  bimé- 
tallisme; l'Est  était  fortement  attaché  au  monométallisme.  C'est 
en  raison  de  son  opinion  dans  cette  question  que  M.  Bryan  fut 
choisi  comme  candidat  démocrate  à  la  Présidence. 

M.  Mac-Kinley,  son  adversaire,  soutenu  par  toutes  les  forces 
républicaines,  et  par  les  classes  industrielles  et  financières  de 
l'Est  et  du  Centre,  fut  élu  à  une  grosse  majorité. 

M.  Bryan,  de  nouveau  candidat  en  1896,  fut  battu  une  seconde 
fois  par  le  candidat  républicain.  Puis,  devant  ces  deux  échecs, 
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le    parti    démocrate  proposa,  en  1900,  la  candidature  du  juge 
Parker,  qui  d'ailleurs  ne  fut   pas  plus  heureux. 

Voici  qu'après  douze  ans,  M.  Bryan  est  de  nouveau  candidat. 
Mûri  par  une  longue  expérience  de  la  politique  et  aussi  par  ses 
insuccès,  il  a  profité  de  ces  dernières  années  pour  faire  de  longs 
voyages  non  seulement  aux  Etats-Unis  qu'il  a  parcourus  d'un 
bout  à  Fautre  et  dont  il  connaît  mieux  que  personne  l'organisa- 
tion et  les  ressources,  mais  çncore  aux  Indes,  sur  lesquelles  il  a 
(crit  un  livre  qui  fait  autorité  en  Amérique.  Il  a  créé  en  1900, 
pour  défendre  ses  idées,  un  journal  hebdomadaire,  the  Commo- 
nei\  où  il  expose  les  idées  du  parti  démocrate.  Aujourd'hui,  il  a 
abandonné  la  fameuse  théorie  du  bimétallisme  à  laquelle  il  a 
dû  pendant  longtemps  sa  popularité  en  même  temps  que  ses 
échecs  ;  mais  il  a  un  programme  d'un  radicalisme  assez  avancé, 
et  qu'il  importe  de  connaître. 

Ce  programme  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  la 
partie  économique  et  la  partie  politique.  Au  point  de  vue  écono- 
mique,]\I.  Bryan,  est,  plus  absolument  que  M.  Roosevelt,  l'adver- 
saire résolu  et  acharné  de  la  ploutocratie  et  des  trusts.  Il 
demande  contre  les  trusts  des  mesures  rigoureuses  et  une 
législation  qui  en  réprime  sévèrement  les  abus,  comme  les  lois 
contre  l'accaparement  en  France.  Certes,  il  approuve  la  con- 
duite de  ]M.  Roosevelt  et  la  campagne  menée  par  lui  contre  la 
spéculation;  mais  il  lui  reproche  d'avoir  plus  parlé  qu'agi,  et 
<le  n'avoir  pas  fait  passer  ses  idées  du  domaine  de  la  théorie 
•dans  celui  de  la  pratique. 

Une  autre  réforme  qui  lui  tient  beaucoup  à  cœur,  c'est  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Cette  réforme  préoc- 
cupe surtout  les  populations  de  l'Ouest,  qui,  obligées  de  vendre 
au  loin  les  produits  de  leurs  récoltes,  ont  besoin  de  tarifs  de 
transport  mo(h''rés.  En  190G,M.  Bryan  avait  réclamé  l'étatisation 
complète  des  chemins  de  fer,  mais  devant  les  protestations 
unanimes  que  cette  proposition  souleva,  il  la  retira  et  se  con- 
lente  de  réclamer  aujoiirdiuii  la  diminution  des  tarifs. 

Comme  réformes  politiques,  .M.  Bryan  est  partisan  de  la  doc- 
trine du  référendum,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  Suisse. 
On  sait  que  celle  doctrine  a  pour  eiïet  de  soumettre  les  lois 
dircclemenl  au  vote  du  peuple  ;  elle  assure  ainsi  la  volonté 
populaire,  sur  laquelle  ne  peuvent  peser,  comme  sur  des  assem- 
olées  élues,  les  iniluences  des  grandes  puissances  financières. 
Il  est  également  partisan  de  l'élection  directe  par  le  peuple 
des  membres  du  Sénat  fédéral,  nommé  aujourd'hui  par  les 
législatures  d'Etat. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  île  la  politique  extérieure 
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que  les  idées  de  M.  Bryan  diiTùrent  de  celles  de  M.  Taft  et  de 
M.  Roosevelt.  La  doctrine  de  la  «  Grande  Amérique  »  et  de  l'ex- 
tension territoriale  de  l'Union  trouve  en  lui  un  adversaire  résolu; 
il  est  resté  fidèlement  attaché  à  la  doctrine  deMonroe,  limitant 
l'intervention  des  Etats-Unis  à  la  seule  Amérique.  En  ce  qui 
touche  les  Philippines,  il  demande  qu'on  leur  accorde  une  auto- 
nomie complète  ;  il  voudrait  aussi  que  les  sommes  énormes 
employées  aux  travaux  militaires  soient  désormais  affectées 
au  soulag-ement  des  classes  laborieuses  de  la  population. 

M.  Bryan  apporte  à  la  défense  de  ses  idées  une  éloquence  et 
une  activité  qui  lui  ont  valu  la  popularité  dont  il  jouit  dans  son 
parti,  et  que  n'a  pu  détruire  son  double  échec  à  la  présidence 
de  la  République.  Il  est  doué  d'une  résistance  physique  peu  com- 
mune, et  on  le  vit  aux  dernières  élections  prononcer  jusqu'à 
quatre  et  cinq  discours  par  jour,  devant  d'immenses  auditoires 
qui  couvraient  sa  voix  de  leurs  acclamations.  Son  action  sur 
les  foules  est  très  grande,  et  il  personnifie  aujourd'hui  la  lutte 
contre  l'oligarchie  financière,  ce  qui  lui  vaut  l'appui  de  tous 
ceux  — et  ils  sont  nombreux  en  Amérique  —  que  blessent  les 
prétentions  exorbitantes  et  les  spéculations  delà  haute  finance. 

Cet  appui  lui  permettra-t-il  de  triompher  aux  élections  du 
mois  de  novembre  prochain?  Il  est  difficile  de  se  prononcer  ;  le 
parti  républicain  l'a  toujours  emporté  dansées  dernières  années, 
et  l'appui  de  M.  Roosevelt  qui  jouit  encore  d'un  grand  prestige, 
semble  devoir  lui  assurer  la  victoire. 

* 
*  * 

Telles  sont,  exposées  au  moins  dans  leurs  grandes  lignes,  la 
vie  politique  et  les  idées  des  deux  candidats  à  la  présidence  des 
Etats-Unis.  Suivant  que  le  Congrès  du  mois  de  novembre  se 
prononcera  pour  le  candidat  démocrate  ou  le  candidat  républi- 
cain, la  politique  des  Etats-Unis  peut  se  trouver  sinon  complè- 
tement changée,  du  moins  sensiblement  modifiée.  C'est  donc, 
on  le  voit,  un  événement  susceptible  d'avoir  une  répercussion 
non   seulement  locale,  mais  même  mondiale. 

Arthur  Kann. 


LES  DROITS  DE  DOUANE 

DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 


EN     1906     ET     1907 


Après  avoir  examiné  les  droits  de  douane  dans  les  colonies 
françaises  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  de  1903  à  1906  \ 
nous  avons  présenté  un  travail  d'ensemble  sur  le  régime  doua- 
nier des  possessions  britanniques  -. 

L'objet  de  l'étude  qui  suit  est  d'exposer  les  modifications 
apportées  en  1906  et  1907  aux  tarifs  de  nos  colonies,  en  mettant 
en  lumière,  à  cette  occasion,  les  différences  essentielles  qui 
existent  entre  la  législation  anglaise  et  la  nôtre. 

Tandis  qu'on  peut  évaluer  à  cinquante  le  nombre  des  pos- 
sessions britanniques  distinctes,  en  comptant  pour  une  seule 
celles  qui  sont  groupées  sous  l'autorité  d'un  môme  représen- 
tant de  la  couronne,  le  chiffre  des  possessions  françaises  est 
réduit  à  celui  déjà  important  de  quiuze,  depuis  qu'un  décret 
du  9  avril  1908  rattachant  au  gouvernement  général  de  Mada- 
gascar la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances,  celle-ci  a  cessé 
de  constituer  un  gouvernement  séparé.  Si  de  ces  quinze  colo- 
nies on  ôte  rx\lgérie,  qui  dépend  principalement  du  ministère 
de  l'Intérieur,  et  la  Tunisie  qui  relève  du  département  des 
Affaires  étrangères,  il  reste  au  ministère  des  Colonies  treize 
possessions  distinctes,  les  seules  dont  nous  continuerons  à 
nous  occuper  ici.  On  sait  que  ce  sont  :  l'Indo-Chine,  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  l'Afrique  Occidentale  Française, 
le  Congo,  la  Côte  des  Somalis,  Madagascar  et  dépenihinces,  la 
Réunion,  la  Martinique,  la  Cuadeloupe,  la  Guyane,  Saint-lMerre 
et  Miquelon,  la  Nouvelle-Calédonie,  et  les  établissements  fran- 
çais de  rOcéanie  (Tahiti  et  dépeudances). 

Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  les  droits  de  douane  aient  été 
modifiés  dans  ces  treize  colonies  en  1906  et  1907.  Les  droits 
à  l'entrée  ne  l'ont  été  qu'en  Indo-Chine,  en  Afrique  Occiden- 
tale, à  Madagascar,  à  la  Guadeloui)e,  ii  la  rsouvelle-Calédonie 
et  à  Tahiti  ;  et  les  droits  de  sortie  également  à  Tahiti  et  à  Mada- 
gascar, ainsi  qu'au  Congo,  à  la  Côte  des    Somalis  et  à  la  Kéu- 

1  Quet;l.  Dipl.  el  Col.,  l'-'  juin  ot  1»)  juillel  1904,  !«' mai  et  16  juin  l'JUG. 
~  Quesl.  Dipl.  el  Col.,  lij  janvier,  l"  mars,  l"""  avril  et  16  mai  l'JOS. 
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nion.  Nous  ne  parlons,  du  reste,  pas  ici  des  taxes  de  consom- 
mation qui  frappent  en  même  temps  que  les  produits  du  cru 
les  marchandises  importées. 

En  ce  qui  concerne  Taliili,  nous  avons  déjà,  dans  nos  articles 
sur  les  droits  de  douane  des  colonies  françaises  de  1904  à  1900, 
mentionné  le  décret  du  10  février  1900 ',  qui  révise  le  tableau 
des  droits  dédouane  à  l'importation,  et  celui  du  13  juin  sui- 
vant ',  qui  modifie  le  droit  de  sortie  sur  la  nacre;  il  n'en  est 
pas  intervenu  d'autres  depuis.  De  môme,  à  la  Réunion,  le  seul 
texte  à  citer  est  le  décret  du  7  juillet  1900,  étendant  à  di\ers 
produits  le  droit  de  sortie  de  2  %,  décret  dont  nous  avons 
précédemment  exposé  l'objet,  sans,  il  est  vrai,  en  indiquer  la 
date.  Rappelons  simplement  que  ces  trois  actes  n'ont  eu  d'autre 
but  que  d'accroître  les  ressources  locales. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  arrêtés  locaux,  qui 
à  la  Côte  des  Somalis  ont,  les  30  mai  et  2  novembre  1900, 
porté  de  12  à  50  francs  le  droit  de  sortie  sur  les  chameaux  et 
établi  un  droit  de  1  franc  les  100  kilogrammes  à  la  sortie  des 
coquillages;  pas  plus  que  sur  celui  du  13  février  1907,  qui  a 
institué  au  Congo  une  taxe  de  0  fr,  40  par  kilogramme  de  pro- 
duit exporté,  à  partir  du  l"""  mars  1907,  sur  le  caoutchouc 
provenant  des  terrains  domaniaux  non  concédés  compris  dans 
le  bassin  conventionnel,  taxe  unique  qui  a  été  remplacée  pour 
1908,  en  vertu  d'un  arrêté  du  4  décembre  1907,  par  un  droit 
de   récolte  de  0  fr.    05  au  Gabon  et  au  Moyen-Congo    et  de 

I  franc  dans  l'Oubangui-Chari-Tcliad. 

Et  nous  bornerons  ainsi  notre  étude  actuelle  aux  cinq  pos- 
sessions de  l'Indo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale,  de  Mada- 
gascar, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

L'Indo-Chine  appartient  au  groupe  des  colonies  où  la  loi  du 

II  janvier  1892  a  déclaré  applicable  en  principe  le  tarif  doua- 
nier métropolitain,  sauf  exceptions  déterminées  par  décrets  en 
forme  de  règlement  d'adminis.tration  publique.  Un  seul  décret 
de  cette  nature  est  intervenu,  pendant  les  années  1900  et  1907, 
celui  du  30  novembre  dernier,  qui  a  complété  par  une  nouvelle 
exception,  le  tarif  spécial  sur  les  produits  étrangers  à  l'entrée 
on  Indo-Chine,  en  frappant  d'un  droit  de  8  francs  les  100  kilo- 
grammes net  les  machines  destinées  à  l'extraction  de  l'or 
(moteurs  non  compris)  ;  ces  objets  étaient  antérieurement 
soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  été  importées  en 
France,    c'est-à-dire  que  leurs   différentes  pièces  acquittaient 

'  Quest.  Dipl.  et  Col.,  If^  mai  1906. 
-2  Quest.  Dipl.  et  Col.,  16  juin  1906. 
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séparément  des  droits  variant  de  18  à  30  francs  au  tarif  général 
etde  12  à  20  francs  au  tarif  minimum  ;  le  nouveau  droit  unique 
de  8  francs  est  donc  à  la  fois  moins  élevé  que  les  anciens,  et 
plus  facile  à  percevoir,  puisqu'il  épargne  les  formalités  inhé- 
rentes-à  la  tarification  par  pièces  séparées.  Le  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République,  précédant  le  décret,  nous  apprend 
que  l'outillage,  devenu  nécessaire  à  l'exploitation  aurifère  par 
suite  du  développement  pris  par  l'industrie  minière  en  Indo- 
Chine,  estime  spécialité  de  fabrication  étrangère;  les  anciens 
droits  de  douane  prohibitifs  empêchaient  les  industriels  d'in- 
troduire cet  outillage  dans  la  colonie,  et  c'est  pourquoi  ils  ont 
été  modifiés. 

Pendant  la  même  période  de  deux  années,  ont  été  purement 
et  simplement  promulguées  en  Indo-Chine  les  lois  douanières 
métropolitaines  du  21  décembre  1905,  .30  mars  et  13  juillet  1906, 
surles  produits  d'origine  suisse;  18  juillet  sur  les  tapis  d'Orient; 
21  novembre  et  12  décembre  1906,  concernant  la  première  le 
tarif  des  droits  sur  diverses  marchandises  et  la  seconde  le 
bénéfice  de  l'admission  temporaire  applicable  au  brome  et  à 
l'iode;  puis  les  lois  des  19  janvier  4907,  modifiant  le  régime 
des  corindons  et  des  émeris  ;  23  avril  sur  les  merrains,  et 
19  juillet  1907  sur  les  ouvrages  de  serrurerie.  On  sait  qu'il  a 
été  décidé  en  1898,  après  consultation  du  Conseil  d'Etat,  qu'à 
partir  de  la  publication  des  lois  douanières  au  Journal  officiel, 
les  gouverneurs  auront  un  délai  de  six  mois  pour  les  pro- 
mulguer dans  les  colonies,  afin  de  permettre  aux  conseils 
locaux  de  demander,  s'il  y  a  lieu,  des  exceptions  au  nouveau 
tarif. 

Oiie  nous  suggèrent  ces  actes,  au  point  de  vue  de  la  compa- 
raison entre  la  législation  anglaise  et  la  nôtre? 

Nous  voyons  d'abord  qu'en  principe  c'est  le  tarif  uiétropoli- 
tain  qui  est  applicable  à  l'entrée  en  Indo-Chine,  alors  que  le 
tarif  d'entrée  en  Angleterre  n'est  étendu  à  rimporlatioii  d'au- 
cune colonie  britannique.  Il  est  vrai  que  notre  principe  com- 
porte une  réserve,  celle-là  même  qui  vient  de  permettre  le 
dégrèvement  des  macbines  à  extraire  de  l'or;  une  tarification 
spéciale  est  établie  chaque  fois  que  des  exceptions  au  tarif 
métropolitain  sont  reconnues  utiles,  et  c'est  ce  qui  nous  a  fait 
dire,  dans  une  précédente  étude',  que  le  mode  d'établissement 
des  (Iroils  do  douane  dans  nos  colonies  est  assez  souple  pour 
s'adapter,  au  besoin,  aux  conditions  économiques  spéciales  à 
•chacune  d'elles. 

1  Qucst.  Dij.l.  ci  Col.,   IC.  juillet  l'JUl. 
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Mais,  ici  encore,  une  différence  fondamentale  apparaît.  Par 
qui  cette  tarification  d'exception  est-elle  fixée?  Par  décret  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  après  avis  sans 
doute,  parfois  même  sur  Finitiative  du  conseil  local  de  la  colo- 
nie,, et  presque  toujours  sur  la  proposition  de  l'administration 
locale,  mais  enfin  par  le  gouvernement  métropolitain.  Dans 
aucune  des  colonies  du  Royaume-Uni,  au  contraire,  le  Parle- 
ment ni  le  gouvernement  central  ne  déterminent  eux-mêmes 
les  droits  de  douane;  les  pouvoirs  locaux  ont  la  plus  grande 
liberté  à  cet  égard;  cependant,  la  métropole  intervient  pour 
contrôler  l'usage  qui  a  été  fait  par  les  autorités  locales  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés.  Que  se  passe-t-il  dans  l'Inde 
anglaise,  par  exemple?  Son  gouverneur  général  est  assisté  d'un 
Conseil  législatif,  qui  comprend  les  membres  du  conseil  exé- 
cutif, véritables  ministres  nommés  par  la  couronne,  et  des 
membres  additionnels  nommés  par  le  gouverneur  général  lui- 
môme  ;  c'est  ce  conseil  qui  établit  les  tarifs  douaniers  ;  le  gou- 
verneur général  peut  accorder,  réserver  ou  refuser  sa  sanction 
au  nom  du  roi,  et  le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  à  Londres  la 
confirmer  ou  la  retirer.  Parallèlement,  en  Indo-Chine,  l'admi- 
nistration locale,  dont  l'attention  est  attirée  par  des  circon- 
stances particulières  sur  une  modification  possible,  présente 
un  projet  de  décret  au  gouverneur  général  en  conseil  supé- 
rieur; le  conseil  amende  le  projet  s'il  y  a  lieu;  le  gouverneur 
général  le  transmet  au  ministre  des  Colonies,  qui  demande 
l'avis  de  son  collègue  du  Commerce  et  soumet  Tafi^aire  aux 
délibérations  du  conseil  d'Etat.  L'intervention  métropolitaine 
est  donc  plus  complète  en  Indo-Chine  que  dans  l'Inde  britan- 
nique. 

Toutefois,  la  question  primordiale  est  de  savoir  quel  usage 
chaque  autorité  fait  de  ses  attributions;  quelles  garanties 
offrent  les  réformes  élaborées  par  l'administration  locale,  tant 
au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  l'indépendance  d'esprit 
de  ceux  qui  les  préparent  que  de  la  sagesse  et  de  l'opportunité 
des  mesures  proposées;  quelle  ligne  de  conduite,  enfin,  les 
autorités  métropolitaines  ont  adoptée  en  ce  qui  concerne  la 
nature  et  les  limites  de  leur  intervention.  L'orientation  du 
régime  douanier  de  la  colonie  dépend,  en  effet,  de  ces  contin- 
gences. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  les  nombreuses  ga- 
ranties dont  s'entoure  le  gouvernement  britannique  aux  Indes 
pour  élaborer  les  actes  qui  sont  du  ressort  du  conseil  législatif^ 

1  On  Irouveia  cuo  {^ui-a.iUies  exposées  dans  le  rapport  de  Tvl.  Chaillej-Bert  à  l'Ins- 
titut colonial  international  sur  la  législation  qui  convient  aux  colonies.  Compte 
rendu  de  la  session  de  1901.  36,  rue  Veydt,  Bruxelles. 
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Rappelons  seulement  que  le  tarif  de  l'Inde  anglaise  est  pure- 
ment fiscal,  comme  celui  du  Royaume-Uni,  et  cela  parce  que 
la  métropole,  qui  n'exige  aucune  faveur  pour  les  marchandises 
britanniques,  ne  tolère  que  les  taxes  nécessaires  au  budget  de 
rinde,  à  l'exclusion  de  tout  droit  protecteur;  la  connaissance 
de  ces  principes  rend,  en  fait,  presque  toujours  inutile  l'inter- 
vention du  gouvernement  de  Londres.  En  Indo-Chine,  au  con- 
traire, il  serait  difficile  de  définir  exactement  les  principes 
suivis  par  le  pouvoir  central  dans  l'acceptation,  la  modification 
ou  le  rejet  des  propositions  de  la  colonie.  Certes,  il  est  des 
principes  constants  chez  nous  aussi  ;  ils  ont  été  formulés  par 
le  législateur  :  celui,  par  exemple,  énoncé  dans  l'article  3  de 
la  loi  du  11  janvier  1892,  que  les  produits  originaires  d'une 
colonie  française  importés  dans  une  autre  ne  seront  soumis  à 
aucun  droit  de  douane  (sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi 
du  19  avril  1904,  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  l'Inde  fran- 
çaise) ;  et  le  principe,  plus  important  encore,  qui  n'est  pas 
explicitement  inscrit  dans  la  loi,  mais  en  découle  immédiate- 
ment, que  les  marchandises  métropolitaines  entrent  en  fran- 
chise dans  nos  colonies,  dans  celles  du  moins,  comme  l'Indo- 
Chine,  oii  le  tarif  de  la  métropole  est,  sauf  exceptions,  appli- 
cable aux  produits  étrangers.  Mais  ce  dont  nous  parlons  actuel- 
lement, c'est  du  mode  d'intervention  du  gouvernement  à  l'oc- 
casion de  chaque  proposition  locale,  alors  qu'il  s'agit  précisé- 
ment d'apporter  une  exception  au  tarif  métropolitain  ;  c'est  ici 
que  nous  ne  trouvons  aucun  principe  qui  définisse  les  limites 
d'une  telle  intervention  ;  aussi  bien  avons-nous  pu  dire,  en 
étudiant  les  droits  de  douane  dans  les  colonies  françaises  en 
1903  et  190i\  que  les  modifications  au  tarif  se  réduisent  à 
quelques  augmentations  ou  diminutions  de  droits,  nécessitées 
par  des  circonstances  déterminées,  en  vue  notamment  d'ac- 
croître les  ressources  budgétaires,  de  favoriser  certaines  indus- 
tries locales  ou  de  faciliter  l'importation  de  denrées  de  première 
nécessité,  sans  qu'on  puisse  y  distinguer  une  tendance  quel- 
conque à  adopter  toi  ou  tel  système  théorique.  Il  est  d'ailleurs 
vraisemblable  que  la  manifestation  répétée  d'une  tendance  non 
dissimulée,  soit  de  protectionnisme  local,  soit  de  libre-échange, 
soulèverait  une  certaine  émotion  en  raison  même  de  l'absence 
de  traditions  à  cet  égard.  Eu  effet,  d'une  part,  la  loi  du  11  j;iu- 
vier  1892  est  nettement  protectionniste,  et  il  est  question  d'ag- 
graver encore  son  caractère  de  protection;  d'autre  part,  le  fait 
que  la  loi  a  prévu  l'établissement  de  tarifs  spéciaux  pour  les 

1  Quent.  Iiip/.   el  Col.,  l-^''  juin  l'JUi. 
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colonies  peut  être  interprété  de  diverses  façons,  soit  qu'on  y 
voie  un  régime  exceptionnel,  qui  doit  rester  dans  des  limites 
très  restreintes,  soit  qu'on  dise  avec  Jules  Ferry,  ainsi  que  l'a 
rappelé  M.  le  gouverneur  Ballot  dans  son  rapport  du  10  mars 
1908  au  Conseil  général  de  la  Guadeloupe  :  «  Il  n'est  jamais 
«  entré  dans  la  pensée  d'un  être  raisonnable  de  transporter 
('  en  bloc  les  tarifs  de  la  métropole  dans  les  colonies  françaises, 
('  sans  tenir  compte  ni  des  distances,  ni  des  climats,  ni  de  l'in- 
«  finie  variété  de  ce  lointain  domaine  dispersé  dans  toutes  les 
u  parties  du  monde,  sous  toutes  les  latitudes  habitables.  Cette 
«  conception  étroite,  absolue,  radicale  n'a  point  été  celle  du  Par- 
ce lement;  c'est  la  caricature  du  régime  nouveau;  ce  n'en  est 
<(  point  la  saine  et  loyale  application.  Parle  4"  paragraphe  de 
«  l'article  3,  la  porte  est  toute  grande  ouverte  aux  exemptions 
«  nécessaires.  En  somme,  chaque  colonie  aura  son  tarif  spé- 
«  cial.  »  On  voit  par  là  à  quel  point  la  promulgation  d'une  loi 
peut  être  chose  secondaire,  alors  que  tout  dépend  de  la  façon 
dont  elle  sera  appliquée. 

Si,  de  rindo-Ghine,  nous  passons  à  l'Afrique  Occidentale 
française,  nous  trouvons  un  régime  assez  différent.  C'est  en 
effet  une  possession  qui,  étant  encore  en  voie  de  formation  au 
moment  du  vote  de  la  loi  de  1892,  a  été  exceptée  par  celle-ci 
de  l'application  du  tarif  métropolitain.  Il  y  a  donc  en  Afrique 
Occidentale,  tout  comme  dans  les  colonies  britanniques,  un 
tarif  spécialement  fait  pour  la  colonie.  Par  qui  ?  La  loi  du  7  mai 
1881  sur  les  douanes,  applicable  à  défaut  de  celle  de  4892,  pré- 
voit que  c'est  par  un  décret  du  gouvernement  métropolitain, 
le  Conseil  d'Etat  entendu.  Nous  retrouvons  donc,  à  ce  point 
de  vue,  la  même  différence  que  tout  à  l'heure  entre  les  colonies 
anglaises  et  les  nôtres  :  les  droits  de  douane  sont  établis  chez 
nous  non  par  la  colonie,  mais  par  la  métropole.  Toutefois, 
cette  différence  n'est  pas  si  absolue  qu'elle  paraît  l'être  au  pre- 
mier abord.  Le  décret  du  18  octobre  1904,  qui  réorganise  le  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  Occidentale  Française  et  dont 
nous  avons,  en  temps  utile,  résumé  les  dispositions',  prévoit 
que  les  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sont  fixés  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  de  gouvernement  et  approuvés  par 
décret  en  Conseil  d'Etat;  en  combinant  ce  texte  avec  celui  de 
la  loi  de  1881,  on  est  arrivé  à  la  procédure  suivante  :  c'est  la 
colonie  elle-même  qui  prend  l'initiative  d'établir  et  de  modi- 
fier son  régime  douanier;  le  conseil  de  gouvernement  de 
l'Afrique  Occidentale  délibère  sur  les  propositions  de  l'admi- 
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nistration  locale  ;  et  le  gouvernement  métropolitain,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  adopte,  en  y  apportant,  s'il  y  a  lieu,  des  modi- 
fications, le  projet  de  décret  élaboré  par  la  colonie.  Cela  revient 
à  dire  que  la  mère-patrie  exerce,  ici  comme  en  Angleterre,  un 
droit  de  contrôle  ;  avec  cette  différence  qu'il  se  manifeste  avant 
la  mise  en  vigueur  du  tarif  élaboré,  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas,  sans  que  le  gouverneur  général  soit  libre  de  sanc- 
tionner, de  rejeter  en  y  opposant  son  veto  ou  de  réserver  pour 
l'examen  de  l'administration  centrale,  au  nom  de  l'autorité 
métropolitaine,  le  projet  sorti  des  délibérations  du  conseil  de 
gouvernement.  Nous  savons,  au  surplus,  que  même  dans  cer- 
taines .colonies  anglaises  (Sierra  Leone,  Cote  d'Or,  Nigeria  du 
Sud,  etc.),  les  pouvoirs  locaux  sont  limités  par  cette  restriction 
que  la  Couronne  peut  légiférer  directement  par  ordres  en  con- 
seil, c'est-à-dire  par  arrêtés  ministériels  rendus  en  conseil 
privé  du  roi\ 

En  1906  et  en  1907,  cinq  décrets  ont  été  rendus  sur  le  régime 
douanier  de  l'Afrique  Occidentale  Française,  modifiant  celui  du 
1  ï  avril  19Û.J,  que  nous  avons  analysé  précédemment-,  et  qui  a 
établi  pour  la  première  fois,  après  la  création  en  1904  du  bud- 
get général  de  l'Afrique  Occidentale,  les  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  sur  les  marchandises.  Rappelons  que  ces  droits  profitent 
au  nouveau  budget  général  sur  toute  l'étendue  de  nos  posses- 
sions; nous  trouvons  là  une  différence  entre  nos  colonies 
ouest-africaines  et  celles  de  la  Grande-Bretagne  :  Gambie, 
Sierra-Leone,  Côte  d'Or,  Nigeria,  chacune  de  celles-ci  ayant  son 
régime  douanier  sp 'cial.  Cette  différence  s'explique  d'ailleurs 
facilement  :  les  possessions  anglaises  sont  enclavées  dans  les 
nôtres  et  demeurent  ainsi  isolées  ;  nos  colonies,  au  contraire, 
sont  toutes  reliées  entre  elle  par  leur  hinterland,  et  c'est  juste- 
ment en  vue  d'assurer  le  développement  économique  de  ce 
vaste  pays  que  nous  y  avons  réalisé  autant  que  possible  l'uni- 
fication douanière;  il  a  fallu  néanmoins  conserver  certaines 
différences  entre  les  territoires  soumis  au  régime  de  la  conven- 
tion franco-anglaise  du  14  juin  1898,  exclusive  de  tout  droit 
différentiel  (Côte  d'Ivoire  et  Dahomey),  et  les  territoires  situés 
en  dehors  de  la  zone  visée  par  la  convention  (Sénégal  et  Guinée^ 
dans  les  premiers,  il  n'existe  que  des  droits  d'importation  frap- 
pant indistinctement  à  leur  entrée  les  marchandises  tant  fran- 
çaises qu'étrangères,  et  dans  les  seconds  on  perçoit,  outre  les 
droits  d'importation,  des  surtaxes  douanières  sur  les  produits 
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étrangers;  enfin,  certains  articles  peuvent  faire  exceptionnelle- 
ment, dans  des  régions  déterminées,  appartenant  aux  terri- 
toires de  l'une  ou  l'autre  catégorie,  l'objet  d'une  tarification 
spéciale,  mentionnée  au  décret  par  un  renvoi. 

Des  cinq  actes  qui  ont  modifié  celui  du  14  avril  1905,  nous 
ne  reviendrons  pas  sur  le  premier,  daté  du  10  mars  1906,  qui, 
pour  protéger  les  marchandises  françaises,  a  rétabli  le  tarif  en 
vigueur  avant  1905  sur  les  tissus  de  coton  dits  «  guinées  » 
importés  au  Sénégal  ;  ce  texte  a  été  étudié  en  même  temps  que 
les  droits  de  douane  dans  les  colonies  françaises  de  1904  à 
1906  ^  Peu  de  temps  après,  un  décret  du  2  mai  1906  a  exempté 
de  tout  droit  à  l'entrée  en  Afrique  Occidentale  Française,  les 
caoutchoucs  bruts,  la  gomme  copal  brute  et  les  arachides,  pré- 
cédemment soumis  à  des  droits  ad  valorem  ;  les  colonies 
anglaises  voisines  des  nôtres  y  importent,  en  effet,  ces  produits 
pour  les  réexporter  en  profitant  de  nos  moyens  de  transports,  et 
il  fallait  encourager  ce  commerce  de  transit,  en  le  dégageant 
de  toute  entrave.  Le  31  janvier  1907,  un  nouveau  décret  d 
diminué  les  droits  perçus  sur  les  tabacs  en  feuilles,  colas, 
armes,  poudres  et  munitions  autres  que  les  poudres  et  salpêtres, 
importés  en  Afrique  Occidentale  par  la  Casamance  ;  ces  articles 
étaient  soumis  depuis  1905  au  même  tarif,  qu'ils  fussent  intro- 
duits par  un  point  quelconque  du  Sénégal  ou  de  la  Guinée  ; 
mais  la  fraude  ne  tarda  pas  à  se  produire  ;  des  marchandises 
étrangères  pénétrèrent  en  Guinée  portugaise,  où  les  droits  sont 
peu  élevés,  et  de  là  par  la  frontière  de  terre,  impossible  à 
garder,  dans  la  Casamance,  détournant  ainsi  le  trafic  et  le  sous- 
trayant au  fisc;  l'acte  précité  du  31  janvier  1907  y  a  porté 
remède.  D'autre  part,  un  décret  du  17  août  1907  a  établi  à 
l'entrée  au  Dahomey,  sur  les  cacaos  en  fèves  et  en  pellicules,  une 
taxe  d'importation  de  52  francs  les  100  kilogrammes,  égale  à  la 
détaxe  qu'un  décret  du  même  jour  accordait  à  l'entrée  en  France 
sur  les  cacaos  de  la  colonie  ;  ceux-ci  étaient  précédemment 
soumis  au  droit  de  104  francs  ;  on  sait  que  les  produits  de  celles 
de  nos  possessions  qui  ne  sont  pas  astreintes  au  tarif  douanier 
métropolitain  à  l'importation  chez  elles,  acquittent  à  l'entrée 
dans  la  métropole  les  droits  du  tarif  minimum,  sauf  exceptions 
déterminées  par  décret  en  Conseil  d'Etat;  il  s'agit  ici  précisé- 
ment d'une  de  ces  exceptions,  dont  le  but  est  de  favoriser  la 
culture  locale  du  cacao  ;  et  c'est  pour  éviter  la  fraude  que  le 
droit  peu  élevé  perçu  sur  les  cacaos  importés  au  Dahomey  a  été 
remplacé  par  celui  de  52  francs,  afin    d'empêcher  les  cacaos 
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étrangers  de  bénéficier  de  la  détaxe  à  l'entrée  en  France,  après 
s'être  fait  en  quelque  sorte,  nationaliser  dans  la  colonie.  Enfin, 
un  décret  du  30  novembre  1907  a  remplacé  le  droit  d'importa- 
tion de  160  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  sur  les  spiri- 
tueux introduits  en  Afrique  Occidentale  Française,  par  un  droit 
de  200  francs,  égal  au  nouveau  minimum  fixé  par  la  convention 
de  Bruxelles  du  3  novembre  1906,  approuvée  par  la  loi  du 
31  octobre  1907  et  rendue  exécutoire  parle  décret  du  7 novem- 
bre suivant  ;  cette  convention  a,  en  effet,  en  vue  d'atténuer  les 
ravages  de  l'alcoolisme,  élevé  à  100  francs  par  hectolitre  à 
50  degrés  centésimaux  le  minimum  de  70  francs  imposé  à 
l'entrée  des  spiritueux  en  Afrique  par  la  convention  antérieure 
du  8  juin  1899,  en  exécution  de  l'acte  général  de  la  conférence 
de  Bruxelles. 

Que  nous  suggèrent  encore  ces  différents  actes  au  point  de 
vue  de  la  comparaison  de  notre  législation  avec  celle  de  la 
Grande-Bretagne?  Ainsi  qu'on  Fa  vu,  notre  possession  de 
l'Afrique  Occidentale  jouit  d'un  régime  plus  libéral  que  celui 
de  l'Indo-Chine;  s'il  y  existe  des  surtaxes  douanières  sur  cer- 
taines marchandises  étrangères  importées  au  Sénégal  et  en 
Guinée,  les  taxes  fiscales  non  différentielles  qu'on  a  appelées 
droits  d'importation,  sont  tout  à  fait  comparables  aux  droits  de 
douane  des  colonies  anglaises  delà  Couronne.  Les  modifications 
apportées  au  tarif  en  1906  et  1907  s'inspirent  soit  de  considéra- 
tions pratiques,  soit  de  nécessités  internationales.  D'autre  part, 
alors  que  l'Angleterre  n'accorde  à  l'entrée  chez  elle  aucun 
régime  de  faveur  aux  produits  originaires  de  ses  possessions, 
et  ne  leur  demande  d'ailleurs  à  l'importation  sur  leur  terri- 
toire que  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  France  ne 
concède  à  l'Afrique  Occidentale,  sauf  exception,  que  le  bénéfice 
du  tarif  minimum,  et  peut  exiger  de  cette  colonie,  en  interve- 
nant dans  l'élaboration  des  décrets,  la  protection  des  marchan- 
dises métropolitaines  par  des  surtaxes  douanières,  partout  où 
des  conventions  internationales  ne  s'y  opposent  pas.  M.  Emile 
Baiilaud,  chargé  de  mission,  a  fait  une  étude  comparative 
intéressante  sur  la  situation  économique  et  financière  de 
l'Afrique  Occidentale  anglaise  et  française';  on  y  peut  voir 
notamment  que,  pour  l'année  1906,  les  recettes  totales  prévues 
par  les  budgets  des  colonies  anglaises  de  cette  région  s'élevaient, 
en  chiffres  ronds,  à  46  millions  de  francs,  dont  35  millions  1/2 
pour  les  douanes,  et  celles  des  colonies  françaises  à  33  mil- 
lions 1/2,   dont   16  millions  au  titre   des   douanes,  et  que  si 
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noire  administration  est  moins  coûtcnse  que  celle  de  nos  voi- 
sins, cela  provient  de  ce  que  nos  fonctionnaires  sont  moins 
payés  que  leurs  collègues  anglais. 

Avec  Madagascar,  nous  retrouvons  une  colonie  soumise  en 
principe,  comme  l'Indo-Chine,  au  tarif  douanier  métropolitain 
qui  lui  a  été  étendu  par  une  loi  du  16  avril  1897.  Un  tarif  spé- 
cial d'exception  a  été  appliqué  à  un  certain  nombre  de  produits. 
Pour  toute  la  période  1906-1907,  ce  tarif  n'a  été  modifié  ou 
complété  que  par  le  décret  du  7  février  1906,  que  nous  avons 
signalé  précédemment  \  et  qui  a  fixé  à  8  francs  les  100  kilo- 
grammes net  le  tarif  unique  sur  les  machines  complètes  des- 
tinées à  l'extraction  de  l'or  (moteurs  non  compris).  C'est  sur  ce 
texte  qu'on  a  pris  modèle  pourrédiger  celui  du  30  novembre  1907 
relatif  à  l'Indo-Chine,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  L'un 
et  l'autre  ont  le  môme  objet,  mais  l'exploitation  aurifère  est 
actuellement  beaucoup  plus  importante  à  Madagascar  qu'en 
Indo-Chine.  Dans  la  même  colonie,  rinterdiction  d'exporter  les 
vaches  et  génisses,  sauf  en  nombre  égal  au  dixième  du  chiffre 
des  bœufs  exportés,  a  été  prorogée,  ainsi  que  le  droit  de  sortie 
de  2  fr.  50  sur  les  bœufs,  par  un  décret  du  31  décembre  1906 
jusqu'à  fin  1907  et  par  un  autre  du  31  décembre  1907  jusqu'à 
fin  1908;  cette  mesure,  qui  a  pour  but  de  permettre  la  recons- 
titution des  troupeaux,  a  été  étudiée  lors  de  son  institution  en 
1903  et  de  ses  premières  prorogations  en  1904  et  1903  ^  Nous 
avons  analysé  à  ce  moment  l'important  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  janvier  1906,  reconnaissant  le  caractère  douanier 
de  la  prohibition,  mais  déclarant  que  la  procédure  instituée 
par  la  loi  du  11  janvier  1892  pour  les  droits  de  douane  aux 
colonies  ne  vise  que  les  importations  et  ne  saurait  être  étendue 
aux  exportations;  nous  avons  ajouté  qu'à  défaut  de  la  loi  de 
1892,  il  était  nécessaire  d'appliquer  celle  de  1881,  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ;  et,  effecti- 
vement, les  actes  précités  du  31  décembre  1906  et  1907  se 
réfèrent  à  l'article  3  de  la  loi  du  7  mai  1881,  Un  autre  décret, 
en  date  du  21  août  1907,  a  établi  à  Madagascar  un  droit  de 
sortie  de  0  fr.  40  le  kilogramme  sur  le  caoutchouc,  quelle  que 
soit  sa  destination,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  fraude  et  de  pro- 
curer, en  même  temps,  de  nouvelles  ressources  au  budget 
local. 

Le  régime  douanier  de    Madagascar    provoque   les   mêmes 
observations  que  celui  de  l'Indo-Chine.  Bien  que  rattac-hée  au 
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gouvernement  général  de  Madagascar,  la  colonie  de  Mayolte  a 
conservé,  du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre,  sa  législation  doua- 
nière spéciale,  qui  ne  diiYère  d'ailleurs  pas  en  principe  de  celle 
de  la  grande  île. 

A  la  Guadeloupe,  un  seul  décret  a  paru  pendant  les  deux 
dernières  années,  le  13  juin  190(3,  pour  abaisser  jusqu'au 
31  mai  1907  à  20  francs  les  100  kilogrammes  le  droit  précé- 
demment fixé  à  30  francs  à  l'entrée  des  morues  étrangères.  Ici 
éclate  le  conflit  entre  les  intérêts  locaux  et  ceux  que  défend  la 
métropole.  On  sait  que  la  morue  est  un  aliment  de  première 
nécessité  pour  la  majeure  partie  de  la  population  des  Antilles  : 
le  droit  de  douane  sur  les  morues  importées  en  France  est  de 
GO  francs  les  1 00  kilogrammes  au  tarif  général  et  de  48  francs 
au  tarif  minimum  ;  c'est  ce  tarif  métropolitain  qui  est  appli- 
cable à  la  Martinique  ;  il  l'était  aussi  à  la  Guadeloupe  jusqu'à 
ce  qu'un  décret  du  3  septembre  1903  '  eût  établi  le  droit  spé- 
cial de  30  francs  ;  on  a  demandé,  dans  l'une  et  l'autre  colonie, 
l'abaissement  de  la  taxe  douanière  à  10  francs  et  même  l'exoné- 
ration complète,  afin  de  diminuer  le  prix  de  vente  de  la  morue  ; 
mais  il  a  fallu  se  heurter  à  l'opposition  du  pouvoir  central,  qui 
soutenait  qu'en  supprimant  la  protection  des  morues  françaises 
il  rendrait  vains  les  sacrifices  imposés  au  Trésor  pour  le  paie- 
ment des  primes  à  la  grande  pèche,  prévues  par  la  loi  du 
22  juillet  1851. 

Enfin,  la  Nouvelle-Calédonie,  comme  l'Indo-Chine,  Madagas- 
car et  la  Guadeloupe,  est  soumise,  sauf  exception,  au  même 
régime  douanier  que  la  métropole.  Trois  décrets,  durant  les 
deux  années  écoulées,  ont  modifié  ou  complété  le  tarif  spécial 
de  la  colonie,  un  du  6  novembre  1906,  qui  a  exempté  les 
omnibus  destinés  à  un  service  public,  dans  le  but  d'encourager 
les  transports  de  cette  nature,  et  deux  des  ojuin  et  IG  novembre 
1907,  qui  ont  supprimé  du  tableau  des  exceptions  au  tarif 
métropolitain  les  conserves  de  viande  en  boîte  et  les  animaux 
vivants.  Ces  deux  dernières  mesures,  qui  se  complètout  Tune 
l'autre,  ont  pour  objet  le  développement  de  l'élevage  à  la  Nou- 
velle-Calédonie ;  en  effet,  les  éleveurs,  soucieux  d'utiliser  le 
bétail  provenant  de  la  surproduction  des  troupeaux,  ont  in- 
stallé à  Nouméa  une  usine  de  l'abrication  de  conserves  de  viande; 
mais  la  production  de  cette  usine  doit  dépasser  de  beaucoup  les 
besoins  de  la  consommation  locale  ;  il  est  en  outre  à  craindre 
que  les  conserves  calédoniennes  aient  de  la  peine  àlulter  con- 
tre  celles  de    l'Australie  ;    c'est    pourquoi    les    intéressés  ont 
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demandé  d'une  part  le  relèvement  du  droit  de  douane  sur  la 
conserve  étrangère  en  vue  de  permettre  à  la  conserve  locale  de 
l'évincer,  et  d'autre  part  l'accès  des  produits  de  l'usine  aux 
adjudications  du  ministère  de  la  Guerre,  afin  d'écouler  en  France 
l'excédent  qui  n'aura  pas  été  consommé  sur  place  ;  cependant 
une  loi  du  H  janvier  1896  prévoit  que  les  conserves  de  viande 
nécessaires  à  l'armée  seront  exclusivement  achetées  en  France 
ou  dans  les  colonies  françaises  et  fabriquées  avec  du  bétail 
indigène  ;  il  devenait  donc  utile,  pour  éviter  la  fraude  consis- 
tant à  introduire  en  France  des  conserves  calédoniennes  fabri- 
quées avec  du  bétail  étranger,  de  rétablir  les  droits  du  tarif 
métropolitain  à  l'importation  de  ce  dernier  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie ;  c'est  ainsi  que  le  droit  spécial  de  10  francs  sur  les  con- 
serves a  été  porté  à  20  francs  les  100  kilogrammes  au  tarif 
général  et  15  francs  au  tarif  minimum,  et  que  ceux  de  5  francs 
les  100  kilogrammes  sur  les  bœufs  vivants  et  de  12  francs  sur 
les  moutons  ont  été  élevés  à  30  et  40  francs  au  tarif  général, 
20  et  25  francs  au  tarif  minimum. 

Telles  sont  les  modifications  apportées  en  1906  et  1907  aux 
tarifs  douaniers  de  nos  colonies. 

Nous  voyons  qu'aucune  de  nos  possessions  ne  saurait  être 
comparée  aux  grandes  colonie^î  autonomes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, au  Canada,  à  l'Afrique  du  Sud,  à  l'Australie  ;  tout  au 
plus  pourrait-on  rapprocher,  au  point  de  vue,  non  de  leur  cons- 
titution politique,  mais  de  leur  situation,  Saint-Pierre-etMique- 
lon  de  Terre-Neuve  et  la  Nouvelle-Calédonie  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  L'empire  anglais  des  Indes,  oiî  nous  avons  conservé 
nous-mêmes  quelques  enclaves,  a,  toutes  proportions  gardées, 
rindo-Chine  pour  équivalent.  Quant  aux  autres  possessions 
françaises,  elles  sont  analogues  aux  colonies  anglaises  de  la 
Couronne,  et  l'on  peut  comparer  notre  Afrique  Occidentale  à 
celle  de  nos  voisins,  le  Congo  au  Nyassaland,  la  Côte  de  Soma- 
lis  au  Somaliland,  Madagascar  à  l'Afrique  Orientale,  la  Réu- 
nion à  Maurice,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  aux  Antilles 
britanniques,  notre  Guyane  à  celle  des  Anglais,  et  nos  établis- 
sements de  l'Océanie  à  leur  Pacilique  occidental.  11  est  certain 
qu'un  parallèle  complet  dépasserait  le  cadre  de  cette  étude. 
Aussi  bien,  sans  revenir  en  détail,  sur  les  éléments  de  compa- 
raison qui  ont  été  recueillis  plus  haut,  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  que  les  colonies  de  la  Couronne  et  l'Inde  anglaise 
établissent  définitivement  leurs  tarifs  douaniers,  sous  la  réserve 
du  contrôle  du  pouvoir  central,  qui  s'exerce  par  l'intermédiaire 
du  droit  de  veto  du  gouverneur  ;  les  tarifs  de  nos  possessions 
sont  au  contraire  modifiés  par  le  gouvernement  métropolitain, 
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sur  la  proposition  ou  avec  l'avis  seulement  des  autorités  locales. 
D'autre  part,  ni  l'Inde,  ni  les  colonies  de  la  Couronne  n'accor- 
dent des  avantages  particuliers  aux  produits  britanniques  ; 
leurs  tarifs  sont  d'ailleurs  purement  fiscaux  et  nullement  pro- 
tectionnistes. Nos  colonies,  à  cet  égard,  sont  divisées  en  deux 
groupes.  Dans  les  unes,  comme  rindo-Chine,  Madagascar,  la 
Guadeloupe,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  articles  français  doivent 
entrer  en  franchise,  et  les  marchandises  étrangères  payer  les 
mêmes  droits  que  si  elles  étaient  importées  en  France,  à  moins 
que  des  tarifs  spéciaux  aient  été  établis,  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'à ce  jour  avec  une  certaine  timidité.  Dans  les  autres,  il 
existe  un  régime  douanier  spécial  ;  en  Afrique  Occidentale 
notamment,  les  produits  de  la  métropole  acquittent  des  droits 
d'importation  et  ceux  de  l'étranger  des  surtaxes  douanières, 
qui  ont  été  déterminées  pour  répondre  aux  conditions  écono- 
miques propres  à  ce  pays  ;  aussi  l'a-t-on  vu  prendre  un  déve- 
loppement remarquable.  N'aurait-il  pas  été  possible,  sans 
s'écarter  des  prescriptions  de  la  loi  de  1892,  d'établir  de  la 
sorte,  dans  toutes  nos  possessions  de  véritables  tarifs  spéciaux, 
et  même  d'y  faire  payer  des  droits  fiscaux  d'importation  aux 
marchandises  tant  françaises  qu'étrangères?  Une  telle  jurispru- 
dence eût  été  sans  doute  féconde  en  résultats  ;  il  semble  bien 
qu'on  pourrait  trouver  pour  la  justifier  des  bases  satisfaisantes; 
c'est  ainsi  que  l'article  o  de  la  loi  n"a  pas  été  un  obstacle  à  la 
perception  de  droits  d'importation  sur  les  produits  originaires 
des  colonies  françaises  introduits  en  Afrique  Occidentale.  Nous 
devons  donc  conclure  que  s'il  est  important  de  rédiger  de  bon- 
nes lois,  il  est  plus  utile  encore  de  les  appliquer  sagement, 
selon  des  principes  inspirés  par  une  connaissance  approfondie 
des  laits.  La  législation  comparée  consiste  à  mettre  en  parallèle 
les  usages  et  les  mœurs  autant  que  les  textes,  pratique  indis- 
pensable pour  que  nous  puissions  y  chercher  des  enseigne- 
ment profitables. 

PlKHRE  Ma. 


LE  COMTE   NICOLiS  I&NÂTÎEF 


Un  homme  d'Etat  vient  de  disparaître,  dont  le  nom  pendant 
des  années  a  retenti  en  Europe,  qui  a  eu  des  détracteurs 
passionnés,  mais  aussi  des  amis  fidèles,  le  comte  Nicolas 
Ignatief,  ancien  ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople, 
ancien  ministre  de   rx\.griculture  et  de  Tlntérieur. 

Le  comte  Ignatief  était  un  de  ces  hommes  comme  il  y  en 
avait  encore  en  Russie  au  commencement  de  la  seconde  moitié 
du  siècle  dernier,  avant  que  le  nivellement  bureaucratique  eût 
souvent  déprimé  les  caractères.  Il  ne  craignait  pas  les  initia- 
tives et  portait  allègrement  le  poids  des  responsabilités;  il  allait 
de  l'avant,  quitte  à  se  briser.  Tout  jeune  officier,  il  avait  été 
envoyé  à  Pékin  à  l'époque  de  la  guerre  de  Chine.  Sans  instruc- 
tions, qu'il  ne  pouvait  recevoir  à  temps,  à  cette  distance,  il 
se  posa  délibérément  en  intermédiaire  entre  les  Chinois  et  les 
alliés  franco-anglais  :  les  deux  parties  apprécièrent  la  valeur  de 
son  intervention,  et  il  sut  habilement  en  profiter  pour  amener 
le  ;>ouvernement  chinois  à  reconnaître  la  prise  de  possession  de 
la  région  de  l'Amour  par  la  Russie. 

Aussitôt  après,  le  général  Ignatief  fut  nommé  directeur  du 
déparlement  asiatique  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à 
Saint-Pétersbourg.  Pour  les  affaires  d'x\sie  Centrale,  il  poursui- 
vit la  politique  d'expansion  qui  était  alors  dans  la  nature  des 
choses  :  la  Russie  pouvait  s'étendre  jusqu'au  moment  où  la 
sagesse  indiquerait  qu'il  y  avait  à  craindre  le  reflux  des  forces 
asiatiques.  En  Turquie,  la  politique  était  très  simple  :  le  gouver- 
nement russe  continuait  son  œuvre  d'émancipation  des  peuples 
placés  sous  le  joug  ottoman. 

On  a  dit  dïgnatief  qu'il  était  panslaviste.  Sans  doute,  les 
différentes  causes  slaves  lui  sont  redevables  de  beaucoup;  mais 
il  était  surtout  byzantin,  en  ce  sens  qu'il  était  de  la  trempe  de 
ces  hommes  d'Etat  de  la  vieille  Byzance,  dont  la  subtilité  et  la 
force  d'esprit  se  jouaient  au  milieu  des  intrigues  nationales  qui 
agitaient  cet  empire.  Il  était  ainsi  naturellement  appelé  à  repré- 
senter la  Russie  dans  la  Constantinople  moderne,  si  byzantine 
encore  à  tant  d'égards. 

La  Russie  avait  alors,  en  Turquie,  une  clientèle  d'éléments 
chrétiens  que  le  général  tint  à  ménager  dans  sa  variété.  En 
premier  lieu  le  patriarcat  œcuménique,  représentact  de  l'idée 
grecque,  et  qui  voulait  retenir  sous  son  pouvoir  religieux,  et  à 
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certains  égards  civil,  les  Bulgares,  lesquels  réclamaient  pour 
eux  la  constitution  d'une  église  nationale  avec  un  exarque  au 
sommet.  Le  général  Ignatief  exerçait  son  autorité  dans  les 
deux  camps  et  se  plaisait  à  discuter  avec  ce  clergé  oriental,  si 
susceptible  au  fond  en  matière  religieuse,  et  si  tenace  dans  les 
questions  temporelles,  des  points  de  théologie  ou  de  discipline 
du  culte.  On  l'appelait  en  plaisantant  le  révérend  père  Ignatief 
mais  ceux  qui  lui  donnaient  ce  nom  ne  pouvaient  méconnaître 
la  portée  pratique  de  son  action. 

Le  prestige  personnel  de  Tambassadeur  de  Russie  était  alors 
très  grand  dans  le  monde  ottoman.  Le  grand  vizir  Ali  Pacha 
donna  raison  aux  Bulgares  ;  un  firman  reconnut  l'exarchat,  et 
l'influence  russe  devint  tout  à  fait  prépondérante  à  Constanti- 
nople  avec  Mahmoud Nedim  Pacha,  qu'on  appelait  le  moskov. 

Le  patriarchat  reprit  le  dessus  au  concile  de  Gonstantinople 
de  1872,  où  les  Bulgares  furent  proclamés  schismatiques.  Le 
comte  Ignatief  ne  s'en  préoccupa  point  outre  mesure  :  il  laissa 
les  Bulgares  se  constituer  sur  le  terrain  religieux,  et  cette 
nationalité  renaissante  s'affirma  ainsi  graduellement  jusqu'à 
se  poser  ensuite  comme  une  unité  politique. 

L'idée  d'émancipation  slave  faisait  également  sa  trouée  d'un 
autre  côté. En  1 873,  une  insurrection  avait  éclaté  en  Herzégovine. 
C'était  le  temps  de  l'alliance  des  trois  empereurs;  et  bien  que 
la  politique  prédominante  en  Russie  fût  de  régler  les  ques- 
tions d'Orient  par  un  accord  avec  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne,  le  général  Ignatief  s'efforçait  de  maintenir  autant  que 
possible  le  tête-à-tôle  russo-turc,  pour  pouvoir  bénéficier  de 
la  situation  acquise  à  Gonstantinople, 

La  note  du  30  décembre  1873,  et  le  mémorandum  de  Berlin 
qui  a  suivi,  ont  été  l'affirmation  de  la  politique  de  l'alliance 
des  trois  empereurs.  Mais  des  manifestations  indépendantes  se 
croisaient  alors  de  plusieurs  côtés;  on  peut  citer  la  mission. 
Wesselitski  quia  fait  tant  de  bruit  à  cette  époque;  l'action 
militaire  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  marquait  également 
une  intervention  d'éléments  en  dehors  de  l'alliance. 

Lorsque  se  réunit,  pondant  l'automne  de  1870,  la  conférence 
de  Gonstantinople,  c'était  cette  fois  toute  l'iMiropocjui  s'unissait 
dans  un  dernier  efl'ort  pour  régler  la  question  dOrient  par  des- 
moyens pacilicpics.  Le  général  Ignatief  présidait  cette  réunion 
comme  doyeu  des  ambassadeurs,  el  jamais  peut-être  il  ne 
montra  plus  d'habileté.  La  Russie  s'était  déjà  mise  d'accord 
avec  l'AutricIie  pour  l'évenhialité  d'une  guerre  qu'elle  entre- 
prendrait à  elle  seule.  IMais  une  solution  par  la  paix  était 
toujours  désirable,  et  le  général  Ignatief  trouvait  un  appui  à 
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cet  égard  dans  Fintervontion  dos  puissances  occidentales,  de 
l'Angleterre  surtout.  Les  badauds  de  Constantinople,  qui  avaient 
trouvé  constamment  jusque-là  les  politiques  russe  et  anglaise 
en  opposition,  furent  étonnés  de  voir  alors  le  général  Ignatief 
entretenir  des  rapports  de  grande  intimité  avec  lord  Salisbury, 
premier  représentant  anglais  à  la  conférence. 

«  On  m'a  accusé  d'avoir  amené  la  guerre,  disait  plus  tard  le 
«  général  Ignatief!';  mais  à  la  conférence  de  Constantinople  j'ai 
«   Lout  fait  pour  l'empêcher.  » 

Finalement  la  solution  par  la  guerre  prévalut;  et  quand  vint 
le  moment  de  signer  la  paix,  c'est  le  général  Ignatief  qui  fut 
envoyé  à  San-Stefano.  On  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  tenu 
compte  de  certains  arrangements  antérieurs  avec  l'Autriche;  il 
prétendait  que  ceux-ci  étaient  périmés,  puisqu'aucune  des 
hypothèses  prévues  par  eux  ne  s'était  réalisée.  Au  surplus, 
ajoutait-il,  il  n'en  avait  eu  connaissance  qu'au  dernier  moment, 
et  en  quelque  sorte  incidentellement. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  San-Stefano,  le  général 
Ignatief  s'employa  vainement,  dans  sa  courte  mission  à 
Vienne,  à  modifier  les  dispositions  du  gouvernement  austro- 
hongrois.  11  ne  reprit  pas  de  poste  diplomatique,  car  il  n  était 
plus  dans  la  note  du  jour.  Mais  trois  ans  plus  tard,  lorsque 
l'empereur  Alexandre  111  monta  sur  le  trône,  on  put  croire 
qu'il  jouerait  un  rôle  important,  le  nouveau  souverain  étant 
sympathique  à  ses  idées.  Il  fut  cependant  écarté  du  poste  de 
ministre  des  Affaires  étrangères  par  des  influences  qui  lui 
firent  préférer  M.  de  Giers.  On  le  confina  dans  l'adminis- 
tration intérieure  pour  laquelle  il  ne  pouvait  convenir  :  cet 
homme  d'action  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  la  politique 
qui  se  maintint  pendant  tout  le  règne.  Au  système  du  comte 
Ignatief,  qui  voulait  accroître  les  prérogatives  des  zemstvos, 
devait  être  préféré  celui  du  comte  Dmitry  Tolstoï,  qui  en  était 
à  certains  égards  l'opposé.  Depuis  lors,  il  se  renferma  rigou- 
reusement dans  son  rôle  de  membre  du  conseil  de  l'Empire. 

Le  comte  Ignatief  aurait  été  infidèle  à  son  passé  politique 
s'il  n'avait  pas  applaudi  sincèrement  à  la  conclusion  de  l'alliance 
franco-russe.  En  Bulgarie,  son  nom  est  resté  vénéré,  car  la 
formation  de  cet  Etat  est  son  œuvre.  L'historien  diplomatique 
trouvera  toujours  intérêt  à  étudier  cette  figure  si  puissante  et 
d'un  caractère  si  personnel. 

N.    KOMAROW. 
Conseiller  J'Etat, 
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L'ANGLETERRE    EN    AFRIQUE' 


D.  —  Est  africain  anglais  (British  East  Africa). 

Historique.  —  La  recherche  des  sources  du  Nil  préoccupait 
déjà  les  anciens;  Néron  envoya  une  expédition  pour  les  décou- 
vrir. Au  if  siècle  de  Tère  chrétienne,  le  géographe  Ptolémée 
faisait  sortir  le  Nil  de  deux  grands  lacs,  situés  aux  pieds  de 
montagnes  couvertes  de  neiges  éternelles,  qu'il  appelait  monta- 
gnes de  la  Lune. 

A  partir  du  commencement  du  xvi^  siècle,  les  Européens  en- 
trèrent en  relations  avec  les  rois  d'Abyssinie.  Ils  pureat  alors 
visiter  les  sources  du  Nil  bleu,  qui  sort  du  plateau  éthiopien  ; 
mais  trois  siècles  devaient  s'écouler  encore  avant  que  celles  du 
Nil  blanc  ne  fussent  découvertes. 

Nous  avons  vu  ^  que  l'extension  des  conquêtes  égyptiennes 
dans  le  Haut-Nil  remit  à  l'ordre  du  jour  la  recherche  des  sources 
mystérieuses  du  grand  fleuve.  Tandis  qu'une  partie  des  explo- 
rateurs prenait  comme  base  d'opération  le  Soudan,  d'autres 
partaient  de  la  côte  de  Zanzibar,  abordant  ainsi  l'objectif  à  re- 
vers. C'est  à  deux  de  ces  derniers  que  revient  l'honneur  de  la 
découverte  des  sources  du  Nil. 

Burton  et  Speke,  deux  officiers  de  l'armée  des  Indes,  parti- 
rent de  Zanzibar  en  juin  1837;  ils  marchèrent  directement 
vers  l'Ouest  par  Tabora,  et  atteignirent  le  Tanganyika  à  Ljiji. 
Au  retour,  Speke  se  détacha  vers  le  Nord,  à  la  recherche  d'un 
autre  lac,  qui  lui  était  signalé  par  les  indigènes.  Il  y  parvint  et 
lui  donna  le  nom  de  Victoria  Nyanza  i^l8o8).  Là  devait  être, 
selon  lui,  la  vraie  source  du  Nil. 

Cette  dernière  découverte  ayant  été  mise  en  doute  par  Burton, 
Speke  repartit  avec  le  capitaine  Grant  (octobre  1860),  et  parvint 
dans  l'Uganda.  Parfaitement  accueilli  par  le  roi  Mtésa,  il  n'en 
put  cependant  obtenir  les  moyens  de  reconnaître,  par  eau,  le 
point  d'où  le  Nil  blanc  sort  du  Victoria  Nyanza.  Il  se  rendit  alors, 
par  terre,  aux  chutes  de  Ri[)on;  puis,  remontant  vers  le  Nord, 
gagna  Gondokoro.  Là,  les  deux  explorateurs  rencontrèrent  un 
de  leurs  compatriotes,  Samuel  Baker,  qui,  parti  du  Soudan, 
remontait  le  Nil  pour  aller  à  leur  recherche. 

1  Voir  Us  iUteslions  Uiplomulujues  et  Coloniales  dos  10  avril  et   l"'  juillet  l'J'Jti, 

2  Voir  les  Queslions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  1*'  juillet  p.  16. 
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Baker  découvrit,  au  Nord-Ouest  du  Victoria  x\yanza,  un  lac 
qu'il  appela  Albert  Nyanza  et  reconnut,  dans  la  partie  septen- 
trionale de  ce  lac,  Fentrée  et  la  sortie  du  Sommerset  Nil,  dont 
il  explora  le  cours  entre  TAlbert  et  le  Victoria  Nyanza.  Au  re- 
tour, il  reprit  la  route  du  Nord.  Son  voyage  îwait  duré  quatre 
années  (18G1-1 860). 

L'Américain  Chaillé-Long  (1874),  le  Français  Ernest  Linant 
de  Bellefonds  (1875),  l'Italien  Gesi  (1876),  envoyés  par  Gordon, 
gouverneur  du  Soudan,  parcoururent  à  leur  tour  ces  régions. 
Linant  de  Bellefonds  trouva,  à  la  cour  du  roi  Mtésa,  le  corres- 
pondant du  New-York-Herald,  l'explorateur  Stanley. 

Stanley  était,  en  effet,  parti  de  Bagamoyo,  ;>ur  la  côte  orien- 
tale, emportant  un  bateau  démontable  pour  entreprendre 
l'exploration  détaillée  des  grands  lacs  (1874).  Après  avoir  na- 
vigué sur  le  Victoria  Nyanza,  il  gagna  le  lac  Albert,  sur  lequel 
il  ne  put,  à  cause  de  l'hostilité  des  indigènes,  lancer  son  bateau. 
Se  rabattant  ensuite  vers  le  Sud,  il  découvrit  un  autre  grand 
réservoir,  auquel  il  donna  le  nom  de  lac  Albert  Edouard  eî; 
atteignit  le  ïanganyika  (1875).  De  là,  il  revint  à  la  côte  de 
l'Atlantique  en  descendant,  le  premier,  le  cours  du  Congo. 

Quelques  années  plus  tard,  Gordon  confia  à  un  Allemand, 
Emin  Pacha,  l'administration  du  Soudan  équatorial  (1879). 
Grâce  à  ce  dernier,  cette  province  s'organisait  et  donnait  de 
grandes  espérances,  quand  l'insurrection  du  Madhi  vint  la 
couper  de  l'Egypte. 

Emin  aurait  pu  effectuer  sa  retraite  sur  Zanzibar;  il  préféra 
rester,  car  il  s'y  sentait  indépendant,  et  d'autre  part,  ses  sol- 
dats, originaires  du  pays,  ne  se  souciaient  pas  de  le  quitter. 
Le  Soudan  équatorial  devint  ainsi  le  domaine  d'un  véritable 
souverain  allemand. 

Cette  situation  éveilla  les  défiances  des  Anglais;  l'Allemagne 
étant  devenue  puissance  coloniale,  n'y  avait-il  pas  à  redouter 
qu'elle  profitât  de  la  présence  de  ses  nationaux  sur  le  Haut-Nil 
pour  y  déployer  son  drapeau  ?  Il  fallait  qu'Emin  quittât  le  pays 
pour  couper  court  aux  intrigues  allemandes. 

Alors  fut  organisée  à  grand  fracas,  en  Angleterre,  une  vaste 
souscription  pour  monter  une  expédition  destinée  à  délivrer 
Emin.  Stanley  en  accepta  le  commandement. 

Il  choisit  la  route  du  Congo,  qui  lui  permettait  de  faire,  par 
eau,  une  partie  du  voyage,  et  l'assurait  contre  la  désertion  de 
son  escorte,  formée  de  Zanzibarites.  Il  traversa,  après  mille 
difficultés,  la  grande  foret  équatoriale  et  arriva  enlin  sur  le  lac, 
Albert,  où  il  fit  sa  jonction  avec  Emin  (1888). 

Parvenu  à  vaincre  les  hésitations  de  celui-ci,  Stanley  partit 
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avec  lui  pour  la  cùLe  orientale,  en  passant  au  Sud  du  Victoria 
Nyanza  et  arriva  à  Bagamoyo  en  décembre  1889. 

Ainsi  Emin  Pacha,  représentant  de  l'Egypte,  et  agent  éven- 
tuel de  l'Allemagne,  abandonnait  l'Afrique  équatoriale  et  lais- 
sait sans  maitre  la  région  du  Ilaut-Nil.  Dès  lors,  les  entreprises 
anglaises  pouvaient  s'y  donner  libre  cours. 


Il  nous  faut  maintenant  revenir  un  peu  en  arrière,  afin  de 
jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  sultanat  de  Zanzibar,  qui 
comprenait  une  partie  des  côtes  attribuées  actuellement  à  l'Est 
africain  anglais. 

Les  domaines  du  sultan  de  Zanzibar,  qui  se  composaient 
des  îles  de  Pemba,  Zanzibar,  Mafia  et  des  côtes  voisines  depuis 
le  cap  Delgado  jusqu'au  fleuve  Ozi,  attirèrent,  il  y  a  une  qua- 
rantaine d'années,  l'attention  des  Européens,  à  cause  de  leur 
fertilité  et  de  l'état  relativement  avancé  de  leur  civilisation. 
En  4861,  l'Angleterre  chercha  à  imposer  au  sultan  son  protec- 
torat; elle  dut  reculer  devant  l'opposition  de  la  France;  une 
transaction  intervint  entre  les  deux  puissances  rivales  ;  elles 
reconnurent  l'indépendance  du  souverain  et  lui  garantirent  la 
possession  de  ses  Etats. 

En  1870,  monta  sur  le  trône  Saïd  Burgash,  prince  relative- 
ment éclairé,  qui  donna  un  grand  développement  à  la  prospé- 
rité du  pays.  11  abolit,  en  principe,  l'esclavage,  réunit  quelques 
troupes  et  acheta  des  navires.  Son  inlluence  s'étendit  jusqu'aux 
lacs  équatoriaux.  Aussi  pouvait-on  dire  que  «  lorsqu'on  jouait 
«  de  la  flûte  à  Zanzibar,  toute  l'Afrique  des  Lacs  se  mettait  à 
«  danser'  ».  C'est  pour  cela  que'la  région  de  l'Afrique  orien- 
tale fut  le  premier  objectif  des  missions  européennes,  après  la 
création  de  l'Association  internationale  africaine  i^l87G). 

En  septembre  1881,  trois  explorateurs  allemands,  les  doc- 
teurs Peters,  liihlkc  et  le  comte  Pfeil,  achetèrent  à  une  douzaine 
de  chefs,  soi-disant  indépendants,  les  pays  connus  sous  les 
noms  d'Lsagara,  d'Ukami,  etc.,  soit  une  étendue  d'environ 
1  no. 000  kilomètres  carrés.  La  o  Dcutsclie  ôstafrikanische  Ge- 
sellsliaft  »,  à  qui  l'empereur  alleinaud  accorda  une  charte  de 
protectorat,  fut  aussitôt  constituée  pour  l'exploration  de  ces  ter- 
ritoires. Ce  vaste  domaine  s'accrut  encore  d'acquisitions  du 
même  genre  faites  par  le  docteur  liihlkc  dans  ITsambara. 


'  Dicton  arabe,    cité    par  le    colonel    Lebloiid,  dans  son  couis  de  géographie  de 
lEcolc  Supérieure  de  Guerre,  volume  de  l'Afrique,  p.  168. 
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Le  sultan  de  Zanzibar,  qui  revendiquait  ces  territoires,  pro- 
testa. Des  conflits  eurent  lieu  entre  ses  soldats  et  des  agents 
indigènes  allemands.  Une  escadre  allemande  vint  alors  mouiller 
devant  le  palais  du  sultan  et  lui  imposa  l'abandon  de  tous  ses 
droits  sur  le  pays  de  l'intérieur  (1885). 

L'Angleterre,  qui  avait  toujours  compté  mettre  quelque  jour 
la  main  sur  le  territoire  en  litige,  prit  fait  et  cause  pour  le 
sultan;  des  négociations  laborieuses  s'engagèrent  entre  elle  efe 
l'Allemagne;  elles  aboutirent  à  un  partage  à  l'amiable  (juillet 
1887).  On  admit  comme  limite  une  ligne  joignant  l'embouchure 
du  fleuve  Umba  avec  le  point  où  le  premier  parallèle  Nord  ren- 
contre la  côte  orientale  du  Victoria Xyanza,  le  sultanat  de  Witu 
restant  aux  Allemands. 

Cet  arrangement  fut  bientôt  jugé  insuffisant.  Les  exigences 
et  la  dureté  de  l'administration  allemande  amenèrent,  en  effet, 
des  révoltes  auxquelles  on  accusa  le  sultan  de  Zanzibar  de 
n'être  pas  étranger.  L'enclave  de  Witu  gênait  les  Anglais  ;  la, 
région  des  lacs  restait  à  partager.  De  part  et  d'autre,  on 
chercha  à  se  créer  des  titres  sur  ce  dernier  pays. 

La  présence  d'Emin  Pacha  dans  le  Soudan  équatorial  aurai 
pu  devenir  un  facteur  décisif  en  faveur  de  l'Allemagne  ;  nous 
avons  vu  comment  l'expédition  de  Stanley  avait,  à  ce  moment, 
rendu  à  l'Angleterre  un   signalé  service.  On  se  mit  enfin  d'ac- 
cord par  le  traité  du  l*""  juillet  1890. 

L'Allemagne  obtenait  toute  la  côte,  depuis  le  cap  Delgado 
jusqu'à  la  rivière  Umba,  et  comme  (Compensation,  cédait  à 
l'Angleterre  le  territoire  de  Witu.  Elle  autorisait  l'Angleterre  à 
placer  sous  son  protectorat  le  sultanat  de  Zanzibar,  et  en 
échange,  recevait  l'île  d'Helgoîand.  Le  traité  fixait,  en  outre, 
les  frontières  de  l'hinterland  allemand,  qui  devenait  limitrophe 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

L'Angleterre  voyait  ainsi  la  plus  grande  partie  du  Soudan 
équatorial  placée  dans  sa  sphère  d'influence,  mais  devait,  pour 
le  moment,  renoncer  au  rêve  d'acquérir  une  bande  territoriale 
reliant  ses  territoires  de  rx\frique  australe  avec  ceux  du  Haut- 
Nil. 

Quant  à  la  France,  dont  les  intérêts  étaient  plus  ou  moins 
liés  avec  le  maintien  de  l'intégrité  des  territoires  du  sultan  de 
Zanzibar,  qu'elle  avait  garantie  en  1862,  elle"  avait  droit  à  des 
compensations.  Elles  lui  furent  données  par  le  traité  du  o  août 
1890  avec  l'Angleterre,  qui  reconnaissait  son  protectorat  exclu- 
sif sur  Madagascar, 

Dès  le  premier  démembrement  du  sultanat  de  Zanzibar,  en 
1887,  l'Angleterre  avait  confié  à  une  Compagnie  à  charte,  lïm- 
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perial  British  East  Africa  Company,  communément  appelée 
Ibea,  le  gouvernement  des  territoires  nouvellement  acquis. 
L'action  de  cette  Société  devait  s'étendre  sur  la  cote  Est  afri- 
caine de  Mombasa  et  sur  Thinterland  limité,  au  Sud,  par  les 
frontières  indiquées  dans  Faccord  anglo-allemand,  et  à  FOuest, 
par  une  ligne  assez  mal  définie,  mais  assez  proche  de  l'Océan. 

Ce  ne  fut  qu'après  le  traité  de  juillet  1890  que  les  limites 
occidentales  furent  fixées  définitivement.  Restait  alors  à 
occuper  les  régions  des  lacs  et  en  particulier  l'Ouganda. 

Ce  pays,  que  gouvernait  Muenza,  successeur  de  Mtésa,  était 
en  proie,  depuis  plusieurs  années,  à  des  querelles  religieuses. 
Catholiques,  partisans  des  Pères  Blancs  français,  et  protestants, 
représentants  des  intérêts  anglais,  y  luttaient  pour  la  prédo- 
minance politique.  Ces  derniers,  sur  le  point  d'être  vaincus, 
firent  appel  à  la  Compagnie  à  charte.  Aussitôt  le  capitaine  Lu- 
gard  fut  envoyé  par  celle-ci  avec  une  petite  colonne,  et  par  des 
procédés  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister,  rendit  l'influence 
britannique  prépondérante.  L'initiative  individuelle  française 
était  vaincue  '. 

Tous  ces  efforts  avaient  mis  à  bas  les  finances  de  la  Compa- 
gnie. Malgré  de  nombreuses  souscriptions  ^  recueillies  en 
Angleterre,  elle  était  menacée  d'une  faillite  retentissante.  Du 
reste,  son  rôle  politique  était  à  peu  près  terminé;  grâce  à  elle, 
le  pavillon  britannique  llottait  sur  les  sources  du  Nil.  Elle 
pouvait  donc  disparaître.  Aussi,  en  1893,  la  charte  lui  était 
retirée  et  l'Angleterre  se  substituait  à  la  Compagnie  dans  le 
gouvernement  du  territoire  nouvellement  conquis. 

Au  mois  de  juin  1894,  le  protectorat  anglais  fut  proclamé 
sur  FOuganda,  comprenant  les  provinces  actuellement  connues 
sous  ce  nom.  Un  an  plus  tard,  l'Angleterre  établissait  son  pro- 
tectorat sur  tout  le  reste  de  la  région,  qui  s'appela  Ea^t  Africa 
Protectorate.  D'abord  administrée  par  le  Foreign  Office, ces  pos- 
sessions sont,  depuis  le  P"'  avril  1903,  placées  sous  le  contrôle 
<lu  Colonial  Office. 

En  résumé,  FEst  africain  anglais  comprend,  à  Fheure  actuelle, 
trois  protectorats  :  l'East  Africa,  FOuganda  et  le  Zanzibar.  Après 
avoir  donn<'  dans  ses  grandes  lignes  Fhistoirede  l'établissement 
de  l'Angleterre  dans  ces  régions,  nous  allons  jeter  un  rapide 
coup  d'u'il  sur  leur  situation  particulière. 

'  Les  Pères  HIancs,  mu-  la  réfTl;inialic.ii  i!ti  -nuvc'i-neivicnl  fr;uii;;iis,  reruri'iit  une 
indemiiili.5  de  SîiO.OOO  francs  de  l'Anglelerre. 

-  Lors  d'une  conférence  tenue  ;\  Londres,  le  30  octobre  1891,  à  l'Exeter-Hall,  par 
l'évêque  l'uckcr,  une  somme  do  1  million  fut  souscrite  séanc  tenante  pour  venir  en 
aide  aux  Sociétés  protestantes  de  l'Uganda  et  pour  payer  une  partie  des  frais  de  l'ex- 
pédition Lugard. 
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1"  Easi   AriiiCA   Protectorate. 

Renseigiiemeiils politiques  el physiques.  — L'East  Africa  Pro- 
tectorate  est  limité  :  au  Sud  par  TOst  Deiitsch  Afrika;  à  l'Ouest 
par  le  Victoria  Nyan/a  et  l'Ouganda  ;  au  Nord,  par  les  possessions 
italiennes  de  la  Côle  des  Somalis.  Il  comprend  une  bande  de 
terrain  de  10  milles  de  large  côtoyant  l'Océan,  les  îles  de  l'ar- 
chipel Lamu  et  un  territoire  de  10  milles  de  rayon  autour  de 
Kismayu,  anciennes  possessions  du  sultan  de  Zanzibar,  pour 
lesquelles  TAng-leterre  paie  à  ce  dernier  une  rente  annuelle 
de  17.000  livres  sterling. 

L'East  Africa  Protectorate  est  placé  sous  le  contrôle  d'un 
commissaire  et  d'un  commandant  en  chef.  Il  est  divisé  en  sept 
provinces,  et  en  un  territoire  non  encore  organisé  et  situé  au 
Nord-Ouest  du  Protectorat.  Chaque  province,  administrée  par 
un  sous-commissaire,  est  à  son  tour  divisée  en  districts  et 
sous- districts,  ayant  à  leur  tête  un  fonctionnaire  anglais. 

Le  Protectorat  a  une  superficie  d'environ  442.752  kilomètres 
carrés.  Sa  population  est  évaluée  à  4.038.000  habitants,  com- 
prenant 25.000  Asiatiques  et  2.000  Européens.  Sur  la  côte,  on 
rencontre  sutout  des  Arabes  et  des  Swahilis  ;  plus  loin,  on 
trouve  des  Bantu,  des  Masaï,  des  Somali,  des  Gallas.  Ces  nègres 
sont  généralement  agriculteurs  ;  ils  se  livrent  à  l'élevage  dans 
les  régions  que  ne  peut  atteindre  la  terrible  mouche  tsétsé.  De 
nature  assez  pacifique,  ces  populations  ont  été  souvent  visitées 
par  les  marchands  d'esclaves,  qui  venaient  exécuter  des  rafles 
dans  ces  régions  au  profit  du  sultan  de  Zanzibar. 

^lombasa  est  la  capitale  et  la  ville  la  plus  importante  du  Pro- 
tectorat. On  y  compte  environ  30.000  ùmes  et  une  centaine 
d'Européens.  Elle  est  bâtie  sur  l'île  du  même  nom,  qui  possède 
deux  bons  ports  :  l'un  à  Mombasa  même,  l'autre  à  Kilindini, 
dont  le  quai  est  relié  au  chemin  de  fer  de  l'Ouganda.  Nairobi, 
capitale  de  l'Oukamba  et  station  centrale  de  la  voie  ferrée,  est 
une  ville  qui  se  développe  aussi  tous  les  jours.  Les  environs, 
très  peuplés,  forment  une  des  régions  les  mieux  cultivées  du 
Protectorat. 

Religion.  Instruction.  Justice.  Force  publique,  —hes  indi- 
gènes de  l'intérieur  ne  possèdent,  pour  ainsi  dire,  aucune 
croyance  religieuse.  La  plupart  d'entre  eux  n'ont  qu'un  vague 
panthéisme.  Sur  les  côtes,  au  contraire,  le  mahométanisme  est 
assez  répandu  ;  mais  ses  adeptes,  à  part  les  hommes  de  la  classe 
supérieure,   sont  très  ignorants  des  principes  de  leur  religion. 

Les  missions  chrétiennes  n'ont  pas  trouvé  dans  le  Protectorat 
un  terrain  très  propice.  Onze  sociétés  différentes  s'y  sont  cepen- 
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dant  installées  ;  parmi  celles-ci,  deux  sont  du  culte  catholique 
et  françaises.  Presque  toutes  ces  missions  ont  fondé  des  écoles 
(35  environ]  donnant  l'instruction  à  2.389  enfants.  Les  élèves 
y  reçoivent  une  instruction  très  élémentaire  ;  aux  plus  intel- 
ligents on  donne  des  connaissances  un  peu  plus  étendues,  sur- 
tout en  religion,  de  façon  à  en  faire  des  catéchistes.  Quelques 
essais  d'écoles  industrielles  ont  été  tentées  dans  ces  dernières 
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années  par  la  Ciiurch  Missionary  Society.  Les  résultats  ont  été 
bons,  car  les  indigènes,  dont  l'intelligence  est  très  bornée, 
apprennent  mieux  les  choses  qu'ils  voient  que  les  notions, 
mémo  les  moins  abstraites  de  notre  enseignement  primaire. 
Notons  aussi  qu'à  Nairobi,  Tadministralion  du  chemin  de  fera 
ouvert  une  école  pour  former  des  employés. 

Le  Gouvernement,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  encore  pris  en 
main  la  question  de  l'instruction.  La  dispersion  des  fermes  et 
des  groupes  de  population,  les  difficultés  des  communications 
ont  fait  ajourner  le  problème  qui,  cependant,  a  été  soigneuse- 
ment étudié. 
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La  législation  du  pays  est  constituée  par  les  ordonnances  du 
commissaire  et  par  le  code  indien,  dans  ce  qu'il  a  d'applicable 
aux  coutumes  des  indigènes.  Cependant  certaines  lois  ont  été 
dernièrement  édictées  pour  résoudre  les  difficultés  entre  gens 
de  race  blanche,  européens  ou  américains. 

La  justice  est  rendue  à  deux  échelons.  Les  cas  ordinaires, 
civils  ou  criminels,  sont  du  ressort  des  tribunaux  inférieurs 
que  président  des  officiers  de  l'administration.  Les  affaires  les 
plus  importantes  ou  les  décisions  des  tribunaux  inférieurs,  sont 
portées  devant  les  cours  de  Zanzibar  ou  de  Mombasa.  Le  nom- 
bre des  crimes  et  délits  jugés  à  ces  deux  échelons  devient  de 
plus  en  plus  considérable.  Ce  résultat  provient,  non  d'une  crimi- 
nalité plus  grande,  mais  d'une  répression  plus  efficace.  C'est 
qu'en  effet  les  forces  de  police  ont  été  augmentées  et  permet- 
tent une  recherche  plus  effective  des  coupables. 

Au  31  mars  1906,  ces  force?  de  police  étaient  constituées 
ainsi  :  48  gradés  et  1.907  simples  policiers.  C'est  peu,  étant 
donné  la  grandeur  du  territoire,  mais  c'est  beaucoup  si  on  con- 
sidère la  date  récente  de  l'organisation. 

En  dehors  de  ce  corps  de  police,  la  garde  du  territoire  est 
confiée  à  une  troupe  ainsi  composée  : 

Six  compagnies  du  l*""  bataillon  des  King's  Africa  Rifles 
recrutées  principalement  dans  laBristish  Central  Africa  Protec- 
torate. 

Le  3®  bataillon,  formé  en  partie  de  Soudanais  et  en  partie 
d'hommes  du  pays. 

Cette  force  totale  comprend  environ  44  officiers  et  1.600 
hommes.  Nairobi  est  le  centre  militaire. 

En  dehors  de  ces  corps,  il  existe  une  réserve  de  volontaires 
répartie  en  quatre  sections.  Cette  formation  toute  récente  ne 
compte  encore  que  160  hommes. 

Finances.  Agriculture.  Commerce.  Industrie.  — Les  finances 
de  l'East  Africa  Protectorate  sont  encore  loin  de  s'équilibrer. 
Chaque  année  le  budget  métropolitain  doit  solder  un  gros  défi- 
cit, ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  du  tableau  suivant  : 

Années  Recettes  Dépenses  Subventions  de  l'Etat 


liv.  st. 

liv.  st. 

liv.  st. 

1903-04'... ... 

108.857 

418.877 

256.000 

1904-03 

154.756 

302.560 

251.133 

1905-06 

270-362 

418.839 

214.000 

1906-07 

461.363 

616.089 

164.000 

1907-08- 

547.392 

781.659 

153.000 

1  L'exercice  pai.l  du 

','-'  aviil. 

'-  Estimation. 
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Ces  chiffres,  dans  leur  brutalité,  sembleraient  inquiétants, 
puisqu'ils  montrent  qu'en  cinq  années  l'Angleterre  a  été 
obligée  de  donner  au  Protectorat  une  somme  de  1 .038.133  livres 
sterling,  c'est-à-dire  près  de  26  millions.  Mais  il  est  un  point 
rassurant,  qui  indique  que  ces  sacrifices  n'ont  pas  été  faits  en 
pure  perte.  Les  recettes,  en  effet,  ont  quintuplé  et  atteignent 
maintenant  le  chiffre  respectable  de  14  millions.  Si  les  dépenses 
augmentent,   ce  n'est  pas  dans  la  même  proportion. 

Les  principales  sources  de  reveaus  sont  :  les  douanes  et  les 
droits  de  port,  les  licences  et  les  taxes,  et  surtout  le  chemin  de 
ter,  dont  les  recettes  nettes  ont  dépassé,  en  1906-1907,  o  mil- 
lions et  demi. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  consacrées,  en  grande  partie, 
à  l'entretien  des  forces  militaires  et  policières  et  aux  travaux 
publics.  L'administration  proprement  dite,  n'en  absorbe  que  la 
huitième  partie  seulement. 

L'agriculture  se  développe  de  jour  en  jour  davantage  grâce 
aux  jardins  d'essai  qui  permettent  de  donner  des  leçons  de 
choses  aux- indigènes.  Les  cultures  varient  suivant  les  altitudes. 
Dans  les  terres  basses  on  récolte  le  riz,  le  tabac,  le  maïs  et  le 
coton.  Dans  les  terrains  plus  élevés,  les  indigènes  cultivent  le 
café,  le  blé,  l'orge  et  surtout  les  pommes  de  terre,  dont  on 
exporte  un  tonnage  appréciable.  Enfin  les  hauts  plateaux  sont 
couverts  de  pâturages,  aptes  à  l'élevage  en  grand  du  bétail. 

Les  forêts  nombreuses  qui  recouvrent  le  sol  sont  et  seront 
dans  l'avenir  une  bonne  source  de  revenus.  On  y  trouve  des 
arbres  ou  lianes  à  caoutchouc,  des  acacias  donnant  lu 
gomme  et  différentes  essences  textiles. 

Les  ressources  minérales  sont,  jusqu'à  présent,  insignifiantes 
Les  efforts  individuels  se  sont  peu  portés  de  ce  côté.  Bref,  à 
moins  de  découvertes,  qu'une  exploration  plus  approfondie 
peut  encore  provoquer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fonder  de  grands 
espoir  sur  la  richesse  minière  du  protectorat. 

Le  mouvement  commercial  de  ces  cinq  dernières  années 
est  résumé  dans  le  tabhniu  suiv.-tnl  : 


Aunées 

l;)02-03 

1 '.103-04 

moi-o.) 

Imiiortatiiiii- 

hv.  .-^i. 
423.032 
430.947 
318.143 
072.300 
733. 6 t7 

llxiiortation-; 

liv.  st. 
148.060 
159.815 
234.664 
322.038 
440.705 

Dro 

ils  de  iKuane  ' 

liv.  st. 
31.144 
33.159 
60.293 

i'.)o:;-oo 

1900-07  

73.677 
80.126 

i  Daii;:;  les  huit  ports  c!c  Ja  colc. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  chi (Très  qui  indiquent  un  mou- 
vement de  progrès  continu.  En  cinq  ans,  le  total  des  impor- 
tations et  des  exportations  a  double  et  atteint  30  millions  de 
francs.  C'est  déjà  un  résultat  appréciable,  surtout  si  on  con- 
sidère que  presque  aucune  ressource  minière  ne  vient  gonller 
le  montant  des  produits  exportés.  Le  commerce  est  essen- 
tiellement agricole  et,  par  conséquent  ne  peut  que  se  développer 
relativement  lentement. 

D'autre  part,  il  faut  indiquer  que  ce  mouvement  commercial 
ne  concerne  pas  seulement  le  Protectorat,  mais  aussi  l'Oui^anda, 
dont  les  débouchés  sont  les  ports  de  la  côte,  et  encore  la  Deutsch 
Ost  Afi-ika,  tributaire  en  partie  du  chemin  de  fer  anglais. 

Une  autre  remarque  s'impose  :  la  France  par  sa  situation 
ancienne  à  Zanzibar,  et  par  son  influence  en  Ouganda  devrait 
avoir  une  part  importante  dans  les  échanges  commerciaux,  Il 
n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Les  statistiques  officielles 
ne  nous  accordent  que  7.50  %  des  importations  soit  24.890  livres  , 
sterling.  Nous  aurions  peut-être  dans  ce  pays  l'occasion  de 
vendre  des  instruments  agricoles  ;  mais  qui  pense  en  France 
à  FEast  Africa? 

A  1  intérieur,  les  moyens  de  communication  sont  encore 
assez  restreints.  Peu  de  routes,  2.275  kilomètres  de  lignés  télé- 
graphiques, mais  un  chemin  de  fer. 

Avant  de  faire  quoi  que  ce  soit  dans  ce  pays,  avant  même  de 
songer  à.  coloniser  et  à  exploiter,  les  Anglais  voulurent  cons- 
truire un  chemin  de  fer.  Ils  étaient  certains,  en  agissant  ainsi, 
que  le  pays  se  développerait  vite,  grâce  à  ce  puissant  facteur 
dont  ils  savent  si  bien  se  servir.  Du  jour  où  les  locomotives 
anglaises  abordèrent  Port  Florence  sur  le  Victoria  Nyanza,  les 
rivaux  d'hier,  Belges  ou  Allemands  disparurent.  Malgré  leurs 
efforts,  ces  derniers  auront  de  la  peine  à  reprendre  une  influence 
dont  les  Anglais  se  sont  emparés  par  un  coup  de  maître.  D'au- 
tant plus  que  la  ligne  est  prolongée  sur  le  lac  même  par  un 
service  de  bateaux  à  vapeur,  battant  pavillon  britannique. 

Ce  chemin  de  fer  de  966  kilomètres  de  long,  part  de  l'île  de 
Mombasa,  réunie  à  la  côte  par  un  viaduc  de  300  mètres  de  long. 
Commencé  en  1896,  il  fut  terminé  en  décembre  1901,  c'est-à- 
dire  en  un  peu  moins  de  6  ans.  Jamais  les  Anglais  n'avaient 
mis  tant  d'ardeur  à  jeter  le  rail,  jamais  ils  n'avaient  aussi  bien 
réussi,  malgré  des  difficultés  sans  nombre.  Cet  effort  avait  coûté 
cher.  Au  31  mars  1906,  le  compte  construction  se  montait  à 
5.398.733  livres  sterling:. 

Les  événements  ont  donné  raison  aux  Anglais.  Cinq  ans 
après  la  mise  en  exploitation,  en  1906-1907,  le  chemin  de  fer 
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rapportait  déjà  76.764  livres  sterling,  et  avait  transporté 
29o.491  voyageurs  et  52.784  tonnes  de  marchandises.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  ces  résultats,  qui  prouvent,  une  fois  de 
plus  ce  qu'une  voie  ferrée,  judicieusement  établie,  peut  donner 
en  peu  de  temps. 

En  résumé,  le  British  East  Africa  Protectorate,  quoique  peu 
développé  encore  et  exigeant  de  l'Angleterre  des  dépenses  an- 
nuelles considérables,  semble  avoir  passé  les  temps  difficiles 
de  l'installation.  Les  avances  faites  jusqu'à  présent  par  la  mère- 
patrie  se  chiffrent,  sans  doute,  y  compris  le  chemin  de  fer,  par 
près  de  200  millions,  mais  ces  sacrifices  n'ont  pas  été  inutiles. 
Grâce  à  eux,  l'Angleterre  est  maîtresse  absolue  des  sources  du 
Nil;  grâce  à  eux,  elle  a  entraîné  dans  son  orbite  commercial 
la  région  des  grands  lacs,  une  des  plus  fertiles  de  toute 
l'Afrique. 

On  peut  donc  prévoir  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les 
Anglais  auront  augmenté  leur  domaine  colonial  d'une  contrée 
qui,  au  point  de  vue  politique,  a  pour  eux  la  plus  grande  impor- 
tance, et  au  point  de  vue  commercial  fournira  de  plus  en  plus 
un  aliment  précieux  à  leur  activité  mondiale. 

2"  Uganda   Protectorate. 

Renseignements  politiques  et  physiques.  —  Les  territoires 
connus  maintenant  sous  le  nom  d'Uganda  Protectorate  devin- 
rent possessions  anglaises,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  1890. 
L'Impérial  Bristish  East  Africa  Company  fut  chargée  tout 
d'abord  de  l'administration  de  la  contrée.  En  1894,  le  protecto- 
rat britannique  fut  proclamé  sur  tout  le  royaume  de  l'Ouganda, 
ainsi  que  sur  une  partie  des  districts  voisins.  En  1896,  la  super- 
ficie fut  encore  augmentée  par  l'adjonction  de  nouveaux  districts. 
Bref,  à  l'heure  actuelle,  les  limites  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
Au  Nord  le  5^  degré  de  latitude  Nord  ;  à  l'Est  la  ligne  médiane  du 
lacRudolf  et  la  frontière  de  l'East  Africa  Protectorate  ;  au  Sud  la 
frontière  allemande  et  le  1"'"  degré  de  latitude  Sud;  à  l'Est  la 
limite  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo.  Sa  superficie  est  d'en- 
viron 558.750  kilomètres  carrés. 

Il  est  divisé  en  cinq  provinces,  dont  le  royaume  de  l'Ouganda 
forme  la  plus  importante.  La  plupart  d'entre  elles  sont  actuelle- 
ment administrées  plus  ou  moins  directement  par  des  fonction- 
naires anglais  ;  car,  dans  bien  des  cas,  en  etfet,  la  direction  des 
afl'aires  indigènes  reste  confiée  aux  rois  ou  chefs  choisis  par 
leurs  sujets.  C'est  ainsi  que  l'Ouganda  proprement  dite  est  régie 
par  un  Kabaka,  qui  a  le  titre  d'Altesse.  11  est  aidé  pour  le  gou- 
vernement par  un  Lukiko,  ou  assemblée  d'indigènes. 

QUEST.   DlTL.    ET    CoL.   —  T.     XXVI.  12 
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L'Uganda  Protectorate  est  une  des  régions  les  plus  riches  et 
les  plus  fertiles  de  toute  l'Afrique,  à  l'exception  toutefois  des 
terrains  en  partie  stériles  avoisinant  le  lac  Rudolf.  Les  forêts 
immenses  renferment  les  espèces  les  plus  précieuses  de  la  flore 
équatoriale.  La  gomme,  le  caoutchouc,  le  café,  le  coton*,  les 
textiles  s'y  récoltent  et  fournissent  à  l'exportation  des  produits 
appréciés  et  déjà  abondants.  La  faune  est  aussi  d'une  richesse 
exceptionnelle  et  les  lacs  nourrissent  des  variétés  nomhreuses 
de  poissons.  Malheureusement,  sur  les  rives  de  ces  lacs,  la  ma- 
ladie du  sommeil  fait  de  grands  ravages  parmi  les  populations 
de  pêcheurs.  Aussi,  depuis  quelques  années,  Findustrie  du  pois- 
son sec,  autrefois  très  prospère,  a-t-elle  de  beaucoup  diminué. 
Malgré  les  plus  grands  efforts  faits  par  les  médecins  pour  en- 
rayer ce  terrible  iléau,  aucun  progrès  n'a  été  réalisé  et  le  som- 
meil mortel  continue  à  décimer  les  indigènes. 

La  population  de  l'Ouganda  est  relativement  nombreuse  ;  elle 
compte  environ  4  millions  d'habitants.  Son  niveau  intellectuel 
est  bien  plus  élevé  que  celui  des  autres  peuplades  africaines. 
Les  Bayanda  surtout  ont  donné  des  preuves  d'intelligence,  bien 
au-dessus  de  la  moyenne.  Du  reste,  en  arrivant  dans  ces  régions, 
les  Européens  ont  été  frappés  par  l'organisation  politique  déjà 
avancée  de  ces  populations  qui  avaient  formé  des  royaumes 
bien  gouvernés  et  administrés  sagement.  Aussi,  les  Anglais, 
comprenant  quel  puissant  secours  ils  pourraient  tirer  de  l'ordre 
de  choses  établi,  font-ils  tous  leurs  efforts  pour  le  maintenir  au 
lieu  de  l'ébranler.  Ils  se  contentent  d'orienter  les  gouverne- 
ments vers  des  procédés  plus  modernes,  vers  des  conceptions 
plus  larges  de  civilisation. 

La  capitale  politique  du  Protectorat  est  située  à  Entebbé; 
c'est  là  que  vit  le  commissaire,  représentant  Sa  Majesté  britan- 
nique. La  capitale  du  royaume  d'Ouganda  est  à  Mongo  ;  c'est  là 
que  réside  le  successeur  de  Mtésa. 

Instruction.  Religion.  Justice.  Force  publique .  —  L'instruc- 
tion est  entièrement  entre  les  mains  des  trois  missions  établies 
en  Ouganda  :  la  Church  Missionary  Society,  protestante,  les 
Pères  Blancs  et  la  Mill  Hill  Mission,  catholiques.  La  première 
a  déjà  ouvert  45  écoles  que  fréquentent  3.648  élèves.  Elle  reçoit 
du  gouvernement  une  petite  subvention.  Les  deux  autres  pos- 
sèdent 56  écoles  et  donnent  l'instruction  à  7.551  élèves.  Jusqu'à 
présent,  elles  n'ont  pas  été  aidées  par  Tadministration,  parce 
que  les  établissements  fondés  ne  remplissaient  pas  certaines 
conditions  requises. 

1  En  1905-Î9O6,  200  tonnes  de  coton  ont  été  récoltées,  dont  43  ont  été  exportées. 
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En  dehors  de  l'instruction  proprement  dite,  les  missions  s'oc- 
cupent du  développement  des  croyances  religieuses.  Mais,  tan- 
dis que  les  protestants  s'efforcent  de  gagner  les  populations  ru- 
rales, les  catholiques  se  sont  surtout  occupés  des  grands  centres, 
où  ils  ont  bâti  de  très  vastes  cathédrales. 

Jusqu'à  présent,  la  justice  est  rendue  à  deux  échelons  : 
d'abord,  par  les  tribunaux  indigènes,  puis  par  les  cours  situées 
à  Mombasaetà  Zanzibar.  Une  organisation  nouvelle  est  à  l'étude 
qui  rendrait  l'administration  de  la  justice  indépendante  de  celle 
des  Protectorats  voisins. 

La  garde  et  la  sécurité  de  l'Ouganda  sont  confiées  à  trois 
groupes  principaux  : 

Les  troupes  régulières  formées  de  deux  bataillons  de  King's 
Africa  Ritles  et  comptant  J.oOO  hommes. 

La  milice  armée,  environ  1.060  hommes,  commandée  par 
des  officiers  anglais. 

Enfin,  un  corps  de  volontaires,  en  formation,  comprenant 
actuellement  une  cinquantaine  de  membres,  administrés  sur 
le  pied  de  paix  par  un  secrétaire  et  par  un  député  secrétaire 
élus  parles  volontaires. 

L'entretien  de  ces  troupes  coûte  environ  l.oOO.OOO  francs. 

Finances.  Commerce.  —  L'état  financier  du  pays  n'est  pas 
encore  prospère.  L'Etat  est  obligé  de  payer  chaque  année  des 
subventions  assez  considérables.  Voici,  du  reste,  les  résultats 
des  deux  derniers  exercices  : 

1905  —  Revenus  :  o9.707  liv.  st.  ;  Dépenses  :  172.038  liv.  st. 

1906  —  Revenus  :  76.789  liv.  st.;  Dépenses  :  191.143  liv.  st. 

C'est  donc  plus  de  100.000  livres  sterling  que  l'Etat  a  dû  dé- 
bourser pour  chacun  de  ces  deux  exercices  financiers.  Cepen- 
dant cette  situation  ne  semble  que  passagère,  car  les  statistiques 
prouvent  que  les  recettes  augmentent  d'une  façon  continue, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation et  les  taxes  sur  les  huttes. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ne  peuvent  être  diminuées,  la 
contrée  devant  encore  s'organiser.  Celles  concernant  le  main- 
tien de  la  force  armée  sont  excessivement  considérables,  près 
du  tiers  des  dépenses  totales.  L'administration  proprement 
dite,  elle  ne  coûte  que  17.094  livres  sterling,  ce  qui  est  rela- 
tivement peu. 

Les  transactions  commerciales  sont  d'ores  et  déjà  très  impor- 
tantes. Pour  l'année  1005-1 DOG,  les  importations  se  sont  mon- 
tées à  20G.181  livres  sterling  et  les  exportations  à  108.201  livres 
sterling,  donnant  m\  total  de  314.385  livres  sterling  en  aug- 
mentation  de  07.000  livres  sterling  sur  l'exercice   précédent. 
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Dans  ce  chiffre  d'affaires,  nous  n'entrons  que  pour  une  part 
infime,  60.000  francs  à  peu  près.  La  majorité  des  importations 
vient  du  Royaume-Uni,  des  Indes  anglaises  et  des  Etats-Unis. 
Quant  aux  exportations,  elles  consistent  surtout  en  produits 
agricoles,  en  ivoire  et  en  caoutchouc. 

En  résumé,  la  situation  de  l'Uganda  Protectorate,  sans  être 
brillante  est  relativement  prospère.  Si  l'on  songe  aux  difficul- 
tés de  toutes  sortes  rencontrées  à  chaque  pas  par  ceux  qui 
organisent  et  exploitent  ces  régions  en  plein  cœur  de  l'Afrique 
à  plus  de  800  kilomètres  de  la  mer,  on  ne  peut  que  se  montrer 
satisfait  des  résultats  déjà  obtenus.  Le  pays  est  très  riche  et  l'ar- 
gent qu'on  y  dépense  actuellement  ne  l'est  pas  en  pure  perte. 

3°  Zanzibar  Protectorate. 

L'Empire  du  sultan,  maintenant  réduit  à  deux  îles,  s'éten- 
dait autrefois  sur  une  grande  partie  des  côtes  orientales  de 
l'Afrique.  Ce  furent  les  imams  de  Muskat  qui,  dès  1698,  le 
créèrent,  après  de  sanglantes  victoires  remportées  soit  sur  les  ' 
Portugais,  soit  sur  les  indigènes.  Pendant  plus  de  deux  cents 
ans,  le  sultanat  de  Zanzibar  fut  très  prospère.  Mais  à  la  suite 
de  discussion  de  famille  à  l'occasion  de  droits  de  succession  au 
trône,  le  démembrement  commença  au  milieu  du  siècle  der- 
nier. Peu  à  peu  les  limites  de  l'Etat  se  resserrèrent  et  lorsque 
survinrent  les  événements  qui  amenèrent  l'intervention  euro- 
péenne, la  puissance  du  sultan  ne  s'étendait  effectivement  que 
sur  une  trentaine  de  kilomètres  le  long  des  côtes  des  posses- 
sions actuelles  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Maintenant 
le  sultanat  ne  comprend  plus  que  deux  grandes  îles  et  une  par- 
tie des  rivages  de  l'Est  African  Protectorate  qui  a  été  cédée  aux 
Anglais  moyennant  une  redevance  annuelle. 

Le  sultan,  ou  plutôt  le  seyvid  actuel,  Ali  ben  Hamoud  ben 
Mahomed  est  monté  sur  le  trône  en  1902.  Pendant  sa  minorité, 
qui  prit  fin  le  7  juin  1903,  la  régence  fut  exercée  par  le  pre- 
mier ministre. 

Depuis  1891,  la  forme  du  gouvernement  a  été  modifiée.  Le 
sultan  règne  nominalement  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 
Il  est  secondé  par  un  premier  ministre  anglais,  qui  doit  obliga- 
toirement donner  son  approbation  aux  projets  budgétaires  et 
son  consentement  aux  lois  et  règlements  proposés. 

La  population  des  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba  est  respecti- 
vement de  230.000, et  500.000  habitants.  On  y  trouve  des  Arabes, 
qui  forment  la  classe  riche  des  propriétaires  fonciers;  des  nègres 
de  toutes  les  races,  venus  là  aux  temps  où  ces  îles  étaient  un 
grand  marché  d'esclaves;  des  Indiens,  dans  les  mains  desquels 
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tout  le  commerce  est  concentré  ;  enfin,  des  Européens,  fonction- 
naires ou  trafiquants  pour  la  plupart  anglais.  Pour  ralentir 
rimmigration  européenne,  une  loi  de  1903  exigea  le  dépôt 
d'une  somme  de  1.250  francs  par  tête  d'émigrant.  Cette  mesure 
arrêta  les  progrès  d'une  invasion,  pacifique  sans  doute,  mais 
néanmoins  menaçante. 

Le  système  judiciaire  est  de  deux  sortes.  Les  sujets  du  sultan 
sont  soumis  à  la  juridiction  des  cadis.  D'autre  part,  depuis  1892, 
le  consul  général  a  reçu  délégation  des  droits  du  souverain  pour 
connaître  de  toute  affaire  dans  laquelle  un  sujet  britannique 
serait  impliqué.  Enfin  à  Zanzibar  siège  la  Cour  d'appel  de  tout 
TEast  Africa.  Les  arrêts  de  cette  dernière  juridiction  peuvent 
de  plus  être  portés  en  dernier  ressort  devant  le  conseil  privé. 

Les  recettes  budgétaires  du  Protectorat  de  Zanzibar  provien- 
nent en  grande  partie  des  droits  de  douane  et  des  taxes  sur  les 
produits  tels  que  les  clous  de  girofle,  le  copra  et  l'ivoire.  Le 
sultan  possède  des  revenus  personnels,  qui  ne  figurent  pas  dans 
le  budget  général,  revenus  qui  sont  considérables. 

Les  dépenses,  toujours  soumises  à  l'agent  britannique,  sont 
consacrées  à  l'administration  et  aux  travaux  publics.  Le  port 
de  Zanzibar,  un  des  plus  importants  de  la  côte  africaine 
(100.000  habitants),  était  autrefois  port  franc.  Depuis  1899,  un 
droit  de  5  %  ad  valorem  est  perçu  sur  toutes  les  marchandises 
importées. 

La  principale  culture  des  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba  est  le 
giroflier,  dont  les  produits  font  l'objet  d'un  trafic  considérable. 
C'est  ainsi  qu'en  1906,  on  a  exporté  pour  336.636  livres  sterling 
de  clous  de  girofle.  On  y  trouve  aussi  du  copra  et  de  la  vanille. 
Les  essais  tentés  pour  y  acclimater  le  thé  et  le  café  ne  furent 
pas  couronnés  de  succès. 

Le  commerce  de  Zanzibar  est  des  plus  importants,  ainsi  que 
le  prouve  le  tableau  suivant  : 

Années 


1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

Enfin,  ce  petit  Protectorat,  à  peine  grand  comme  deux  de 
nos  départements,  a  un  mouvement  commercial  de  plus  de 
53  millions. 


Importations 

Exportations 

liv.  st. 

liv.  st. 

1.196.831 

1.168.518 

1.106.246 

1.080.277 

1.0:?3.13;) 

1.054.846 

1.239.092 

1.211.149 

1.109.956 

1.120.050 

888.872 

974,200 
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Notre  part  dans  ce  total  n'est  pas  très  grande,  elle  se  monte, 
bon  an,  mal  an,  à  3  millions  et  demi  et  consiste  surtout  en  pro- 
duits exportés.  Nos  importations  dans  ce  pays,  comme  dans 
tout  l'East  Africa,  sont  très  faibles;  elles  atteignent  à  peine 
230.000  francs.  Et  pourtant,  dans  ce  sultanat  de  Zanzibar, 
nous  devrions  avoir  une  situation  prépondérante,  nous  l'avions, 
mais  nous  nous  sommes  laissé  devancer. 

Le  Zanzibar  Protectorate,  autrefois  le  centre  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  intelligent  de  la  côte  orientale  africaine,  a  vu, 
dans  ces  dernières  années,  naître  à  ses  côtés  et  à  ses  dépens 
deux  Etats  puissants,  l'un  allemand,  l'autre  anglais.  Petit  à 
petit  son  action  et  sa  puissance  diminuent.  Ce  ne  sera  plus  le 
point  ovi  se  concentreront  les  efforts  commerciaux.  De  jour  en 
jour  Mombasa  augmente  et  Dar  es  Salam  s'accroît.  L'astre  pâlit 
et  deviendra  bientôt  un  simple  satellite. 

{A  suivre.)  E.  de  Renty, 

Capitaine  d'infanterie  breveté. 
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A  Casablanca  :  Les  fêtes  du  14  juillet;  la  pacification  de  la  Chaouïa. 
—  A  Rabat  :  Le  départ  dAbd  el  Aziz  pour  Merrakech;  déclarations 
du  sultan  au  «  Daily  Teîegraph  ».  —  A  Fez  :  Les  menées  de  Moulaï 
Hafid.  —  Relations  franco-allemandes.  —  La  politique  marocaine 
de  l'Espagne. 


Les  fêtes  du  14  juillet  à  Casablanca.  —  La  pacification 
de  la  Chaouïa. 

Le  général  d'Amade  est  rentré  à  Casablanca  avec  son  élat-major, 
le  11  juillet.  11  y  a  présidé  aux  fêtes  militaires  du  li  juillet,  qui  ont 
été  très  brillantes. 

Toute  la  ville  était  pavoisée.  La  revue  militaire  de  8.000  hommes  a 
eu  lieu,  favorisée  par  un  temps  superbe  et  une  température  printa- 
nière.  Nos  soldats  ont  été  acclamés  par  les  Français  et  les  étrangers. 
On  a  distribué  solennellement  un  grand  nombre  de  décorations. 
Tous  les  bénéficiaires,  officiers  et  hommes  de  troupe  faisant  partie 
des  postes  de  l'intérieur,  étaient  arrivés  la  veille.  Ce  qui  a  bien  marqué 
les  résultats  féconds  de  notre  action,  c'est  la  présence  à  la  revue  de 
près  de  cinq  cents  notables  appartenant  à  toutes  les  tribus  des 
Chaouïa,  venus  spontanément  en  signe  d'amitié  et  de  confiance.  Ils 
ont  défilé  après  les  goumiers.  Le  général  d'Amade  a  été  acclamé  et 
chaudement  félicité  après  la  revue. 

Interviewé  par  le  correspondant  militaire  du  Tempft,  le  général 
d'Amade  s'est  expliqué  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait 
été  amené  à  entrer  à  Azemmour,  où  la  population  l'avait  accueilli  ow 
libérateur.  Azeminour  était,  en  même  temps  qu'un  foyer  d'intrigues 
contre  nous,  un  dépôt  d'armes  introduites  en  contrebande.  La  popu- 
lation urbaine  a  très  vivement  regretté  le  reirait  des  troupes  fran- 
çaises, et  des  notables  sont  allés  supplier  le  général  de  rester,  disant 
que  sa  présence  était  une  garantie  d'ordre  et  de  prospérité.  Après 
avoir  évacué  Azemmour,  le  général  a  installé  un  poste  à  Sidi-Ali-Bou- 
Bekcr,  sur  la  rive  droite  de  l'Oum-er-Rbîa,  et  i\  environ  six  kilomè- 
tres de  la  ville.  Ce  poste  sera  pourvu  d'artillerie  et  de  tout  le  néces- 
saire. Pour  ce  qui  concerne  le  reste  des  Chaouïa,  les  impressions  du 
général  sont  très  optimistes.  Il  n'a  cessé  de  recueillir  partout  sur  son 
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passage  des  marques  non  équivoques  de  la  confiance  des  populations. 
«  C'est  une  véritable  joie,  a  dit  avec  conviction  le  général,  qu'elles 
«  éprouvent  de  notre  présence  ;  et  ce  sentiment  est  très  compréhen- 
«  sible,  parce  que  nous  leur  apportons,  avec  la  justice  et  la  prospé- 
«  rite,  la  sécurité  du  lendemain.  » 

D'ailleurs,  ce  qui,  mieux  que  tout  autre  exemple,  prouve  bien 
les  progrès  de  la  pacification  des  Chaouïa,  c'est  que  le  général 
d'Amade  a  télégraphié  à  la  date  du  17  juillet  au  gouvernement 
qu'il  faisait  rapatrier  en  Algérie  le  6"  bataillon  du  1"  étranger  et  le 
1"  bataillon  du  1"  tirailleurs. 

A  Rabat.  Le  départ  d'Abd  el  Aziz  pour  Merrakech.  Décla- 
rations du  sultan  au  «  Daily  Telegraph  ». 

Le  sultan  Abd  el  Aziz  a  quitté  Rabat,  le  16  juillet,  se  rendant  à 
Merrakech.  Au  départ,  sa  mahalla  était  forte  de  quatre  mille  hommes 
et  paraissait  animée  du  meilleur  esprit.  Elle  s'est  encore  renforcée, 
en  cours  de  route,  de  contingents  de  diverses  tribus  et  notamment 
de  2.000  Tedla,  qui  forment  maintenant  l'avant-garde.  A  la  date  du 
28,  Abd  el  Aziz  se  trouvait  à  Oulelli,  chez  les  Ouled-Farès,  et  il  s'ap- 
prêtait à  traverser  l'Oum-er-Rbîa,  en  amont  de  Mechra-ech-Chaïr. 
Tout  fait  supposer  qu'il  arrivera  sans  encombre  à  Merrakech, 
dont  on  considère  la  reprise  par  les  forces  azizistes  comme  immi- 
nente. 

Avant  de  quitter  Rabat,  le  sultan  avait  reçu  le  correspondant  du 
Daily  Telegraph,  et  lui  avait  fait  la  déclaration  suivante  : 

L'Europe  m'a  brouillé  avec  mon  pays.  Elle  me  soutiendra  et  me  sau- 
vera. L'Europe  a  placé  sa  confiance  en  moi;  je  place  maintenant  ma 
confiance  en  elle.  Je  pouvais  déchaîner  la  guerre  sainte  à  Fez,  après  les 
événements  de  Casablanca,  et  la  faire  proclamer  par  mon  frère  à  Merra- 
kech; j'aurais  eu  alors  mon  pays  avec  moi  et  mon  frère  à  mes  côtés. 

Je  n'ai  pas  de  regrets;  je  fus  le  premier  à  acquérir  la  conviction  de  la 
nécessité  d'un  changement  dans  le  vieil  ordre  de  choses  au  Maroc,  et  j'ai 
mieux  aimé  tenir  mon  engagem,ent  avec  l'Europe  que  de  la  combattre,  ce 
qui  eût  amené  la  ruine  etl'assujettissement  du  Maroc  pour  toujours. 

Si  Moulai  Hafid  était  reconnu  par  l'Europe,  à  la  condition  pour  lui  d'a- 
dopter la  convention  d'Algésiras,  le  même  parti  qui  l'acclame  aujourd'hui 
se  révolterait  contre  lui  et  un  autre  prétendant  surgirait  qui  deviendrait  le 
chef  des  fanatiques  irréconciliables  à  l'égard  des  chrétiens. 

La  situation  est  donc  très  claire.  Le  devoir  et  l'intérêt  de  l'Europe  sont 
de  me  soutenir. 

Je  sais  que  de  fausses  opinions  prévalent  sur  mon  compte  en  Europe; 
on  croit  que,  par-dessus  tout,  je  suis  soucieux  de  m'amuser.  Je  sais  que  la 
mise  à  sac  de  mon  palais  à  Fez  m'a  valu,  de  la  part  des  journaux,  de 
joyeux  commentaires. 

On  m'a  accusé  d'avoir  acheté  des  centaines  d'objets  dont  je  n'avais  que 
faire,  mais  puis -je  me  défendre?...  II  m'advint  un  jour  de  désirer  un 
piano;  on  me  répondit  que  les  pianos  se  vendaient  à  la  douzaine,  et  j'en 
reçus  douze.  Les  automobiles,  d'après  mes  informateurs,  se  vendaient  éga- 
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lement  à  la  douzaine  et  les  bicyclettes  à  la  centaine.  Comme  je  voulais 
pratiquer  la  photographie,  on  me  fit  débourser,  pour  des  articles  de  tout 
ordre,  250.000  francs.  Les  marchands,  ligués  avec  des  ministres  sans  foi, 
m'ont  exploité  sans  vergogne. 

Heureusement  ces  temps  sont  clos.  Régler  les  affaires  du  Maroc,  cette 
tâche  absorbe  maintenant  mes  pensées  ;  à  l'avenir,  comme  mon  père,  je  ne 
lâcherai  plus  l'étrier.  A  Merrakech,  je  passerai  le  temps  nécessaire  à  la 
pacification  du  pays,  puis  je  gagnerai  Fez,  pour  réduire  à  l'obéissance  un 
frère  rebelle  qui,  fort  de  ma  confiance,  a  voulu  m'enlever  ma  couronne. 

«  Le  Maroc,  disait  mon  ancêtre  Moulai  Ismaïl,  est  une  caisse  pleine  de 
«  rats;  cessez  un  instant  de  l'agiter,  les  rongeurs  s'ouvriront  un  passage  et 
«  troubleront  la  maison.  »  J'ai  trop  longtemps  dormi  à  Fez;  maintenant 
je  serai  partout,  et  chaque  année  je  parcourrai  le  Maroc  dans  tous  les 
sens. 

A  Fez.  —  Les  menées  de  P/Ioulaï  Hafid. 

A  Fez,  les  habitants  sont  de  plus  en  plus  mécontents  de  Moulai" 
Hafid,  et  les  tribus  des  environs  refusent  absolument  de  payer  des 
impôts  ;  Moulai  el  Hassan  et  Bâ  Ahmed  n'ont  jamais  réussi  à  les  gou- 
verner; le  prétendant  n'y  réussira  pas  davantage.  Les  Fasis  disent 
ouvertement  que  s'ils  ont  proclamé  Moulai  Hafîd,  c'est  pour  être  dé- 
barrassés des  chrétiens  et  pour  éviter  l'application  de  l'Acte  d'Algé- 
siras.  Ils  se  rendent  compte  aujourd'hui  qu'il  lui  est  absolument 
impossible  de  tenir  ses  promesses  et  qu'ils  auraient  mieux  fait  de 
rester  fidèles  à  Moulai  Abd  el  Aziz.  En  quittant  le  Sud,  Moulai  Hafid 
a  lâché  la  proie  pour  l'ombre.  Le  plus  grand  avantage  de  son  arrivée 
à  Fez  est  l'efTet  qu'elle  aproduit  en  Europe,  où  l'ignorance  des  choses 
du  Maroc  est  tout  à  fait  incroyable. 

La  proclamation  de  Moulai  Abd  el  Aziz  à  Azemmour  a  produit  à 
Rabat  une  profonde  impression  et  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  re- 
noncer à  Moulai  Hafîd  de  se  diriger  à  son  tour  sur  Merrakech  pour 
empêcher  son  frère  de  reprendre  la  capitale  du  Sud. 

Relations  franco-allemandes. 

M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  a  fait  à  M.  Mau- 
rice Sarraut,  directeur  de  la  Dépêche  de  Toulouse,  les  déclarations 
suivantes  : 

Aucune  dilliculté  grave  ne  divise  notre  gouvernement  du  gouvernement 
impérial  et  mon  impression  est  nettement  optimiste.  Je  ne  doute  pas,  je 
n'ai  jamais  douté  de  la  bonne  volonté  du  gouvernement  allemand,  et  il  est 
une  chose  à  laquelle  je  me  suis  attaché,  en  ce  qui  me  concerne,  avec 
obstination  :  c'est  à  jouer  franc  jeu  avec  lui. 

Dire  la  vérité  toujours  ;  c'est  comme  cela  qu'on  est  fort. 

Nous  avons  au  Maroc  une  tâche  dilllcile,  très  diflicile  ;  on  nous  prête 
trop  généreusement  toutes  sortes  d'arrière-pensées,  et  quand  une  occasion 
se  présente  à  nous  de  dissiper  celles-ci,  de  montrer  qu'elles  sont  sans  fon- 
dement, nous  ne  la  saisirions  pas?  AL  Pichon  a  agi  avec  la  plus  grande 
sagesse  et  la  plus  grande  habileté  on  cette  circonstance,  en  communiquant 
les  instructions  du  général  d'Araade. 
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Nos  relations  avec  l'Allemagne  sont  donc  aussi  bonnes  que  nous  le  pou- 
vons souhaiter.  Est-ce  à  dire  que  nous  soyons  al)solument  garantis  contre 
toute  dilïiculté?  Je  ne  vais  pas  jusque-là.  L'opinion  publique  nerveuse  et 
impressionnable  chez  nous,  l'est  autant  en  Allemagne.  Mais  je  n'aperçois 
pour  le  moment  aucun  sujet  d'inquiétude;  car  non  seulement  nous  ne  pra- 
tiquons pas,  nous  ne  pratiquerons  jamais  do  politique  agressive  vis-à-vis 
de  l'Allemagne,  mais  encore  nous  continuerons  à  lui  démontrer,  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  la  loyauté  de  nos  intentions  et  de  nos  actes. 

Maintenant,  voulez-vous  que  je  vous  donne  mon  sentiment  de  fond? 
Eh  bien,  gardez-vous  des  illusions.  La  France  (cela  fait  sa  gloire  et  son 
honneur)  est  par  essence  un  pays  généreux;  elle  prête  volontiers  à  autrui 
les  sentiments  qu'elle  éprouve  elle-même.  Quand  elle  parle  de  paix  uni- 
verselle, elle  s'imagine  volontiers  que  tout  le  monde  est  pacifiste.  Cela  est 
exact  pour  le  gouvernement  allemand;  cela  est  exact  pour  une  grande 
partie  du  peuple  ;  mais  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact  pour  une  certaine 
partie  de  la  population,  non  la  moins  aisée,  non  la  moins  active,  qui  se 
souvient  avec  une  certaine  complaisance  que  la  prospérité  matérielle  de 
l'Allemagne  date  de  la  guerre  de  1870. 

Il  ne  faut  pas  être  chauvin  ;  mais  il  faut  demeurer  patriote.  L'instituteur 
allemand  l'est  à  l'excès  :  il  élève  les  générations  actuelles  dans  le  culte  de 
la  patrie.  Ce  sentiment  de  profond  patriotisme  donne  une  force  immense 
au  peuple  allemand.  Il  ne  faut  pas  que  nous  le  pei'dions  en  France,  sous 
peine  de  perdre  de  notre  force  et  de  notre  grandeur.  II  y  a  des  faits  qui 
sont  entrés  dans  l'histoire  et  dont  on  peut  parler  ;  il  est  évident  que  per- 
sonne ne  songe,  en  France,  à  la  guerre.  Mais  il  est  évident  aussi  que  notre 
pays  n'est  pas  une  de  ces  nations  usées,  finies,  qui  subiraient  sans  révolte 
les  plus  injustes  traitements.  C'est  ce  sentiment  de  digtiilé,  de  fermeté 
française  que  M.  Clemenceau  a  éloquemrnent  exprimé  dans  son  discours 
d'inauguration  du  monument  Scbeurer-Kestner;  il  a  été  parfaitement 
apprécié  par  tous  ici;  il  doit  rester  le  nôtre. 

Bien  des  occasions  s'offriront  à  nous  de  dissiper  les  malentendus  qui 
peuvent  survenir,  s'il  en  survient.  Le  rapprochement  intellectuel  des  Con- 
grès en  est  une. 

N'en  demandons  pas  plus  pour  le  moment  et  gardons-nous  des  rêves  et 
des  rêveurs  qui  prétendent  soumettre  au  caprice  de  leur  imagination  les 
événements  et  les  faits. 

La  politique  marocaine  de  l'Espagne. 

Une  haute  personnalité  diplomatique,  touchant  de  près  au  minis- 
tre d'Etat,  M.  Allendesalazar  —  lequel  réside  en  ce  moment  à  Saint- 
Sébastien  comme  ministre  de  «  jornada  »,  c'est-à-dire  de  service 
auprès  du  roi  —  a  donné  au  Journal  des  Débats  les  indications  sui- 
vantes sur  la  politique  extérieure  de  l'Espagne  : 

Tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  vous  pouvez  démentir  une 
fois  de  plus  de  la  façon  la  plus  catégorique  et  la  plus  autorisée  les  déduc- 
tions tirées  par  certains  journaux  d'une  récente  interview  de  M.  Allende- 
salazar, qui  d'ailleurs  s'était  borné  à  renvoyer  à  ses  discours  précédents 
aux  Cortès,  à  savoir  que  le  gouvernement  espagnol  serait  partisan  d'une 
nouvelle  Conférence  internationale,  revisant  et  réformant  l'œuvre  de  celle 
d'Algésiras.  Si  quelques  hommes  politiques  espagnols  ont  pn  exprimer 
cette  opinion  personnelle,  le  Cabinet  et  particulièrement  le  ministre  d'Etat 
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non  seulement  ne  songent  pas  à  appuyer  une  telle  proposition  et  encore 
moins  à  en  prendre  l'initiative,  mais  estiment  que  l'Acte  d'Algésiras  cons- 
titue un  instrument  parfaitement  approprié  à  la  situation  du  Maroc  :  on 
doit  l'appliquer  sincèrement  en  l'adaptant  aux  circonstances  et  eu  tenant 
compte  des  difficultés  qui  en  retardent  l'exécution. 

L'Espagne,  pour  sa  part,  est  résolue  à  continuer  à  remplir  la  mission  de 
confiance  qu'elle  a  reçue  de  l'Europe,  conjointement  avec  la  France.  Bien 
que  la  confusion  et  le  désordre  régnent  encore  dans  l'empire  marocain,  on 
peut  enregistrer  avec  une  certaine  satisfaction  une  certaine  détente  et  une 
trêve  dans  les  combats.  Entre  les  deux  sultans  rivaux,  l'Espagne,  d'accord 
avec  la  France,  observera  une  stricte  neutralité,  considérant,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  Abd  el  Aziz  comme  le  seul  souverain  légitime  reconnu  par  les 
puissances,  mais  ne  se  refusant  pas  à  avoir  avec  les  autorités  hafidiennes, 
là  où  elles  existent,  les  rapports  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publi- 
que. C'est  la  conduite  qu'elle  suit,  notamment  dans  les  deux  ports  qui  lui 
sont  confiés  par  l'Acte  d'Algésiras,  Larache  et  Tétouan.  Dans  le  premier, 
où  le  voisinage  de  la  turbulente  El  Ksar  faisait  craindre  des  troubles,  l'ar- 
restation d'un  pacha  suspect  de  pactiser  avec  Hafid,  semble  en  avoir  écarté 
l'éventualité.  De  même  à  Tétouan,  le  nouveau  gouverneur  hafidiste,  El 
Bujari,  n'a  heureusement  pas  justifié  sa  réputation  défavorable  qui  alar- 
mait les  Européens  ;  tout  y  est  calme,  la  police  hispano-marocaine  n'a  pas 
eu  maille  à  partir  avec  les  geus  d'Hafid  et  l'ancien  pacha  azizisteEl  Baddi 
a  pu  revenir  sans  être  molesté.  Le  croiseur  Princcsa-de-Asturias  et  la 
canonnière  Pinzon  resteront  néanmoins  en  vue  de  Tétouan,  mais  n'inter- 
viendraient que  si  les  nationaux  espagnols  ou  les  autres  Européens  étaient 
en  danger,  ce  qui  semble  tout  à  fait  improbable. 

La  récente  libération  du  captif  anglais  Kennedy,  sur  les  démarches  du 
général  Aldave,  gouverneur  de  Ceuta,  amis  en  lumière  d'une  façon  très  satis- 
faisantpriniluencedel'Espagne  aupresdes  tribus  de  celte  partie  du  Rilî.  Elle 
s'efforcera  de  la  développer  par  des  moyens  pacifiques  et  le  gouvernement 
secondera  les  initiatives  particulières  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  suit 
avec  sollicitude  les  travaux  préparatoires  du  second  congrès  africaniste 
espagnol  qui,  continuant  l'œuvre  de  celui  de  Madrid,  se  tiendraà  Saragosse 
en  septembre  prochain,  et  dont  le  programme  comporte  notamment  l'éta- 
blissement d'une  direction  générale  des  colonies,  dépendante  de  la  prési- 
dence du  Conseil,  l'organisation  d'un  corps  d'armée  colonial,  la  création 
d'une  banque  d'exportation  avec  le  concours  de  l'iitat,  l'étude  du  régime 
douanier  à  appliquer  aux  marchandises  provenant  des  possessions  espa- 
gnoles et  du  Maroc,  etc.  Sur  toutes  ces  questions,  d'ailleurs,  le  gouver- 
nement doit  naturellement  réserver  son  opiuion. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  du  président  de  la  République  au  Danemark, 
en  Suède  et  en  Russie.  —  Le  président  de  la  République  est  parti  pour 
accomplir  son  voyage  dans  le  Nord  le  ^8  juillet.  Il  est  arrivé  à 
Copenhague,  à  bord  du  cuirassé  Vérité,  le  20  juillet,  et  l'accueil  que 
lui  a  fait  le  peuple  danois  a  été  aussi  cordial  que  sympathique.  Le 
soir  même,  un  dîner  de  gala  a  eu  lieu  au  palais  royal;  les  toasts 
suivants  ont  été  échangés  par  le  roi  Frédéric  VIÎI  et  le  président  de 
la  République. 

TOAST   DU  ROI 

Monsieur  le  Président, 

Sa  Majesté  la  reine  et  moi  éprouvons  un  vif  plaisir  en  vous  voyant 
aujourd'hui  ici,  à  Copenhague,  comme  notre  hôte  et  celui  du  Danemark. 
Le  souvenir  de  notre  charmant  séjour  en  France  reste  toujours  dans  notre 
mémoire  et  ne  s'effacera  jamais;  nous  a\ons  l'espoir  que  vous  serez  satis- 
fait de  votre  visite  en  Danemark,  et  je  suis  sur  que  le  chaleureux  accueil 
que  vous  aurez  ici  vous  sera  une  preuve  du  sentiment  d'amitié  et  de  sym- 
pathie que  moi  et  mon  peuple,  depuis  des  siècles,  éprouvons  pour  le 
peuple  français. 

Je  lève  mon  verre  et  je  bois  au  bonheur  de  la  France  et  à  celui  de  son 
-gouvernement,  représenté  ici  par  vous,  le  Président  de  la  République. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Je  remercie  bien  vivement  Votre  Majesté  et  Sa  Majesté  la  reine  de 
leurs  aimables  souhaits  de  bienvenue,  et  je  tiens  à  leur  dire  combien  je 
suis  touché  des  termes  dans  lesquels  se  trouve  rappelé  leur  récent  séjour 
à  Paris,  dont  le  souvenir  nous  reste  toujours  cher.  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  m'assurer  de  l'accueil  chaleureux  qui  sera  fait  en  Danemark  au 
Président  de  la  République  française  ;  connaissant  vos  sentiments  ami- 
caux et  ceux  de  votre  peuple  pour  la  France,  je  n'en  peux  douter  et  j'en 
trouve  déjà  la  preuve  dans  les  marques  de  cordiale  sympathie  que  j'ai 
rencontrées  depuis  mon  arrivée  à  Copenhague. 

Ces  sentiments  sont  également  les  nôtres  et  notre  plus  vif  désir  est  de 
voir  se  raffermir  chaque  jour  davantage  les  liens  séculaires  d'amitié  qui 
unissent  si  heureusement  nos  deux  pays. 

C'est  dans  cette  pensée,  Sire,  que  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de 
Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la  reine  et  delà  famille  royale.  Je  bois  à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  du  Danemark. 

De  Copenhague,  le  Président  de  la  République  s'est  rendu  à 
Stockholm,  le  24  juillet,  et  l'enthousiasme  avec  lequel  il  a  été 
reçu  dans  la  capitale  suédoise  a  été  très  caractéristique,  de  même 
que  les  paroles  du  roi  Gustave  V  au  dîner  officiel  du  château  royal 
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ont  témoigné  d'une  sincérité  et  d'une  émotion  que  l'on  n'est  pas 
accoutumé  à  retrouver  dans  les  manifestations  protocolaires  de  cette 
espèce.  Voici  le  texte  des  deux  toasts  prononcés  par  le  roi  Gus- 
tave V  et  par  le"  Président  de  la  République,  à  ce  dîner  du 
24  juillet: 

TOAST    DU   ROI 

Monsieur  le  Président, 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  vous  souhaitons,  la  reine  et 
moi,  la  bienvenue  en  Suède.  La  joie  que  me  cause  la  visite  du  premier 
représentant  du  peuple  français  est  fort  naturelle.  Pourrai ^^-je  jamais 
oublier  que  ma  maison  royale  tient  son  origine  de  cette  nation?  Et,  en 
outre,  je  vois  dans  la  pensée  qui  a  dirigé  dès  à  présent  vos  pas  vers  la 
Suède  un  hommage  à  la  mémoire  de  mon  père  regretté,  ce  qui  n'a  pas 
manqué  de  toucher  profondément  mon  cœur,  et  je  tiens  à  vous  en 
exprimer  une  sincère  reconnaissance. 

La  France  et  la  Suède  ont  bien  des  souvenirs  communs,  datant  des 
siècles  passés,  quand  nous  avons  combattu  dans  les  mêmes  rangs.  Bien 
que  ces  jours  appartiennent  depuis  longtemps  à  l'Histoire,  ils  ont  laissé 
aux  cœurs  des  Suédois  des  sentiments  traditionnels  de  sympathie  et  d'ad- 
miration pour  la  grande  nation  à  la  tête  de  laquelle  vous  êtes  placé.  Mais 
encore  plus  fermes  que  ces  souvenirs  d'autrefois  sont  les  liens  qui  fnous 
attachent  à  la  civilisation  française,  dont  le  charme  exquis  n'a  jamais  cessé 
d'exercer  son  attraction  et  son  influence  sur  l'esprit  de  la  nation  suédoise. 
Sur  le  vaste  terrain  des  conquêtes  paisibles,  nous  luttons  encore  ensemble 
pour  le  développement  de  la  pense'e,  pour  le  bien  et  le  progrès  de  l'huma- 
nité. 

Pour  ce  travail,  la  paix  est  nécessaire.  C'est  aussi  avec  une  vive  satis- 
faction que  j'ai  vu,  il  y  a  quelques  mois,  la  France  et  la  Suède,  avec  les 
autres  ^puissances  de  la  mer  du  Nord,  signer  un  traité  qui  vise  la  consoli- 
dation de  la  paix  dans  les  régions  limitrophes  de  cette  mer.  La  solidarité 
de  nos  intérêts  ainsi  accentuée  ne  peut  que  contribuer  à  resserrer  encore 
plus  étroitement  les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  qui  unissent  les  deux 
nations. 

C'est  avec  ces  sentiments  qui  font  appel  et  aux  souvenirs  glorieux  et 
aux  espérances  d'un  avenir  depaix  et  de  travail  commun,  que  je  lève  mon 
verre  et  bois  à  la  santé  du  Président  de  la  République  française,  ainsi 
qu'au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  noble  et  grande  nation  française. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  L\   RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Los  paroles  que  Votre  Majesté  vient  de  m'adresser,  en  me  souhaitant  la 
bienvenue  sur  cotte  belle  terre  de  Suède,  me  tonchent  profondément,  et 
je  suis  heureux  de  pouvoir  saluer,  aux  côtés  de  Votre  Majesté,  la  reine, 
dont  la  présence  ici  nous  est  une  joie  toute  particulière. 

Je  suis  vivement  ému  de  l'accueil  qui  m'est  fait  et  j'en  exprime  ma  gra- 
titude à  Votre  Majesté,  au  peuple  sucilois  et  à  la  population  de  cotte  capi- 
tale, qui  ne  le  cède  on  rien  aux  plus  magnifiques  villes  du  monde  par  son 
panorama  nierveilleux  et  son  aspect  imposant.  Qu'il  me  soit  permis  aussi, 
à  cette  occasion,  d'exprimer  les  scntimonls  d'admiration  de  la  marine  fran- 
çaise pour  CCS  trois  belles  escadres  envoyées  à  notre  rencontre  ou  mises 
sur  notre  passage  i)ar  une  délicate  attention  de  Votre  Majesté. 

Eu  rappelant  l'hommago  que  j^j  tenais  à  apporter  à  la  mémoire  de  son 
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Auguste  Père,  Votre  Majesté  a  fidèlement  interprété  ma  pensée.  Nous 
connaissons  l'attachement  que  la  maison  royale  de  Suède  conserve  à  la 
nation  dont  elle  tire  son  origine,  et  je  puis,  personnellement,  témoigner 
des  profondes  sympathies  qui  l'entourent  en  France. 

C'est  un  lien  de  plus  entre  nos  deux  pays,  si  souvent  unis  dans  une 
communauté  d'action,  malgré  leur  éloignement  géographique.  Ces  tradi- 
tions communes  ne  sont-elles  point,  du  reste,  des  plus  glorieuses,  puisque 
la  Suède  et  la  France  joignaient  déjà  leurs  efforts,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
pour  affermir  les  idées  de  tolérance  et  d'indépendance  nationales? 

Ainsi  que  Votre  Majesté  le  constatait,  c'est  dans  l'ordre  d'idées  des  con- 
quêtes pacifiques  de  l'esprit  humain,  du  bien  et  du  progrès  de  l'humanité, 
que  la  Suède  et  la  France  se  sont  plus  d'une  fois  rencontrées.  N'est-ce  pas 
encore  sur  ce  même  terrain  que  nos  deux  pays  ont  coopéré  à  des  négocia- 
tions récentes  destinées  à  assurer  de  nouvelles  garanties  de  paix? 

Cette  communauté  d'action  et  de  pensées  ne  pourra  que  contribuer  à 
resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  qui 
unissent  les  deux  nations. 

C'est  dans  ces  sentiments  qui  correspondent  si  pleinement  à  toutes  les 
traditions  d'honneur  et  de  travail  de  la  Suède  et  de  la  France  que  je  lève 
mon  verre  et  bois  à  la  santé  de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la  reine,  de 
la  famille  royale,  ainsi  qu'au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  noble  et 
vaillante  nation  suédoise. 

Le  26  juillet,  le  président  de  la  République  s'est  embarqué  de  nou- 
veau sur  le  cuirassé  Vérité  pour  se  rendre  à  Reval,  où  il  est  arrivé 
le  27  juillet,  à  trois  heures,  escorté  d'une  escadre  russe,  de  17  contre- 
torpilleurs,  qui,  dès  les  premières  heures  de  la  matinée,  s'était  por- 
tée au-devant  de  la  division  française,  composée  du  cuirassé  Fériié, 
du  croiseur  Du  Petit-Thouars  et  de  trois  contre-torpilleurs. 

Le  président  de  la  République,  qu'accompagnait  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  est  alors  monté  à  bord  du  yacht  impérial  le  Stan- 
dart;  l'empereur  l'attendait  à  la  coupée.  Les  deux  chefs  d'Etat  se 
serrèrent  cordialement  la  main  à  plusieurs  reprises,  tandis  que  les 
escadres  échangeaient  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 
Le  président  de  la  République  vint  ensuite  présenter  ses  hommages 
à  l'impératrice  qui  se  trouvait  sur  le  pont,  entourée  de  ses  enfants. 
M.  Fallières  regagna  ensuite  le  Vérité^  où  il  reçut  à  son  tour  l'empe- 
reur Nicolas  II.  Il  le  conduisit  dans  le  salon  d'honneur  et  s'entre- 
tint avec  lui  durant  plus  de  trois  quarts  d'heure.  Personne  n'assis- 
tait à  cette  conversation. 

Le  soir,  un  dîner  officiel  a  eu  lieu  à  bord  du  Standart;  l'empereur 
et  le  président  de  la  République  ont  prononcé  les  deux  toasts  sui- 
vants : 

TOAST    DU   TSAR 

J'éprouve  un  vif  et  réel  plaisir,  monsieur  le  Président,  à  vous  souhaiter 
la  bienvenue  dans  les  eaux  russes,  et  je  tiens  à  vous  remercier  cordiale- 
ment de  votre  visite,  que  la  Russie  tout  entière  accueille  comme  un  nou- 
veau témoignage  des  liens  de  sincère  et  inaltérable  amitié  qui  unissent  la 
Russie  et  la  France. 

Votre  séjour  parmi  nous,  j'en  suis  persuadé,  aura  pour  effet  de  resser- 
rer encore  davantage  ces  liens  et  de  mettre  une  fois  de  plus  en  lumière  la 
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ferme  volonté  des  deux  pays  amis  et  alliés,  de  concourir  au  maintien  et 
à  la  consolidation  de  la  paix  du  monde. 

Je  bois  à  votre  santé,  monsieur  le  Président,  et  à  la  gloire  et  à  la  pros- 
périté de  la  France. 

TOAST   DU   PRÉSIDENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE 

Votre  Majesté  ne  pouvait  douter  du  grand  plaisir  qu'aurait  le  président 
de  la  République  française  à  lui  apporter  dans  les  eaux  russes  le  salut 
cordial  de  la  France.  J'associe  Sa  Majesté  l'Impératrice,  dont  la  présence 
ajoute  la  grâce  à  l'éclat  de  cette  fête,  aux  sentiments  que  je  me  réjouis 
de  vous  exprimer.  Je  remercie  Votre  Majesté  des  paroles  qu'elle  vient  de 
prononcer,  et  je  suis  heureux  d'affirmer  ici  avec  Elle  les  sentiments  de 
constante  et  fidèle  amitié  qui  unissent  nos  deux  peuples  ;  cette  union,  si 
heureusement  conclue  pour  la  sauvegarde  d'intérêts  communs,  reçoit  la 
consécration  du  temps  ;  elle  est  en  Europe  une  garantie  d'équilibre.  Elle 
se  perpétuera  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  la  Russie,  et  je 
suis,  comme  vous,  persuadé,  Sire,  que  notre  présente  rencontre  confir- 
mera une  fois  de  plus  la  ferme  volonté  des  deux  pays  amis  et  alliés  de 
concourir  au  maintien  et  à  la  consolidation  de  la  paix  du  monde. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Vos  Majestés,  de  Sa  Majesté  l'impé- 
ratrice mère  et  de  toute  la  famille  impériale;  je  bois  à  la  grandeur  et  au 
bonheur  de  la  Russie  amie  et  alliée  de  la  France. 

Le  lendemain,  29  juin,  un  déjeuner  intime  a  eu  lieu  à  bord  du  Stan- 
dari  et  un  dîner  officiel  a  été  offert  le  soir, par  M.Fallières,  à  bord  du 
Vérité,  en  l'honneur  de  l'empereur  et  de  l'impératrice.  Le  même  soir, 
l'escadre  française  reprenait  la  mer.  A  la  suite  de  cette  entrevue,  la 
note  officieuse  suivante  a  été  communiquée  à  la  presse  par  V Agence 
Havas  : 

La  visite  que  le  président  de  la  République  française  a  faite  à  Reval  à 
l'empereur  de  Russie  a  eu  un  caractère  de  courtoisie  et  d'amitié  qui  a 
permis  aux  deux  chefs  d'Etat  d'entrer  officiellement  en  relations  person- 
nelles, tout  en  offrant  l'occasion  de  constater  une  fois  de  plus  les  liens 
d'intimité  qui  unissent  les  deux  pays. 

Dans  les  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  l'empereur  et  le  président 
de  la  République,  aussi  bien  que  les  entretiens  qu'ont  eus  les  ministres 
des  Atîaires  étrangères  des  deux  gouvernements,  une  identité  complète  de 
vues  s'est  manifestée  sur  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  poli- 
tique internationale.  L'affirmation  du  maintien  et  de  la  consolidation  de  la 
paix,  telle  qu'elle  s'est  produite  dans  les  toasts  portés  à  bord  du  Standart, 
restera  le  trait  caractéristique  de  cette  rencontre  aussi  bien  que  de 
l'échange  de  vues  auciuel  elle  a  donné  lieu. 

Cette  note  Havas, ei  aussi  les  déclarations  faites  aux  représentants 
delà  presse  française  par  les  deux  ministres  des  Affaires  étrangères 
de  France  et  de  Russie  ont  encore  accentué  l'heureuse  impression 
produite  par  les  toasts  du  Standart,  dont  ils  ont  précisé  la  portée 
pratique. 

«  Dans  les  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  l'Empereur  et 
«  le  Président  de  la  République,  disait  la  note  Havas,  aussi  bien  que 
«  dans  les  entretiens  qu'ont  eus  les  ministres  des  Affaires  étran- 
«  gères  des  deux  pays,  une  identité  complète  de  vues  s'est  mani- 
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«  feslée  sur  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  politique 
«  internationale.  «  Et  M.  Pichon,  comme  M.  Isvolski,  déclarait  en 
effet  le  même  jour  que  «  les  souverains  et  les  gouvernements  se 
«  sont  mis  d'accord,  non  seulement  sur  toutes  les  questions  qui  nous 
«  occupent  aujourd'hui,  —  situation  en  Macédoine,  au  Maroc,  etc., 
«  mais  aussi  sur  les  questions  qui  pourraient  se  présenter  à 
a  l'avenir.  » 

A  l'heure  où  la  situation  générale  de  l'Europe  se  complique  de 
difficultés  particulières  qui  exigent  de  la  part  des  grandes  puis- 
sances un  redoublement  de  sang-froid,  de  patience  et  de  désintéres- 
sement, il  est  tout  à  fait  encourageant  de  constater  l'intime  union 
politique  et  l'absolue  concordance  de  vues  des  cabinets  de  Paris  et 
de  Pétersbourg.  Et  comme,  par  ailleurs,  nous  savons  que  le  gouver- 
nement de  Londres,  d'un  esprit  sincèrement  amical,  s'est  associé, 
dans  l'ensemble  et  dans  le  détail,  à  cette  entente  essentiellement 
basée  sur  «  le  maintien  de  la  paix  entre  toutes  les  nations  »,  nous  ne 
pouvons  que  nous  féliciter,  sans  arrière-pensée,  du  succès  de  la 
rencontre  de  Reval. 

—  Les  décorations  de  V Exposition  coloniale  de  Marseille.  —  Le  Journal 
officiel  a  publié,  le  19  juillet,  la  liste  des  nominations  et  promotions 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  à  l'occasion  de  l'Exposition  de 
Marseille.  Nous  sommes  particulièrement  heureux  d'y  relever  le 
nom  de  M.  Roume,  gouverneur  général  honoraire  des  colonies, 
promu  grand  officier,  et  celui  de  notre  collaborateur  M.  Aspe-Fleuri- 
mont,  nommé  chevalier. 

—  L'accident  de  M.  Eug.  Etieyme.  —  M.  Eug.  Etienne,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre,  et  M"''^  Etienne  ont  été  victimes,  le  15  juillet, 
d'un  grave  accident  d'automobile,  à  Nonant-le-Pin,  comme  ils  se 
rendaient  à  Paramé  :  M™^  Etienne  est  heureusement  remise  mainte- 
nant, mais  l'état  de  M.  Eug.  Etienne  exige  encore  beaucoup  de  soins. 
Nous  nous  associons  de  tout  coeur  aux  amis  de  M.  et  M™^  Etienne, 
pour  leur  adresser  ici  le  témoignage  de  notre  très  vive  sympathie. 

—  Le  «  Livre  Jaune  »  sur  la  Conférencede  La  Haye.  — Le  ministre  des 
Aifaires  étrangères  français  a  fait  distribuer,  au  Parlement,  un  Livre 
Jaune  sur  la  dernière  conférence  internationale  de  la  paix,  oîi  la 
délégation  française  était  dirigée  par  M.  Léon  Bourgeois.  Seule,  la 
seconde  partie  de  cet  important  recueil  contient  un  document 
inédit  :  c'est  le  rapport  même  de  nos  délégués.  Ce  rapport  indique 
la  part  prise  par  les  mandataires  de  la  France  aux  travaux  des  diffé- 
rentes commissions.  11  commence  en  ces  termes  :  «  Bien  qu'elle  ait 
«  abouti  à  des  résultats  nécessairement  très  inférieurs  aux  espè- 
ce rances  d'une  grande  partie  de  l'opinion, la  deuxième  conférence  de 
«  La  Haye  n'a  pas   moins  fait  œuvre  utile.   » 

Le  rapport  conclut  ainsi  : 

Nous  soubaitojis  vivement  que  lorsque,  deux  ans  avant  la  réunion  de  la 
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troisième  conférence,  l'heure  viendra  d'organiser  le  comité  préparatoire 
international  prévu  par  l'acte  final  de  1907,  la  France  soit  prête  sur 
toutes  les  matières  susceptibles  d'un  règlement  international,  à  présenter 
ses  conclusions  et  à  les  défendre.  Un  travail  continu,  dans  les  quatre  ou 
cinq  années  qui  s'écouleront  d'ici  là,  ne  sera  pas  de  trop  pour  soutenir  ce 
noble  rôle. 

En  annexe,  le  Livre  Jaune  contient  un  graphique  indiquant  les 
traités  d'arbitrage  obligatoire  conclus  au  cours  des  cinq  dernières 
années.  On  en  comptait  2  en  1903,  27  en  1904,  48  en  1905,  49  en 
1906,  53  en  1907  et  60  en  1908.  De  tous  les  Etats  intéressés,  c'est  la 
Grande-Bretagne  qui  a  négocié  le  plus  grand  nombre  de  ces  ententes. 
Elle  en  a  passé  12,  la  France  9,  les  Etals-Unis  7,  la  Russie  4,  l'Au- 
triche 3  et  l'Allemagne  1. 

Allemagne.  —  La  crise  de  la  Ligue  navale  allemande.  —  Le  grand- 
amiral  von  Kœster  vient  d'accepter  la  présidence  de  la  Ligue  navale. 
Celte  nouvelle  n'a  pas  désarmé  les  anciens  partisans  du  général 
Keim.  Ceux-ci  sont  d'avis  que  la  situation  qu'occupe  l'amiral  von 
Kœster  dans  la  marine  allemande  le  rend  absolument  incapable  de 
sauvegarder  l'indépendance  du  i^/o//e«i'erem  en  présence  des  tenta- 
tives faites  par  l'office  impérial  de  la  marine  pour  influencer  le  Co- 
mité directeur  de  la  Ligue,  et  ils  voudraient  voir  à  la  présidence  un 
homme  assez  énergique  pour  combattre,  au  cas  échéant,  l'opinion 
régnante  à  l'office  impérial,  qu'ils  accusent  de  travailler  avec  trop 
de  mollesse  au  développement  de  la  marine  allemande.  Ils  n'ont  pas 
pardonné  d'autre  part  aux  Bavarois  la  chute  du  général  Keim,  et 
affirment  qu'ils  préféreraient  démissionner  que  de  rester  condamnés 
à  l'inactivité  dans  un  Flotlenverein  dont  l'indépendance  n'existerait 
plus  et  qui  ne  formerait  plus  qu'un  ressort  nouveau,  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat,  du  département  de  la  Marine.  Les  démissions  de  sec- 
tions provinciales  de  la  Ligue  navale  s'accumulent  en  effet,  et  l'une 
d'entre  elles,  celle  de  la  section  westphalienne  qui  compte  23.000 
membres,  a  causé  quelque  émotion  et  démontre  que  les  menaces 
des  partisans  du  général  Keim  ne  sont  pas  de  vaines  paroles. 

Angleterre.  —  Le  'voyage  à  Londres  du  groupe  parlementaire  français 
de  tarhilraije.  —  Une  centaine  de  sénateurs  et  de  députés,  apparte- 
nant au  groupe  parlementaire  français  de  l'arbitrage  international, 
viennent  de  se  rendre  à  Londres  pour  inaugurer  une  section  spéciale 
de  l'arbitrage  ouverte  par  le  quai  d'Orsay  à  l'Exposition  franco- 
britannique.  Ils  ont  été  reçus  officiellement  par  les  membres  du  Par- 
lement anglais,  et  un  lunch  a  été  offert  en  leur  honneur  au  palais  de 
Westminster.  Des  discours  ont  été  prononcés  à  cette  occasion  par 
lord  Crewe  et  M.  Lowther,  speakers  de  la  Chambre  des  Com- 
munes et  de  la  Chambre  des  Lords,  par  M.  llarcourt,  ministre  des 
travaux  publics,  et  par  le  baron  d'Estournelles  de  Constant. 

M.  d'Estournelles  de  Constant,  après  avoir  remercié  le  Parlement 
britannique  de  cette  manifestation,  a  rappelé  l'accueil  reçu  par  ses 
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collègues  et  lui  dans  ce  même  palais  de  Westminster  en  1903,  et  a 
continué  en  ces  termes  : 

Alors  également,  les  m,embres  du  gouvernement  et  les  membres  de 
l'Exposition  s'étaient  réunis  pour  les  recevoir.  C'étaient  M.  Arthur  Bal- 
four,  d'accord  avec  le  regretté  sir  Henry  Campbell  Bannermann  et 
M.  Joseph  Chamberlain,  qui  leur  souhaitèrent  la  bienvenue.  Tous  ensemble, 
membres  du  Parlement  français  et  du  Parlement  britannique,  appelaient 
d'un  même  cœur  le  rapprochement  entre  les  deux  pays,  pour  le  bien  du 
monde  entier. 

Leurs  vœux  semblaient  alors  des  rêves.  Ils  se  sont  réalisés.  Le  rappro- 
chement est  devenu  un  fait  accompli  ;  il  s'appelle  l'entente  cordiale  et  nous 
avons  célébré  hier  les  immenses  progrès  réalisés  depuis  lors  par  l'accord 
nécessaire  de  nos  deux  gouvernements  et  de  nos  deux  Parlements  dans 
le  domaine  de  l'arbitrage  international. 

C'est  la  Grande-Bretagne  qui  arrive  en  tête  des  nations  qui  ont  signé 
le  plus  grand  nombre  de  traités  d'arbitrage  depuis  1903,  conformément  à 
l'article  193  de  la  convention  de  La  Haye.  Aujourd'hui  nous  pouvons 
nous  réjouir  d'enregistrer  ces  résultats.  Nous  constatons  que,  comme  en 
1903,  les  chefs  du  gouvernement  britannique  et  les  chefs  de  l'opposition 
sont  réunis  dans  ce  même  et  illustre  palais  de  Westminster.  Il  n'y  a 
qu'une  différence,  c'est  que  les  membres  de  l'opposition  en  1903  sont  au 
gouvernement,  et  vice  versa;  mais  les  sentiments  n'ont  pas  varié.  La  ligne 
de  conduite  est  la  même.  Nous  ignorons  quelle  est  votre  main  droite  ou 
votre  main  gauche,  puisque  vous  nous  tendez  les  deux  maips. 

Ces  visites  sont  indispensables  pour  entretenir  ropiniou  publique  dans 
les  sentiments  d'accord  qui  nous  animent.  Chacun  de  nous  représente 
des  milliers  de  citoyens  qu'il  a  pour  devoir  d'instruire  et  de  diriger  dans 
la  bonne  voie. 

Chacun  de  nous  à  son  retour  en  France,  comme  vous-mêmes  ici,  conti- 
nuera la  tâche  commencée  en  1903  et  facilitera  l'œuvre  conciliante  des 
gouvernements  en  faisant  mieux  comprendre  autour  de  lui  les  avantages 
moraux  et  matériels  de  cette  œuvre. 

Notre  visite  n'est  pas  seulement  une  manifestation  très  agréable  d'ami- 
tié ;  elle  a  pour  objet  de  continuer  notre  œuvre  mutuelle  d'éducation  géné- 
rale et  de  seconder,  dans  la  voie  pacifique  où  elle  s'est  engagée  si  heu- 
reusement, l'action  commune  de  nos  deux  pays. 

Serbie.  —  Le  nouveau  ministère.  —  La  crise  ministérielle  ouverte 
par  la  démission  du  cabinet  Pachitch,  auquel  l'intransigeance  de 
l'obstruction  jeune-radicale  rendait  impossible  l'exercice  régulier  du 
pouvoir,  vient  de  se  terminer  par  la  formation  d'un  nouveau  minis- 
tère vieux-radical  de  conciliation,  sous  la  présidence  de  M.  Velimi- 
rovitch.  Le  décret  nommant  les  nouveaux  ministres  a  été  signé  par| 
le  roi  le  22  juillet.  Le  cabinet  se  trouve  formé  ainsi  : 

Président  et  Travaux  publics,  M.  Pierre  Velimirovitch,  vice-président  i 
du  Conseil  d'Etat;   Intérieur,   M.  Szvetozar   Milossavljevitch,    conseiller; 
d'Etat;  Affaires  étrangères  et  intérim  de  la  Justice,  D'  Milovanovitch,  mi- 
nistre de   Serbie  à  Rome;  Instruction  publique,  M.  André  Nicolitch,  de' 
l'ancien  cabinet;  Fnances  et  intérim  de  l'Agriculture,  M.  Mihael  Popo- 
vitch,  directeur  des  chemins  de  fer;  Guerre,  général  Stepanovitch, 

Le  cabinet  a  pour  base  parlementaire  l'entente  entre  les  vieux  et  ; 
les  jeunes  radicaux. 
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Turquie.  —  Lagiiaiion  jeune-turque.  Le  rétablissement  de  la  constitu- 
tion de  187G.  —  De  graves  événements  politiques  viennent  de  se  pro- 
duire en  Turquie.  Suus  lapoussée  du  mouvement  nationaliste  fomenté 
par  l'agitation  jeune-turque,  le  Sultan  a  d'abord  destitué  son  grand 
vizir  Ferid  pacha  et  l'a  remplacé  par  Saïd  pacha;  puis, le  24  juillet,  il 
a  proclamé  le  rétablissement  de  la  constitution  de  1876  et  a  ordonné 
des  élections  générales  pour  la  nomination  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, prévue  par  celte  même  constitution.  L'énergique  décision  du 
Sultan  a  heureusement  arrêté  les  progrès  des  agitateurs  et  ramené 
pour  le  moment  la  tranquillité  dans  l'empire, où  l'on  a  acclamé  partout 
avec  enthousiasme  le  rétablissement  du  statut  constitutionnel.  Ce- 
pendant il  est  évident  que  la  crise,  ainsi  apaisée,  est  loin  d'être  ter- 
minée. Le  parti  jeune-turc,  lier  de  son  succès,  entend  en  tirer  tous 
les  avantages  possibles,  et  continue  à  manifester  ses  exigences  ea 
réclamant  le  renvoi  des  fonctionnaires  qui  lui  sont  suspects  et  leur 
remplacement  par  des  hommes  qu'il  estime  lui  être  favorables.  Sur- 
tout, la  surexcitation  des  esprits  peut  faire  craindre  à  chaque  instant 
des  violences  dont  les  effets  seraient  déplorables.  En  tout  cas,  la 
Turquie  vient  de  faire  un  pas  décisif  dont  on  ne  peut  encore  prévoir 
les  conséquences.  Nous  publierons  dans  noire  prochaine  livraisoa 
une  étude  documentée  à  ce  sujet,  exposant  en  détail  la  genèse  et  le 
développement  de  la  crise  ottomane. 

Voici,  à  titre  de  renseignements,  quelques  indications  sur  la  coa- 
slitution  de  1876,  remise  en  vigueur  par  l'iradé  du  24  juillet  1908.  Ce 
statut  organique  comprend  119  articles  et  est  rédigé  dans  un  esprit 
(îxlrômcment  libéral.  Certains  de  ses  articles  semblent  extraits  de  la 
«  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  »,  tels  qr)e  ceux  relatifs  aux 
droits  publics  des  Ottomans,  dont  voici  les  principaux  : 

Art.  9.  ; —  Tous  les  Ottomans  jouissent  de  la  liberté  individuelle,  à 
condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  d'autrui. 

Art.  10.  —  La  liberté  individuelle  est  absolument  inviolable.  Nul  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  subir  une  peine  quelconque  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  î2.  —  La  presse  est  libre  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Art.  13.  —  Los  Ottomans  ont  la  faculté  do  formor  des  Associations  com- 
merciales, industrielles  ou  agricoles  dans  les  limites  déterminées  par  les 
lois  ou  règlements.  • 

Art.  17.  —  Tous  les  Ottomans  sont  égaux  devant  la  loi.  Ils  ont  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  envers  le  pays,  sans  préjudice  de  ce 
qui  concerne  la  religion. 

Art.  19.  —  Tous  les  Ottomans  sont  admis  aux  fonctions  publiques  sui- 
vant leur  aptitude,  leur  mérite  et  leurs  capacités. 

Art.  22. —  Le  domicile  est  inviolable;  l'autorité  ne  peut  pénétrer  de 
force  dans  le  domicile  de  qui  que  ce  soit  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Art.  23.  —  Nul  no  peut  être  astreint  à  com|)uraitre  devant  un  tribunal 
autre  que  le  tribunal  compétent  suivant  la  lui  de  procédure,  (jui  sera 
édictée. 
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Art.  24.  —  La  confiscation  des  biens,  la  corvée  et  le  djérimé  (e.vaction 
sous  forme  de  pénalité  pécuniaire)  sont  prohibés. 

Art.  20.  —  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  de  leur  gestion. 

Art.  114.  —  L'instruction  primaire  sera  obligatoire  pour  tous  les  Otto- 
mans. Les  détails  d'application  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  et  privilèges  du  Sultan  «  irrespon- 
sable et  dont  la  personne  est  sacrée  »,  l'acte  constitutionnel  s'exprime 
ainsi  : 

_^j^T.  7.  —  Sa  Majesté  le  Sultan  compte  au  nombre  de  ses  d'roits  sou- 
verains les  prérogatives  : 

Il  nomme  et  révoque  les  ministres;  il  confère  les  grades,  les  fonctions 
et  les  insignes  de  ses  ordres;  il  donne  l'investiture  aux  chefs  des  pro- 
vinces privilégiés  dans  les  formes  déterminées  par  les  privilèges  qui  leur 
ont  été  concédés;  il  fait  frapper  les  monnaies;  son  nom  est  prononcé 
dans  les  nio'^quées  pendant  la  prière  publique,  il  conclut  les  traités  avec 
les  puissances;  il  déclare  la  guerre;  il  lait  la  paix  ;  il  commande  les 
armées  de  terre  et  de  mer;  il  ordonne  les  mouvements  militaires;  il  fait 
exécuter  les  dispositions  du  «  chéri  »  (loi  sacrée)  et  des  lois  ;  il  fait  les 
règlements  d'administration  publique;  il  remet  ou  commue  les  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  criminels;  il  convoque  et  proroge  l'assem- 
blée générale;  il  dissout,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  Chambre  des  députés, 
sauf  à  faire  procéder  à  la  réélection  des  députés. 

Enfin  la  Conslitution  prévoit  l'institution  d'une  assemblée  générale 
se  composant  de  deux  Chambres,  la  Chambre  des  Seigneurs  ou  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés.  Ces  deux  Chambres  siègent  du  1"  no- 
vembre de  chaque  année  au  1"  mars  suivant.  L'ouverture  et  la  clô- 
ture de  chaque  session  ont  lieu  par  iradé  impérial. 

Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie,  directement,  par  le  Sultan,  et 
reçoivent  une  mensualité  de  iO. 000  piastres. 

Le  Sénat  a  une  mission  de  contrôle  général  sur  tous  les  projets 
qui  lui  sont  transmis  par  la  Chambre  et  qui  ne  peuvent  être  défi- 
nitivement admis  qu'après  son  approbation. 

Les  députés  sont  élus,  et  les  dispositions  suivantes  règlent  leur 
mode  d'élection  et  leurs  attributions. 

Art.  6o.  —  Le  nombre  des  députés  est  fixé  à  raison  d'un  dépucé  par 
cinquante  mille  individus  du  sexe  masculin  appartenant  à  la  nationalité 
ottomane. 

j^RX  66.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret.  Le  mode  d'élection 
sera  déterminé  par  une  loi  spéciale. 

_^j^T.  67.  — Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  les  fonctions 
publiques,  à  l'exception  de  celles  de  ministre.  Tout  autre  fonctionnaire 
public  élu  à  la  députation  est  libre  de  la  refuser  ou  de  l'accepter  ;  mais,  en 
cas  d'acceptation,  il  doit  résigner  ses  fonctions. 

Art.  68.  —  Ne  peuvent  être  élus  députés  : 

1°  Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nationalité  ottomane; 

2°  Ceux  qui,  en  vertu  du  règlement  spécial  en  vigueur,  jouissent  des 
immunités  attachées  au  service  étranger  qu'ils  exercent; 
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3°  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  terre  ; 

4°  Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  de  trente  ans  révolus; 

5»  Les  gens  attachés  au  service  d'un  particulier  ; 

G"  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

7°  Ceux  qui  sont  notoirement  déconsidérés  par  leur  conduite; 

8°  Les  individus  qui  ont  été  frappés  d'interdiction  judiciaire,  tant  que 
cette  interdiction  n'est  pas  levée; 

9°  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils; 

dO°  Ceux  qui  prétendent  appartenir  à  une  nationalité  étrangère.  Après 
l'expiration  d'une  période  decjuatre  années,  l'une  des  conditions  de  l'éligi- 
bilité à  la  députation  sera  de  savoir  lire  le  turc  et,  autant  que  possible, 
écrire  dans  cette  langue. 

Art.  69.  — ,  Les  élections  générales  des  députés  ont  lieu  tous  les  quatre 
ans.  Le  mandat  de  chaque  député  ne  dure  que  quatre  ans,  mais  il  est 
rééligible. 

Art.  70.  —  Les  élections  générales  commenceront,  au  plus  tard,  quatre 
mois  avant  le  l"^""  novembre,  qui  est  la  date  fixée  pour  la  réunion  de  la 
Chambre. 

Art.  71.  —  Chaque  membre  de  la  Chambre  des  députés  représente 
l'universalité  des  Ottomans  et  non  exclusivement  la  circonscription  qui 
l'a  élu. 

Art.  72.  —  Les  électeurs  sont  tenus  de  choisir  leurs  députés  parmi  les 
habitants  de  la  province  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  73.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  par  iradé  impérial, 
les  élections  générales  doivent  commencer  en  temps  nécessaire  pour  que 
la  Chambre  puisse  se  réunir  de  nouveau,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois 
de  la  date  de  la  dissolution. 

Art.  74.  —  En  cas  de  décès,  d'interdiction  judiciaire,  d'absence  pro- 
longée, de  perte  de  la  qualité  de  député  résultant  d'une  condamnation  ou 
de  l'acceptation  de  fonctions  publiques,  il  est  procédé  à  un  remplacement,, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  électorale,  et  dans  un  délai  tel 
(|ue  le  nouveau  député  puisse  exercer  son  mandat,  au  plus  tard,  dans  la 
session  suivante. 

Art.  7S.  —  Le  mandat  des  députés  élus  pour  remplir  une  place  vacante 
ne  dure  que  jusqu'aux  prochaines  élections  ge'nérales. 

Art.  70.  —  11  est  alloué  par  le  Trésor,  à  chaque  dépjité,  20.000  piastres 
par  session  et  ses  frais  de  voyage  pour  l'aller  et  le  retour.  Le  chiffre  de 
ces  frais  sera  établi  conformément  aux  dispositions  du  règlement  qui 
régit  les  indemnités  de  route  payées  aux  fonctionnaires  civils  de  l'Etat  et 
calculées  sur  la  base  d'un  traitement  mensuel  de  5.000  piastres. 

Art.  77.  —  Le  président  et  les  deux  vice-présidents  de  la  Chambre  des 
députés  sont  choisis,  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sur  une  liste  de  neuf  can- 
didats élus  par  la  Chambr<>,  à  la  majorité  dos  voix,  dont  trois  pour  la 
présidence,  trois  pour  la  première  vice-présideuce,  et  trois  pour  la 
deuxième  vice-présidence.  La  nomination  du  président  et  des  vice-prési- 
dents a  lieu  par  iradé  impérial. 

Art.  78,  —  Les  séances  de  la  Chambre  des  députés  sont  publiques. 
Toutefois,  la  Chambre  pourra  se  former  en  comité  secret  si  la  proposition 
en  est  faite  par  les  ministres,  ou  par  le  président,  ou  par  quinze  membres, 
et  cette  proposition  est  votée  en  comité  secret. 
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Art.  79.  —  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
arrêté  ou  poursuivi,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  que  sur  une  décision 
prise  par  la  majorité  de  la  Chambre  accordant  l'autorisation  de  poursuivre. 

Art.  80.  —  La  Chambre  des  députés  discute  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  soumis.  Elle  adopte,  accueille  ou  rejette  les  dispositions  concernant 
les  finances  ou  la  Constitution.  Elle  examine  en  détail  les  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat,  comprises  dans  la  loi  du  budget,  et  en  arrête  le  montant 
avec  les  rhinistres.  Elle  détermine  également,  d'accord  avec  les  ministres, 
la  nature,  le  montant  et  le  mode  de  répartition  et  de  réalisation  des  re- 
cettes destinées  à  faire  face  aux  dépenses. 

Le  premier  efTet  de  la  révolution  politique  qui  vient  de 
s'opérer  en  Turquie  a  été  naturellement  l'ajournement  indéfini  du 
programme  de  réformes  macédoniennes  proposé  par  l'Angleterre 
et  la  Russie.  Le  rétablissement  de  la  constitution  de  187G  donnant 
satisfaction  à  l'agitation  jeune-turque  qui  avait  pris  pour  base  la 
situation  macédonienne,  un  calme  relatif  s'est  aussitôt  produit  dans 
les  vilayets.  Les  bandes  bulgares,  qui  dès  l'origine  avaient  fait  cause 
commune  avec  les  jeunes-turcs,  ont  proclamé  hautement  qu'elles 
abandonnaient  toute  propagande  de  violences,  ayant  pleine  con- 
fiance dans  le  régime  constitutionnel  pour  assurer  en  Macédoine  une 
paix  durable  fondée  sur  le  respect  des  droits  de  toutes  les  nationa- 
lités. D'autre  part,  les  bandes  grecques  et  serbes  n'ont  pu  que  suivre 
l'exemple  des  Bulgares,  dont  la  seule  provocation  déterminait  géné- 
yalement  leur  intervention.  En  présence  de  cette  situation,  les  puis- 
sances intéressées  ont  estimé  qu'il  élait  plus  sage  de  ne  pas  compli- 
quer par  des  interventions  extérieures  la  libre  évolution  du  mouve- 
ment intérieur  ottoman. 


II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  La  situation  en  Annam.  —  Le  gouverneur  général 
par  intérim  de  l'Indo-Chine  vient  d'informer  le  ministre  des  Colonies 
qu'on  peut  considérer  la  période  d'agitation  de  l' Annam  comme 
terminée.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  incidents  de  la  fron- 
tière du  Yunnan,  l'Agence  Bavas  a  communiqué  la  note  officieuse 
suivante  : 

Contrairement  aux  informations  parues  dans  certains  journaux  étran-1 
gers,  les  négociations  engagées  entre  la  France  et  la  Chine  au  sujet  desj 
incidents  de  la  frontière  du  Yunnan  continuent  de  façon  satisfaisante. 

L'enquête  contradictoire  a  démontré  le  bien-fondé  des  réclamations! 
françaises  pour  l'incident  de  Pha-cong.  En',  ce  qui  concerne  l'incident  dej 
Shima,  l'enquête  s'est  trouvée  interrompue  par  suite  de  la  maladie  du| 
délégué  chinois  Kao  Eur  Kien. 

La  France  insiste  pour  que  cette  enquête,  dont  les  premiers  résultats  | 
lui  ont  été  d'ailleurs  favorables,  soit  reprise  et  achevée  dans  le  plus  bref] 
délai  possible. 

La  demande  de  déplacement  de  Si  Leang,  gouverneur  du  Yunnan,  n'aj 
pas  été  retirée. 
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—  Envoi  de  troupes  en  Indo-Chine.  —  Le  13  juillet,  une  note  offi- 
cielle a  été  publiée,  déclarant  que  le  gouvernement  avait  décidé 
d'augmenter  dans  une  certaine  mesure  le  nombre  des  troupes  euro- 
péennes du  corps  d'occupation  d'Indo-Ctiine.  Sont  déjà  partis  ou 
partiront  : 

Le  15  juillet,  sur  V Amiral-de-Kersaint,  50  sous-officiers,  300  caporaux  et 
soldats  d'infanterie  coloniale  à  destination  du  Tonkin. 

Le  19  juillet,  sur  V Australien,  bO  sous-officiers,  180  caporaux  et  soldats 
pour  le  Tonkin;  20  sous-officiers  d'artillerie  pour  la  Cochinchine,  10  sous- 
officiers  pour  le  Tonkin. 

Le  28  juillet,  sur  VOuessant,  50  sous-officiers  et  700  caporaux  et  soldat 
pour  la  Cochinchine. 

Le  30  juillet,  sur  le  Lnxor,  '10  sous-officiers  et  470  caporaux  et  soldats 
d'infanterie  coloniale;  16  sous-officiers  et  100  brigadiers  et  cavaliers  d'ar- 
tillerie pour  le  Tonkin. 

Le  2  août,  sur  l'Ernest- S iynons,  60  sous-ofïiciers  d'infanterie  coloniale 
pour  le  Tonkin,  plus  10  sous-officiers  et  150  caporaux  et  soldats  pour  la 
Cochinchine. 

Le  15  août,  sur  VAmiral-Ponty,  100  brigadiers  et  canonniers  d'artillerie 
pour  le  Tonkin,  plus  30  sous-officiers  d'infanterie  coloniale;  20  sous-offi- 
ciers et  200  brigatliers  et  soldats  d'artillerie  pour  la  Cochinchine. 

Enfin,  par  le  paquebot  des  Messageries  du  10  août,  40  sous-officiers 
d'infanterie  coloniale  pour  le  Tonkin,  GO  sous-officiers  d'infanterie  colo- 
niale et  10  sous-offîciers  d'artillerie  pour  la  Cochinchine. 

Le  total  des  troupes  envoyées  est  de  4.000  hommes.  On  envisage 
l'expédition  d'un  chiffre  d'hommes  égal  vers  la  fin  de  septembre.  Le 
nombre  élevé  de  sous-officiers  s'explique  par  la  nécessité  d'encadrer 
fortement  les  milices  indigènes. 


Chine.  —  Le  protectorat  des  sujets  ottomans  en  Chine.  —  La  chancel- 
lerie de  Berlin  vient  d'être  avisée  diplomatiquement  que  le  gouver- 
nement chinois  refusait  d'autoriser  la  cession,  demandée  par  l'Alle- 
magne, du  droit  de  protectorat  des  sujets  ottomans  résidant  en 
Chine. Ce  refus  a  causé  une  très  vive  déception  à  Berlin  où,  d'avance, 
l'on  avait  imprudemment  célébré  ce  nouveau  succès  de  la  diplomatie 
germanique.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  la  chose  en  ello-méme  ait 
une  importance  considérable.  A  l'heure  actuelle,  les  sujets  ottomans 
résidant  en  Chine  sont  peu  nombreux  et  très  disséminés  dans  l'em- 
pire :  quelques  Turcs  qui  font,  pour  la  plupart,  le  commerce  des 
cigarettes,  des  juifs  de  Syrie,  des  Arméniens  et  des  lîrecs  nés  en 
Turquie.  Cette  population  est  très  agitée,  et  à  chaque  instant  surgis- 
sent des  querelles  et  des  procès  qui  nécessitent  l'intervention  de  la 
puissance  protectrice,  et  qui  rendent,  en  somme,  peu  enviable 
l'exercice  de  ce  protectorat. 

Mais,  si  l'Allemagne  désirait  enlever  ii  la  France  le  mandat  que 
nous  détenons  de  par  les  capitulations  de  151^  et  les  conventions  de 
17iO,  stipulant  que  les  «  sujets  ottomans  pourront  voyager  sous  la 
bannière  de  la  France  »,  c'est  qu'elle  y  voyait  un  gros  avantage  au 
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point  de  vue  de  sa  politique  générale.  En  resserrant  les  liens  qui 
l'unissent  ù  la  Turquie,  elle  consolidait  une  entente  dont  elle  espère 
les  plus  profitables  résultats.  Elle  gagnait  du  même  coup  les  sympa- 
thies du  monde  de  l'Islam  et  pouvait,  désormais,  compter  comme 
puissance  musulmane.  En  Extrême-Orient,  elle  acquérait  un  prestige 
qui  devait  lui  servir  à  se  défendre  contre  la  concurrence  terrible  de 
l'Angleterre.  Enfin,  elle  remportait  aux  dépens  de  la  France,  un  suc- 
cès qui,  bien  exploité,  pouvait  favoriser  ses  ambitions  sur  des  points 
particuliers,  et  notamment  au  Maroc. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'Allemagne,  prolectrice  officielle  des 
sujets  ottomans  de  Chine,  aurait  vu  sa  situation  en  Extrême-Orient 
singulièrement  avantagée.  Certes,  il  ne  faudrait  pas  confondre  les 
sujets  ottomans  qui  résident  en  Chine  avec  les  musulmans  chinois 
qui  sont,  eux,  des  sujets  de  l'empire  et  n'ont  lieu  d'être  protégés  par 
personne.  Ces  musulmans  chinois,  concentrés  surtout  dans  les  deux 
provinces  du  Yunnan  et  de  Canton,  sont  maintenant  parfaitement 
assimilés  au  reste  de  la  population  et  n'ont  gardé  aucune  attache 
politique  avec  Constantinople.  Mais  ils  n'en  appartiennent  pas  moins 
à  l'Islam,  et  l'Allemagne  aurait  pu,  à  l'occasion,  trouver  parmi  eux 
une  clientèle  facilement  impressionnable.  C'est  probablement  ce 
qu'on  a  pensé  à  Pékin,  et  ce  qui  a  déterminé  en  fin  de  compte  le  gou- 
vernement chinois  à  repousser  formellement  les  avances  allemandes. 
On  peut  supposer  aussi  que  les  influences  japonaises  et  anglaises  se 
sont  également  exercées  pour  faire  échouer  les  projets  de  Berlin. 
Les  Japonais  verraient  certainement  d'un  fort  mauvais  œil  une  nou- 
velle puissance  s'installer  comme  protectrice  d'une  partie  quelcon- 
que de  la  population  chinoise;  quant  aux  Anglais,  outre  qu'ils  ont 
grand  intérêt  à  s'opposer  à  une  extension  de  l'influence  germanique 
dans  l'Extrême-Orient,  ils  devaient  craindre,  pour  leurs  sujets 
musulmans  de  l'Inde,  la  proclamation  de  l'empereur  d'Allemagne 
comme  suprême  protecteur  de  l'Islam. 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  elle  n'avait  qu'à  maintenir  son  droit, 
qu'elle  a  toujours  exercé  loyalement,  avec  le  plus  complet  désinté- 
ressement et  à  la  satisfaction  de  tous.  Mais  elle  n'a  même  pas  eu 
besoin  de  défendre  son  héritage  historique,  puisqu'on  n'a  pas  voulu, 
à  Pékin,  que  la  question  fût  posée. 

Japon.  —  Lenouveau  ministère.  — Le  marquis  Saionji,  président  du 
Conseil  des  ministres  japonais,  a  remis,  le  5  juillet,  au  Mikado  la 
démission  collective  de  son  Cabinet,  et  le  marquis  Katsura  a  reçu 
mission  de  constituer  le  nouveau  ministère,  qui  est  ainsi  composé  : 

Présidence  et  Finances,  comte  Katsura  ;  Guerre,  le  général  Teraoutchi; 
Intérieur,  le  baron  Hara;  Agriculture  et  Commerce,  M.  Cura  ;  Communi- 
cations, le  D*"  Goto  ;  .Justice,  vicomte  Okabe  ;  Instruction  publique, 
M.  Komatsuhara;  Marine,  vice-amiral  Saïto.  Le  général  Teraoutchi  fait 
l'intérim  du  ministère  des  Affaires  étrangères  jusqu'au  retour  du  comte 
Komura. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES  197 


in.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale.  —  Les  projets  de  M.  Merlaud-PonUj.  —  M.  Mer- 
laud-Ponty,  qui  vient  de  succéder  à  iM.  Roume,  comme  gouverneur 
général  de  l'Afrique  Occidentale,  a  exposé  en  ces  termes  ses  projets 
au  journal  le  Temps  :  . 

Mon  programme  est  aisé  à  définir,  c'est  celui  de  M.  Roume.  Il  est  si 
simple,  si  clair  et  en  même  temps  si  bien  adapté  aux  conditions  du  pays 
et  il  a  déjà  donné  de  tels  résultats  que  je  n'ai  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  en 
continuer  la  mise  à  exécution.  Une  côte  assainie  pour  attirer  les  commer- 
çants, de  bons  ports  pour  y  aborder,  des  voies  de  communication  pour 
pénétrer  dans  l'intérieur,  un  service  d'assistance  pour  diminuer  la  morta- 
lité et  multiplier  la  population,  un  service  d'enseignement  pour  la  civili- 
ser, et  toutes  les  mesures  propres  à  accélérer  le  dévoloppement  écono- 
mique du  pays,  en  voilà  les  grandes  lignes. 

L'assainissement  de  la  côte  est  presque  achevé.  On  est  en  train  de  com- 
bler les  dernières  mares  autour  de  Saint-Louis  et  de  Dakar.  Il  n'y  a  plus 
de  moustiques  à  Konakry.  Les  travaux  des  ports  s'exécutent  normalement 
à  Dakar,  à  Rufisque  et  à  Konakry.  Je  ne  me  propose  de  modifier  quelque 
chose  aux  projets  de  M.  Roume  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer. 
Ce  sont  les  circonstances  qui  m'imposent  ce  changement.  On  avait  résolu 
de  percer  la  bande  de  sable  entre  la  lagune  de  la  Côte  d'Ivoire  et  l'Océan, 
de  manière  que  les  navires  puissent  entrer  dans  cette  lagune,  mais  tous 
les  essais  qu'on  a  faits  jusqu'ici  ont  échoué.  A  mesure  qu'on  creuse  le 
canal,  la  barre  le  comble.  Les  ingénieurs  y  renoncent.  On  ne  sait  donc 
plus  où  il  convient  d'aboutir  le  chemin  de  fer  delà  Côte  d'Ivoire.  D'autre 
part,  ce  chemin  de  fer,  qui  va  être  construit  jusqu'au  sortir  de  la  forêt  équa- 
toriale,  on  n'est  pas  encore  fixé  sur  la  direction  dans  laquelle  on  devra  le 
prolonger  ensuite.  Aux  deux  extrémités  il  y  a  donc  à  faire  des  études  qui 
pourront  être  longues.  De  ce  chef  15  millions  du  grand  emprunt  de  100  mil- 
lions ne  pourront  pas  être  employés.  Plutôt  que  de  les  laisser  immobiliser, 
je  demande  au  gouvernement  de  les  reporter  sur  la  ligne   de  Thiès-Kayes. 

Pour  cette  dernière  ligne,  il  n'avait  été  prévu  que  IS.iJOO.OOO  francs,  de 
quoi  en  faire  la  moitié  à  peu  près.  Avec  15  millions  de  plus  nous  pourrons 
la  construire  tout  entière.  Le  terrain  est  facile  et  les  travaux  vont  très  vite. 
Le  capitaine  Feiry  qui  les  dirige  marche  à  raison  de  18  kilomètres  par 
mois.  En  trois  ans  nous  pouvons  finir.  Dans  trois  ans  un  rail  continu 
reliera  le  Niger  à  Dakar.  J'ai  passé  seize  ans  de  ma  vie  au  Soudan;  quand 
M.  Roume  a  dit  dans  un  de  ses  discours  que  la  vallée  du  Niger  serait  un 
jour  un  des  greniers  du  monde,  il  a  exprimé  une  conviction  que  je  partage 
entièrement.  Ce  sera  donc  un  grand  événement  le  jour  oii  elle  sera  défini- 
tivement relié  au  marché  mondial. 

Je  ne  renonce  point  pour  cela  aux  projets  qui  concernent  la  Côte  d'Ivoire. 
Ils  seront  seulement  ajournés,  —  pour  peu  de  temps.  Les  recettes  de  nos 
chemins  de  fer  di'passent  dès  maintenant  leurs  frais  d'exploitation,  et  dans 
des  proportions  imprévues.  La  ligne  Kayes  au  Niger  a  laissé  l'année  der- 
nière un  bénéfice  d'environ  un  million;  la  ligne  delà  (iuinée,  bien  loin 
encore  d'être  achevée,  a  donné  de  son  côté  près  de  400.000  francs.  Nous 
mettrons  ces  bénéfices  dans  une  caisse  de  réserve  spéciale  et  ils  nous  servi- 
ront à  gager  des  avances  que  nous  demanderons  au  Trésor  français.  C'est 
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par  ce  moyen  que  nous  reprendrons  les  projets  de  la  Côte  d'Ivoire  et  que 
nous  pourrons,  d'autre  part,  par  un  tronçon  de  80  kilomètres,  prolonger 
un  jour  la  ligne  de  la  Guinée  de  Kourousso  à  Kankan,  au  delà  du  Niger, 
Quant  à  la  politique  indigène  que  je  compte  suivre,  c'est  encore  celle  de 
M.  Roume.  Le  service  d'assistance  médicale  a  déjà  rendu  des  services 
immenses.  La  variole,  qui  faisait  autrefois  des  victimes  par  milliers,  dispa- 
raît peu  à  peu  devant  la  vaccination.  La  mortalité  infantile  diminue  de 
son  côté.  Chaque  année  je  compte  établir  à  travers  le  pays  quelques  mé- 
decins déplus.  Nous  eu  aurons  dix  nouveaux  au  budget  de  1909.  Quant 
aux  écoles,  les  deux  medersas  fondées  à  Djenné  et  à  Saint-Louis  pour 
former  des  instituteurs  indigènes  sont  très  fréquentées.  Les  instituteurs 
français  sont  de  valeur  inégale  suivant  leur  origine.  Ceux  qui  viennent 
directement  de  France  manquent  de  préparation;  ceux  au  contraire  qui 
proviennent  de  l'Ecole  normale  d>^  la  Bouzareah  en  Algérie  sont,  eu  géné- 
ral, d'excellents  sujets.  Je  me  propose  de  prendre,  avec  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  un  arrangement  pour  que  tous  nos  instituteurs  passent 
désormais  par  cette  Ecole. 


Région  du  Niger-Tchad.  —  La  mission  Tilho.  —  Le  capitaine  Tilho, 
chef  de  la  mission  française  de  délimitation  du  Niger  au  Tchad,  le 
lieutenant  Maurice  Mercadier,  délégué  de  la  Société  de  géographie 
de  Paris,  et  MM.  Richard  et  Brocard,  qui  appartiennent  à  !a  même 
mission,  sont  arrivés  à  Maifoni  (Northern  Nigeria)le  14  juin,  en  bonne 
santé,  venant  de  Fort-Lamy,  et  après  avoir  traversé  le  territoire  alle- 
mond  dans  le  Nord  du  Cameroun,  où  les  officiers  allemands  qui 
commandent  à  Kussere  et  à  Diskoa  leur  ont  fait  une  excellente  ré- 
ception. Le  major  Mac  Glintock,  résident  anglais  à  Maifoni,  leur  a 
donné  la  plus  cordiale  hospitalité.  Ils  repartent  pour  Gujba,  sur  la 
Komadugou,  se  rendant  à  Kano  et  à  Zungerou.  Ils  espèrent  arriver 
à  Kotonou  pour  y  prendre,  le  26  aoiU,  le  navire  qui  doit  les  ramener 
en  France. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  commerce  avec  la  Russie.  —  Le  tableau  suivant 
indique  le  mouvement  des  échanges  commerciaux  enlre  la  France 
et  la  Russie  pendant  les  dix  dernières  années  : 

Exportations      Importations  Trafic  total 

(En  milliers  de  roubles) 

J897 63.745  24.679  68.424 

1898 68.954  27.102  96.036 

1899 59.871  28.292  88.163 

1900 37.430  31.273  86.723 

1901 61.200  26.862  88.752 

1902 .  33.143  26.732  81.873 

1903 76.098  23.644  103.742 

1904... 61.877  26.081  87.938 

1905.........  64.466  23.740  90.208 

1906... 76.306  28.174  104.680 

1907 73.336  28.396  101.934 

L'ensemble  du  trafic  accuse  pour  cette  période  un  accroissement 
de  20  à  2o  %  ,  portant  principalement  sur  les  exportations  russes  qui 
ont  augmenté  d'environ  10  millions  de  roubles,  tandis  que  les 
importations  françaises,  après  avoir  régulièrement  progressé  jus- 
qu'en 1900,  ont  baissé  pendant  les  cinq  années  suivantes  et  n'ont 
atteint,  en  1906  et  1907,  que  le  chiffre  de  1899. 

Russie.  —  Le  commerce  extérieur  en  1907.  —  L'ensemble  des 
échanges  internationaux  de  la  Russie  s'est  élevé,  en  1907,  à 
1.088  millions  de  roubles,  dont  696  millions  pour  les  entrées  et 
99-2  millions  pour  les  sorties.  Le  trafic  total  accuse  pour  la  période 
décennale  précédente  une  augmentation  d'environ  40  %  ;  mais, 
alors  que  les  importations  sont  en  progrès  constants,  les  exporta- 
tions ont  reculé  légèrement  au  cours  des  deux  dernières  années, 
ainsi  qu'en  font  foi  les  chiffres  ci-après  : 

E.\.cédent  des 
Trafic  total         Exportations    Importations      exportations 

(Eu  millions  de  roubles) 

1898 1.270  708  362  146 

1899 1.193  601  594  7 

1900 1.260  688  572  116 

1901 1.263  730  533  197 

1902 1.33't  825  329  296 

1903 1.531  949  602  347 

190V 1.33'j  935  581  374 

1903...    .  1.576  1.017  539  438 

1900 1.625  1.001  624  377 

1907 1.688  992  696  296 

On  voit  que,  sauf  en  1899  —  où  les  iniporlations  ont  presque 
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égalé  les  exportations  ^;^  la  balance  du  commerce  russe  n'a  pas 
cessé  de  s'améliorer  jusqu'en  1905,  année  qui  accuse  un  excédent 
d'exportations  de  458  millions  de  roubles,  mais  que,  depuis  deux 
ans,  cette  situation  s'est  sensiblement  modifiée  par  suite  de  l'arrêt 
dans  les  expéditions  de  produits  russes  à  l'étranger  pendant  que  les 
importations  continuaient  à  se  développer. 

II.  —  ASIE. 

Indes  anglaises.  —  Vimlusirie  lainière.  —  L'industrie  lainière 
compte  dans  les  Indes  anglaises  six  usines  représentant  27.000  bro- 
ches et  750  métiers  à  tisser.  Le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  emploie 
est  de  3.400.  Les  deux  usines  de  Gawnpore,  dans  les  Provinces-Unies, 
et  celle  de  Dhariwall,  dans  le  Penjab,  représentent,  à  elles  seules, 
70  %  de  ces  chiflres.  Elles  produisent  des  tissus  destinés  à  l'armée 
et  à  la  police,  ainsi  que  quelques  étoffes  de  qualité  supérieure,  pour 
lesquelles  elles  emploient  de  la  laine  d'Australie,  soit  pure,  soit 
mélangée  avec  de  la  laine  des  Indes  : 

Il  a  été  importé,  en  1906,  33.614.000  francs  de  lainages,  contre 
42.516.000  francs  en  1905,  et  51.707.000  francs  en  1904.  Pendant 
ces  trois  années,  la  production  des  usines  de  l'Inde  s'est  montée  à 
5.849.000  francs,  7.440.000  francs  et  à  6.173.000  francs. 

Il  existe  aussi  des  ateliers  où  l'on  tisse  des  tapis  et  des  couvertures  ; 
mais  le  tout  est  fait  sur  des  métiers  à  la  main. 

Les  exportations  de  lainages  de  l'Inde  consistent  presque  entière- 
ment en  ces  articles;  les  deux  tiers  sont  expédiés  en  Angleterre  et 
presque  tout  le  reste  aux  Etats-Unis.  Ces  exportations  ont  été  éva- 
luées en  1904,  1905  et  1906,  à  3.464.000  francs,  3.003.000  francs  et 
3.465.000  francs. 

En  somme,  la  production  reste  très  inférieure  à  la  consommation, 
dont  les  principaux  éléments  sont  fournis  par  l'Angleterre  et  par 
l'Allemagne. 

Japon.  —  La  récolte  du  riz  en  1907.  —  11  résulte  des  renseignements 
fournis  par  le  département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  que  la 
récolte  du  riz  au  Japon  en  1907  a  dépassé  de  5,9  %  celle  de  l'année 
précédente  et  de  11,8  %  la  récolte  moyenne. 

La  température  assez  basse  qui  a  régné  lors  du  repiquage  des 
plants  avait  causé  quelque  appréhension;  mais  les  chaleurs  de  la 
mi-juillet  ont  amélioré  la  situation  et  contribué  sensiblement  à  l'aug- 
mentation du  rendement  général. 

Bien  que  la  tempête  et  les  intempéries  n'aient  pas  épargné  cer- 
taines provinces,  la  production  totale  du  Japon  s'est  élevée  l'an 
dernier  à  49.043.802  koku,  contre  46.302.530  en  1906,  38.172.560  en 
1905  et  51.430.221  koku  en  1904.  La  récolte  de  1907  excède  celle  de 
n'importe  quelle  année  antérieure,  à  l'exception  de  1904. 

Ces  chiffres  comprennent  différentes  espèces  de  riz.  Le  riz  ordi- 
naire entre  dans  la  statistique  pour  90  %  . 
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MÎI^'ISTERE  DES  AFFAIRES  ETRAIVGÈRES 

Sont  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 

A  la  dignité  de  grand-croix. 
M.  Cambon  (Jules-]\Iartin).  amba^^sadeur  à  Berlin. 

A  la  dignilé  de  grand  officier. 
M.  Bompard  (Louis-MauriceJ,  ambassadeur  de  France. 

Au  grade  de  commandeur, 
51.  Renault  (Jean-Louis),  ministre   plénipot.  honor. 

Au  grade  d'officier. 
MM. 
Lefaivre  (Paul),  ministre  résident  à  la  Havane; 
Wiener  (Charles),  ministre  plénipotentiaire; 
Châtain  (M.-J.-B.-R.-E.),  consul  général  ; 
Bertrand  (Emmanuel),  consul  général  à  la  Ganée; 
Ratard  (L.-O.j,  consul  général  à  Shanghaï; 
Godard-Decrais  (M.-L.-A.),  ministre  plénipotentiaire. 

Au  grade  de  chevalier. 
MM. 
Delarûe  de  Beaumarchais,  secret,  d'ambassade  à  Tanger  ; 
Agel  (L.-P.-A.-J.),  consul  de  l'"«  cl.,  à  Malaga  ; 
Pean  (René),   consul  de  l^*  cl.  ; 
Laronce  (L.-E.-R.),  consul  de  2"  cl.,  à  Mascate  ; 
Rigoreau,  consul  de  2«  cl.,  à  Saint-Jean-de-Terre-Neuve  ; 
Naggiar  (J.-P.),  consul  de  2°  cl.,  à  liarrar; 
Kouri  (Nooman),  consul  de  2°  cl.,  à  Mogador  ; 
De  Clercq,  consul  de  2°  cl.  ; 
Pinon  (J.-L.-K.),  publiciste  ; 
Fromageot,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
Haguenin,  prol'ess.  de  littérature  française  à  la  Faculté  de  Berlin  ; 
Levy  dit  Levy-Strauss,  négociant  à  Bucarest; 
Lefebvre,  négociant,  à  Bruxelles. 

M.  Ncltoment  est  chargé  du  vice-consulat  do  Vladivostok: 
M.  Brillouin  est  chargé  du  vice-consulat  de  Reikiavick  (Islande); 
M.  Aymé-Martin  est  chargé  du  vice-consulat  d'Oubone; 
M.  Chariicntier  (Maurice)  est  chargé  du  vice-consulat  de  Kobé  ; 
j\L  Monnet,  consul  de  l'^  cl.,  est  nommé  à  Newcastle  ; 
5L  Mazerct  est  chargé  du  vice-consulat  deNewport; 
M.  Richard  est  nommé  consul  général  à  JIoscou  ; 
M.  Petit  IjC  Brun  est  nommé  consul  général  à  L'iume  ; 
5L  llauchecornc  (A.-A.-D.-J)  est  nommé  vice-consul  à  Hoi-hao  ; 
M.  Doire  est  nommé  vice-consul!  à  Tchong-king  ; 
M.  Feer  est  chargé  du  vice-consulat  de  Swatow; 
M.  Bargeton  est  nommé  consul  sujipléanl  à  Alexandrie; 

M.  Fouchet,  secret,  d'ambassade  do  2«  cl.,  est  nommé  à  l'ambassade  de  Constan- 
tinople; 

I\L  Tailliand,  secret,  d'ambassade  de  ;>e  d.,  est  nommé  à  la  légation  do  Tanger; 

M.  Cosson,  secret,  d'ambassailc  de  ;>"'  cl.,  est  nommé  à  l'ambassade  de  Berne. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  JIM.  -. 

Angcl  Berthin,  consul  de  Bolivie  à  Rouen; 

Jean    Lavergne,  consul  des  Pays-Bas  à  Lyon  ; 

Pyranie  Naville,  consul  général  do  Serbie  à  Paris; 

Mangey,  consul  des  Pays-Bas  à  Dijon, 


202  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

nirVISTÈRË  DE  LA   GUERRE 

Troupe»  métropolitaines. 

CAVALERIE 

Sahara.  —  M.  le  capil.  de  Clermont-Gallcrande  est  nommé  command.  de  la 
compag.  de  la  Saoura. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient.  Ving  est  désig.  pour  l'escadron  de 
spahis  sénégalais.    . 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  — M.  le  lieui.  Raviart  est  désig.  pour  le  chemin  de  fer 
de  la  Côte  d'Ivoire. 

SERVICK    DE    SANTÉ 

Sahara.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Béraud  est  désig.  pour  la  compag. 
du  Tidikelt  à  In-Salah  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Capon  est  désig.  pour  la  compag.  du  Touat 
(Adrar). 

Tronpes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  lient.  Bonfait  et  Reymond  .sont  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  lecapit.  Thiéry  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  colonel  Simonin  est  désig.  pour  le  2«  séné- 
galais; 

M.  le  capil.  Cahen  est  désig.  pour  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  lient.  Jalat  est  désig.   pour  le  4^  sénégalais  ; 

Congo.  —  M.    le  sous-lieut.  Séguéla  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Chari-Tchad. 

Madagascar.  —  MM.  le  capit.  Gramont  et  les  lient.  Chatelin  et  Goetzmann 
sont  désig.  pour  Madagascar. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Mercier  et  Lazare  et  les  lient.  Gay  et 
Morié  sont  désig.   pour  le   Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  le  capit.  Poulignat  et  le  lient.  Grapin  sont  désig.  pour 
la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capil.  Barré,  Jacquin  et  Denarcy  et  le  lieut. 
Sondaz  sont  désig.  pour  l'A.  0.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Devaux  et  Bartre  sont'  désig.  pour  Madagascar. 
Officiers  d' administration. 

Cochinchine.  —  M.  Xoffic.  d'admin.  de  2^  cl.  Perlier  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Yoffic.  d'admin.  de  i'^^  cl.  Machetel  est  désig. 
pour  l'A.  0.  F. 

SERVICE    DE    SAJJTÉ 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2»  cl.  Jouvenceau  et  Gautier  et 
les  méd.  aides-maj.  de  l''<^  cl.  Leynia  de  la  Jarrige  et  Trividic  sont  désig.  pour  le 
Tonkin. 

MIIVISTÈRE  DE  LA  MARIKE 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Jochaud  du  Plessix  est  nommé  au 
command.  du  Bruix ; 

M.  renseigne  de  vaiss.  de  Lajudie  est   désig.  pour  le  Brnix  : 

MM.  les  enseignes  de  vaiss.  Boluix  et  Richard  sont  nommés  au  command.  de 
torpilleurs-vedettes  à  Saïgon-Cap- Saint-Jacques  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  de  Monts  de  Savasse  est  désig.  pour  un  torpilleur  de  la 
flottille  des  mers  de  Chine  ; 

MM.  les  mécanic.  ppaux  de  2^  cl.  Chamayou,  Guérin  et  Besson  sont  désig.  pour 
VAlger. 

Océan  Indien.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Vergoignan  est  nommé  au  command, 
d'un  torpilleur  de  la  flottille  de  l'Océan  Indien. 
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SERVICE   DE     SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  1"  cl.  Hamon  est  désig.  pour  le  Pistolet, 
comme  médecin  major  de  la  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de  Chine  ; 
M.  le  me'd.  de  2^  cl.  Thibaudel  est  désig.  pour  le  Pei-ho. 

SII^SSTÈBE    DES   COLO.^IES 

Sont  nonimés  dans  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux  ; 

.1  l'emploi  d'administrateur  en  chef  de  l^e  classe. 
MM.    Pobéguin    (C.-H.);    Fonssagrives  (J.-B.-J.)  ;    administrateurs   en  chef    de 
2°  classe. 

A  l'emploi  d'administrateur  en  chef  de  2°  classe. 
MM.  Poiret    (J.-L.j;    Bobiclion    (F. -H.);     Deville    (M. -A.);    administrateurs    de 
1'°  classe. 

A    l'emploi  d' administrateur  de  i  '^  classe. 
MM.    Fournier  (R.-V.);  Hostains    (J.-J.);    Lefebvre  de  Sainte-Marie    (D.-H.)  ; 
Compagnon  (F. -M.)  ;  Benquey  (J.-G.)  ;   de  Bonchamps  (C.-L.);   administrateurs  de 
2°  classe. 

A   l'emploi  d'administrateur  de  2"  classe. 
MM.  Giraut(L.}  ;  Thomann  (G.)  ;  Bastard  (E.-J.)  ;  Carron  (P.-A.);  Géraud  (B.-L.); 
administrateurs  de  3^  classe. 

A  l'emploi  d'administrateur  de  3°  classe. 
MM.    Portes    (H.);    Prébé    (J.-H.)  ;  Fauré    (S.);    Demarsy   (E.);   Moreau   (R.) 
Autran    (V.-F.);    Relhié  (C.)  ;    Leniez  (P.-G.)  ;    Manetche  (R.-A.);    Dat    (G.-Y.) 
D'Arboussier(H.-J.);  Graffe  (P.-E.)  ;  Perdrizet  (C.)  ;  Falque  (J.-M.)  ;  Chaffaud  (E.) 
administrateur  adjoint  de  1'°  classe. 

A  l'emploi  d'adtninistrateur  adjoint  de  1"^  classe. 
Les  administrateurs  adjoints  de  2«  classe  :  MM.  Treillard  (J.)  ;  Pillias  (G. -F.)  ; 
Charvet  (A. -H.)  ;  Marchand  (C.-R.)  ;  de  Lamothe  (J.)  ;  Charles  (V.-A.)  ;  De  Juzan- 
court  (M.-E.);  Gros  (E.-P.)  ;  Marchand  (C.-II.);  Salvan  (H.-L.)  ;  Ravel  (M.-H.;  ; 
Boudeaud  (P.-A.)  ;  Le  Roux  CL.-C);  de  Laborderie  (Ç.-P.)  ;  Prins  (P.)  ;  Rocaché 
(L.-H.);  Pouillet  (IL-M.);  Aujas  (L.-C);  Boveil  (A.-L.)  ;  Michangeli  (A.-P  )  • 
Guignard  (A.-V.);  Donner  (T.-P.). 

A  l'einploi  d'administrateur  adjoint  de  2'  classe. 
Les  administrateurs  adjoints  de  3«  classe  :  MM.  La  Barbe  (F.-L.)  ;  Ancelin  (F.-E.j; 
Chamarande(V.):  Vadier(J.);  Brunot(R.-E.);  Fousset  (L.-J.)  ;  deKermadec  (A.-R.); 
Terrasson  de  Fougère  (J.-H.);  Simon  (R.-P.);  Chanel  (M.-E.);  Decler  (M.-J.) . 
Rivière  (IL-J.-J.)  ;  Cruchet  (J.-M.)  ;  Thaly  (G. -H.);  de  Villèle  (M.-J.);  Nicolas 
(E.-G.)  :  Ballot  (G.)  ;  Beurnier  (M.);  Ricco  (L.-II,)  ;  Duboscq  (L.-A.);  de  Cousin 
de  Lavallière  (H.-M.)  ;  Feuille  (E.-L.);  Coureau  (V.-G.)  ;  Max  (M. -G.)  ;  Bellile 
(M. -IL);  Fawtier  (M.-P.)  ;  Gautier  (E.-A.)  ;  Olivier  (G.-IL);  Ducorps  (M.-E.); 
Haiiet  (A.);  Vautrain  (P. -IL);  Bernard  (J.-P.);  Fieschi  (J.-P.)  ;  Vadés  (P.-E.); 
Roquet  (M.-P.);  Coader  (J.-L.);  Chazal  (R.-V.);  Loyre  (E. -H.);  Vidal  (P. -J.); 
Vingarassamy  (L.)  ;  Thomas  (J.-P.)  ;  Sicamois  (P.);  Ricquebourg  (C.-M  )  •  Morel 
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QUESTIONS 
niPLOMATICHES  ET  COLONIALES 

LA    CRISE    TURQUE 


La  révolution  qui  vient  d'éclater  en  Turquie,  et  qu'il  serait 
puéril  de  croire  terminée  par  la  promulgalion  précipitée  de  la 
Constitution  de  1876,  n'a  surpris  que  ceux  qui  s'étaient  laissés 
hypnotiser  durant  ces  dernières  années  par  les  leit-motiv  des 
journaux  sur  la  question  macédonienne.  Le  sort  des  chrétiens 
balkaniques  est  assurément  un  problème  fort  intéressant,  mais 
ce  n'est  pas  le  seul  dont  la  solution  s'impose  aujourd'hui  dans 
l'Empire  ottoman.  On  pouvait  se  faire  illusion  quand  on  ne 
connaît  de  la  Turquie  que  ce  qu'on  en  voit  au  Péra-Palace  ou  au 
Bosphore,  mais  les  voyageurs  qui  se  sont  donné  la  peine  de 
pénétrer  dans  l'intérieur  savaient  fort  bien  qu'à  une  échéance 
rapprochée  l'Europe  assisterait  à  une  explosion  de  nationa- 
lisme turc. 

Le  caractère  nationaliste  de  cette  crise  ne  saurait  en  effet  être 
méconnu  plus  longtemps,  et  les  dernières  manifestations,  à 
peu  près  identiques  dans  toutes  les  grandes  villes,  doivent  avoir 
levé  les  doutes  à  cet  égard.  A  Constantinople,  comme  à  Salo- 
nique,  à  Monastir  et  à  Smyrne,  Turcs,  Grecs,  Arméniens  et 
Juifs,  c'est-à-dire  tous  les  représentants  de  la  population  cita- 
dine, ont  communié  dans  la  même  allégresse.  Il  n'y  a  donc  pas 
eu  d  appel  au  fanatisme  musulman.  Est-ce  la  réalisation  d'un 
rêve  constitutionnel  qui  a  déchaîné  l'enthousiasme  ?  Qu'un 
grand  nombre  de  victimes  du  régime  hamidien,  que  tous  les 
emprisonnés,  tous  les  bannis,  et  tous  les  fonctionnaires  sentant 
tous  les  jours  leur  carrière  à  la  merci  d'une  délation,  et  ne 
conservant  d'ailleurs  leurs  fonctions  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  réclamer  leurs  appointements,  aient  voulu  enfin  exercer 
leur  vengeance,  cela  est  bien  certain.  Et  qu'ils  aient  masqué 
celle  vengeance  en  criant  :  Vive  la  (lonstitutiou  !  voilà  qui  est 
tout  naturel.  Mais  qu'ils  aient  pu  électriser  les  masses  en  faisant 
mir'titer  devant  elles  les  droits  électoraux,  il  faudrait,  pour  le 
prétendre,  ignorer  profondétnent  l'état  d'Ame  d'un  sujet  otto- 
man. Si,  au  nom  de  la  Constitution,  les  meneurs  de  la  révolution 
Ouest.  Dipt..  et  Col.  —  t.  xxvi.  —  n»  'J7G.  —  16  Août  1908.  14 
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réclament  la  destitution  et  l'arrestation  de  leurs  ennemis, 
menacent  de  mort  I/zi^t  Pacha,  l'éminence  grise  du  Sultan,  le 
non  moins  exécré  ministre  de  la  Marine  Rami  Pacha,  et  massa- 
crent çà  et  là  quelques  policiers,  la  Foule,  elle,  ne  voit  dans  cette 
Constitution  qu'une  cliose  :  la  Turquie  aux  Turcs.  De  toute  la 
Macédoine  s'élève  le  môme  cri  :  Faclion  européenne  est  devenue 
inutile,  nous  ferons  nous-mêmes  les  réformes  !  De  Salon ique 
arrive  la  nouvelle  que  les  agents  civils  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie  ont  été  requis  de  partir.  Dans  les  sandjaks  d'Uskub  et  de 
Serrés,  les  officiers  de  gendarmerie  étrangers  sont  molestés,  on 
leur  signifie  que  leur  service  est  désormais  superflu.  Un  jour- 
nal turc  déclare  sans  ambages  que  si  le  mouvement  jeune-turc 
s'est  développé  aussi  rapidement,  c'est  parce  qu'on  a  l'espoir 
d'annihiler  ainsi  l'ingérence  des  puissances.  Vlkdam,  de 
Gonstantinople,  avoue  que  la  fierté  du  peuple,  placé  soudain  en 
face  de  la  liberté,  s'est  accrue  d'une  manière  alarmante;  il  l'in- 
vite à  ne  pas  tomber  dans  la  xénophobie. 


Soyons  justes,  et  reconnaissons  que  les  sentiments  xéno- 
phobes, pour  barbares  qu'ils  nous  paraissent,  sont  quelque  peu 
excusables  dans  un  pays  soumis  au  régime  de  la  Turquie. 
L'ingérence  étrangère  a  incontestablement  produit  d'heureux 
résultats  :  elle  a  restauré  les  finances,  créé  des  voies  de  com- 
munication, développé  le  commerce  et  l'industrie;  en  un  mot 
elle  a  civilisé  l'Empire.  Mais  le  profit  en  a-t-il  été  pour  les 
Turcs  ?  Si  le  contrôle  de  la  Dette  a  assuré  le  paiement  des  cou- 
pons et  permis  par  conséquent  des  emprunts  à  des  taux  raison- 
nables, ce  n'est  en  somme  que  vis-à-vis  des  porteurs  étrangers 
de  titres  que  la  faillite  a  été  évitée,  et  nullement  vis  à-vis  des 
malheureux  fonctionnaires  qui  apercevaient  nettement  cette 
faillite  sous  la  forme  concrète  d'une  suppression  de  traite- 
ments. Et  leur  situation  ne  faisait  qu'empirer  à  chaque  nouvel 
appel  au  crédit,  puisqu'une  à  une  toutes  les  ressources  de  lEtat 
étaient  gagées  pour  le  service  des  emprunts.  Les  chemins  de 
fer  sont  un  bienfait  évident.  Mais  que  pouvaient  penser  les 
Turcs  intelligents  (et  ils  sont  légion)  des  conditions  singulières 
dans  lesquelles  beaucoup  de  ces  grands  travaux  ont  été  exécutés  ; 
des  zigzags  extraordinaires  que  la  garantie  kilométrique  impo- 
sait aux  ingénieurs  dans  les  régions  les  moins  accidentées;  de 
la  tendance  de  certaines  compagnies  à  réduire  au  strict  mini- 
mum l'exploitation,  et  à  vivre  uniquement  sur  les  bénéfices 
certains  de  cette  garantie  kilométrique?  Quant  aux  innom- 
brables entreprises  commerciales  et  industrielles  qui  ont  con- 
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duit  à  la  fortune  tant  d'audacieux  cosmopolites,  le  moins 
qu'on  en  puisse  dire  c'est  qu'elles  ont  inspiré  au  Turc  les  senti- 
ments qu'un  seigneur  éprouve  pour  des  intendants  zélés,  dont 
il  ne  peut  s'affranchir,  et  qui  le  ruinent  petit  à  petit. 

A  cela  s'ajoute  que  son  amour-propre  n'était  pas  toujours 
ménagé.  Dans  ces  dernières  années,  beaucoup  d'étrangers 
croyaient  encore  qu'il  est  nécessaire,  pour  causer  utilement 
avec  un  Turc,  d'ébranler  la  table  à  coups  de  poing,  ou  de  se 
livrer  dans  la  rue  à  des  gestes  plus  violents  encore.  Ces  procé- 
dés pouvaient  être  de  mise  il  y  a  une  cinquantaine  d'années. 
Ils  sont  aujourd'hui  un  anachronisme,  et  l'on  ne  saurait  oublier 
la  réponse  que  s'attira  un  jour  un  consul  de  la  part  d'un  géné- 
ral turc.  Ce  personnage  se  plaignait  au  général  de  n'avoir  pas 
été  salué  par  une  sentinelle.  «  J'ai  corrigé,  dit-il,  ce  soldat 
«  comme  il  convenait,  mais  je  demande  une  punition  supplé- 
«  nientaire.  —  Il  va  l'avoir  »,  répliqua  le  général.  Et  ayant 
fait  comparaître  le  coupable  :  «  Tu  auras  quinze  jours  de  prison 
«  pour  ne  pas  avoir  passé  ta  baïonnette  au  travers  du  corps  de 
«  M.  le  consul  ici  présent!  »  C'est  le  même  état  d'esprit  qui 
dictait  à  un  autre  officier,  connaissant  à  fond  les  gallicismes, 
cette  boutade  :  «  Nous  sommes  devenus  les  tètes  de  Turcs  de 
«  l'Europe  entière  !  » 

*  * 

C'est  en  surexcitant  le  sentiment  national  que  le  parti  jeune- 
turc  a  fait  des  recrues  dans  toutes  les  classes  de  la  population 
musulmane,  mais  c'est  en  faisant  pénétrer  sa  propagande  dans 
les  rangs  de  l'armée,  qu'il  a  créé  l'indispensable  instrument  de 
la  révolution.  Tant  que  la  fidélité  de  cet  admirable  soldat  turc, 
puisant  dans  sa  foi  religieuse  et  dans  sa  patience  orientale 
une  force  de  résistance  qu'on  chercherait  vainement  chez  un 
autre,  est  restée  intacte,  le  régime  hamidien,  tout  chancelant 
qu  il  était,  a  pu  maintenir  son  équilibre  instable,  Mais  au  pre- 
mier cri  de  révolte  poussé  dans  les  régiments,  il  était  clair  que 
ses  jours  étaient  comptés. 

Ce  premier  cri  ne  date  pas  d'hier,  comme  le  croit  le  grand 
public;  il  remonte  à  l'année  passée.  Dès  l'automne  dernier, 
Nassir  Pacha,  commandant  du  corps  d'armée  d'Andrinople, 
avait  été  personnellement  malmené  au  cours  d'une  mutinerie 
de  redits.  A  i)eu  près  à  la  même  épo(|ue,  1.500  redits  de  Monastir 
avaient  fait  grève  et  s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  le  champ 
de  manœuvre,  déclarant  tranquillement  à  leurs  officiers  qu'ils 
ne  bougeraient  pas  avant  d'être  congédiés  et  payés,  et  que  si  on 
tentait  contre  eux  la  violence,  ils  feraient  usage  de  leurs  fusils. 
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Ici  et  là,  la  cause  de  la  rébellion  était  la  même  :  solde  impayée 
et  prolongation  indéfinie  des  périodes  de  convocation.  Le  service 
militaire,    en   elTet,   n'avait  plus  dans    ces    dernières    années 
aucune  fixité,  surtout  en  Macédoine.  Pour  maintenir  les  effectifs 
sur  un  pied  suffisamment  élevé  dans  les  trois  vilayets,  le  gou- 
vernement avait  pris  l'habitude  de  garder  cinq  ou  six  ans  sous 
les  drapeaux  les  hommes  de  l'armée  active  (nizams),  qui  n'en 
doivent  que  trois,  et  de  ne  pas  libérer  les  contingents  de  réserve 
(rédifs)  à  l'expiration  des    périodes  réglementaires.    Que   l'on 
veuille    bien    concevoir    l'état  d'esprit  du   paysan    anatolien, 
tenu  indéfiniment  éloigné  de  son  champ,  et  ignorant  absolu- 
ment à  quelle  époque  il  le  reverrait  !  Quoi  d'étonnant  à  ce  que 
son  ressentiment  se  soit  porté  d'abord  sur  ces  rayas  de  Macé- 
doine, cause  selon  lui  de  tout  le  mal,  puisque  leur  insubordi- 
nation obligeait  le  Padischali  à  maintenir  sous  les  armes  ses 
fidèles  croyants  ?  Et  ceci  n'explique-t-il  pas  dans  une  certaine 
mesure  les  actes  de   férocité  dont  les  populations  chrétiennes 
ont  eu  à  souffrir?  Pendant  longtemps  le   soldat  turc  n'a  pas 
poussé  le  raisonnement  plus  loin.  Son  esprit  de  discipline  n'a 
pas   été  entamé.   A    peine   vêtu  de  misérables   haillons,  mais 
portant  fièrement  un  fusil  toujours  étincelant,  il  est  resté  ce  que 
ses  instructeurs  allemands  appellent  ein  wunderbares  Men- 
schcnmaterial.  Et  puis  il  s'est  lassé,  et  le  dégoût  lui  est  venu, 
d'autant  plus  vite  que  ses  officiers  exigeaient  de  lui  moins  d'ac- 
tivité. On  sait,  en  effet,   qu'après  en  avoir  déployé  beaucoup 
contre  les  bandes   bulgares  de   1903,   l'armée  turque,  d'ordre 
supérieur,  en  a   montré  moins  vis-à-vis  des   antartès  grecs., 
aujourd'hui  si  entreprenants  dans  la  Macédoine  méridionale. 
Du  dégoût  à  la  rébellion  il  n'y  avait  qu'un  pas,  qui  a  été  vite 
franchi. 

Les  chefs  du  parti  jeune-turc  entrevoyaient  dès  lors  la  possi- 
bilité d'arriver  à  des  résultats  positifs.  Mais,  pour  que  la  partie 
fût  gagnée,  il  fallait  qu'aux  grèves  de  soldats  vinssent  s'ajouter 
des  grèves  d'officiers.  C'est  donc  à  conquérir  le  corps  des  offi- 
ciers qu'ils  ont  consacré  tous  leurs  efforts  depuis  un  an.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  distinguer  les  trois  causes  principales  de 
leur  succès. 

En  premier  lieu,  les  humiliations  nationales  étaient  ressenties 
dans  les  milieux  militaires  plus  vivement  que  partout  ailleurs. 
Le  régime  hamidien  avait  débuté  par  la  guerre  désastreuse 
de  1877.  Et  depuis  lors,  il  ne  cessait  de  faire  subir  à  la  Turquie 
des  affronts,  opposant  des  fins  de  non-recevoir  puériles  aux 
demandes  des  puissances,  pour  y  accéder  précipitamment  dès 
qu'il  était  menacé  de  l'emploi  de  la   force.  Cependant  l'armée 
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de  terre  était  réduite  à  un  véritable  dénûment,  et  la  marine 
devenait  un  objet  de  risée  pour  l'Europe  entière  :  elle  ne  sem- 
blait exister  que  pour  permettre  aux  étrangers  de  vendre  très 
cher  un  matériel  destiné  à  pourrir  aux  Dardanelles  ou  dans  la 
Corne  d'Or  !  On  a  beau  être  Turc  et  musulman,  il  vient  un 
moment  où  les  sentiments  trop  long-temps  contenus  font  explo- 
sion. 

La  discipline  des  officiers  a  été  ensuite  ruinée  par  l'abomi- 
nable système  de  l'espionnage,  en  honneur  à  Yildiz-Kiosk,  et 
qui  est  le  plus  sûr  agent  de  dissolution  de  tout  organisme  mili- 
taire. Il  faut  avoir  séjourné  en  Turquie  pour  savoir  jusqu'où  la 
délation  pouvait  être  poussée,  surtout  dans  les  grandes  garni- 
sons de  Gonstantinople,  de  Salonique,  de  Monastir  et  d'Uskub. 
Le  ridicule  le  disputait  à  l'odieux.  Un  officier  turc  se  serait 
irrémédiablement  perdu  s'il  avait  eu  les  relations  les  plus  insi- 
gnifiantes avec  un  étranger,  et  celles  qu'il  entretenait  avec  ses 
camarades  n'étaient  guère  plus  sûres.  Comme  il  est  ordinaire 
en  pareil  cas,  les  rapports  de  la  police  secrète  provoquaient  les 
sanctions  les  plus  injustes.  On  peut  dire  que  la  plupart  des 
chefs  qui  se  sont  distingués,  soit  dans  la  guerre  contre  la  Grèce, 
soit  dans  les  expéditions  d'Arabie,  représentés  par  les  espions 
comme  jouissant  d'une  popularité  dangereuse,  ont  été  systéma- 
tiquement disgraciés.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  la  ré- 
volution ait  débuté  par  des  assassinats  d'espions. 

Enfin  un  autre  sujet  d'exaspération  était  la  façon  scandaleuse 
dont  les  soldes  étaient  payées.  Alors  que  certains  officiers  bien 
en  cour  n'avaient  aucune  difiiculté  à  toucher  leur  mandat 
mensuel,  d'autres,  dans  le  même  corps  de  troupe,  n'y  parve- 
naient jamais.  Et  voici  comment  ces  malheureux,  le  plus  sou- 
vent sans  fortune  personnelle,  s'y  prenaient  pour  ne  pas  mou- 
rir de  faim.  Il  faut  savoir  que  les  officiers  turcs,  comme  les 
nôtres  en  campagne,  touchent  en  nature  certaines  denrées, 
telles  que  le  pain  et  le  bois  de  chauffage,  à  raison  de  plusieurs 
rations  par  officier.  Ils  vendaient  ces  rations.  Quant  aux  man- 
dats de  solde,  régulièrement  reçus  chaque  mois,  mais  non  moins 
régulièrement  impayés,  ils  en  tiraient  parti  en  les  cédant  pour 
40  ou  oO  %  de  leur  valeur  à  quelque  Juif  du  voisinage.  Celui- 
ci  les  repassait  au  taux  de  îiO  ou  GO  %'  à  des  banquiers  de 
Gonstantinople  ou  d'autre  grande  ville.  Ces  derniers  étaient 
assez  solides  pour  laisser  les  mandats  s'accumuler  dans  leur 
caisse.  Ils  attendaient  une  occasion  favorable.  Comme  ces  pé- 
cheurs du  Bosphore  qui,  perchés  au  haut  d'un  mât,  guettent  le 
passage  des  bancs  de  poissons,  ils  étaient  en  bonne  posture 
pour   observer   les  entrées    dans  le  Trésor  ottoman    et  saisir 
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Finstant  psychologique  entre  l'arrivée  et  la  sortie  de  cet  or.  A 
l'aide  de  quelques  Jjakchich  udroilement  distribués,  ils  obte- 
naient alors  le  paiement  des  mandats  sur  le  pied  de  70  à  80  % . 
Si  bien  qu'à  ces  ingénieuses  combinaisons  tout  le  monde  ga- 
gnait, saut,  bien  entendu,  le  malheureux  officier...  Des  laits 
comme  celui  qui  s'est  passé  dernièrement  à  Andrinople  devien- 
nent dès  lors  explicables  :  des  officiers  chargés  de  recevoir  une 
provision  de  beurre  destinée  à  l'aliraenlation  de  leurs  hommes 
la  vendant  et  se  partageant  le  produit  de  la  vente! 

La  première  mutinerie  d'officiers  s'est  produite  à  Andri- 
nople dans  les  premiers  jours  de  juin  :  40  officiers  d'artillerie 
télégraphièrent  au  Sultan  pour  lui  demander  justice,  tant  au 
point  de  vue  de  la  solde  qu'à  celui  de  l'avancement,  scandaleu- 
sement distribué  dans  le  régiment.  Ils  signilièrent  au  directeur 
du  télégraphe  qu'ils  ne  bougeraient  pas  de  la  place  avant 
d'avoir  reçu  la  réponse  de  Gonstantinople.  Et  pendant  trois 
jours,  la  grande  distraction  d'Andrinople  fut  d'aller  visiter  le 
campement  militaire  dans  les  bureaux  du  télégraphe!  Le  troi- 
sième jour,  la  réponse  d'Yildiz-Kiosk  arriva:  le  Sultan  remer- 
ciait ses  fidèles  officiers  de  l'avoir  mis  à  même  de  réparer  une 
injustice;  il  leur  promettait  satisfaction  et  les  invitait  à  ren- 
trer paisiblement  chez  eux.  Durant  ces  trois  jours,  le  haut  com- 
mandement d'Andrinople  était  resté  inerte. 

De  pareils  incidents,  quand  ils  ne  reçoivent  pas  de  sanction, 
ont,  en  général,  une  suite.  Les  cas  d'indiscipline  se  multipliè- 
rent dans  un  grand  nombre  de  garnisons.  On  en  signala  jusqu'à 
Konia,  au  cœur  de  l'Asie  mineure  :  les  contingents  d'Anatolie, 
qui  sont  toujours  la  fameuse  épéeque  brandissent  les  ignorants 
des  choses  de  Turquie,  n'étaient  donc  pas  plus  sûrs  que  les 
autres.  Presque  partout  on  constata  qu'officiers  et  soldats  mar- 
chaient la  main  dans  la  main,  les  premiers  ne  faisant  aucun 
effort  pour  réprimer  les  mutineries  de  la  troupe,  et  les  seconds 
suivant  avec  empressement  leurs  chefs  lorsque  ceux-ci  com- 
mencèrent, comme  le  commandant  Niasi  Bey,  de  Monastir,  à 
«  prendre  la  montagne  ».  Il  était  réservé  à  ce  Niasi  Bey  d'inau- 
gurer en  Macédoine  la  bande  turque  nationaliste,  la  seule  qui 
n'y  figurât  pas  encore.  Les  dernières  nouvelles  nous  appren- 
nent qu'une  épée  d'honneur  vient  de  lui  être  décernée. 

Dans  l'espace  de  quelques  jours,  toute  la  façade  de  l'admi- 
nistration ottomane  s'écroula  comme  un  château  de  cartes. 
Quelques  hauts  fonctionnaires  gênants  furent  enlevés  ou  mis 
hors  d'état  de  nuire,  quelques*autres  massacrés  comme  espions. 
Les  autres  laissèrent  faire  ou  proclamèrent  eux-mêmes  la  Con- 
stitution, notamment  à  Salonique  et  à  Monastir.  Durant  toute 
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la  crise,  il  n'y  a  pas  eu  à  signaler  de  la  part  du  gouvernement  la 
moindre  tentative  de  résistance  ni  le  moindre  acte  d'énergie.  A 
l'issue  d'un  conseil  de  cabinet  que  des  journalistes,  qui  n'y 
assistaient  point,  nous  dépeigneni;  comme  tragique,  le  Sultan, 
voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  quelques  troupes 
albanaises  (les  Albanais  ont  été  les  souverains  maîtres  sous 
le  régime  hamidien),  prit  brusquement  sa  décision.  Il  y  eut 
hécatombe  de  ministres  et  de  hauts  fonctionnaires  et  promul- 
gation immédiate  de  la  Constitution.  Dans  une  proclamation 
qui  serait  comique  s'il  ne  s'agissait  de  questions  aussi  graves, 
Abdul  Hamid  rappelait  à  son  peuple  que  depuis  trente-deux 
ans  il  était  le  père  de  celte  Constitution  et  ne  l'avait  suspendue 
que  pour  mieux  préparer  le  pays  à  son  application...  Pour  lever 
les  derniers  doutes  sur  sa  sincérité,  il  jurait  et  rejiirait  fidélité 
à  la  loi  nouvelle  entre  les  mains  du  cheik-ul-islam,  sur  les 
versets  sacrés  du  Coran... 


A  riieure  qu'il  est  l'anarchie  règne  souverainement  en  Tur- 
quie. On  ne  saurait  aller  plus  loin  dans  la  voie  actuelle,  puisque 
déjà  dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Constantinople  et  à 
Uskub,  les  prisons  ont  été  vidées  et  les  condamnés  de  droit 
commun  mis  en  liberté  \  Partout  les  Comités  locaux  du  parti 
jeune-turc  commandent  et  administrent,  et  le  nouveau  grand- 
vizir  Kiamil  pacha  a  plutôt  lair  de  recevoir  des  ordres  que  d'en 
donner.  11  est  encore  impossible  de  prévoir  si  cette  période 
d'anarchie  serahrôve  ou  prolongée,  mais  il  semble  bien  qu'on 
n'assistera  pas  à  un  second  acte  de  la  comédie  parlementaire  de 
1876,  et  que  le  Sultan  cherchera  à  s'accommoder  d'une  Chambre 
élue.  Abdul  Hamid,  dont  la  seule  coquetterie  a  été  jusqu'à  ce 
jour  de  ne  pas  être  assassiné,  a  probablement  perdu  confiance 
dans  le  système  de  gouvernement  qui  lui  a  réussi  pendant 
trente  deux  ans,  et  ne  s'entêtera  pas  dans  les  errements  du 
passé,  s'il  est  convaincu  que  sa  sécurité  personnelle  est  intéressée 
à  un  changement  de  régime.  En  revanclie,  il  est  permis  d'être 
sceptique  à  l'égard  du  jeu  régulier  des  institutions  nouvelles. 
En  admettant  même  que  les  élections  se  passent  sans  troubles 
graves  (il  y  en  aura  vraisemblablement  en  Albanie  et  en  Macé- 
doine), on  peut  penser  que  la  Chambre  turque  dépassera  de 
beaucoup  en  excentricité  la  première  Douma  ru>se,  et  que 
si  les  députés  représentant  les  diverses  races  île  l'Emjjire  échan- 
gent un  baiser  Lamourette,  il  sera  de  couile  durée.   Que   Ion 

*  La  prison  d'Uskub  com,  tiit,  ai  mois  de  jdiii,  l.iOO  «luienup,  dont  la  muiiie  con- 
damnés de  droit  commua. 
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n'oublie  pas  que  le  musulman  entend  i*lre  le  maître  dans  le 
pays  qu'il  habite  :  quand  il  ne  Test  plus,  il  émigré.  xMalgré  un 
traitement  équitable,  rien  n'a  pu  le  décider  à  rester  dons  les 
territoires  enlevés  par  le  Congrès  de  Berlin  à  la  Turquie.  Cer- 
tains districts  d'Asie  mineure  regorgent  de  réfugiés  venus  de 
Bulgarie,  de  Serbie,  de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 

Il  faut  aujourd'hui,  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'Empire,  plutôt 
des  hommes  que  des  institutions.  Quels  que  soient  les  ministres 
que  choisisse  le  Sultan,  ils  ne  pourront  se  passer  de  l'appui  du 
parti  jeune-turc,  dont  les  chefs  nous  montreront  donc  bientôt 
s'ils  sont  autre  chose  que  d'habiles  intrigiints.  Le  manifeste  que 
ces  chefs  ont  adressé  dernièrement  aux  consuls  de  Monaslir  ((;e 
n'e^t  pas  le   premier)   montre    en  tout  cas  qu'ils  ne  sont  pas 
dépourvus  d'esprit  politique.  C'est  un  chef-d'œuvre  en  son  genre. 
La  «  Ligue  ottomane  pour  favoriser  l'Union  et  le  Progrès  »  y 
affirme    solennellement    qu'elle    ne    nourrit    aucune   hostilité 
contre  les  non-musulmans,  et  que  son  but  unique  est  de  provo- 
quer le  fonctionnement  d'une  Constitution,    suspendue   mais 
non  abrogée.   Son  plus  vif  espoir  est  d'avoir  l'appui  de  l'Eu- 
rope pour  établir  un  régime  qui  profitera  à  tous,  sans  distinc- 
tion de  race  et  de  religion.  A  la  fin,  la  griffe  apparaît  :  «  Le 
«  général  Hamdi  pacha,  qui  est  passé  à  l'insurrection  avec  ses 
«  officiers,  opère  avec  de  gros  bataillons  entre  Monastir    et 
«  Uskub. . .  On  ne  détruira  les  chemins  de  fer  qu'en  cas  d'extrême 
«  nécessité,  et  la  situation  ne  deviendrait  périlleuse  que  si  la 
«  diplomatie  européenne   engageait   la   Porte   à  attaquer  les 
«  Jeunes-Turcs...  )> 


Il  est  curieux  de  constater  la  répercussion  que  les  événements 
récents  ont   eue   en  Grèce   et    en   Bulgarie.   Enthousiasme  à 
Athènes,  mauvaise  humeur  à  Sofia.  Cette  différence  d'impres- 
sions est  assez  explicable.  Outre  que  les  Grecs  ne  seraient  plus 
des  Grecs  si  l'étalage  des  grands  principes  humanitaires  ne  les 
faisait  plus  vibrer,  la  presse  hellénique  estime,  à  tort  ou  à  rai- 
son, qu'un  changement  de  régime  en  Turquie  est  susceptible 
d'enlever  de  l'acuité  à  la  question  macédonienne,  de  diminuer 
l'activité  des  bandes,  à  quelque  nationalité  qu'elles  appartien- 
nent, et  par  conséquent   de  conserver  aux  antartès  les  avan- 
tages assez  notables  qu'ils  ont  remportés  depuis  un  an  sur  les 
comitadjis  désorganisés.  La  Grèce  sait  d'ailleurs  que,  en  cas  de 
conflagration  générale,  elle  ne  serait  pas  en  état  aujourd'hui 
de  soutenir  par  les  armes  sa  prétention,  c'est-à-dire  l'acquisi- 
tion de  la  Macédoine  méridionale.  Pour  des  raisons  inverses, 
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les  Bulgares,  qu'une  guerre  immédiate  serait  loin  d'effrayer, 
voient  avec  déplaisir  s'éloigner  la  réalisation  de  leurs  espé- 
rances ambitieuses,  c'est-à-dire  la  reconstitution  de  la  grande 
Bulgarie  du  traité  de  San-Stefano.  A  cela  s'ajoute  que  le 
triomphe  du  brigand  Sandansky,  réapparaissant  fièrement  à 
Salonique,  n'a  pu  que  leur  être  fort  désagréable,  puisque  ce 
chef  de  bande,  se  déclarant  Macédonien  et  non  Bulgare,  a 
rompu  en  visière  avec  ses  compatriotes  de  la  Principauté. 

Ce  sentiment  commun  aux  Grecs  et  Bulgares  sur  les  consé- 
quences de  la  révolution  turque  en  Macédoine  n'est  pas  celui 
de  l'Europe  entière.  Les  leaders  de  la  grande  presse  euro- 
péenne cherchent  encore  dans  quel  sens  ils  orienteront  l'opi- 
nion. Ils  ont  été  manifestement  surpris  par  les  événements. 
Comment  leur  en  faire  un  reproche,  alors  que  certaines  chan- 
celleries n'ont  rien  soupçonné  de  ce  qui  se  préparait?  Il  n'est 
pas  défendu,  dans  une  Revue  française,  de  s'égoyer  du  formi- 
dable impair  diplomatique  commis  par  la  «  Wilhelmstrasse  »  : 
l'Aigle  noir,  envoyé  de  Berlin  à  un  grand-vizir  qui  devait  s'ef- 
fondrer 48  heures  plus  tard!  C'est  ainsi  que  des  relations  trop 
intimes  avec  un  gouvernement,  des  faveurs  trop  multipliées, 
finissent  par  donner  un  optimisme  trop  confiant,  et  par  tarir  les 
sources  d'information... Le  coup  a  été  si  sensible  en  Allemagne, 
que  certains  journaux  d'outre-IUiin,  à  peine  connu  le  succès 
des  Jeunes-Turcs,  ont  voulu  y  voir  un  nouveau  tour  de  ce  ma- 
chiavélique monarque  qui  promène  ses  intrigues  par  toute 
l'Europe!  Que  sera-ce  maintenant  qu'on  apprend  que  les  révo- 
lutionnaires de  Gonstantinople  acclament  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre et  enioïinent  la  Alarseillaise! 

Laissons  à  nos  voisins  leurs  imaginations  chimériques,  mais 
reconnaissons  qu'il  y  a  eflectivement  quelque  chose  de  changé 
dans  l'horizon  politique.  O/i  cntrei'oit  maintenant  une  solution 
possible  à  la  question  d'Orient^  alors  que  sons  le  régime 
hamidien  on  nen  apercevait  aucune.  La  diplomatie  euro- 
péenne s'est  épuisée  depuis  nombre  d'années  à  faire  cadrer  tous 
ses  projets  de  reforme  avec  le  respect  des  droits  souverains  du 
Sultan.  Etant  donnée  la  façon  dont  ces  droits  étaient  exercés,  la 
diplomatie  s'acharnait  purement  et  simplementà  la  quadrature 
du  cercle.  Les  programincs  succédaient  aux  programmes,  les 
panacées  aux  panacées,  sans  résultat  appréciable.  En  Macé- 
doine, agents  civils,  agents  financiers,  officiers  réorganisateurs 
de  la  gendarmerie  n'ont  été  que  les  spectateurs  attristés  du 
désordre  grandissant.  Les  principales  intéressées,  les  popula- 
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lions  balkaniques,  en  étaient  arrivées  à  douter  de  la  sincérité 
de  leurs  amis.  Ell^s  comprenaient  confusément  qu'aucune 
grande  puissance  ne  soutiendrait  son  opinion  jusqu'au  bout, 
c'est-à-dire  jusqu'à  une  guerre,  parce  qu'en  somme  le  rég^ime 
hamidien  respectait  les  intérêts  matériels  de  l'Europe,  et  que 
celle  ci  ne  risquerait  jamais  une  conflagration  générale  pour 
des  iniérêts  moraux  en  Macédoine  ! 

Mais, le  régime  hamidien  renversé,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une: 

Ou  bien  le  parti  jeune-turc  rétablira  l'ordre,  installera,  sous 
l'hégémonie  musulmane,  une  administration  supportable  pour 
toutes  les  populations  de  l'Empire,  et  respecterales institutions 
européennes  existantes.  Ce  sera  alors  la  solution  pacifique  de 
la  question  d'Orient;  même  si  les  petits  Etats  balkaniques 
s'agitaient,  parce  qu'on  leur  ferait  comprendre  aisément  qu'ils 
ont  assez  à  faire  dans  l'intérieur  de  leurs  frontières  actuelles; 
môme  si  le  Draiig  nach  Osten  devait  être  décidément  arrêté 
par  le  réveil  de  la  nationalité  turque,  parce  que  l'Allemagne 
n'a  pas  aujourd'hui  les  coudées  assez  franches  pour  s'engager 
à  fond  en  Orient  :  elie  ne  le  ferait  que  si  ses  intérêts  déjà 
acquis  étaient  menacés. 

Ou  bien  le  parti  jeune-turc  sera  impuissant  à  construire 
après  avoir  démoli.  Alors  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  et  non 
plus  seulement  la  ^iacédoine,  deviendra  un  pandémonium  et 
n'aura  plus  qu'à  subir  le  sort  de  la  Pologne. Mais  il  est  douteux 
qu'un  pareil  partage  puisse  s'opérer  sans  un  bouleversement 
universel  qui,  à  cent  ans  de  distance,  remanierait  la  carte  de 
l'Europe  plus  radicalement  encore  qu'en  1813,  Il  faut  avoir  le 
courage  de  dire  que  cette  seconde  solution  n'est  pas  plus 
improbable  que  la  première. 

Jacques  Dgrobantz. 


LE    BENADIR 


La  convention  relative  au  Benadir,  conclue  le  16  mai  dernier 
par  le  gouvernement  italien  avec  TEthiopie,  attire  de  nouveau 
l'attention  sur  cette  colonie  dont  peu  de  personnes,  même  en 
Italie,  connaissent  exactement  l'histoire.  Aussi  le  livre  que 
M.  Mantegazza  vient  de  publier  sur  le  Benadir  comble-t-il  une 
sensible  lacune,  car  il  présente  pour  la  première  fois  au  public, 
sous  une  forme  aisément  accessible,  la  substance  des  publica- 
tions saA^antes,  des  Livres  Verts ^  des  discours  politiques,  des 
correspondances  et  rapports  de  fonctionnaires  et  d'officiers,  re- 
latifs à  cette  colonie.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous 
confier,  pour  l'étudier,  à  un  guide  aussi  sûr  '. 

I.  —  Historique. 

En  188S,  le  capitaine  Gecchi  fut  chargé  par  le  gouvernement 
italien  de  se  rendre  dans  l'Océan  Indien  «  pour  visiter  Zanzibar 
«  et  les  côtes  de  terre  ferme  dépendantes  de  ce  sultanat  et  pour 
«  explorer  le  cours  inférieur  du  Djuba,  sa  navigabilité  et  son 
«  utilisation    comme  voie  commerciale  vers  l'intérieur  ». 

En  même  temps,  il  avait  mission  d'engager  des  négociations 
en  vue  d'un  accord  commercial  et  était  chargé,  officieusement, 
de  pourparlers  en  vue  de  la  cession  d'un  territoire  sur  la  côte 
somali.  Les  négociations  d'ordre  commercial  aboutirent  aisé- 
ment à  un  traité,  mais  Cecchi  ne  crut  pas  le  moment  bien 
choisi  pour  solliciter  une  cession  de  territoire,  car  à  ce  rarrae 
moment  éclatait  la  rivalité  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
sur  cette  côte  de  l'Afrique  Orientale,  où  l'Allemagne  arrivait  à 
prendre  pied  et  à  jouer  l'Angleterre  par  d'invraisemblables 
intrigues.  Gecchi  se  borna  donc  à  visiter  la  côte  des  Somalis  et 
à  nouer  des  relations  avec  les  chefs  des  tribus  et  les  sultans  indi- 
gènes, afin  de  leur  faire  du  moins  connaître  le  nom  de  l'Italie. 

L'Italie  occupait  à  ce  moment  Assab  et  Massaouah.  Elle  avait 

'  It  Benadir,  un  volume  in-12    Fratelli  Trêves,  éditeurs  ù  ^lilan. 

M.  Maiitefrazza  s'est  fait,  une  spécialito  des  questions  de  politique  extérieure  ita- 
lienne. Eu  particulier,  sa  l\Uicédoine  et  son  étude  sur  la  Bosnie-Herzégovine,  l'Al- 
banie et  lo  Monténégro,  publiée  sous  le  titre  de  VAllra  Sponda  (l'Autre  Rive),  sont 
remplies  de  remarques  inléreisantes,  de  choses  bien  vues,  d'opinions  forlcmenl  do- 
cumentées. IjCS  correspomlances  adressées  par  lui  au  Carrière  délia  Sera,  de  Milan, 
sur  les  questions  balkaniques  ou  coloniales  retiennent  l'attention  à  ju!-te  litre.  Pro- 
fondément patriote,  sans  chauvinisme  d'ailleurs,  M.  Mantegazza  est  parfois  un  peu 
dur  pour  son  pays  ou  plutôt  pour  son  gouvernement  :  qui  aime  bien  châtie  bien. 
Nous  ne  voulons  retenir  ici  de  ses  critiques  que  celles  qui  oflrent  un  caractère  imper- 
sonnel et  général. 
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SU  entourer  Ménclik  de  conseillers  italiens;  elle  détenait  par 
ces  deux  ports  la  route  qui  mène  au  Ghoa  et  les  débouchés 
principaux  de  TAbyssinie,  à  Texception  de  Zeila,  déjà  ang^lais, 
et  d'Obock,  déjà  français,  mais  l'oit  peu  développé  encore. 
Après  la  conquête  du  Harrar  par  Ménélik,  TAbyssinie  semblait 
devoir  s'étendre  de  plus  en  jdiis  du  côlé  du  Ghoa,  au  Sud,  et 
vers  les  régions  de  l'Océan  Indien  ;  elle  devait  tendre  à  s'annexer 
la  vaste  contrée  qui  la  séparait  du  fleuve  Uebi  Scebeli,  actuel- 
lement frontière  entre  le  Benadir  etellc.  L'occupation  des  côtes 
de  1  Océan  Indien, que  Cecclii  préconisait  chaleureusement  pour 
plus  tard,  répondait  donc  fort  bien  au  programme  colonial  ita- 
lien de  cette  époque  :  créer,  sous  le  protectorat  direct  de  lllaiie, 
un  vaste  empire  africain  qui  comprît  toute  la  région  située 
entre  la  mer  Rouge  et  le  fleuve  Djuba.  Avec  les  possessions 
italiennes  de  la  mer  Rouge,  TAbyssinie  se  trouverait  ainsi 
complètement  enserrée,  à  l'exception  des  débouchés  que  pou- 
vaient lui  offrir  le  Somaliland  anglais  et  le  petit  port  d'Obock. 

En  décembre  1888,  le  sultan  d'Obbia  demanda  au  gouverne- 
ment italien,  par  l'intermédiaire  du  consul  italien  à  Zanzibar, 
de  le  reprendre  sous  son  protectorat.  En  1889,  ce  protectorat 
s'étendit  au  sultan  des  Migurtins,  à  qui  une  pension  fut  attri- 
buée. Ce  sultanat  commence  à  peu  de  distance  de  celui  d'Obbia 
et  s'étend  jusqu'au  cap  Guardafui,  dans  l'Océan  Indien,  puis 
jusqu'à  Beudar-Ziadeh,  dans  le  golfe  d'Aden,  où  commence  la 
côte  du  Somaliland  anglais,  qui  prend  fin  à  peu  de  distance  de 
Djibouti.  Gss  deux  sultans  sollicitaient  le  protectorat  de  l'Italie 
afin  de  pouvoir  continuer  en  toute  tranquillité  leurs  opérations 
commerciales.  En  effet,  le  trafic  de  cette  région  peut  êtie  évalué 
à  3  millions  de  francs  par  an,  et  il  est  tout  entier  entre  les  mains 
des  deux  sultans  et  des  chefs  dépendant  d'eux,  qui  seuls  possè- 
dent les  petits  voiliers  nécessaires  pour  les  transports. 

L'œuvre  italienne  de  conquête  coloniale  sur  l'Océan  Indien 
reçut  peu  après  son  couronnement.  En  effet,  l'Allemagne  et 
l'Angleterre  avaient  fini  par  se  mettre  d'accord  sur  le  partage 
du  sultanat  de  Zanzibar,  qui  passait,  en  1890,  sous  le  protectorat 
britannique.  Elles  reconnurent  comme  appartenant  au  sultan 
les  stations  de  Kisimaio  (à  l'embouchure  du  Djuba  et  de- 
venue anglaise  depuis  lors),  celles  de  Brava,  Merca  et  Moga- 
discio,  à  chacune  desquelles  était  reconnu  comme  annexe  le 
territoire  compris  dans  un  rayon  de  10  milles  marins  vers  l'in- 
térieur, et  enfin  la  station  de  Uarsceik,  avec  le  territoire  situé 
dans  un  rayon  de  5  milles.  Or,  à  la  fin  de  1889,  M.  Crispi 
notitiait  aux  représentants  de  l'Italie  à  l'étranger  que  celle-ci 
assumait  le  protectorat  «  des  territoires  de  la  côte  orientale 
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«  d'Afrique  qui  partent  de  la  frontière  Nord  du  territoire  de 
«  Kisiraaio,  au  2  degré  de  latitude  Nord,  et  sont  compris  entre 
«  les  stations  reconnues  comme  appartenant  au  sultan  de 
«  Zanzibar  ».  11  enserrait  donc  de  toutes  parts  les  stations  men- 
tionnées plus  haut,  afin  de  les  englober  par  la  suite.  Dès  ce 
moment,  Fltalie  était  installée  en  maîtresse  dans  la  partie  de 
FAt'rique  orientale  comprise  entre  rembouchure  du  Djuba  et  le 
sultanat  d'Obbia,  région  que  Ton  peut  appeler  la  Somalie  méri- 
dionale, par  opposition  à  la  Somalie  septentrionale  (sultanats 
d'Obbia  et  des  Migurtins).  En  réalité,  la  Somalie  méridionale 
est  habituellement  dénommée  Benadir  ^ 

Le  gouvernement  italien  essaya  d'abord  de  créer  un  port 
indépendant,  et  occupa  à  cet  effet  Itala,  au  Nord  de  JMogadiscio. 
Mais  il  dut  bientôt  reconnaître  le  peu  d'avenir  de  ci?  point  et 
la  nécessité  de  s'assurer  la  possession  des  ports  attribués  au 
sultan  die  Zanzibar,  en  négociant  avec  lui  et  l'Angleterre. 

Par  le  protocole  du  4  mars  1891,  l'Angleterre  et  Tltalie  déli- 
mitèrent leurs  zones  d'influence  respectives  en  Afrique.  La 
partie  de  la  côte  située  au  J\ord  du  Djuba  était  attribuée  à  l'Ita- 
lie, en  bloc.  De  son  côté,  par  la  convention  du  14  août  1892, 
valable  pendant  vingt-cinq  ans  et  renouvelable  indéfiniment, 
le  sultan  de  Zanzibar  autorisait  le  gouvernement  italien, 
moyennant  une  annuité  de  220.000  francs,  à  prélever  dans  le 
Benadir  tous  droits  et  impôts,  à  payer  tous  traitements  et  soldes, 
à  réglementer  le  commerce,  à  construire  des  routes  et  des  ports. 
Il  l'autorisait  également  à  céder  l'administration  des  villes  et 
des  ports  du  Benadir  à  une  Société  italienne  dont  les  commis- 
saires pourraient  exercer  tous  les  droits  stipulés  ci-dessus. 

Désireux,  en  effet,  de  ne  pas  assumer  de  responsabilités 
directes,  le  gouvernement  italien  passait  immédiatement  la 
main  à  une  Société  italienne  constituée  par  M.  Filonardi,  ancien 
consul  à  Zanzibar,  et  qui  y  avait  été,  pendant  de  longues 
années,  à  la  tête  d'une  maison  de  commerce.  La  Société  Filo- 
nardi s'engageait  à  payer  au  sultan  la  redevance  de  220.000  fr., 
mais  recevait  de  l'Etat  italien  une  subvention  de  30.000  francs. 
Elle  percevait  tous  droits  de  douane,  mais  payait  tous  les 
frais  résultant  de  l'administration  de  la  colonie.  M.  Filonardi 
avait  bien  l'expérience  nécessaire  pour  diriger  une  entreprise 
de   ce  genre,   mais   les   capitaux   réunis  par  lui   étaient  trop 

^  On  a  cru  lonjrtemps  que  Benadir  signifiait  «  la  côte  des  ports  ».  En  réalité, 
bender,  en  arabe,  ue  désigne  pas  un  port  à  proprement  parler,  maisun  eudroi;  situé 
sur  la  plage  et  où  se  tient  un  marché.  C'est  |iourquoi  il  y  a  aussi  des  Bender  dans 
le  ^olfe  d'Aden,  région  qui  mériterait  tout  aussi  bien  le  nom  de  «  côte  des  ports  », 
et  dans  d'autres  contrées  dont  les  Arabes  ont  été  autrefois  les  maîtres  :  aiusi  Bender- 
Abbas,  dans  le  golfe  Persique. 
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faibles,  les  charges  trop  lourdes  et  le  pays  trop  peu  développé 
encore  pour  que  cette  entreprise  pût  être  rémunératrice.  H  ne 
h-'était  engagé  que  pour  trois  ans,  et  au  bout  de  très  peu  de 
temps,  il  fit  connaître  au  gouvernement  italien  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  renouveler  à  expiration,  c'est-à-dire  en  juil- 
let 1896,  le  contrat  passé  avec  lui.  Aussi  se  mit-on  d'avance  en 
quête  d'une  Société  nouvelle,  car  la  Chambre  ne  voulait  à  aucun 
prix  que  la  colonie  fût  administrée  directement  par  TEtat, 

Le  capitaine  Cecchi,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui 
fut  un  explorateur  d'une  réelle  valeur,  avait  été  nommé  con- 
sul à  Aden,  puis  à  Zanzibar.  Il  entreprit  lui-même  des  démar- 
ches en  vue  de  la  constitution  d'une  nouvelle  Société;  mais  le 
désastre  d'Adoua  rendit  ses  efforts  inutiles  ht  il  dut  lelourner 
à  Zanzibar  pour  recevoir  le  Benadir  des  mains  de  la  Société 
Filonardi.  En  novembre  suivant,  Cecchi  trouva  la  mort,  avec 
une  grande  partie  de  son  personnel,  dans  l'embuscade  de  La- 
folè,  à  quelques  kilomètres  de  Mogadiscio.  En  présence  de  cet 
échec  inopportun,  le  gouvernement  déclara  à  la  Chambre  n'avoir 
pas  l'intention  de  sortir  de  la  région  effectivement  occupée  et 
ne  son^'er  qu'à  protéger  les  établissements  de  la  côte.  On  renia 
sans  hésiter  le  trop  aventureux  Cecchi,  qui  avait  eu  en  vue  le 
développement  des  transactions  commerciales  avec  l'Ethiopie 
méridionale  et  de  Pinfluence  politique  italienne  dans  cette 
région. 

Un  jeune  Milanais,  Mylius,  parent  de  Cecchi,  intéressé  par 
l'exemple  de  la  Brilish  East  Africa  Company^  que  le  gouver- 
nement britannique  devait  absorber  peu  après,  essaya  de  son 
côté,  avec  l'appui  du  général  Dal  Verme,  de  constituer  une 
Compagnie  nouvelle.  Malgré  Adoua,  les  capitalistes  milanais 
reprirent  courage,  sur  les  instances  de  M.  di  Rudini,  et  la  con- 
vention conclue  avec  la  nouvelle  Société  fut  approuvée  par  le 
Parlement  en  novembre  1899.  Cette  Société,  au  capital  d'un 
million,  commençait  sa  gestion  le  1*'"  janvier  1900.  Le  gouver- 
nement lui  accordait  une  annuité  de  400.000  francs  pendajit 
une  première  période,  et  de  350.000  pendant  une  deuxième  pé- 
riode, allant  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  qui  coïnci- 
derait avec  celle  de  la  convention  conclue  avec  le  sultan  de 
Zanzibar.  La  Société  paierait  au  sultan  les  220.000  francs  de 
redevance  annuelle.  Elle  prélèverait  tous  droits  de  douane, 
impôts  locaux,  etc.,  mais  entretiendrait  à  ses  frais  60(>  gardes 
pour  la  sécurité  de  la  colonie. 

Pendant  deux  ans,  on  n'entendit  plus  parler  du  Benadir. 
On  apprit,  toutefois,  que  la  Société  nouvelle  n'avait  appelé  que 
les  trois  dixièmes  de  son  capital,  et  encore  avait  laissé   en; 
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dépôt  dans  des  banques  ces  300.000  francs.  On  en  conclut  qu'elle 
avait  fait  une  excellente  opération  en  signant  cette  convention. 
C'est  l'opinion  qu'exprima  d'ailleurs  à  la  Chambre  M.  iVinetti, 
ministre  des  Alfaires  étrangères,  en  11)02,  Il  rappela  que  ce 
n'était  pas  lui  qui  avait  signé  une  pareille  convention,  en  vertu 
de  laquelle  une  Société  au  capital  dun  million  recevait  une 
subvention  annuelle  de  400.000  francs,  soit  180.000  francs  net, 
si  l'on  en  déduit  l'annuité  à  verser  au  sultan  de  Zanzibar. 

Tout  à  coup,  vers  la  fin  de  4902,  plusieurs  journaux,  et  en 
particulier  le  Secolo,  publièrent  des  correspondances  du  Bena- 
dir  dans  lesquelles  la  Société  était  formellement  accusée  de 
faire  le  trafic  des  esclaves.  Ces  révélations  soulevèrent  une 
émotion  énorme.  Une  enquête  fut  ordonnée  et  révéla  que  la 
Société  tolérait  du  moins  ce  trafic.  Le  gouvernement  ordonna 
aussitôt  de  libérer  tous  les  esclaves  provenant  de  l'intérieur,  ce 
qui  provoqua  des  hostilités  immédiates  de  la  part  des  Bimals. 
Les  caravanes  se  détournèrent  de  Mogadiscio  ;  le  mouvement 
des  échanges  cessa  ;  la  rente  de  Mogadiscio  à  Merca  fut  inter- 
ceptée par  les  tribus. 

Cette  question  de  l'esclavage  était,  en  réalité,  assez  com- 
plexe. Pour  le  supprimer,  il  fallait  évidemment  être  maître  de 
la  colonie  tout  entière,  alors  que  les  tribus  Bimals,  en  particu- 
lier, ne  reconnaissaient  la  domination  italienne  que  d'une  façon 
très  vague.  La  libération  des  esclaves  dans  les  stations  de  la 
côte  ne  pouvait  qu'irriter  les  indigènes,  sans  arrêter  en  rien  le 
trafic  des  esclaves  à  l'intérieur.  C'est  ce  dont  le  gouvernement 
s'est  aperçu  depuis  qu'il  a  repris  l'administration  de  la  colo- 
nie. Il  y  a  là  une  œuvre  à  accomplir  progressivement,  en 
habituant  les  indigènes  à  se  servir,  pour  leurs  travaux  agricoles, 
du  bétail  abondant  dont  ils  disposent,  et  surtout  en  assurant, 
par  une  prise  de  possession  effective,  une  sanction  sérieuse 
aux  mesures  contre  l'esclavage.  La  Société  était  hors  d'état  de 
le  faire  avec  ses  faibles  effectifs  et  —  soit  dit  sans  l'excuser  — 
sa  tolérance  était,  en  fait,  une  nécessité. 

De  tout  ceci  résulta  une  effroyable  anarchie.  Pour  assurer 
l'exécution  des  ordres  donnés,  on  mit,  pendant  toute  la  période 
qui  suivit,  un  grand  nombre  d'officiers  de  marine  au  service 
de  la  Société.  Le  gouvernement  voulait  contrôler  au  moyen  de 
ceux-ci,  au  moyen  de  son  consul  à  Zanzibar,  mais  n'encourir 
aucune  responsabilité.  Il  rejetait  sur  la  Société  la  faute  de  tout 
ce  qui  arrivait.  Une  pareille  situation  ne  pouvait  se  prolonger. 

En  mai  1904,  M.  Tittoni  déclarait  que  l'exploitation  par  une 
Société  était  un  système  abandonné  par  tous  les  pays  coloni- 
sateurs, et  que  le  Bènadir  devait  être  administré  directement 
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par  le  gouvernement.  Pour  cela,  il  fallait  que  celui-ci  acquît 
tous  droits  de  souveraineté  sur  le  Benadir,  et  il  engagea,  à  cet 
effet,  des  pourparlers  avec  l'Angleterre  et  le  sultan  de  Zanzibar. 
Le  25  février  1905,  était  déposé,  et  le  10  juin,  était  voté  un 
projet  approuvant  la  convention  relative  au  rachat  des  ports 
du  Benadir  au  sultan  de  Zanzibar,  moyennant  3.600.000  francs. 
En  même  temps,  l'Angleterre  accordait  à  l'Italie  une  conces- 
sion de  terrain  —  inutilisée  jusqu'ici  et  peu  utilisable  —  dans 
le  port  de  Kisimaio. 

Le  gouvernement,  toujours  effrayé  par  les  responsabilités, 
négociait  en  môme  temps  avec  la  Société  en  vue  de  transfor- 
mer sa  concession  en  une  exploitation  purement  commerciale; 
mais,  devant  l'opposition  de  la  presse,  il  renonça  à  ce  projet. 
La  rescision  de  la  convention  avec  la  Société  du  Benadir  fut 
signée  le  25  janvier  1905.  L'Etat  reprenait  la  gestion  de  la 
colonie  le  15  mars  suivant,  et  dès  le  14  février,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  approuvait  la  résolution  de  la  conven- 
tion et  la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  liquidation  qui 
n'est  pas  encore  terminée  à  l'heure  présente. 

Depuis  lors,  le  Benadir  est  administré  par  l'Etat,  sans  que  ce 
changement  de  régime  ait  produit  de  bien  brillants  résultats. 
En  quatre  ans,  en  effet,  le  Benadir  a  eu  sept  gouverneurs,  dont 
cinq  n'y  ont  jamais  mis  les  pieds.  On  a  trop  perdu  de  vue  jus- 
qu'ici le  principe  essentiel  des  Anglais,  surtout  en  matière 
coloniale  :  iheright  mania  tJie  right place. 

Il,  - —  Problèmes  intérieurs  et  extérieurs. 

A.  Les  tribus  indigènes.  —  Le  plus  grand  obstacle  à  la  paci- 
lication  complète  et  à  l'occupation  effective  de  la  colonie,  est 
constitué  par  les  tribus  Bimals,  qui  habitent  la  région  comprise 
entre  l'Uebi  Scebeli  d'une  part,  et  la  ligne  côtière  Merca-Gezire 
d'autre  part.  Nous  avons  vu  que  le  capitaine  Cecchi  avait  été 
leur  victime.  En  1903,  ils  se  soulevèrent  de  nouveau,  ù,  la  suite 
de  l'interdiction  du  commerce  des  esclaves  dans  les  ports.  En 
190i-,  ils  bloquèrent  Merca,  que  l'on  dut  ravitailler  par  mer. 
Fort  éprouvés  par  la  lutte,  ils  conclurent  la  paix,  mais  pour 
recommencer  bientôt.  Eu  février  1907,  une  tribu  Bimal  tua  les 
courriers,  et  dans  une  bataille  livrée  à  Danane  (à  moitié  cliemin 
entre  Merca  et  Mogadiscio),  blessa  25  Ascaris,  mais  eut  200 
morts  pour  sa  part.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  fit  à  ce 
sujet  les  déclarations  suivantes  : 

«  Assurer  la  sécurité  de  l'IIinterland  de  la  colonie  constitue 
«  notre  programme  pour  l'avenir,  et  la  réalisation  de  ce  pro- 
«  gramme,  qui  a  subi  un  arrêt  au  moment  du  passage  de  la 
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«  colonie  des  mains  d'une  Société  privée  à  celles  de  l'Rtat, 
«  sera  reprise  par  le  nouveau  gouverneur,  mais  elle  ne  peut 
«  être  que  lente  et  graduelle.  » 

Le  capitaine  Vita,  chef  des  Ascaris,  signalait,  dès  1904,  le  peu 
de  sérieux  des  négociations  avec  les  chefs  de  ces  tribus  et  de 
leurs  promesses,  ainsi  que  les  dangers  d'une  attitude  aussi  peu 
énergique.  Deux  à  trois  bataillons  opérant  pendant  trois  mois, 
suffiraient,  disait  il,  pour  pacifier  la  colonie.  Si  l'on  attend, 
ils  ne  suffiront  plus.  «  Nous  ne  devons  pas  laisser  à  ces  gens 
«  le  temps  de  s'organiser  et  de  se  munir  de  fusils,  éventualité 
«  qui  pourrait  constituer,  dans  ce  cas,  une  des  surprises  que 
«  l'avenir  nous  réserve.  Aujourd'hui  l'entreprise  est  facile  et  ne 
«  coûtera  pas  cher;  demain  il  pourrait  n'en  être  plus  ainsi.  » 

Paroles  prophétiques,  car  le  Mullah  est  maintenant  en  rela- 
tions suivies  avec  les  Bimals,  et  à  la  suite  de  faits  que  nous 
verrons  plus  loin,  il  leur  a  donné  des  fusils.  Dans  la  rencontre 
de  février  1907,  ils  ont  laissé  des  Wetterli  sur  le  terrain,  alors 
qu'auparavant  ils  n'ét.'dent  armés  que  de  lances  et  de  flèches. 
Aussi,  dans  la  loi  organique  du  Benadir,  trop  longtemps  atten- 
due et  enfin  votée  au  début  de  1908,  le  gouvernement  prévoyait- 
il  la  constitution  progressive  d'une  force  de  3.500  Ascaris.  II 
s'est  rangé  ensuite  à  l'opinion  du  général  Baldissera,  et  a  porté 
à  5.000  le  chifiVe  maximum  des  effectifs,  chiffre  nécessaire,  en 
effet,  non  seulement  pour  soumettre  les  8  à  10.000  guerriers 
bimals,  mais  pour  occuper  une  foule  de  petits  postes  et  main- 
tenir son  autorité  dans  toute  cette  région.  On  y  a  même  joint 
6  pièces  de  75  et  14  mitrailleuses,  et  le  commandant  Di  Giorgio 
a  été  mis  à  la  tête  des  troupes,  avec  50  officiers  sous  ses  ordres. 
Le  combat  dont  la  nouvelle  est  parvenue  en  Italie  le  1*""  août 
n'est  sans  doute  que  le  début  des  luttes  que  doit  entraîner 
l'œuvre,  non  plus  de  pénétration  pacifique,  mais  de  pacification 
énergique,  entreprise  résolument  cette  fois-ci,  semble-t-il, 
par  le  gouvernement  italien. 

L'insoumission  des  Bimals  a  empêché  de  reconnaître  complè- 
tement le  cours  de  TUebi  Scebeli,  qui  semble  devoir  être  navi- 
gable sur  une  certaine  étendue.  Le  Scebeli,  dont  dépend  en 
grande  partie  l'hinterland  du  Benadir,  paraît  avoir  sa  source 
non  loin  des  contreforts  de  l'Harrar.  Après  s'être  dirigé  per- 
pendiculairement à  la  côte,  il  traverse  le  pays  des  Arussis, 
l'Oromo  et  l'Ogaden.  Arrivé  à  la  hauteur  de  Uarsceik,  il  fait 
un  coude  et  se  rapproche  de  la  côte,  fait  ainsi  un  long  trajet,  à 
une  distance  de  la  côte  qui  varie  de  50  à  15  kilomètres,  et  va 
se  perdre  dans  les  sables,  au  Sud  de  Brava.  Seule  la  basse  val- 
lée du  Scebeli  a  été  explorée  par  le  capitaine  Ferrandi  ;  mais  la 
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partie  parallèle  à  la  ligne  Merca-Mogadiscio  est  encore  très 
mal  connue.  Son  importance  commerciale  pourrait  cependant 
devenir  considérable.  iMalgré  le  chemin  de  fer  de  Djibouti  d'une 
part,  et  les  facilités  de  transport  qu'offre  le  Djuba  d'autre 
part,  un  trafic  important  pourrait  s'acheminer,  grâce  à  lui,  vers 
les  ports  du  Benadir,  en  provenant  du  Ilarrar,  si  les  communi- 
cations étaient  rendues  sûres.  En  11)05-1906  on  a  exporté  du 
Benadir  environ  300.000  peaux  de  chèvres  et  moutons  et 
00.000  peaux  de  bœufs.  Les  pâturages  sont  abondants  favorisés 
par  des  pluies  régulières.  L'élevage  est  très  développé  et  l'agri- 
culture prospère  dans  la  région  de  Brava,  occupée  parles  Tunni, 
doux  et  fidèles  que  l'Italie  protège  faiblement  contre  les  incur- 
sions des  Bimals.  Non  loin  du  Scebeli,  on  a  trouvé  aussi  des 
régions  très  fertiles.  La  pacification  de  la  colonie  pourrait  donc 
provoquer  un  développement  économique  très  appréciable. 

B.  Le  Mullah.  —  Nous  avons  vu  qu'en  1889  l'Italie  prit  sous 
son  protectorat  les  sultans  d'Obbia  et  des  Migurtins.  En  1902, 
l'Angleterre,  eflrayée  des  progrès  du  Mad  Mullah,  qui  n'était 
pas  encore  le  Mullah  tout  court,  demanda  à  l'Italie  la  permission 
de  débarquer  ses  troupes  à  Obbia,  où  elle  devait  établir  sa  base 
d'opérations.  L'Italie  y  consentit  et  cette  décision,  alors  très 
critiquée,  semble  bien  avoir  été  une  erreur.  Il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  que  l'Italie,  qui  suivait  une  politique  pacifique,  se 
brouillât  pour  le  compte  d'autrui  avec  le  Mullah,  qui  avait  déjà 
manifesté  le  désir  d'entretenir  avec  elle  des  relations  amicales, 
et  avait  refusé  d'aider  les  Bimals  contre  elle. 

La  campagne  des  Anglais  dans  le  Somaliland  leur  coûta 
200  millions.  Mais  ils  réussirent,  sinon  à  abattre  le  Mullah,  du 
moins  aie  réduire  aune  très  fâcheuse  situation.  Aussi  s'adressa- 
t-il,  en  mars  1904,  au  lieutenant  de  vaisseau  Spagna,  pour  que 
l'Italie  voulût  bien  servir  d'intermédiaire  entre  lui  et  l'Angle- 
terre, en  vue  de  négociations  de  paix.  «  J'ai  remis  l'épée  dans 
le  fourreau,  disait-il,  et  j'ai  lu  les  livres.  »  En  réalité,  il  était 
hors  d'état  de  contiuuer  la  lutte.  On  lui  envoya  M.  Pestalozza, 
actuellement  consul  à  Tripoli  qui  négocia  la  paix.  En  môme 
temps  qu'avec  l'Angleterre,  le  Mullah  signait  avec  l'Italie  un 
traité  par  lequel  celle-ci  lui  reconnaissait  le  droit  de  construire, 
pour  lui  et  ses  gens,  une  résidence  stable,  sur  le  point  qui  lui 
conviendrait  le  mieux  pour  les  communications  avec  la  mer, 
entre  le  ras  Garad  et  le  ras  Gabbe.  L'Italie  lui  laissait  donc 
liberté  d'action  sur  un  territoire  qui  appartenait  au  sultan  des 
Migurtins,  son  protégé,  fort  mécontent  de  cette  solution.  Le 
traité  lie  bien  l'Italie,  mais  non  le  Mullah,  dont  elle  ne  peut 
empêcher  les  3  ou  4.000  hommes  bien  armés  de  razzier  impu- 
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nément  le  territoire  des  Migurtins.  Aussi  semble-t-il  que  cette 
appréciation  de  la  TrUnuia  ne  soit  pas  beaucoup  trop  sévère  : 

«  Le  foyer  de  troubles,  à  l'heure  présente,  le  point  noir  actuel 
«  pour  nous  dans  la  Somalie,  ne  résultent  que  d'une  politique 
«  pleine  d'erreurs,  de  faiblesses  et  d'imprudences  suivie  par 
«  nous  depuis   deux  ans.  Depuis  le  moment  où  nous   avons 
((  invité  le  MuUah  à  passer  sur  notre  territoire  de  protectorat, 
«  nous  avons  constamment,  et  avec  une  persévérance   admi- 
«  rable,  fait  de  notre  mieux  pour  augmenter  le  plus  possible 
«  la  richesse  de  ce  brigand;  pour  élever  le  coin  où  il  devait  se 
«  nicher  et  se  tenir  tranquille,  à  la  dignité  d'un  sultanat  ca- 
«  pable  de  traiter  diplomatiquement  avec  nous  ;  et  enfin  pour 
«  donner  aune  horde  de  brigands  les  proportions  d'une  armée.  » 
De  plus,  le  Mullah  avait  reçu  de  M.  Pestalozza  les  promesses 
les  plus  séduisantes,  mais  qui  ne  furent  pas   suivies  d'effet.  Il 
s'est  chargé  de  rappeler,  en  fournissant  des  fusils  aux  Bimals, 
que  la   subvention  annuelle  sur  laquelle  il  comptait  se  faisait 
bien  attendre,  et  les  efforts  du  gouvernement  italien  pour  lui 
faire  user  de  son  influence  auprès  des  chefs  Bimals,  en  vue  de 
pacifier  leurs  esprits,  n'ont  abouti  qu  a  une  véritable  mystifica- 
tion. Le  Mullah  pratique  un  véritable  chantage  et  il  sera  sans 
doute   nécessaire  d'  a  arroser  »  un    peu   de    ce  côté-là.   Sans 
doute  le  Mullah  ne  saurait  descendre  jusque  dans  le  Benadir, 
mais  son  iniluence  sur  les  Bimals  lui  permet  d'agir  à  distance 
et  la  présence  permanente  de  son  armée  dans  la  Somalie  sep- 
tentrionale constitue  bien  un  point  noir,   comme  M.  Tittoni  le 
reconnaissait  dans  son  discours  de  février  dernier. 

C.  Les  relations  avec  VAbyssinic.  —  Le  12  décembre  1907, 
2.000  Abyssins  faisaient  une  incursion  dans  la  région  de 
Baidoa  et  razziaient  les  caravanes.  Les  populations  appelèrent 
à  leur  aide  le  résident  italien  à  Lugh  et  une  lutte  s'engagea 
entre  les  Ascaris  du  capitaine  Buongiovanni  et  les  Abyssins, 
le  15  décembre,  près  de  Bahallé.  Buongiovanni  y  fut  tué  avec 
plusieurs  Ascaris.  Les  autres  se  replièrent  et  les  Abyssins,  ou, 
plus  exactement,  les  Amharas,  firent  de  môme. 

La  France  et  l'Angleterre  appuyèrent  aussitôt  les  réclama- 
tions de  l'Italie  auprès  du  négus  Ménélik  et  l'Allemagne  se 
joignit  à  elles.  Le  ministre  italien  à  Addis-Abeba,  capitaine 
CoUi  di  Felizzano,  représenta  t\  Ménélik  que  ce  raid  constituait 
une  violation  du  stalu  quo  qui  devait  être  maintenu  à  Lugh 
et  dans  les  territoires  adjacents.  Ménélik  exprima  son  profond 
regret  de  cet  incident,  renouvela  ses  protestations  d'amitié, 
attribua  cette  incursion  à  des  tribus  rebelles  à  ses  ordres  et  se 
déclara  disposé  à  accorder  toutes  réparations  légitimes. 
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La  solution  si  rapide  de  cet  incident  diplomatique  a  été  cer- 
tainement facilitée  par  l'accord  franco-anglo-italien  relatif  à 
TAbyssinie.  Le  Négus  sait  qu'il  a  en  fece  de  lui  trois  puissances 
au  lieu  d'une  et  il  agit  en  conséquence.  Cet  incident  n'était 
pas,  toutefois,  un  fait  sans  précédent.  Déjà,  le  30  mars  1905,  le 
sultan  de  Ghedeli  avisait  le  gouverneur  Mercatelli  que  1.000 
Amharas  armés  de  fusils  s'avançaient  sur  l'IJebi  Scebeli.  lisse 
retirèrent,  il  est  vrai,  mais  après  des  razzias  abondantes, 
commises  sous  le  prétexte  ironique  d'exterminer  les  Derviches. 
Ces  incidents  s'expliquent  par  l'incertitude  qui  avait  régné 
jusqu'ici  au  sujet  de  la  «  question  de  Lugh  ». 

Lus^h,  sur  le  Diiiba,  voisin  du  confluent  de  trois  fleuves  et 
aisément  défendable,  constitue  un  poste  important.  En  1893, 
le  capitaine  Bottego.  qui  fut  tué  au  cours  d'une  seconde  explo- 
ration, y  installa  une  station  commerciale.  Le  sultan  de  Lugh 
demanda,  en  1893,  la  protection  de  la  Société  Filonardi  contre 
les  Amharas.  Pillée  en  1895,  Lugh  se  releva  peu  à  peu,  quand 
le  capitaine  Ferraudi  vint  rétablir  dans  la  région  quelque 
tranquillité.  Assiégé  en  1896  par  les  Amharas,  il  réussit  à  les 
repousser,  malgré  l'infériorité  des  forces  dont  il  disposait. 
D'après  tous  les  documents  officiels  italiens  publiés  de  1897  à 
1907,  les  ministres  italiens  à  Addis  Abeba  avaient  tous  obtenu 
de  Ménélik  la  reconnaissance  du  statu  quo  à  Lugh  et  Lassu- 
rance  que  les  Italiens  pussent  y  rester  sans  crainte,  comme  par 
le  passé.  Cependant  la  question  de  possession  n'était  toujours 
pas  résolue.  Le  poste  italien  fut  bien  renforcé  en  1902,  mais 
l'incident  de  1907  lit  comprendre  à  M.  Tittoni  l'importance 
d'une  délimitation  de  frontière  qu'en  190i-  il  avait  déclarée 
superflue.  Aussi  le  gouvernement  italien  a-t-il  conclu  avec 
Ménélik,  le  18  mai  dernier,  le  traité  suivant. 

1*  Frontière  de  la  Somalie.  —  La  frontière  part  de  Dolo, 
au  confluent  du  fleuve  Doua  avec  le  fleuve  Ganale,  à  500  kilo- 
mètres environ  de  l'embouchure  du  Djuba,  et  se  tenant  tou- 
jours au  Nord  du  4^  parallèle,  va  rejoindre  l'Uebi  Scebeli.  De 
l'Uebi  Scebeli,  elle  se  dirige  vers  le  Somaliland  britannique, 
en  suivant  la  ligne  parallèle  à  la  côte,  établie  en  1897. 

2"  Pour  la  DankaUe,  la  frontière  se  tient  à  60  kilomètres  de 
îa  côte. 

Des  dispositions  spéciales  règlent  les  droits  des  tribus  fron- 
tière'. Un  accord  commercial  spécial  facilitera  les  échanges 
entre  l'Ethiopie  méridionale  et  le  Benadir,  L'Italie  verse  au 
Négus  une  somme  de  trois  millions.  Une  zone  neutre  est  éta- 
blie des  deux  côtés  de  la  frontière.  Une  commission  détermi- 
nera plus  tard,  sur  le  terrain,  la  frontière  d'une  manière  précise. 
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Par  ce  traité,  l'Italie  renonce  à  la  Dankalie,  mais  ses  préten- 
tions sur  ce  territoire  étaient  assez  dangereuses.  La  Dankalie, 
composée  des  deux  sultanats  de  Tern  et  de  Biru,  est  située  au 
pied  du  haut  plateau  éthiopien  et  à  peu  de  distance  de  la 
grande  voie  qui  de  Voreilo,  c'est-à-dire  des  confins  du  Ghoa, 
mène  dans  l'Amhara  et  le  Tigré.  De  là,  avec  des  forces  peu 
importantes,  on  peut  couper  militairement  en  deux  l'Empire 
éthiopien.  Le  gouverneur  de  l'Erythrée  commit  autrefois  la 
faute  de  vouloir  soumettre  cette  région  au  protectorat  italien 
et  se  prétendit  d'accord  sur  ce  point  avec  Ménélik.  Mais,  dès 
que  le  sultan  eut  signé  à  Assab  un  traité  d'alliance  avec  l'Italie, 
Ménélik  fit  massacrer  tous  les  habitants  et  le  sultan  lui-même. 
Ce  procédé  éminemment  arbitraire  réduisait  à  assez  peu  de 
chose  les  droits  réels  de  l'Italie.  Toutefois  on  peut  regretter  les 
ressources  qu'offrait  cette  région,  extrêmement  riche  en  sel. 

En  somme,  le  seul  changement  important  qui  résulte  de  ce 
traité  est  que  la  frontière  italienne  se  trouve  remontée  vers  le 
Nord,  à  son  point  de  départ  du  Djuba,  et  que  Lugh,  compris 
dans  le  petit  triangle  ainsi  ajouté,  devient  définitivement  ita- 
lien. Sans  doute,  l'espèce  de  rançon  qui  est  versée  à  Ménélik 
est  un  peu  humiliante,  car  il  semble  que  l'Italie  ait  eu  sur 
Lugh  des  droits  incontestables.  Mais  enfin,  nn  accord  médiocre 
vaut  mieux  qu'un  bon-  procès  et  il  semble  que  rien  ne  s'oppose 
plus,  maintenant,  à  la  réalisation  du  programme  très  net  qui  se 
dégage  de  cet  exposé  : 

Soumission  des  Bimals  et  pacification  complète  de  la  colonie, 
d'oii  l'esclavage  pourra  ainsi  disparaître. 

Etablissement,  par  un  moyen  quelconque,  de  relations  aussi 
sûres  qu'il  est  possible  avec  le  Mullah. 

Liquidation  complète  des  comptes  avec  l'ancienne  Société. 

Stabilité  plus  grande  du  personnel  dirigeant. 

Ce  sera  la  première  phase,  la  phase  préparatoire.  Pour  la 
mise  en  valeur  de  cette  colonie,  qui  paraît  appelée  à  un  avenir 
fort  honorable,  il  faudra  ensuite  des  ressources  nouvelles,  que 
le  Parlement  ne  se  refusera  pas  à  voter.  Sans  doute,  il  semble 
que  bien  des  erreurs  aient  été  commises;  mais  elles  sont,  en 
somme,  assez  aisément  réparables  et  le  gouvernement  italien 
paraît  précisément  décidé  à  les  réparer. 

Louis  Jadot. 
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La  lamentable  odyssée  du  vapeur  Héliopolis ,  qui,  en  mars 
1907,  embarqua  à  Malaga  près  de  4.000  misérables  Anda- 
lous,  à  destination  des  îles  Hawaï,  —  d'autres  faits  encore  qui 
émurent  l'opinion  publique  dans  la  Péninsule  ont  amené  le 
gouvernement  de  Madrid  à  étudier  les  moyens  d'enrayer  cet 
inquiétant  mouvement  migratoire. 

Userait  oiseux  de  vouloir  discuter  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  rémigration,  au  point  de  vue  absolu.  Elle  peut  être 
un  bien,  lorsqu'elle  permet  aux  habitants  d'un  territoire  ingrat 
et  sans  ressources  d'aller  chercher  fortune  dans  des  pays  neufs. 
Encore  faut-il  que  dans  ce  cas  elle  soit  surveillée  et  «  dirigée  » 
par  l'autorité  publique;  qu'à  défaut  de  moyens  pécuniaires,  les 
partante  soient  suffisamment  armés  par  la  nature  pour  la  lutte 
qui  les  attend  au  delà  des  mers  ;  qu'ils  n'abandonnent  pas  non 
plus  leur  patrie  sans  esprit  de  retour.  L'émigration  profite  alors 
à  la  fois  à  l'individu  qu'elle  fortifie  et  enrichit,  au  pays  neuf 
dont  elle  aide  au  développement,  et  au  pays  d'origine  qui 
augmente  ainsi  son  expansion  au  dehors  et  qui  est  natu- 
rellement appelé  à  profiter,  au  retour  des  émigrants,  de  leurs 
nouvelles  richesses.  Tel  est  le  cas  de  ces  Basques  —  des  india- 
iios,  comme  on  les  appelle  —  dont  les  luxueux  palais,  à  Bilbao 
notamment,  sont  un  objet  de  rêverie  pour  leurs  compatriotes, 
et  qui  savent,  au  reste,  donner  le  meilleur  et  le  plus  utile 
emploi  à  leur  fortune.  Il  existe  même,  outre-Pyrénées,  des 
sociétés  patriotiques  qui  s'efforcent  de  diriger  ce  flot  humain 
vers  les  pays  ovi  PEspagne  croit  avoir  intérêt  à  conserver  ou  à 
accroître  son  influence  :  par  exemple,  YUîiion  ibéro-améri- 
cnine,  qui  a  pour  but  de  développer  de  toutes  manières  les 
relations  avec  les  républiques  de  langue  espagnole,  et  les 
Centres  hispano-marocains ,  dont  l'effort  embrasse,  outre  les 
«  présides  »  marocains,  l'Empire  du  Maghzen  et  les  divers 
établissements  de  la  Péninsule  sur  la  côte  occidentale  africaine. 
Les  colons  que  l'on  cherche  à  détourner  de  l'Algérie  au  profit 
de  ces  pays  y  seront  autant  de  pionniers  de  la  métropole, 
avec  laquelle  ils  ne  cesseront  de  demeurer  en  contact. 
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Mais  lorsque  des  malheureux  —  sans  aucune  espèce  de 
ressource  matérielle  ni  morale,  sans  énergie  et  sans  instruc- 
tion —  se  décident  à  quitter  pour  toujours  la  mère-patrie, 
parce  qu'ils  sont  séduits  par  les  offres  souvent  fallacieuses 
d'une  agence,  et  s'embarquent  —  comme  c'était  le  cas  des 
émigrants  de  VHellopolis  —  à  destination  d'un  pays  dont  ils 
ignorent  même  la  distance  de  leur  patrie  d'origine,  et  qui  n'a 
pas  de  communications  régulières  avec  elle,  où  ils  seront,  en 
outre,  forcés,  aux  termes  de  leur  engagement,  de  faire  le 
sacrifice  de  l'usage  de  leur  langue  et  même  de  leur  nationalité, 
—  dans  ce  cas,  le  gouvernement  du  pays  d'origine  a  une 
double  raison  d'intervenir,  pour  protéger  ses  sujets  trompés 
et  aveuglés,  et  aussi  en  son  propre  nom,  pour  se  préserver 
lui-même  de  la  ruine  qui  le  menace. 

Une  nation  comme  l'Espagne  n'a  point  trop  de  ses  enfants. 
Il  est  peu  de  pays  oii  la  densité  de  population  soit  aussi  faible. 
Le  rapprochement  des  chiffres  de  sa  population  (statistique  de 
1900),  qui  est  de  18.607.074  habitants,  et  de  sa  superficie, 
504.516  kilomètres  carrés,  donne  une  densité  de  36,88  par 
kilomètre  carré,  tandis  que  celle  de  la  Belgique  est  de  175,88, 
celle  de  la  Hollande  154,57,  celle  de  l'Italie  137.09,  qu'elle  est 
de  132,12  en  Angleterre,  de  104,22  en  Allemagne,  de  87,16  en 
Autriche,  de  72,69  en  France.  En  Europe,  il  n'y  a  guère  que 
la  Grèce,  la  Turquie,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Russie  qui 
aient  une  densité  moindre.  Encore  cite-t-on  des  provinces, 
comme  celle  de  Guenca,  qui  ne  sont  peuplées  que  de  14  habi- 
tants par  kilomètre  carré!  En  revanche,  46  %  environ  du  sol 
espagnol  restent  en  friche...' 

Il  peut  paraître  intéressant  de  mettre  en  regard  de  ces  chiffres 
ceux  qui  se  réfèrent  à  l'émigration.  S'il  ne  faut  pas  les  prendre 
dans  leur  valeur  absolue  —  point  n'est  besoin  d'insister  sur  les 
difficultés  auxquelles  on  se  heurte  à  établir  de  pareilles  statis- 
tiques —  ceux  que  je  vais  donner  suffiront  au  moins  à  indi- 
quer l'augmentation  constante  de  ce  mouvement  inquiétant. 
On  estime  à  1.295.800  le  nombre  des  émigrants  partis  du 
royaume  voisin  dans  la  période  comprise  entre  1871  et  1900,  se 
décomposant  ainsi  :  172.(i00  dans  la  période  1871  à  1880, 
367.000  dans  la  période   1881-1890  et  756-300  dans  la  période 


'  En  1903,  le  total  imposable  de  la  richesse  agraire  ot  nistique  de  rEspagne, 
d'après  les  slalistiques  officielles,  était  de  614  fi03.T72  pesetas;  on  1907,  il  est 
doscemlii  à  0110  180  947,  et,  en  190S,  selon  la  Gacela,  il  ne  serait  plus  que  de 
')90  070.500  pc-etas.  En  cinq  an^,  la  porte  en  capital,  dont  ces  chiffres  no  représen- 
tent que  le  revenu,  atteindrait  donc  .'iOO  millions  d(!  pesetas,  et  la  principale  raison 
en  serait  dans  la  dépopulation  dos  campagnes  et  l'émigration. 
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1891-1000.  L'Espagne  arrive  au  cinquième  rang  après  l'Angle- 
terre, rUalie,  l'Allemagne  et  rAulrichc-liongrie  *.  Mais  si  on 
tient  compte  de  la  faible  augmentation  de  sa  natalité —  qui  la 
met  au  même  rang  que  la  France'-,  —  on  doit  conclure  qu'elle 
soulFre  plus  de  cette  cause  de  dépopulation  que  Tltalie  elle- 
même,  avec  ses  137  habitants  par  kilomètre  carré,  qui  exploite 
les  87  %  de  son  territoire.  Gomme  dans  ce  dernier  pays,  d'ail- 
leurs, l'émigration  en  Espagne  n'a  cessé  d'augmenter  ces  der- 
nières années  ^ 

La  lecture  des  diverses  statistiques,  que  nous  publions  en 


Nations 


1871-80 


1881-90 


1871-1900 


Totaux 


Suisse 31.100                  82.2n0  PS. 000  172.300 

Danemark 41.6')0                  77.300  02.500  181.400 

Franco 22.SÛ0                  86.100  Si). 000  194.9f'.0 

Norvvo.    73.000                19.600  138.000  370.600 

Hollande 102.700                387.000  2.T.900  515.000 

Portugal 147. IOl)                160.200  290.000  591.300 

Suéde 161.70:)                362.600  239.200  763.500 

E3pa.;,ne 172.000               367.500  756.300  1.295.800 

Autriche-Hongrie,.             291.900                42X.60i-  650.000  1.370.500 

Allemagne 462.200            1.362.400  530.000  2.354  600 

Italie 582  200                652.900  2. 26=,. 000  3.500.100 

Royaume-Uni 1.016.600            2.556.600  2.608.500  6.191.700 

Totaux 3.104.900            6.699.000  7.704.400  n.5ij8.300 

Pour  l'émigration  comparée  des  principales  nations  ces  dernières  années,  voir  les 
statistiques  publiées  par  R.  Gonnard  dans  son  livre  l'Etnic/ration  européenne  au 
xix*  siècle  (Colin,  1906)  et  dans  les  Questions  Diplomatiques,  l*""  août  1907. 

Habitants  par  Habitants  par 

kilomètre  carré  kilomètre  carré 

2                Nations                             en  1870  en  1900  Augmentation 

Suède 10  11  1 

Norwège 4  7  3 

France 69  73  4 

Espagne 32  36  4 

Portugal 49  56  15 

Suisse 64  80  16 

Danemark 44  62  18 

Italie 93  113  20 

Angleterre 1:0  133  23 

Autriche-Hongrie 45  70  25 

Allemagne 75  104  29 

Hollande 110  1.57  47 

3  La  progression  a  été  constante  depuis  1900  ainsi  qu'en  témoigne  ce  tableau,  où 
iTn'est  question  que  de  l'émigration  constatée  dans  les  ports  : 

1901 o(>.323 

1902 51.266 

1903 57.012 

1904 87.067 

1905 125.825 

190» 126.492 
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note*,  montre  que  c'est  la  population  active,  productive,  qui 
émigré  le  plus;  que  ce  qui  augmente  aussi,  c'est  TémigTation 
déliniiive  de  familles  entières...  Eu  seize  ans,  de  1891  à  1906, 
en  ne  faisantétat  que  de  l'émigration  enregistrée  officiellement 
dans  les  divers  ports  de  la  Péninsule,  et  pour  ne  parler  que  des 
groupes  producteurs,  on  constate  que  553.606  agriculteurs, 
33.99i  industriels  et  artisans,  et  126.562  individus  appartenant 
à  d'autres  professions  ont  quitté  la  mère-patrie,  pour  la  plu- 
part sans  esprit  de  retour...  Et  cela  dans  un  pays,  qui,  en  un 
siècle,  a  augmenté  seulement  de  13  habitants  par  kilomètre 
carré,  alors  que  l'Italie  —  la  grande  pourvoyeuse  de  Fémigra- 
tion  —  a  accru,  dans  le  même  temps,  sa  population  de  50  ha- 
bitants par  kilomètre  carré. 

Il  est  facile,  d'après  ces  quelques  données,  de  deviner  les 
causes  de  l'émigration  espagnole.  Il  ne  suffit  pas,  pour  l'expli- 
quer, d'invoquer  le  tempérament  aventureux  de  la  race,  ni  la 
naïveté  de  ces  pauvres  gens  que  l'on  n'a  pas  de  peine  à  séduire 
par  des  promesses  chimériques.  Il  y  a  un  peu  de  tout  cela,  sans 
doute,  dans  le  phénomène  que  nous  étudions,  mais  la  raison, 
ou  plutôt  les  vraies  raisons,  sont  ailleurs  :  c'est  le  niveau  ridi- 
culement bas  des  salaires  ^,  c'est,  à  la  suite  des  nouveaux 
impôts  et  des  droits  de  douane  exagérés  ^  le  renchérissement 

1891-1900  1901-1906 

1  Agriculteurs 31.654  39.ull 

Industriels  et  artisans 2.013  2.644 

Autres  professions 7.222  9.057 

Sans  profession  et  sans  classification.  8.S71  18  655 

D'âge  et  profession  inconnus 2.847  9 

Mineurs  de   quatorze  ans 7.280  13.481 

Les  chiffres  sont  plus  détaillés  pour  la  période  1903-1906  : 

1903  19ii4  190o  1906 

Agriculteurs 29.301  47.768  62.5M  46.703 

Industriels 1.362  1.787  4.ii7  ■>.132 

Commerce  et  transports f).30o  a. 768  T.819  6.973 

Pr.ife.ssions  libérales 1.006  1.338  1.779  2.174 

Diiniestiiiues 48;i  589  266  320 

Sans  classilication 11163  15.2  5  2S.062  36.:;03 

(D  après  la  Ksiadislica  de  emigraciôu  é  immiyraciôn  de  1903  à  1906.) 

2  V.  Meliton  M.vrti.n,  El  Irabajo  en  Espana  (1879)  •  André  Uarthe.  Le.  salaire 
des  ouvriers  en  Espagne  (1896)  et  les  Iravau.x  plus  récents  do  l'Institut  de  liefornics 
sociales.  La  siiuation  des  ouvriers  a'jricoles  audalous  csi  particulièrement  misérable  : 
la  moyenne  de  leur  salaire  est  de  1,50  piécettes,  mais  pour  beaucoup  il  n'arrive  pas 
même  à  une  piécette.  Les  ouvriers  agricoles  de  Caluloi^'ne  et  des  Baléares  gagnent 
2,90  piécettes,  ceux  d'Aragon,  2,70  ;  en  Navarre  et  Alava,  2,50  ;  en  Vieiile-Caslille, 
2,:;5;  au  Levant,  2,25,  en  Nuuvelle-Castille,  2;  en  E.\trémadure,  1,75. 

3'  V.  mon  article  Iai  Poli^iqtie  douanière  de  l'Espaipie  dans  les  Aninrlrs  des 
Scj'ences  politiques,  mai  1907. 
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du  coût  de  la  vie,  c'est  la  criso  industrielle,  comme  à  Béjar  \ 
D'est  surtout  la  mauvaise  répartition  de  la  propriété  foncière, 
morcelée  à  l'extrAmc  comme  en  Galice',  ou  bien  —  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  fréquent  —  concentrée  entre  les  mains  de 
quelques  riches  propriétaires  féodaux,  qui  vivent  loin  de  leurs 
terres,  insouciants  du  revenu  qu'avec  une  bonne  administra- 
tion ils  seraient  en  droit  d'en  attendre  :  telle  est  la  situation 
dans  les  provinces  méridionales,  qui  sont  celles  justement  où 
l'émigration  a  pris  ces  dernières  années  les  proportions  d'un 
désastre  national  ■'. 

Les  récentes  lois  votées  par  les  Cortès  sur  l'initiative  du 
gouvernement  répondent  à  ce  double  besoin  de  mettre  l'indi- 
vidu à  l'abri  des  invites  éhontées  dont  il  est  l'objet  de  la  part 
des  agences  d'émigration,  en  garde  aussi  contre  son  propre 
esprit  d'aventure,  et  de  lui  donner  les  moyens  de  vivre  par 
son  travail  sur  le  sol  natal. 

Ce  sont  ces  lois  —  au  nombre  de  deux  —  que  je  me  propose 
d'étudier  ici  sommairement.  L'une  d'elles,  qui  recourt  unique- 
ment aux  procédés  de  contrainte,  est  due  au  ministre  de  l'In- 
térieur, M.  La  Cierva. 

Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  la  première  fois  que  le  gouverne- 
ment prend  des  mesures  pour  enrayer  l'émigration.  Il  suffit, 
si  l'on  veut  s'en  rendre  compte, de  parcourir  l'important  volume 
publié  par  VîiisLitut  de  Réformes  sociales  de  Madrid  en  1905  ''. 

'  Les  ouvriers  de  celte  petite  ville  (dans  la  province  de  Salamanque)  sont  réduits 
au  chômage  par  la  crise  de  la  fabrication  des  draps  pour  l'armée.  Ils  ont  décidé  de 
se  rendre  en  Amérique.  C'est  la  ruine  de  Béjar,  qui  ne  compte  plus  que  9.t'00  habi- 
tants, de  19.000  qu'elle  possédait  il  y  a  trente  ans. 

Le  seul  port  de  Vigo  a  vu  partir  pour  l'Amérique  en  190't  près  de  14.000  émi- 
p;rants,  dont  4  SOO  femmes.  Les  statistiiiues  de  la  République  Argentine  accusent 
l'arrivée  de  93.74S  Espagnols  pour  la  période  de  1901  à  1904  contre  36.450  de 
1890  à  1895. 

-  C'est  à  cela  que  répondent  principalement  les  projets  de  concentraciôn  parcela- 
rJa  (remembrement)  qu'étudie  actuellement  le  gouvernement. 

3  Parmi  les  3.930.125  cotes  qui  se  partageaient,  il  y  a  quelque  temps,  le  sol  non 
bâti  de  l'Espajjne,  il  y  en  avait  496  qui  dépassaient  5.000  piécettes  et  2.377  allant  de 
2.00Q  à  5.000  piécettes,  dont  la  plupart  étaient  distribuées  ainsi  : 

De  2.000  à  5.000  Au  delà  de  3.000 

Badaioz 164  39 

Cadix 195  59 

Ciudad-Real 143  H 

Cordoue 193  62 

Jaen 108  21 

Séville 450  120 

Tolède 157  35 

Totaux 1.412  347 

4  La  Emigracmi,  informacion  legislaliva  y  bibliogràfica  de  la  secciàn  primera 
técnica  administraliva  (un  vol.  de  296  pages,  Madrid,  1903). 
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On  y  trouvera,  à  côté  d'un  exposé  complet  de  la  législation 
étrangère  etd'une  consciencieuse  bibliographie,  tous  les  décrets 
édictés  depuis  4848  par  le  gouvernement  espagnol  en  vue  de  ré- 
glementer l'émigration  :  nécessité  d'un  passeport,  dépôt  obliga- 
toire par  les  chefs  d'entreprise  d'un  cautionnement  ou  «  garan- 
tie »,  limitation  des  permis  d'embarquement  subordonnés  à 
certaines  conditions,  dispositions  prises  contre  les  émigrations 
clandestines,  mesures  pour  empêcher  le  départ  d'individus 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  du  service  militaire,  etc. 

Dans  le  même  temps,  le  gouvernement  mettait  tout  en  œuvre 
pour  étudier  les  causes  de  l'émigration  et  rechercher  les 
moyens  d'y  remédier.  Dès  1882,  il  crée,  à  V Institut  géogra- 
phique et  de  statistique,  un  bureau  spécial  chargé  de  dresser  la 
statistique  exacte  de  l'émigration,  et  au  ministère  du  Fomento 
une  section  destinée  à  recueillir  tous  les  renseignements  possi- 
bles sur  le  même  sujet.  Lors  de  la  constitution  de  la  Commis- 
sion de  Réformes  sociales,  à  Madrid,  en  1901,  le  gouvernement 
lui  soumit  un  avant-projet  de  loi  sur  l'émigration  qui  fut  repris 
plus  tard  par  l'Institut  de  Réformes  sociales,  lorsque  celui-ci 
hérita  des  pouvoirs  de  la  Commission:  c'est  ce  projet,  plusieurs 
fois  remanié,  qui  vient  de  recevoir  l'approbation  desCortès^ 

Je  ne  puis  en  donner  ici  qu'une  brève  analyse.  Tout  en  recon- 
naissant «  le  droit  d'émigrer  à  tout  citoyen  espagnol  »,  cette  loi 
apporte,  en  réalité,  d'importantes  restrictions  à  la  liberté 
del'"  émigrant  ».  Sous  ce  nom,  elleentend,  en  elïet,  quiconque 
abandonne  le  territoire  espagnol  avec  un  passage  de  troisième 
classe  ou  gratuit  -,  et  elle  interdit  d'émigrer  aux  individus  con- 
damnés ou  sous  le  coup  d'une  poursuite  judiciaire,  aux  jeunes 
gens  encore  sujets  au  service  militaire  et  aux  filles  célibataires 
de  moins  de  23  ans,  qui  ne  peuvent  justifier  de  moyens  hon- 
nêtes d'existence  —  ce  qui  est  une  sage  prévision  contre  la 
«  traite  des  blanches  ». 

La  loi  institue  un  Conseil  supérieur  d'émigration  de 
33  membres,  comprenant  les  sous-secrétaires  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  des  fonctionnaires  de  l'Agriculture,  de 
la  Guerre,  de  la  Marine,  des  membres  de  Flnstitut  géographique, 
de  l'Institut  de  Réformes  sociales,  du  Service  de  santé  et  quatre 
représentants  élus  de  la  classe  ouvrière.  En  dehors  de  sa 
mission  large,  qui  est  de  réunir  tous  les  renseignements  utiles 
à  l'étude  de  l'émigration  dans  la  Péninsule  — le  Conseil  hérite 
ainsi  des  attributions  de  l'ancienne  section  du  ministère  de 
Fomento,  —  il    est  chargé    de   constituer  un    bureau   spécial 

1  Cette    loi,   en  date  du  21  décembre   l'JOT,    a    étC-  publiée    dans  la  Gaceta  du  22. 

2  A  destination  de  l'Amérique,  de  l'Asie  ou  de  l'Océanie;  il  n'est  pas  question  de 
'Afrique. 
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d'émigTatioii  et  des  comités  dans  les  difFérents  ports.  Son  auto- 
risaliori  est  nécessaire  dans  les  cas  d'émigralion  collective.  A 
sa  réquisition  ou  à  celle  des  parents,  tuteurs  et  maris,  les  auto- 
rités locales  sont  tenues  d  intervenir,  de  mrme  que  lorsqu'il 
s'ai^'t  J^iïip*''cher  le  départ  d'individus  sous  le  coup  de  pour- 
suites judiciaii'cs. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  est  libre  d'interdire  absolu- 
ment —  de  façon  temporaire,  il  est  vrai,  —  l'émigration  pour 
raisons  d'ordre  public,  de  salubrité  ou  autres, 

La  loi  détermine  les  devoirs  des  consuls  espagnols  à  l'étranger 
en  présence    des  réclamations  de  leurs  nationaux  expatriés. 

Elle  se  montre  très  sévère  à  l'égard  des  agents  d'émigra- 
tion que  l'opinion  publique  rend  particulièrement  responsables 
de  scandales  comme  celui  de  V HéLlopolis.  Les  armateurs  qui 
assument  le  transport  des  émigrants  devront  être  pourvus  d'un 
permis  spécial  délivré  par  l'Etat,  qui  pourra  leur  être  relii'é  en 
cas  de  faute  grave.  Ils  seront  tenus  de  payer  une  caution  mi- 
nima  de  25.000  piécetles;  ils  ne  pourront  exercer  de  fonctions 
publiques  et  seront  frappés  de  fortes  amendes  s'ils  opèrent 
hors  du  territoire  qui  leur  sera  assigné.  En  vue  d'éviter  les 
propagandes  fallacieuses,  les  annonces  seront  soumises  à  l  au- 
torisation préalable  du  Conseil  supérieur.  L'établissenient 
d'agences  d'émigration  demeure  prohibé  dans  toute  l'Espagne. 
L'armateur  sera  tenu  de  signer  avec  l'émigrant  un  contrat  visé 
par  les  comités  d'émigration,  spécifiant  les  conditions  du 
transport  et  stipulant  rindemnité  due  pour  le  cas  où  l'armateur 
manquerait  à  ses  engagements.  L'émigrant  reste,  d'ailleurs, 
libre  de  résilier  ce  contrat  cinq  jours  avant  l'embarquement  et 
six  heures  avant,  en  cas  de  maladie.  Le  prix  maximum  du 
voyage  des  émigrants  en  troisième  classe  sera  fixé  chaque 
année  parle  Conseil  supérieur  et,  en  cas  de  non-paiement,  on 
ne  pourra  retenir  les  bagages  de  l'émigrant.  Si,  à  l'arrivée  au 
pays  de  destination,  le  débarquement  est  interdit  par  applica- 
tion des  lois  de  ce  pays  qui  réglementent  l'immigration,  les 
émigrants  seront  rapatriés  au  compte  de  l'armateur. 

Enfin,  la  loi  édicté  des  pénalités  contre  les  agents  sans  per- 
mis et  les  émigrants  clandestins.  Le  gouvernement  doit  aussi 
négocier  des  traités  avec  les  nations  étrangères  pour  empêcher 
l'émigration  clandestine  et  pour  améliorer  le  sort  de  l'émigrant. 

La  nouvelle  loi  a  été  bienaccueillie  par  l'opinion  en  Espagne, 
sauf,  cela  va  sans  dire,  par  les  Compagnies  de  navigation. 
Si  beaucoup  de  ses  dispositions  ne  sont  pas  nouvelles  et  si  elle 
paraît  inspirée,  aussi  dans  son  ensemble,  de  lois  étrangères, 
telles  que  la  loi  allemande  du  9  juillet  1897,  la  loi  italienne  du 
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31  janvier  1901  et  la  loi  hongroise  du  11  mars  1903,  ces 
observations  n'enlèvent  rien  ù  son  mérite  intrinsèque  :  il  est 
seulement  à  souhaiter  qu'elle  soit  rigoureusement  appliquée. 
Trop  souvent,  en  Espagne,  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires, longuement  préparées  et  dont  la  perfection  est 
même  un  sujet  d'admiration  pour  l'étranger,  n'existent  que  sur 
le  papier!  Question  d'apprentissage,  sans  doute,  de  temps,  et 
peut-être  aussi  de  ressources  budgétaires. 

* 

*  * 

Cette  loi  ne  saurait,  d'ailleurs,  suffire  à  enrayer  l'émigration. 
Gomme  le  reconnaissait  justement  un  décret  du  18  juillet  1881, 
«  il  serait  vain  de  prétendre  y  remédier  au  moyen  d'une 
«  seule  disposition  législative,  et  de  ne  se  servir  de  la  loi  que 
«  pour  entraver  la  liberté  économique,  ce  principe  fécond  des 
«  peuples  modernes...  Il  faut,  au  contraire,  élargir  les  sphères 
«  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  L'agriculture,  comme  l'in- 
«  dustrie,   se  meut,   circule  et  court  oii  l'intérêt  l'appelle  ». 

Les  provinces  qui  donnent  le  plus  fort  contingent  à  l'émi- 
gration, Almeria,  Alicante,  Valence,  sont,  je  l'ai  dit,  celles  oii 
des  régions  immenses  demeurent  sans  culture,  faute  de  bras. 
L'exemple  des  colons  espagnols  en  Algérie,  en  Argentine,  au 
Mexique,  au  Brésil,  à  Panama  prouve  cependant  quels  ser- 
vices ils  pourraient  rendre  en  restant  en  Espagne,  qui,  à  bien 
considérer,  est,  elle  aussi,  un  pays  neuf.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
rattacher  l'individu  au  sol  qui  l'a  vu  naître,  c'est  l'immobi- 
liser, le  fixer  à  la  terre,  c'est  créer  à  l'intérieur  même  de  la 
Péninsule  des  «  colonies  ».  Voilà  à  quoi  répond  le  projet  du 
ministre  de  l'Agriculture,  M.  Besada,  qui  est  devenu  la  loi  du 
30  août  1907  '.  ' 

Le  principal  objet  de  cette  nouvelle  loi  est  de  répartir  entre 
familles  pauvres  et  aptes  au  travail,  en  toute  propriété,  les  ter- 
rains en  friche.  Ce  n'est  encore  qu'un  essai,  et  l'on  se  limitera 
pour  cette  fois  aux  terrains  appartenant  à  l'Etat,  déclarés 
aliénables  et  susceptibles  de  culture.  Les  municipalités,  de 
leur  côté,  demeurent  libres  —  ce  n'est  pas  pour  elles  une  obli- 
gation —  d'aliéner  leurs  biens  patrimoniaux  non  déclarés 
d'utilité  publique  et  susceptibles  de  division  et  de  vente  par 
petits  lots;  de  la  même  façon,  toute  collectivité  a  le  droit  de 
déclarer  aliénables  ses  biens  communaux  et  de  les  faire  vendre 
parles  soins  du  Trésor, à  la  condition  de  réunir  le  consentement 
des  trois  quarts  des  copropriétaires,  sur  leur  demande, et  avec 
l'autorisation  de  ÏFAni  qui  reconnaît  l'utilité  de  celte  division. 

'  Kllea  paru  dans  la  Gacela  de  Madrid  du  S  septembre  1907. 
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Seront  exclusivement  appelés  à  bénéficier  de  la  nouvelle 
loi  les  gens  mariés  ou  veufs  avec  enfanls  et  les  familles 
pauvres  «  dépourvues  de  moyens  de  travail  ou  de  capital  pour 
subvenir  à  leur  existence  ».  On  donnera  la  préférence  aux 
individus  qui  habiteront  la  circonscription  municipale  où  se 
fera  la  répartition  ;  à  circonstances  égales,  on  optera  pour  les 
familles  qui  auront  le  plus  grand  nombre  d'enfants  aptes  au 
travail  des  champs. 

C'est  donc  l'intérêt  du  pays  lui-même,  bien  plutôt  que  celui 
de  l'individu,  qu'a  en  vue  la  nouvelle  loi.  Tout  comme  pour 
la  loi  La  Cierva,  on  peut  lui  trouver  des  antécédents  ;  mais 
l'idée  en  est  vraiment  espagnole  et  elle  n'emprunte  rien  à  la 
légiblation  étrangère.  Qu'il  suffise  de  rappeler,  sans  remonter 
aux  rois  catholiques,  les  colonies  établies  jadis  par  Olavide 
dans  la  Sierra  Morena,  les  tentatives  faites  sous  Charles  III  et 
sous  Charles  IV  pour  repeupler  la  province  de  Salamanque, 
l'Information  célèbre  de  Jovellanos  sur  la  loi  agraire  auprès  du 
Conseil  suprême  de  Castille,  les  projets  de  Firmin  Caballero 
pour  le  développement  de  la  population  rurale  ;  enfin  la  loi  de 
sécularisation  tle  183u  et  celles  sur  les  colonies  agricoles  de 
1855  et  de  18G8. 

Mais  tant  d'efforts  généreux  —  lois,  projets  et  informations  — 
dans  le  détail  desquels  je  regrette  de  ne  pouvoir  entrer,  ont 
manqué  d'esprit  de  suite.  C'est  peut-être  là  un  trait  général  du 
caractère  espagnol;  toutefois,  il  faut  dire  que  les  révolutions 
politiques  ont  eu  aussi,  dans  cet  insuccès,  leur  part  de  res- 
ponsabilité. La  loi,  due  à  M.  Besada,  est  l'héritière  de  l'en- 
quête faite  par  la  commission  créée  par  le  décret  de  1881, 
auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  «  pour  étudier  les  moyens  de  con- 
tenir dans  la  mesure  du  possible  l'émigration  par  la  diffusion 
du  travail  »  et  du  projet  de  loi  lu  en  1882  au  Sénat,  qui  fut  le 
résultat  de  cette  enquête. 

La  loi  du  30  août  1907  subordonne  la  répartition  et  la  ces- 
sion des  terrains  aux  modalités  suivantes.  Une  commission 
oujunte  centrale  établira  un  plan,  qui  aidera  à  la  formation 
de  lots,  ayant  l'étendue  nécessaire  pour  nourrir  une  famille. 
Cette  étendue  variera,  en  conséquence,  selon  les  contrées. 
Une  partie  du  terrain,  fixée  dans  chaque  cas  par  la  junte, 
devra  être  consacrée  au  reboisement  ;  le  reste  sera  cultivé 
d'après  les  indications  de  la  commission. 

Le  concessionnaire  n'aura,  pendant  cinq  ans,  sur  ce  terrain 
qu'un  simple  droit  de  possession,  toujours  révocable  au  cas 
011  il  ne  se  conformerait  pas  aux  prescriptions  de  la  loi  et  à 
celles  de  la  commission.  Les  cinq  ans  révolus,  il  deviendra 
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propriétaire,  à  seule  charge  de  payer  la  contribution  foncière 
à  FEtat,  qui  variera  selon  la  qualité  des  terrains  exploités  et  la 
nature  des  cultures. 

Pour  les  terrains  répartis  par  les  municipalités,  ils  seront 
seulement  affermés  :  c'est-à-dire  que  le  nouveau  propriétaire 
sera  tenu  de  payer  à  la  municipalité  une  redevance  (censo)  de 
2  %  de  la  valeur  à  laquelle  on  aura  taxé  le  terrain,  mais  avec 
faculté  de  se  rédimer  par  cinquante  annualités  consécutives. 

Deux  lots  ne  pourront  être  attribués  à  des  personnes  unies 
par  des  liens  de  parenté  du  deuxième  degré,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  toutes  majeures,  chefs  de  famille  et  en  possession 
d'une  descendance  en  état  de  travailler. 

La  loi  apporte,  en  outre,  d'importantes  restrictions  au 
droit  du  nouveau  propriétaire.  Son  lot  ne  pourra  faire  l'objet 
d'aucun  contrat  de  cession,  permutation  ou  vente,  à  peine  de 
nullité,  pendant  dix  ans.  Au  bout  de  ces  dix  ans,  il  demeurera 
encore  indivisible,  soit  qu'il  soit  transmis  par  héritage,  soit 
qu'il  fasse  l'objet  d'un  acte  inter  vivos  :  sauf  toutefois  le  cas 
d'une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  gouvernement.  Il  ne 
pourra  être  grevé  d'hypothèques  autres  que  les  hypothèques 
légales  en  faveur  de  l'Etat,  des  municipalités,  de  l'épouse  et 
des  enfants.  Le  propriétaire  ne  pourra  contracter  d'obligations 
sur  son  lot  qu'avec  l'association  coopérative,  qui  sera  son 
intermédiaire  obligée  en  ce  qui  se  réfère  au  crédit,  à  l'épargne, 
à  Tassurance,  aux  achats,  ventes,  etc.  La  commission  centrale 
dont  j'ai  parlé,  «  exercera  auprès  desdites  associations  coopé- 
ratives les  fonctions  de  direction  et  de  patronat,  jusqu'à  ce  que 
leurs  membres  aient  acquis  la  pratique  nécessaire  pour  diri- 
ger l'association  ».  Au  cas  où  le  nouveau  colon  ne  remplirait 
pas  ses  engagements,  son  domaine  passera  à  cette  association, 
qui  sera  tenue  de  ne  pas  le  démembrer  et  de  remplacer  aus- 
sitôt par  une  autre  famille  celle  qui  vient  d'être  exéculce. 

Le  gouvernement  doit  d'ailleurs  faciliter  les  moyens  de 
mettre  les  terrains  ainsi  cédés  en  exploitation.  Il  s'en  référera, 
à  ce  sujet,  aux  indications  de  la  Commission  exécuUve,  dont 
les  attributions  sont  nettement  déterminées. 

La  dépense  nécessitée  par  ce  premier  essai  de  «  colonisation 
«  intérieure  »  est  évaluée  à  1.500.000  de  piécettes —  rien  que 
pour  les  terrains  cédés  par  l'Etat  —  en  calculant  un  maximum 
de  1.500  piécettes  par  colon  et  par  lot  concédé  et  mis  en  con- 
ditions d'être  exploité. 

L'intérêt  de  cette  loi  consiste  surtout  en  ce  qu'elle  témoigne 
des  efforts  de  nos  voisins  pour  solutionner  trois  graves  et 
importants  problèmes  :  non  seulement  celui  de  l'émigration, 
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mais  aussi  la  question  de  la  faible  densité  de  la  population  et  celle 
de  l'incxploitation  d'une  grande  partie  du  terrain  cultivable  de 
la  Péninsule.  Ce  sont  ces  trois  maux,  intimement  connexes 
dans  la  réalité,  que  vise  la  loi  Besada  ;  mais  on  ne  saurait 
espérer  qu'elle  suffise  à  y  remédier.  Elle  prête,  évidemment, 
à  plus  d'une  critique  :  on  peut  douter,  notamment,  de  reffica- 
cité  de  l'intervention  de  l'Etat,  là  où  ont  échoué  les  efforts 
individuels,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'imposition  du 
régime  collectif  aux  nouveaux  colons.  L'association  —  re- 
marque-t-on  avec  raison  —  ne  saurait  être  que  volontaire 
et  non  forcée,  et,  de  plus,  le  but  fixé  par  la  loi  à  ces  coopéra- 
tives obligatoires  est  si  complexe,  qu'il  fait  craindre  pour  leur 
succès.*..  Il  est  permis  aussi  de  voir  dans  certaines  de  ses  dis- 
positions une  menace  contre  les  biens  communaux,  déjà  si 
gravement  entamés  par  les  lois  de  1885  et  de  1888,  et  qui, 
à  cause  des  services  qu'ils  rendent  aux  pauvres  gens>  mérite- 
raient, selon  certains  bons  esprits,  qu'on  leur  reconnût  le 
caractère  de  res  sanctae.  Enfin,  on  peut  trouver  que  la  somme 
de  4.500  pesetas  allouée  à  chaque  famille  est  bien  peu  de  chose 
pour  lui  permettre  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  et  de  vivre  pendant  un  c.a,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  première  récolte \..  Quoi  qu'il; en  soit,  il  convient 
d'attendre  que  cette  loi  soit  appliquée,  pour  la  jugera  sa  juste 
valeur.  Jusque-là,  il  est  seulement  permis  de  prévoir  les 
obstacles  auxquels  elle  se  heurtera  :  l'usure,  le  caciquisme 
rural,  l'atavisme  routinier  de  beaucoup  de  propriétaires  qui  se 
figurent  que  toute  amélioration  de  la  classe  des  travailleurs 
doit  entraîner  nécessairement  un  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  rurale. 

Le  problème  agricole  en  Espagne  —  celui  qui  intéresse  le 
plus  directement  l'avenir  économique  de  ce  pays  et  qui  a  les 
plus  directes  conséquences  sur  son  état  social  et  même  poli- 
tique—  est  excessivement  complexe.  C'est  tout  à  la  fois  une 
question  d'amélioration  du  sol,  d'éducation  de  l'individu  et  de 
répartition  de  la  propriété,   de  manière  plus  équitable  et  plus 

1  Aranla,  Çanipomanes  et  Olavide,  lors  de  leur  fameuse  tentative  de  colonisa- 
tion de  la  Sierra  Morena,  s'étaient  montrés  autrement  larges,  puisqu'ils  laissaient 
le  colon  entièrement  installé,  en  lui  donnant,  en  plus  de  l'habitation,  le  bétail,  les 
outils  le>  semences,  en  un  mot  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  travaux  de  défri- 
chement et  de  culture. 

La  loi  Besada  accorde,  il  est  vrai,  aux  nouveaux  colons  certains  avantages  : 
elle  les  exempte,  pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l'adjudication,  du 
paiement  de  la  contribution  territoriale,  ainsi  que  des  droits  d'acquisition.  Enfin, 
elle  accorde  des  prix  en  numéraire  à  ceux  qui  établiront  dans  une  colonie  une 
industrie  agricole  ou  forestière,  à  ceux  qui  feront  avec  succès  l'élevage  des  vers  à 
soie,  ou  qui  augmenteront  leurs  ressooixes  par  l'élevage,  la  pisciculture  ou  l'horti- 
culture. 
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conforme  aux  intérêts  de  l'agricullure  et  de  la  richesse  natio- 
nale. II  s'agit,  en  môme  temps,  de  fertiliser  les  champs  au 
moyen  d'irrigations*  et  de  reboisements,  de  faciliter  à  la  pro- 
duction les  débouchés  qui  lui  manquent  en  développant 
notamment  les  moyens  de  communication  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  il  s'agit  aussi  de  lutter  contre  l'ignorance  et  l'esprit 
de  routine,  d'initier  le  peuple  des  campagnes  à  l'utilité  de 
l'as^^ociation  et  de  développer  le  crédit  rural,  enfin  de  multi- 
plier les  petits  propriétaires,  les  paysans  propriétaires  [peasant 
propietars)  —  ce  qui  est  le  remède  par  excellence  préconisé 
par  les  économistes  anglais,  comme  Adam  Smith  et  Arthur 
Young,  le  plus  conforme  au  progrès  et  aux  nécessités  de  la 
culture  intensive,  et  qui  constitue  aussi,  de  Faveu  des  esprits 
les  plus  éminents  de  la  Péninsule  depuis  Fermin  Caballero- 
jusqu'à  Azcarate%  l'unique  solution  que  comporte  le  problème 
inquiétant  qui  se  pose,  tout  comme  en  Irlande,  dans  le  midi 
de  l'Espagne  :  celui  des  latifundia. 

Il  semble  ainsi  que  nous  soyons  bien  loin  de  notre  point  de 
départ,  et  pourtant  nous  n'avons  pas  cessé  d'envisager  la^ 
question  de  rémigration,  qui  fait  l'objet  de  cette  étude.  La 
loi,  dont  M.  Besada  est  l'auteur  et  que  nous  venons  d'examiner,, 
n'a-t-elle  point  en  vue  la  création  de  ces  petits  propriétaires 
[labriegos  propieiarios)  ?  Est-il,  en  effet,  de  meilleur  moyen 
d'attacher  l'individu  à  la  terre  que  de  lui  donner  la  possibilité 
de  l'acquérir?  Cetteloi  n'est  peut-être  qu'unpalliatif;  le  ministre 
ne  parle  lui-même  que  d'un  «  premier  essai  ».  Mais  c'est  à; 
coup  sûr  l'indication  de  la  voie  à  suivre,  pour  mettre  fin  — aiD 
moins  dans  les  provinces  méridionales  —  à  ce  terrible  fléau  de 
l'émigration.  Et,  pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  éloigné  de  voir 
dans  cette  intéressante  tentative  sinon  la  seule  formule  pos- 
sible du  relèvement  de  l'Espagne,  du  moins  un  des  moyens  qui 
sont  à  la  disposition  des  pouvoirs  publics,  les  plus  propres  à 
accrottee  la  richesse  de  ce  pays,  à  augmenter  sa  population,  et 
par  suite  à  développer  le  pouvoir  d'absorption  etde  consomma- 
tion du  marché  intérieur,  dont  l'industrie  espagnole — surtout 
après  les  nouveaux  tarifs  dédouanes  —  a  plus  que  jamais  besoin. 

Angel  Mauvaud. 


'  Voir  notre  élude  :  Lu  queslion  a(p-icole  en  Espar/ ne  et  La  pûiiliquc  hydrau- 
lique {Revue  d'Economie  Politique  l ni ei  nationttle,  juin  1907). 

2  Fomenta  de  la  Poljlacion  rural,  Madrid,  1S64, 

^  Los  latifundios  (dans  la  lievislu  Inlernacionul  de  Ciencias  Sociales,  Madrid, 
avril  l'JOS). 


ANTIQUITÉS    TUNISIENNES 


Qu'on  ne  soit  pas  surpris  de  voir  une  publication  dont  le 
caractère  est  surtout  politique  et  économique  s'occuper  d'ar- 
chéologie. Les  monuments  de  l'antiquité  tiennent  une  telle 
place  en  Tunisie  qu'ils  sont  l'objet  delà  préoccupation  générale. 
Ils  sont  un  puissant  attrait  pour  le  touriste,  lequel,  outre  qu'il 
peut  passer  pour  l'un  des  éléments  de  la  richesse  du  pays,  est 
plus  d'une  fois  devenu  propriétaire  foncier  ou  actionnaire 
d'une  des  mines  de  la  Régence.  Ils  constituent  aussi  des  indica- 
tions précieuses,  non  seulement  pour  l'historien,  mais  encore 
pour  ceux  qui  vivent  dans  le  présent,  pour  le  colon,  pour  l'in- 
génieur, pour  l'administrateur.  S'il  a  existé  une  ville  romaine, 
c'est  que  le  pays,  stérile  aujourd'hui,  produisait  autrefois;  c'est 
qu'il  y  avait  de  l'eau.  Des  débris  innombrables  (]e  pressoirs,  de 
meules  à  huile,  montrent  ce  quelaByzacène  fut  et  peut  redeve- 
nir. Les  ruines,  partout  présentes,  de  fermes,  de  villas  dési- 
gnent les  lieux  les  plus  sains  aussi  bien  que  les  territoires  les 
plus  fertiles.  Elles  montrent  au  nouveau  venu  le  site,  en  même 
temps  qu'elles  lui  procurent  les  pierres  de  taille.  Les  inscrip- 
tions lui  fournissent  parfois  jusqu'aux  comptes  de  son  prédé- 
cesseur. Combien  de  réservoirs,  de  puits,  de  conduites  d'eau, 
de  silos  romains,  sont  utilisés  par  nos  colons  !  On  peut  dire  sans 
exagération  que  l'antiquité  vit  encore,  sur  cette  terre  où  la 
conquête  arabe  a  passé  sans  presque  rien  remplacer,  c'est-à- 
dire  détruire,  et  conduit  comme  par  la  main  la  colonisation  mo- 
derne. Aussi  est-il  exact  d'avancer  que  la  direction  des  anti- 
quités est,  à  Tunis,  l'auxiliaire  des  deux  directions  économiques, 
colonisatrices,  celles  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  publics. 


Il  s'en  faut  malheureusement  que  l'administration  dont  nous 
venons  d'exposer  le  rôle  ait  les  ressources  nécessaires  pour  le 
jouer  comme  elle  le  voudrait,  pour  achever  l'inventaire  des 
richesses  archéologiques  de  la  Régence. 

La  direction  des  antiquités  dispose  exactement  —on  sera  sur- 
pris de  ce  chiffre  —  du  budget  suivant  :  un  crédit  de  50.000  francs, 
dont  10.000  fournis  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
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de  France  avec  affectation  spéciale  aux  ruines  Je  Dougga.  Sur 
ces  50.000  francs,  i 0.000  autres  francs  étant  affectés  également 
à  Dougga  —  qui,  assurément  mérite  cette  faveur  —  on  voit 
qu'il  ne  reste  plus  qu'une  trentaine  de  mille  francs  pour  les 
fouilles,  la  consolidation,  l'entretien  des  ruines  de  Carthage, 
de  Bulla  Hegia,  de  Sbeïtla,  d'El  Djem,  de  Zaghouan,  de  Kasse- 
rine,  Haidra,  Lemsa,  Gightis,  Hadrumète,  Thyna,  pour  ne  citer 
que  les  plus  importants  vestiges,  jusqu'à  présent  mis  au  jour, 
de  la  civilisation  romaine  et  bysantine. 

La  pauvreté  de  ses  moyens  oblige  le  service  des  antiquités  à 
des  prétentions  très  modestes  et  à  une  sévère  méthode.  Le 
directeur,  .M.  Merlin,  porte  très  sagement  ses  efforts  sur  un 
nombre  de  points  limités.  Les  crédits  disponibles  sont  appli- 
qués aux  ruines  qui  réunissent  ces  conditions  :  d'être  aisément 
accessibles  au  public  et  de  présenter  un  ensemble  intéressant 
ou  du  moins  un  type  caractéristique.  Le  premier  souci  de  la 
direction  est  d'entretenir  les  édifices  menacés  de  disparition  ; 
ensuite  de  dégager  ceux  qui  peuvent  être  mis  ainsi  en  valeur. 
On  évitera  désormais  —  à  moins  de  rencontrer,  comme  il  est 
arrivé  déjà,  des  concours  particuliers,  acceptés  avec  empresse- 
ment—  d'attaquer  des  restes  antiques  qui  pourraient  faire,  en 
quelque  sorte,  double  emploi  avec  des  édifices  existants  déjà. 
Dans  les  fouilles  de  Thyna,  par  exemple,  qui  ont  révélé  l'exis- 
tence près  de  Sfax  d'une  cité  romaine  importante,  ce  qui  inté- 
resse surtout  la  direction  des  antiquités,  c'est  la  nécropole, 
garnie  de  tombeaux  portant  des  inscriptions,  récemment  dé- 
blayée. Que  la  Tunisie  puisse  présenter  au  visiteur  dans  le  meil- 
leur état  possible  une  «  Pompéï  »,  un  amphithéâtre,  un  ou 
plusieurs  temples,  une  nécropole  païenne,  des  catacombes  chré- 
tiennes, un  théâtre,  une  forteresse  byzantine,  et  M.  Merlin, 
sachant  borner  ses  efforts  à  ses  ressources,  se  déclarerait  satis- 
fait. La  Tunisie  possède,  en  effet,  de  quo'i  satisfaire  à  ce  pro- 
gramme. 

* 
*  * 

Son  Pompéï,  c'est  Dougga,  ruine  plus  intéressante  que  Timgad, 
au  dire  de  ceux  qui  ont  fait  la  comparaison,  en  tout  cas,  dont 
le  site  paraît  plus  beau.  Au  flanc  d'une  colline  d'oii  la  vue 
embrasse  une  plaine  et  des  montagnes  harmonieuses,  une  ville 
entière  subsiste.  Ses  monuments  se  dressent  encore  au  milieu 
d'une  olivette  :  la  façade  d'un  temple  de  Jupiter,  Junon  et  Mi- 
nerve, presque  intacte,  un  théâtre  merveilleusement  conservé, 
où  pas  une  pierre  des  gradins  ne  manque,  et  qui,  avec  le  décor 
du  bel  horizon  dont  nous  parlions  plus  haut   sera,  lorsqu'un 


ANTIQUITÉS   TUNISIENNES  243 

chemin  de  fer  permettra  d'y  accéder,  le  «  théâtre  d'Orange  » 
de  l'Afrique  du  Nord,  une  porte,  un  mausolée  lybico-punique, 
monument  unique  en  Tunisie.  Le  crédit  dont  Dougga  est  doté 
a  permis  d'effectuer  déjà  d'importants  travaux.  On  a  sauvé  le 
temple  de  Jupiter  de  l'écroulement,  dégagé  le  théâtre,  déblayé 
un  temple  de  Ca^lestis,  découvert  un  grand  monument  qu'on  a, 
je  crois,  baptisé  un  peu  au  hasard  basilique.  M.  Merlin  vient 
enfin  de  faire  relever  le  mausolée  qu'un  consul  anglais,  cousin 
de  lord  Elgin,  avait  fait  écrouler,  au  temps  jadis,  pour  en 
extraire  une  inscription  bilingue,  aujourd'hui  captive,  elle 
aussi,  au  British  Muséum.  En  attendant  le  chemin  de  fer,  un 
service  d'automobiles  permet  aujourd'hui  de  se  rendre  rapide- 
ment à  Dougga,  et  l'on  ne  saurait  douter  que  cette  merveille 
de  la  Tunisie  n'attire  un  (lot  croissant  de  touristes. 

L'amphithéâtre  est  à  El  Djem,  l'antique  Thydrus,  au  milieu 
d'une  immense  plaine  nue  et  inhabitée.  Les  guides  rappellent 
qu'il  est  le  plus  grand  du  monde  après  le  Colysée.  Quelle  sug- 
gestion économique  que  l'existence  d'un  lieu  de  rassemblement 
aussi  gigantesque  dans  un  pareil  désert  !  Un  chemin  de  fer  en 
construction  aura  Thydrus  pour  station  avant  peu  :  motif  suffi- 
sant pour  que  la  direction  des  antiquités  hâte  le  déblaiement, 
à  3  ou  4  mètres  de  profondeur,  de  l'énorme  monument  et  la 
consolidation  des  parties  les  plus  endommagées. 

A  Sbeïtla  sont  surtout  les  temples  :  trois  édifices  accouplés, 
formant  l'un  des  côtés  d'une  enceinte  quadrangulaire  élevée 
par  les  Byzantins  contre  les  incursions  berbères  ou  arabes. 
Jusqu'à  ces  derniers  mois,  c'était  un  vrai  voyage  pour  atteindre 
Sbeïtla,  et  le  prix  des  transports  était  si  coûteux  que  les  petites 
sommes  dépensées  par  les  Antiquités  fondaient  en  route.  On  a 
pu  cependant  relever  l'angle  écroulé  d'un  des  temples,  où  la 
blessure  pansée  est  visible  encore,  le  soleil  n'ayant  pas  ou  le 
temps  d'y  plaquer  la  chaude  patine  dont  il  a  doré  l'ensemble. 
M.  Merlin  a  dégagé  les  abords  de  ces  temples  et  fait  apparaître 
l'avenue  et  les  marches  qui  y  conduisent.  Aujourd'hui  que  la 
locomotive  siffle  dans  l'antique  Sufetula,  les  Antiquités  auront 
beau  jeu  pour  ce  travaiL  Elles  auront  à  cœur  aussi  de  consoli- 
der l'arc  imposant  qui  complète  ces  ruines  magnifiques  et  qui, 
frappé  de  la  foudre  il  y  a  peu  d'années,  semble  près  de 
s'écrouler. 

Dégager,  relever  et  consolider  ces  souvenirs-typos  de 
l'Afrique  romaine  —  et  cela  sans  céder  le  moins  du  monde  à  la 
manie  «  restauratrice  »  qui  trop  souvent  a  fait  ailleurs  du  vieux 
neuf  —  est  une  œuvre  très  appréciable.  Mais  combien  (k'sirable 
serait-il  de  n'être  pas  ainsi  borné  par  la  médiocrité  des  res- 
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sources;  de  pouvoir,  par  exemple,  hâter  l'exploration  du  sol 
de  Cartilage  avant  qu'une  ville  nouvelle  s'élève  sur  ce  site 
illustre,  ce  qui  ne  saurait  bien  larder;  de  pouvoir  faire  sortir 
de  la  boue  d'autres  villas  romaines  à  Bulla  Kegia,  et  des  sables 
du  golfe  de  Gabès,  les  cités  maritimes  découvertes  récemment. 
Le  budget  tunisien,  qui  a  d'autres  préoccupations,  ne  peut  évi- 
demment suffire  à  ce  grand  ouvrage  :  mais  le  monde  entier,  la 
métropole  du  moins,  ne  sont -ils  pas  intéressés  à  la  conserva- 
tion des  restes  les  plus  abondants  peut-être  et  les  mieux  con- 
servés qui  puissent  se  trouver  dans  n'importe  quelle  partie  du 
domaine  de  l'ancienne  Rome?  11  ne  manque  pourtant  en  France 
ni  de  Sociétés  savantes  richement  dotées,  ni  de  Mécène», 
Seraient-ils  insensibles  à  l'appel  qui  leur  vient  de  l'autre  côté 
de  la  Méditerranée  ? 

Maurice  Ordinaire, 

Ancien   député. 
Directeur  de  l'Office  de  la  Tunisie, 
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LES  AFFAIRES  DU  MAROC 


La  marche  d'Abd  el  Aziz  sur  Merrakech. 

Le  sultan  Âbd  el  Aziz  continue  sa  marche  sur  Merrakech,  à  la  tête 
d'une  mehalla  que  viennent  à  chaque  instant  grossir  les  contingents 
des  tribus  se  ralliant  à  sa  cause.  Les  dernières  dépêches  apprennent 
que  le  sultan  a  passé  l'Oum-er-Rbià  le  8  aoûl,el  est  arrivé,  sans  coup 
férir,  jusqu'à  deux  petites  étapes  de  Merrakech. 

Voici,  concernant  ce  voyage  d'Abd  el  Aziz,  le  Journal  de  route  du 
correspondant  du  Temps  qui  accompagne  la  mehalla  chérifîenne  : 

Sokhrat-ed-Djeja,  24  juillet. 

Partie  le  16,  la  mahalla  s'est  arrêtée  le  17  à  Aïn-Touzer  et  y  a  été  re- 
jointe par  200  chameaux  des  Chaouia  pour  les  transports. 

Le  19,  nous  sommes  repartis  et  avons  fait  de  24  à  2o  kilomètres  d'une 
route  difficile,  à  travers  une  région  mamelonnée,  vallonnée  et  sans  eau,  au 
bout  desquels  nous  avons  atteint  la  vallée  de  l'oued  Bou-Derdar,  qui  n'est 
en  ce  moment  qu'un  très  petit  ruisseau. 

Le  20,  nous  avons  mis  trois  heures  pour  parcourir  une  douzaine  de  kilo- 
mètres. La  piste,  très  étroite,  escaladant  des  hauteurs  escarpées  et  en 
partie  très  boisées,  était  souvent  bloquée  par  les  bêtes  de  somme.  Nous 
nous  arrêtâmes  à  Bou-Kbal,  chez  les  Beni-Kliirân,  où  nous  trouvâmes  un 
excellent  terrain  découvert  pour  camper. 

Le  23,  nous  avons  poursuivi  notre  route  et  avons  fait  15  ou  16  kilomè- 
tres en  terrain  plat  et  découvert  jusqu'à  Gueltat-el-Aris. 

Le  24,  il  ne  nous  restait  à  faire  que  6  kilomètres  environ  pour  atteindre 
.Sokhrat-ed-Djeja. 

A  tous  les  points  mentionnés,  nous  avons  trouvé  de  l'eau  de  bonne  qua- 
lité et  en  quantité  suffisante;  entre  les  campements,  il  n'y  en  avait  pas, 
et  il  a  fallu  en  emporter  à  dos  de  mule  pour  les  hommes. 

Chez  les  Zarr,  les  Beni-Kbirân  et  ici,  le  sultan  a  été  bien  accueilli.  A 
plusieurs  reprises,  il  a  été  littéralement  assailli  par  la  foule,  qui  venait  lui 
demander  sa  bénédiction  et  qui  dut  être  chassée  par  les  mokhazoïi^.  Chaque 
jour,  une  abondante  mouna  d'orge,  de  moutons,  eic,  était  apportée  au 
camp,  et  les  caids  locaux  avec  leurs  suites  venaient  se  présenter  au  sultan 
et  lui  faire  des  cadeaux,  notamment  des  chevaux,  parmi  lesquels  j'ai  re- 
marqué des  bêtes  magnifiques.  Les  cavaliers  des  tribus  escortaient  la  co- 
lonne à  travers    leur  territoire,  et  les  Smahla,  qui   avaient  reçu  Moulai 
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Hafid  lors  de  son  passage,  il  y  a  quelques  mois,  sont  venus  hier  sacrifier 
des  taureaux  pour  obtenir  le  pardon  du  sultan. 

Sokhrat-ed-Djeja  est  une  plaine  aride  ,  encadrée  de  collines  rochieuses, 
dans  une  boucle  du  cours  supérieur  de  l'oued  EI-Mellah,  en  un  point  très 
propice  aux  négociations  avec  lestriljus. 

Moulai  Abd  el  Aziz  y  est  venu  déjà  après  l'insurrection  qui  suivit  la 
mort  de  Moulai  el  Hassan.  Il  y  a  séjourné  de  novembre  1897  à  janvier 
1898,  et  le  sol  est  jonché  des  ossements  des  mules  et  des  chameaux  qui 
périrent  en  masse  pendant  cette  dure  campagne  d'hiver. 

Moulai  Ilafid,  lui  aussi,  près  avoir  abandonné  les  rives  de  l'Oum-er-Rbiâ, 
en  avril  dernier,  s'est  arrêté  ici  pour  négocier  avec  les  tribus  afin  de  pou- 
voir se  rendre  dans  le  Nord. 

Nous  y  resterons  probablement  quelques  jours  aussi  pour  nous  entendre 
avec  les  Tedla,  les  Beni-Meskin  et  les  Sraghna,  qui  sont  tous  bien  dis- 
posés pour  Moulai  Abd  el  Aziz.  Nous  venons  d'apprendre  que  les  Sraghna 
ont  repoussé  une  mahalla  hafidiste  commandée  par  le  caïd  Omar  8ek- 
tani. 

Les  gens  des  tribus  que  nous  avons  traversées  m'ont  dit  qu'au  début  ils 
étaient  partisans  de  Moulai  Hafid,  mais  qu'ils  avaient  fini  par  s'apercevoir 
que  la  proclamation  de  la  guerre  sainte  n'avait  été  pour  lui  qu'un  moyen 
de  se  procurer  de  l'argent. 

Il  est  en  somme  heureux  que  le  sultan  soit  resté  si  longtemps  à  Rabat, 
car  s'il  avait  tenté  de  suivre  l'itinéraire  que  nous  venons  d'accomplir,  à 
l'époque  où  les  tribus  étaient  enflammées  par  les  lettres  de  Moulai  Hafid 
et  les  appels  au  djihâd,  il  n'aurait  jamais  réussi  à  traverser  cette  région 
accidentée  où  sa  mahalla  aurait  été  «  mangée  ». 

Aujourd'hui  les  conditions  sont  beaucoup  plus  favorables.  La  réaction 
antihafidiste  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  le  sultan  avance,  et  les  tri- 
bus se  rallient  les  unes  après  les  autres. 

Sidi-Messaoùd,  près  Mechra-el-Knidlat,  l'-'  août. 

Ma  dernière  lettre  vous  était  adressée  de  Sokhrat-ed-Djeja,  le  24  juillet. 
Nous  y  avons  séjourné  quatre  jours.  Un  millier  de  Tedla  sont  venus  nous 
y  rejoindre  pour  faire  acte  de  vasselage;  mais  il  a  été  convenu  qu'ils  ne 
nous  accompagneraient  pas  à  Marrakech.  Les  Tedla  se  borneront  à  tenir 
leur  territoire  contre  une  attaque  possible  des  Zayâa  et  à  assurer  ainsi  la 
marche  de  la  mahalla  chérifienne. 

Le  27,  nous  avons  levé  le  camp  et  repris  notre  marche  en  nous  dirigeant 
vers  rOuest-Sud-Ouest  à  travers  la  Gaàda  desMzab  et  le  plateau  des  Beni- 
Meskin.  Nous  avons  mis  quatre  jours  pour  accomplir  cette  partie  de  notre 
voyage  (une' centaine  de  kilomètres)  à  travers  un  pays  d'élevage  où  nous 
avons  trouvé  des  sources  ou  des  puits  partout  où  nous  avons  campé. 

Toutes  les  tribus  ont  fait  le  meilleur  accueil  au  sultan  et  nous  ont  fourni 
d'abondantes  mounas  (dons  de  A'ivres). 

Nous  avons  avec  nous  environ  800  cavaliers  chaouïaetnous  en  attendons 
d'autres;  les  Beni-Meskîn  nous  ont  également  fourni  quelques  centaines 
d'hommes  et  les  Sragraa  nous  ont  promis  de  forts  contingents. 

Le  gué  près  duquel  nous  sommes  campés  relie  le  territoire  des  Beni- 
Meskîn  au  pays  des  Rahamna.  (Mechra-el-Knidlat  se  trouve  entre  Mechra- 
ech-Chair  et  Mechra-el-Khalifa,  à  quelques  kilomètres  en  aval  de  ce  der- 
nier.) Nous  devions  primitivement  franchir  l'Oum-er-Rbià  plus  haut  et 
passer  chez  les  Sraghna;  mais  les  Brâbîch  et  quelques  autres  fractions  des 
Rahamna  ayant  envoyé  des  émissaires  pour  offrir  leur  soumission,  le  sultan 
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a  changé  son  itinéraire  de  façon  à  se  rapprocher  d'eux.  Si  les  négociations 
aboutissent,  il  pourra  marcher  droit  sur  Marrakech  à  travers  les  Rahamna. 
Les  Sraghna  nous  apprennent  du  reste  que  ceux-ci  leur  ont  proposé  une 
trêve  et  qu'ils  veulent  faire  la  paix  avec  Moulai  Abd  el  Aziz. 

Tout  ceci  est  très  favorable;  cependant  le  sultan  ne  devrait  pas  se  laisser 
arrêter  par  des  négociations  prolongées.  Son  succès  jusqu'à  ce  jour  est  dû 
à  la  rapidité  de  sa  marche  qui  lui  a  permis  de  courir  impunément  des 
risques  considérables,  tel  que  son  passage  à  proximité  du  territoire  des 
Zayân,  dont  le  chef,  Hakka  Hammou  est  un  des  principaux  partisans  de 
Moulai  Hafid. 

Tout  le  monde  constate  d'ailleurs  un  changement  considérable  dans  le 
caractère  de  Moulai  Abd  el  Aziz.  Il  s'occupe  personnellement  des  moindres 
détails  et  ne  s'en  remet  plus  à  ses  vizirs.  Il  est  aimé  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochent; son  grand  malheur  a  été  d'arriver  au  pouvoir  après  la  régence 
de  Bâ  Ahmed,  sans  expérience  et  sans  préparation  aucune.  Il  a  été  rude- 
ment secoué  par  les  événements  et  s'est  éveillé  à  la  réalité  des  choses;  et 
s'il  réussit  à  atteindre  Marrakech,  c'est  à  lui  seul  qu'il  conviendra  d'en 
attribuer  le  mérite. 

Je  suppose  que  nous  resterons  ici  quelques  jours  pour  négocier  avec  les 
tribus  et  pour  donner  quelque  repos  aux  hommes  et  aux  bêtes.  Il  fait  une 
chaleur  torride  (45°  sous  ma  tente)  ;  cependant  l'état  sanitaire  est  excel- 
lent et  les  soldats  sont  de  bonne  humeur,  d'autant  plus  qu'ils  sont  payés 
régulièrement  et  que  les  vivres  sont  abondants. 

Mechra-el-KnidIat,  6  août. 

Nous  sommes  toujours  campés  sur  les  bords  de  TOum-er-Rbia,  et  je 
suis  d'avis  que  le  Makhzen  a  été  mal  inspiré  en  venant  s'installer  en  face 
des  Rahamna  ;  il  eût  été  plus  sage  de  marcher  droit  sur  Marrakech  à  tra- 
vers le  territoire  des  Sraghna.  Les  négociations  avec  les  Rahamna  ont 
échoué  par  la  faute  de  nos  contingents  chaouia.  Six  cents  de  ceux-ci, 
commandés  par  un  caïd-reha,  ayant  franchi  le  fleuve,  furent  reçus  con- 
venablement par  les  Rahamna,  qui  tuèrent  même  quelque  taureaux  en 
signe  de  soumission.  Mais  comme  ils  tentaient  de  s'emparer  de  leur  caïd, 
les  Rahamna  les  attaquèrent  et  les  reconduisirent  à  coups  de  fusil.  Les 
Chaouia  revinrent  au  camp  ayant  perdu  quatre  hommes. 

Les  Sraghna  se  sont  battus  trois  jours  durant  avec  la  mahalla  du  caïd 
Omar  Sektani,  sans  résultats  appréciables.  Les  pertes  halidistes  sont  incon- 
nues ;  quant  aux  Sraghna,  ils  ont  eu  de  30  à  40  tués.  Le  sultan  leur  a 
envoyé  des  munitions  (|ui  leur  faisaient  défaut  et  je  crois  que  nous  allons 
nous  porter  à  leur  secours. 

Moulai  Zeyn,  frère  du  sultan,  s'est  rendu  à  Moulaï-Bou-Chaïb  (Azem- 
mour)  pour  rallier  les  Doukkala. 

A  Fez  et  dans  le  Gharb. 

Suivant  les  dernières  nouvelles,  Moulaï  Hafid  n'avail  pas  encore 
quitté  Fez  ie  5  août.  Les  tribus  des  etivirons,  qui  lui  sont  hostiles, 
auraienl  toutes  refusé  de  reconnaître  les  gouverneurs  hafidistes. 

Moulaï  Hafid  serait  très  découragé.  Suivant  une  dépêche  de  la 
Oorrespondencia  1  il  serait  même  gravement  malade. 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Le  voyage  du  Président  de  la  République  dans  le  Nord  :  En 
Norvège. —  Après  l'entrevue  de  Reval,  le  président  delà  République 
a  terminé  son  voyage  dans  le  Nord  par  une  visite  officielle  au  roi 
Haakon  VU  de  Norvège,  à  Christiania. Là  encore,  l'accueil  faitau  pré- 
sident a  été  des  plus  chaleureux.  Il  y  a  eu,  naturellement,  un  dîner 
de  gala,  le  soir  de  l'arrivée  de  M.  Fallières,  le  31  juillet,  et  les  toasts 
suivants  ont  été  prononcés  : 

TOAST   DU   ROI 

Monsieur  le  Président, 

C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  vous  revoyons,  la  reine  et  moi,  et 
nous  estimons  heureux  de  pouvoir  vous  recevoir  chez  nous,  en  Norvège,^ 
où  tout  le  pays,  avec  une  sympathie  toute  spéciale,  salue  la  visite  du  chef 
de  la  grande  nation  française  ;  c'est  au  nom  de  tous  les  Norvégiens  que  je 
le  dis,  et  la  manière  cordiale  dont  vous  avez  été  reçu  aujourd'hui  dans 
notre  capitale  vous  prouvera  la  sincérité  de  mes  paroles.  J'espère  que  vous 
ne  quitterez  pas  notre  pays  sans  rapporter  l'impression  que  le  nom  fran- 
çais est  aimé,  respecté  et  admiré  du  peuple  norvégien. 

La  reine  et  moi  nous  ne  pouvons  oublier  l'accueil  que  nous  avons  trouvé 
l'année  passée  en  France,  chez  vous,  M.  le  Président,  et  auprès  de  tout  le 
peuple  français  et  nous  garderons  toujours  un  précieux  souvenir  de  la 
réception  brillante  que  la  Ville  de  Paris  nous  a  faite. 

Dans  cet  accueil  chaleureux  que  la  reine  et  moi  avons  trouvé  en  France, 
la  nation  norvégienne  voit  la  preuve  que,  dans  votre  beau  pays,  on  garde 
des  sentiments  amicaux  envers  la  Norvège  et  son  peuple,  et  les  Norvé- 
giens savent  apprécier  grandement  cette  amitié.  Tous  les  Norvégiens  vous 
sont  reconnaissants,  monsieur  le  Président,  de  la  visite  dont  la  France 
honore  aujourd'hui  notre  pays. 

C'est  la  première  fois  que  nous  avons  l'honneur  de  recevoir  un  chef 
d'Etat  français  chez  nous,  et  nous  espérons  que  ce  fait  contribuera  à  ren- 
forcer encore  l'amitié  cordiale  qui,  pendant  des  siècles,  a  existé  entre  nos 
deux  nations. 

En  me  faisant  l'interprète  de  ces  sentiments,  je  vous  prie,  Mesdames  et 
Messieurs,  de  vider  vos  verres  à  la  santé  du  Président  de  la  République 
française,  M.  Fallières,  et  à  la  prospérité  du  peuple  français. 

TOAST  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Je  VOUS  remercie  bien  vivement.  Sire,  je  remercie  Sa  Majesté  la  reine 
des  paroles  si  aimables  que  vous  venez  de  prononcer,  et  je  tiens  à  vous 
dire  tout  le  plaisir  avec  lequel  je  viens  rendre  aujourd'hui  à  Votre  Majesté 
et  à  Sa  Majesté  la  reine,  la  visite  qu'elles  ont  faite,  il  y  a  quelques  mois,  à 
la  France. 

Je  suis  heureux  de  vous  apporter  dans  votre  beau  pays  l'expression 
du  souvenir    toujours  vivant  qu'à  laissé  parmi  nous  votre  trop    court 
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séjour,  d'apporter  à  la  Norvège  l'assurance  des  sentiments  amicaux  de  la 
France.  L'accueil  chaleureux  qui  m'a  élé  fait  par  le  peuple  norvégien 
s'adresse  à  la  nation  française  :  elle  en  sentira  le  prix. 

Il  est  une  preuve  éclatante  des  sentiments  de  la  cordiale  sympathie  qui 
unit  nos  deux  pays,  et  je  me  félicite  grandement  de  ce  que  la  visite  du 
Président  de  la  République  française  lui  ait  été  une  occasion  nouvelle  de 
se  manifester  publiquement. 

La  France  s'est  toujours  réjouie  à  travers  les  siècles  d'entretenir  avec  la 
Norvège  des  rapports  constants  d'amitié  et  je  me  plais  à  espérer  avec  vous. 
Sire,  que  la  première  visite  du  chef  de  l'État  français  à  la  nation  norvé- 
gienne ne  pourra  que  développer  et  resserrer  davantage  encore  ces  heu- 
reuses relations. 

C'est  dans  cette  pensée  que  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre 
Majesté,  de  Sa  Majesté  la  reine  et  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  Olaf,  je 
hois  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  Norvège. 

Le  président  delà  République  est  rentré  à  Paris  le  A  août  au  soir. 
Au  lendemain  de  son  retour,  la  Déjjêche  de  Toulouse  a  publié  sous  ce 
titre,  «le  bilan  d'un  voyage  »,  un  intéressant  article  de  M.  Sarraut 
dans  lequel  l'ancien  sous- secrétaire  d'État  à  l'Intérieur  résume 
ainsi,  d'après  ses  conversations  avec  des  hommes  politiques  fran- 
çais, danois, suédois  et  norvégiens,  les  résultats  du  voyage  de  M.  Fal- 
lières  dans  le  Nord. 

Au  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvège,  ce  sont  les  négociations  écono- 
miques qui  ont  prédominé  ;  en  Russie,  les  négociations  politiques. 

La  Norvège  va  probablement  bientôt  demander  aux  puissances  de  se 
réunir  en  Conférence  internationale  pour  examiner  la  question  de  savoir 
si  un  contrôle  international  ne  doit  pas  être  exercé  sur  les  territoires  du 
Spitzberg,  où  d'importantes  mines  sont  déjà  en  exploitation.  Sur  cette 
question,  notre  intervention  auprès  de  la  Russie  lui  sera  sans  doute  utile. 
Il  est  possible  qu'elle  sollicite  cette  intervention.  Au  Danemark,  la  ques- 
tion qui  doit  nous  intéresser  est  la  fortification  des  détroits,  dont  le  rôle 
sera  capital  en  cas  de  conflit  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  La  France 
ne  s'en  est  cependant  pas  directement  préoccupée,  la  question  intéressant 
surtout  l'Angleterre  qui  a  pris  ses  précautions. 

La  Suède,  pour  bien  des  raisons,  ne  peut  se  laisser  entraîner  à  la 
remorque  de  la  politique  allemande.  Elle  a  pu  récemment  apprécier  l'uti- 
lité de  nos  bons  offices  auprès  de  la  Russie.  La  visite  récente  de  l'empe- 
reur Guillaume  à  Stockholm  ne  peut  pas  avoir  de  conséquence  importante 
au  point  de  vue  de  l'orientation  internationale  de  la  Suède.  D'ailleurs, 
d'une  façon  générale,  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Suède  n'ont  qu'un 
désir,  vivre  en  paix  avec  leurs  voisins,  ne  se  lier  personnellement  avec 
aucun  d'eux,  et  sauvegarder  leur  indépendance. 

Au  point  de  vue  économique,  M.Pichou  a  obtenu  en  Danemark,  que  nos 
vins  fussent  délivrés  des  droits  de  douane  excessifs  que  le  gouvernement 
projetait  de  leur  imposer.  Il  a  rapporté  de  Suède  la  quasi-certitude  d'un 
régime  favorable  à  nos  produits  vinicoles.  La  Suède  va  avoir  besoin  de 
notre  appui  financier.  Sa  première  tentative  des  banques,  à  Londres, 
pour  négocier  un  emprunt,  a  échoué.  En  Norvège,  M.  Pichon  a  défendu 
également  le  vin,  attaqué  par  les  Sociétés  de  tempérance.  Là  encore  la 
voix  du  Parlement  français  obtiendra  satisfaction, 
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A  Roval  se  sont  produits  les  eulrelieus  politiques  les  plus  importants. 
Le  tsar  a  manifesté  au  Président  son  contentement  au  sujet  de  l'Entente 
franco-anglaise.  Il  a  fait  un  éloge  enthousiaste  des  qualités  déployées  par 
nos  soldats  au  Maroc.  Le  Président  a  exjtosé  au  tsar  avec  une  précision 
qui  aura  son  écho  à  Berlin  quelles  sont  dans  le  présent  et  l'avenir  les  vues 
(lu  gouvernement  français  dans  la  question  marocaine. 

On  a  examiné  aussi  à  Reval  les  répercussions  que  peuvent  avoir  les 
événements  actuels  de  Turquie.  Ces  répercussions  peuvent  être  graves. 
Certains  éléments  exclusivement  nationalistes  peuvent  faire  obstacle  à 
Tœuvre  des  réformes  entreprise  par  l'Angleterre  et  la  Russie  ea  Macé- 
doine et  à  laquelle  l'Allemagne  a  toujours  refusé  de  s'associer. 

L'Allemagne,  bien  que  le  fait  ait  été  démenti,  est  liée,  ainsi  que  l'Au- 
triche, à  la  Turquie,  par  une  convention  militaire. 

Les  deux  ministres  des  aflaires  étrangères  de  France  et  de  Russie  se 
sont  mis  d'accord  pour  éviter  que  la  paix  de  l'Europe  fût  troublée  dans  les 
Balkans,  malgré  l'agitation  bulgare. 

L'entrevue  de  Reval  s'est  terminée  par  le  désir  spontanément  exprimé 
per  le  tsar  de  venir  non  pas  à  Paris,  mais  en  France  bientôt. 

M.  Sarraul  conclut  en  couslatant  la  parfaite  impression  produite, 
dans  tous  les  pays  qu'il  a  visités,  par  le  président  Fallières,  et  en 
déclarant  la  situation  internationale  excellente  pour  la  France. 

Allemagne.  —  L'Entrevue  de  Cronherg.  —  Le  roi  Edouard  VII, 
accompagné  de  sir  Charles  Hardinge,  sous-secrétaire  d'Etat  perma- 
nent aux  affaires  étrangères,  a  quitté  Londres  le  10  août,  se  rendant 
à  Cronberg,  où  il  s'est  rencontré  le  lendemain  avec  l'empereur 
Guillaume  II.  L'entrevue  a  eu  lieu  au  château  de  Friedrichshof,  «  le 
séjour  préféré  de  la  défunte  impérairice  Frédéric  »,  dit  la  note 
officielle  allemande  publiée  à  cette  occasion.  L'empereur  était  assisté 
du  baron  Rucker  Jenisch,  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  à 
Darmstadt,  jeune  diplomate  de  grand  avenir,  que  l'on  dit  tout  bas 
être  déjà,  désigné  par  son  puissant  parent,  le  chancelier  prince  de 
Bûlow^  pour  occuper  un  jour  assez  prochain  le  poste  important 
d'ambassadeur  à  Londres. 

De  ce  que  se  sont  dit  les  deux  souverains  pendant  cette  journée 
qu'ils  ont  voulu  faire  historique,  rien  de  certain  n'a  transpiré.  On  a 
seulement  insisté  sur  la  cordialité  de  leur  altitude  réciproque  et 
sur  la  gaieté  du  roi  et  de  l'empereur.  Au  reste  cette  entrevue  ne  pou- 
vait avoir  l'importance  de  celle  du  14  août  1906,  qui  scella  dans  le 
même  château  de  Friedrichshof.  !e  rapprochement  de  l'oncle  et  du 
neveu,  séparés  depuis  cinq  ans  paj-  de  profonds  dissentiments  per- 
sonnels, aussi  bien  que  par  l'hostilité  jalouse  de  leurs  peuples.  La 
rencontre  de  Wilhemshohe  Tannée  suivante,  puis  le  séjour  de  Guil- 
laume II  à  Windsor  en  novembre  dernier,  ont  permis  aux  deux  sou- 
verains de  vérifier  la  sincérité  et  la  cordialité  persistante  de  leurs 
sentiments  réciproques,  et  si  la  réconciliation  n'a  pas  été  aussi  com- 
plète, aussi  absolue  entre  les  deux  nations,  les  relations  officielles  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  se  sont  du  moins  maintenues  aussi 
diplomatiquement  courtoises  qu'on  peut  le  désirer  à  Londres  et  à 
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Berlin.  Il  ne  faut  donc  pas  attacher  plus  de  valeur  qu'il  ne  convient 
à  cet  échange  d'impressions  impériales  que  ne  motive  actuellement 
aucune  [considération  particulièrement  sérieuse,  d'autant  plus  que 
la  fréquence  de  ces  conversations  Ihéâlrales  de  souverains  n'est  pas 
sans  nuire  à  leur  valeur  et  à  leur  intérêt. 

Une  note  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  annonçant  officielle- 
ment l'entrevue  de  Cronberg,  a  dit  que  «  cette  rencontre  fournirait 
'    l'occasion    également    désirée     par     les     deux    monarques    de 

se  faire  des  déclarations  d'amitié  »,  et  a  ajouté  que  «  leurs 
.  peuples  souhaitent  également  que  des  rapports  paisibles 
<:  unissent  les  chefs  de  deux  Etats  aussi  puissants  que  l'AIle- 
"  magne  et  l'Angleterre,  car  ils  veulent,  malgré  toutes  les  ten- 
'■■  tatives  d'excitation  à  la  haine,  remplir  côte  à  côte  leur  mission  de 
<(  civilisation  universelle  dans  la  paix  et  la  concorde  ».  La  presse 
allemande,  d'une  façon  générale,  s'est  associée  naturellement  à  ces 
paroles,  et  les  journaux  anglais  ont  déclaré,  eux  aussi,  ne  pouvoir 
que  se  féliciter  d'un  événement  dont  les  conséquences  seront  certai- 
nement avantageuses  pour  l'une  et  l'autre  nation.  Mais  sous  ce  lan- 
gage, d'apparence  parfaitement  cordial,  on  percevait  le  plus  souvent 
une  méfiance  qui  ne  désarme  pas.  «  En  nous  enveloppant  de  discours 
i'  pacifi(^ues  et  amicaux,  disait  notamment  le  Deuisches  Tages  Zeitung ^ 
u  on  voudrait  nous  faire  renoncer  à  l'augmentation  de  notre  flotte... 
«  Nous  n'avons  pour  cette  espérance  ridicule  qu*un  seul  mot  : 
((  Jamais  !  »  Et  de  son  cûté,  le  Standard  a  tenu  à  spécifier  «  qu'il 
«  ne  saurait  être  question  à  cette  occasion  de  conclure  des  traités, 
'  de  former  des  ententes  ou  de  modifier  les  relations  existantes 
u  entre   les  grandes  puissances  ». 

—  La  mort  de  31.  de  Lucanus.  —  M.  de  Lucanus,  qui  fut  depuis 
l'avènement  de  Guillaume  II  chef  du  cabinet  civil  de  l'Empereur,  est 
mort  le  t  août.  Il  était  âgé  de  77  ans.  Il  a  été  remplacé  à  la  direction 
du  cabinet  impérial  par  le  président  du  gouvernement  Rudolf  de 
Valentini, 

Angleterre.  —  Déclarations  de  sir  Edivard  Grey  sur  la  politique  ètran- 
ifere  de  l'Angleterre.  —  Sir  Edward  Grey,  ministre  anglais  des  Aflaires 
étrangères,  a  prononcé  le  27  juillet  à  la  Chambre  des  Communes,  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  Alfaires  étrangères,  un 
important  discours  dont  voici  le  résumé  très  complet. 

Parlant  d'abord  delaqueslion  d'Orient  sir  Edward  Grey  ademandé 
qu'on  le  dispense  de  tout  examen  détaillé  de  la  question  des  ré- 
formes en  Macédoine,  la  situation  s'élant  modifiée  ces  jours  der- 
niers d'une  façon  si  importante. 

La  situation  en  Macédoine,  a-t-il  ajoulé,  résulte  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement et  de  la  mauvaise  administration,  et  c'est  contre  cet  état  de 
choses  que  les  populations  musulmanes  viennent  de  protester.  Ces  évé- 
nements se  sont  produits  au  moment  même  où  lo  gouvernement  anglais 
proposait  ror<^amsaiiou  de  colonnes  mobiles  pour  réprimer  avec  énergie 
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los  oporaLions  des  bandes.  Mais  les  bandes  se  sont  dissipées  et,  si  elles  se 
sont  vraiment  dissipées  pour  de  jjon,  les  troupes  mobiles  projetées  n'au- 
ront plus  de  raison  d'être. 

Nous  sommes  heureux  de  cette  situation  et  nous  espérons  qu'elle  con- 
tinuera. Nous  espérons  que  les  Etats  des  Balkans,  ainsi  que  la  Grèce, 
feront  tous  leurs  efïurts  dans  ce  sens,  qu'ils  empêcheront  les.  bandes  de 
se  former  sur  leur  propre  territoire  et  qu'ils  aideront  les  puissances  euro- 
péennes à  préserver  la  situation  actuelle. 

Notre  but  n'a  jamais  été  politique.  La  question  macédonienne  se  réduit 
pour  nous  à  faire  cesser  une  mauvaise  administration  du  pays.  Notre 
seul  désir  est  de  voir  la  Macédoine  bien  gouvernée,  et,  si  la  Turquie  amé- 
liore l'état  de  l'Empire,  si  les  chrétiens  et  les  Turcs  sont  tous  deux  pro- 
tégés, alors  les  réformes  eu  Macédoine  seront  réglées  par  le  fait  que  la 
Turquie  fera  ce  que  nous  avons  conseillé  depuis  longtemps.  Cette  œuvre 
sera  mieux  accomplie  de  cette  façon  qu'en  faisant  appliquer  des  réformes 
partielles  par  un  gouvernement  récalcitrant. 

Nous  devons  naturellement  attendre  les  événements,  mais  à  présent  je 
puis  seulement  dire  que  notre  sympathie  est  pour  ceux  qui  essaient  d'ap- 
pliquer les  réformes  et  je  serai  le  dernier  à  prévoir  un  échec.  S'ils  réus- 
sissent, ce  sera  par  suite  de  leurs  propres  efforts.  Ils  ont  notre  sympathie. 
Nous  continuerons  à  être  attentii^s  et  sincères  comme  nous  l'avons  été 
jusqu'à  présent,  ayant  en  vue  la  bonne  administration  de  la  Macédoine. 

Maintenant,  il  est  impossible  de  dire  par  quelles  méthodes  ce  but  sera 
atteint  et  j'ajouterai  seulement,  en  ce  qui  concerne  les  événements  actuels 
en  Turquie,  que  nous  accueillons  avec  plaisir  la  nouvelle  que  le  Sultan 
a  proclamé  une  (Jonstitution. 

Nous  accueillons  avec  plaisir  la  nouvelle  de  la  puissance  du  sentiment 
qui  a  provoqué  la  proclamation  de  la  Constitution,  et,  tout  en  demeurant 
vigilants,  tout  en  continuant  à  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour 
encourager  les  réformes  en  Macédoine,  nous  adopterons  à  présent  une 
attitude  sympathique  et  attendrons  les  événements. 

Sir  Edward  Grey  a  rappelé  ensuite  qu'on  a  dit  que  le  fait  même 
que  la  Russie  et  l'Angleterre  coopéraient  dans  la  question  macédo- 
nienne pourrait  produire  cette  impression  que  les  deux  puissances 
travaillaient  à  former,  indépendamment,  quelque  projet  dont  pour- 
raient se  formaliser  les  autres  puissances.  Le  ministre  a  alors  pro- 
lesté en  ces  termes  contre  celte  insinuation  : 

Voici  dans  quelles  conditions  les  propositions  furent  faites  : 

L'Angleterre  formula  des  propositions  que  l'on  signala  à  la  Chambre 
pour  son  propre  compte  et  sans  consulter  les  autres  puissances,  parce  que, 
de  l'avis  du  gouvernement,  la  situation  exigeait  que  l'Angleterre  se  désas- 
sociât  complètement  du  mouvement  ou  bien  que  ce  mouvement  tendant 
aux  réformes  prit  un  caractère  plus  énergique  et  vigoureux. 

Après  que  l'Angleterre  eut  fait  ces  propositions,  la  Russie  fît  savoir 
qu'elle  serait  prête  à  mettre  en  avant,  de  son  côté,  des  propositions  dans 
le  même  sens,  mais  qui  n'allaient  pas  aussi  loin  que  les  propositions 
anglaises  et  les  autres  puissances,  parmi  lesquelles  figurait,  je  crois. 
l'Allemagne,  déclaraient  qu'elles  seraient  prêtes  à  accueillir  les  proposi- 
tions russes  et  à  les  accepter. 

Il  ne  saurait  donc  être  question  d'un  désir  de  la  part  de  l'Angleterre  et 
de  la  Russie  de  se  tenir  à  l'écart  des  autres  puissances. 
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Abordant  ici  la  question  des  relations  anglo-allemandes,  sir 
Edward  Grey  a  déclaré  qu'il  serait  très  regrettable  qu'en  Allemagne 
ou  en  Angleterre  on  supposât,  dans  n'importe  quels  milieux,  que  la 
politique  de  l'Angleterre  ait  pour  but  d'assurer  l'isolement  de  l'Alle- 
magne. 

Il  y. a  quelque  temps,  a-t-il  ajouté,  le  prince  de  Biilow  déclara  que  la 
politique  de  l'Allemagne  ne  reposait  nullement  sur  la  provocation  d'ani- 
mosités  entre  les  autres  puissances. 

Je  voudrais,  pour  ma  part,  compléter  cette  déclaration  du  prince  de 
Biilow  en  disant  que,  en  ce  qui  nous  concerne,  il  n'appartient  nullement 
à  notre  politique  de  donner  à  nos  amitiés  une  tournure  hostile  envers 
une  autre  puissance  quelconque.  Mais  il  faut  que  nous  ayons  la  liberté  de 
conclure  ces  amitiés.  Une  fois  ces  amitiés  conclues,  je  suis  prêt  à  donner 
toutes  les  garanties  dans  ce  sens  qu'elles  seront  utilisées  au  profit  réci- 
proquement de  l'Angleterre  et  des  pays  intéressés. 

Et,  après  tout,  quand  on  parle  de  l'isolement  de  l'Allemagne,  il  con- 
vient de  ne  pas  oublier  que  l'Allemagne  possède  deux  alliés.  Nous  n'avons 
jamais  regardé  d'un  œil  jaloux  cette  alliance;  nous  n'avons  jamais  consi- 
déré cette  alliance  comme  étant  dirigée  contre  l'Angleterre,  et,  si  nous 
avons  conclu  des  accords  avec  la  France  et  la  Russie  —  dont  les  termes 
sont  d'ailleurs  connus  du  public,  tandis  que  les  termes  de  la  triple  alliance 
ne  le  sont  pas  —  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  non  plus  que  ces  accords 
aient  pour  but  l'isolement  d'une  autre  puissance  ou  l'adoption  de  mesures 
peu  amicales. 

Au  sujet  du  Congo,  sir  Edw^ard  Grey  a  dit  que  le  gouvernement 
britannique  estime  que  les  droits  que  lui  confèrent  les  traités  au 
Congo  ont  été  violés;  il  est  donc  obligé  d'examiner  d'une  façon  très 
minutieuse  les  conditions  auxquelles  le  Congo  sera  transféré  à  la 
Belgique,  et  obligé  aussi  d'obtenir  une  assurance  explicite  au  sujet 
de  l'interprétation  qu'on  pourra  donner  à  ces  hauts  droits  conférés 
par  les  traités. 

Sir  Edward  Grey  constate  que  l'Angleterre  est  restée  isolée, 
puisque  les  Etals-Unis  seuls  se  sont  joints  à  elle  ;  mais  ilrépèle  qu'il 
serait  très  heureux  de  voir  coopérer  d'autres  puissances  à  l'obten- 
tion de  réformes  au  Congo, 

Nous  n'avons  pas,  dit-il,  l'ambition  de  jouer  un  rôle  prépondérant  dans 
cette  affaire.  Nous  sommes  tout  prêts  à  publier  de  nouveaux  documents 
sur  le  Congo.  Nous  aurions  voulu  voir  les  nouveaux  documents  belles 
publiés  auparavant,  mais  le  gouvernement  belge  désire  ajouter  ce  que 
nous  publierons  à  ceux  qu'il  compte  présenter  lui-même,  et  il  attend, 
d'autre  part,  certains  documents  reçus  des  Etats-Unis.  J'ai  informé  le 
gouvernement  belge  que  nous  étions  prêts  à  publier  nos  documents  et  que 
nous  n'attendions  pour  le  faire  que  de  connaître  la  date  à  laquelle  il  pu- 
bliera les  siens,  de  façon  à  ce  que  les  deux  communications  soient  simul- 
tanées. 

Le  gouvernement  anglais  publiera  prochainement  de  nouveaux  docu- 
ments sur  le  Congo,  mais,  avant  de  s'engager  à  reconnaître  de  façon  for- 
melle que  la  situation  est  satisfaisante,  en  admettant  que  le  Parlement 
balge  donne  au  gouvernement  l'autorisation  d'annexer  le  Congo,  il  devra 
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comptor  onc.oro  avec  le^'ouvernement  belge  ot.  <ixaminer  avec  soin  la  si- 
tuation tout  enlièro,.  L'orateur  reconnaît  que  la  question  des  conceBsions 
ostextremeinentdinicile.il  se  rend  ].arfaitement  compte  que  c'est  trop 
exiger  du  gouvernement  belge  que  de  lui  demander  d'appliquer  au  Congo 
un  système  diiïérent  de  celui  qui  existe  dans  les  colonies  des  autres  na- 
tions situées  dans  la  même  région.  Le  gouvernement  du  Congo  a  suivi 
une  ligne  de  conduite  opposée  à  celle  que  nous  suivons  nous-mêmes.  Il  a 
d'abord  accordé  des  concessions  sans  faire  d'enquête  et  sans  se  préoccu- 
per des  droits  des  indigènes,  et  il  a  créé  ainsi  une  situation  très  difficile. 
Le  gouvernement  belge  a  déclaré  que  le  travail  forcé  disparaîtrait.  S'il 
disparaît,  il  est  essentiel  (jue  les  indigènes  soient  mis  sans  retard  en  pos- 
session de  grandes  étendues  de  terrain  qui  leur  permettront  de  cultiver, 
de  se  nourrir  vl  de  trafiquer,  et  la  prise  de  ces  terrains  va  contre  le  droit 
des  concessionnaires. 

Enfin,  parlant  de  la  situation  en  Perse,  le  ministre  anglais  a 
exprimé  l'eïipoir  que  les  Persans  régleront  leurs  propres  affaires  à 
leur  propre  façon.  Il  y  avait  en  Perse  un  mouvement  général  en  fa- 
veur de  ia  liberté,  et  un  bon  gouvernement  y  aurait  eu  certainement 
les  sympathies  du  gouverna  ment  anglais.  Sir  Edward  Grey  croit  qu'il 
est  désirable  de  voir  les  gouverneaienls  russe  et  anglais  intervenir 
aussi  peu  que  possible  en  Perse,  tant  que  leurs  sujets  respectifs  ne 
seront  pas  menacés.  «  C'est  là  une  politique  sage.  La  politique  d'un 
gouvernement  persan  qui  serait  considéré  comme  ayant  l'appui  de 
l'étranger  serait  certainement  impopulaire  dans  le  pays.  Ce  que 
l'Angleterre  désire,  c'est  que  le  gouvernement  possède  en  Perse  la 
confiance  de  tous.  » 


—  Le  Congres  universel  de  la  Paix;  déclarations  de  M.  Asqui/h.  — 
M.  Asquith  a  présidé,  le  31  juillet,  le  banquet  de  gala  du  Congrès 
universel  de  la  Paix,  qui  a  siégé  à  Londres  celte  dernière  quinzaine. 
A  cetle  occasion,  le  premier  ministre  anglais  a  déclaré  qu'il  n'osait 
pas  espérer  voir  se  réaliser  le  désarmement  universel,  car  le  gouver- 
nement de  n'importe  quel  pays  doit  toujours  veiller  en  premier  lieu 
à  la  sécurité  nationale.  Tant  que  les  masses  seront  capables  de  se 
laisser  entraîner  à  croire  qu'il  y  a  des  divergences  d'honneur  et  d'in- 
térêt entre  elles  et  d'autres  agglomérations  humaines,  on  devra  con- 
tinuer de  se  tenir  prêt  pour  les  éventualités  de  guerre. 

Mais  quand  tout  cela  a  été  dit,  poursuivit  M.  Asquith,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'il  n'y  a  pas  d'effort  qm  soit  plus  digne  d'un  liomme  de  bien 
que  celui  qui  consiste  à  rechercher  les  moyens  d'atténuer  les  risques  de 
dissentiments  internationaux  et  de  remplacer  la  guerre  par  un  arbitrage 
plus  raisonnable. 

Il  y  a  deux  ou  trois  moyens  qui  ont  permis  de  réaliser  des  progrès  et 
qui  permettront  peut-être  d'en  réaliser  encore.  Il  y  a  d'abord  les  accords 
internationaux,  des  accords  bien  entendus,  car  les  alliances  donnent  quel- 
quefois des  résultats  d'une  nature  opposée.  Ensuite  vient  l'adoption  de 
l'arbitrage  à  la  place  des  tueries  de  la  guerre.  Les  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  l'adoption  de  ce  principe,  quoique  nombreuses,  ne  sont  pas  iutiur- 
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montables.  Enfin  il  importe  que  les  nations  se  connaissent  mieux,  car  ce 
sont  les  malentendus  qui  provoquent  la  moitié  des  différends. 

Les  déclarations  du  président  du   Conseil   ont  provoqué  de  vifs 
applaudissements. 

Belgique.  — La  question  du  Congo.  Le  «  Livre  Blanc  »  ajiglais  et  It 
«  Livre  Gris  »  belge.  —  Un  Livre  Blanc  anglais  a  été  publié  le  3  août  à 
Londres  sur  les  affaires  du  Congo,  en  même  temps  que  paraissait  à 
Bruxelles  un  nouveau  Livre  Gris  contenant  la  suite  de  la  correspon- 
dance diplomatique  échangée  entre  les  gouvernements  belge,  anglais 
et  américain   à  propos  de   cette  même  question  congolaise.  Cette 
double  publication  donne  l'impression  d'une  détente  réelle  dans  les 
relations  anglo-belges,  détente  déjà  affirmée  d'ailleurs  par  les  ré- 
centes déclarations  de  sir  Edward  Grey  à  la  Chambre  des  Communes  : 
nous  venons  de  rappeler  que,  le  30  juillet,  le  ministre  anglais  des 
Affaires  étrangères  avait  exprimé  l'opinion  qu'un  nouvel  échange  de 
Notes  officielles  serait  encore  nécessaire  avant  que  le  gouvernement 
britannique  puisse  faire  connaître  son  opinion  finale  sur  l'annexion 
du  Congo  à  la  Belgique,  mais  qu'il  avait  ajouté   en  même  temps 
«  qu'il  n'est  pas  désirable  que  le  gouvernement  belge  soit  constam- 
cc  ment  fatigué  ].ar  des  déclarations  des  gouvernements  étrangers 
«  pendant  qu'il  s'occupe  de  donner  une  solution  à   un  problème 
u  difficile  ».  L'affirmation  de  cette  même  bonne  volonté  anglaise  se 
retrouve  sous  différentes  formes,  dans  le  Livre  Blanc  comme  dans  le 
Livre  Gris.  Dans  le  Livra  Blanc^  sir  Edward  Grey  écrit  que,  pendant 
les  débats  du  Parlement    balge   relatifs  à  l'annexioU;,  l'Angleterre 
suspend  toute  discussion  diplomatique  avec  le  Cabinet  de  Bruxelles, 
et  il  constate,  en   outre,  que   l'attitude   du  gouvernement  belge   a 
beaucoup  amélioré  la  situation.   D'autre   part,    la  correspondance 
anglo-belge  publiée  par  le  Livre  Gris  établit  que  «  le  gouvernement 
«  de  Londres  a  pris  acte  avec  la  plus  vive  satisfaction  des  assurances 
«   données  par  la  Belgique,  en  ce   qui  concerne  l'amélioration  du 
«  sort  des  indigènes,  et  qu'après  un  examen  minutieux  de  la  ques- 
«  tion,  il  n'insiste  plus  sur  les  poins  de  détail  soulevés  originaire- 
«  ment  par  lui  ».  Ces  déclarations  sont,  on  le  voit,  de  nature  à  don- 
ner  satisfaction  aux  légitimes  susceptibilités  de  la   Belgique  qui, 
s'élant  engagée  formellement  à  respecler  au  Congo  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  incombent  du  fait  des  traités  existants,  refuse  d'ac- 
cepter aucune  ingérence  étrangère  dauij  une  affaire  qui,  dit-elle,  ue 
concerne  absolument  que  le  Parlement  belge  et  l'Etat  Indépendant. 
Il  peut  être  intéressant,  à  ce  propos,  de  rappeler  en  quelques  mots 
où  en  est  la  question   de   la  reprise  du  Congo  au   Parlement  de 
Bruxelles.  Le  15  avril  dernier,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion, le  président  du  Conseil,  M.  Scliollaerl,  déclara  que  le  vol-e 
de  la  loi  coloniale  devait  précéder  le  vole  du  traité  d'annexion.  Très 
judicieusement,  le  gouvernement  belge  estimait  convenable  d'établir 
d'une  façon  définitive  des  règles  méthodiques  et  raisounées  d'admi- 
nistration coloniale  avant  de  songer  à  devenir  mailre  d'une  colonie. 
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La  Chambre  approuva  celle  manière  de  voir  et  commença  donc  l'exa- 
men du  projet  de  Charte  coloniale  qui  comprend  31  articles.  Inter- 
rompue le  6  mai  par  les  élections,  ladiscussion  générale  se  prolongea 
jusqu'au  16  juillet;  puis  on  passa  à  l'étude  des  diflérents  articles. 
Déjà  une  dizaine  d'articles  ont  été  adoptés,  malgré  les  efforts  de  l'op- 
position; de  plus,  la  droite  a  décidé  de  repousser  toute  proposition 
d'ajournement  qui  viendrait  à  se  produire,  elle  gouvernement  s'est 
déclaré  résolu  à  poursuivre  jusqu'au  bout  et  sans  nouvelle  interrup- 
tion le  vote  intégral  de  la  loi.  D'autre  pari,  sir  Edward  Grey  a  dé- 
claré, dans  le  même  discours  aux  Communes  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure, que  l'Angleterre  n'accepterait  pas  un  retour  à  l'ancien 
état  de  choses.  Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  penser  que 
cette  fois  enfin  le  problème  congolais  va  recevoir  une  solution  défi- 
nitive. 

Russie.  —  Ouverture  de  la  Diète  de  Finlande.  —  La  session  delà  Diète 
de  Finlande  a  été  ouverte  le  5  août  à  Helsingfors  après  un  service 
divin  célébré  dans  la  cathédrale  russe.  Devant  les  membres  de  la 
Diète  réunis  dans  la  salle  du  Trône  du  palais  impérial,  le  gouverneur 
général,  entouré  de  sa  suite  et  du  Sénat  composé  de  ses  nouveaux 
membres,  a  donné  lecture  du  discours  du  trône  suivant  : 

Représentants  du  peuple  finlandais,  voici  près  d'un  siècle  que  la  Finlande 
fait  partie  de  l'empire  russe.  Sous  sa  puissante  protection,  elle  a  atteint  un 
développement  matériel  et  intellectuel  remarquable  ;  mais  à  notre  profond 
regret,  la  conscience  de  la  solidarité  qui  existe  entre  la  population  finlan- 
daise et  le  peuple  russe  ne  s'est  pas  développée  dans  la  même  mesure,  non 
plus  que  le  sentiment  de  la  légitimité  des  obligations  imposées  à  la  Fin- 
lande par  l'empire  russe,  des  possessions  souveraines  duquel  elle  fait 
partie. 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Diète  réunie  au  début  de  février  1908, 
des  opinions  qui  attestaient  une  conception  tout  à  fait  fausse  de  la  situa- 
tion de  la  Finlande  et  une  interprétation  non  moins  fausse  des  obligations 
imposées  à  la  Finlande  par  l'empire  ont  été  exprimées. 

En  vertu  de  cette  situation  même,  dans  la  nuit  du  15  mars,  la  Diète  a 
finalement  adopté  une  résolution  qui  impliquait  une  appréciation  extrême- 
ment défavorable  des  mesures  prises  sur  la  volonté  exprimée  par  notre 
souverain.  Nous  avons  alors  dissous  la  Diète  et  ordonné  qu'il  fût  procédé 
à  de  nouvelles  élections  et.que  la  présente  Diète  fût  ensuite  convoquée. 

Nous  appelons  sur  ses  travaux  qui  vont  s'ouvrir  la  bénédiction  du  Très- 
Haut  et  nous  comptons  fermement  qu'elle  sera  pénétrée  du  sentiment  de 
la  solidarité  des  intérêts  de  la  Finlande  avec  ceux  de  la  Russie. 

Une  fois  la  lecture  du  discours  du  trône  terminée,  M.  Talman 
Swinhuvud,  président  de  la  Diète,  s'est  adressé  au  gouverneur  gé- 
néral en  ces  termes  : 

La  Diète  de  Finlande  se  réunit  ici  conformément  aux  lois  fondamen- 
tales, après  de  nouvelles  élections,  afin  de  prendre  part  à  l'administration 
financière  et  à  l'œuvre  législative. 

La  Diète  est  prête  à  consacrer  à  cette  tâche  tous  ses  efforts  et  un  zèle 
sincère.  La  condition  de  tout  progrès  parait,  à  nos  yeux,  être  le  respect  de 
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notre  situation  politique,  de  notre  condition  juridique,  sous  la  protection 
desquelles  le  peuple  finlandais  a  réalisé  son  développement  matériel  et 
intellectuel. 

La  base  de  cette  situation  et  de  cette  condition  est  constituée  par  le 
droit  du  peuple  finlandais  à  une  administration  spéciale,  à  un  examen 
indépendant  de  la  gestion  financière  et  à  une  mise  directe  en  communica- 
tion avec  le  souverain  dans  ce  dernier  domaine. 

Toute  mesure  s'écartant  de  ces  principes  doit  être  considérée  comme  ne 
tenant  aucun  compte  des  droits  de  la  Finlande  et  ne  peut  conduire  qu'à 
des  résultats  déplorables.  C'est  pourquoi  diverses  mesures  prises  au  cours 
de  ces  derniers  temps  ont  provoqué  dans  le  peuple  une  réelle  inquiétude. 

La  ^Diète  espère  que  des  conditions  en  harmonie  avec  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Finlande  assureront  et  affermiront  la  confiance  qui  doit 
toujours  exister  entre  le  peuple  et  le  souverain. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  déposer  aux  pieds  de  Sa  Majesté  et  des 
grands-ducs  l'hommage  des  sentiments  de  dévouement  et  de  profond  res- 
pect de  la  Diète. 

Cette  réponse  du  président  de  la  Diète  a  produit  une  grande 
impression  et  a  été  très  commentée. 

Italie.  — La  mort  du  marquis  di  Rudini.  —  Le  marquis  di  Rudini  est 
mort,  le  7  août,  à  l'âge  de  69  ans.  Né  en  1839  d'une  ancienne  famille 
de  l'aristocratie  sicilienne,  Antonio  Starabba  di  Rudini  occupa  à 
deux  reprises  la  présidence  du  Conseil,  de  1891  à  1893  et  de  1896  à 
1898,  et  chaque  fois,  il  y  succéda  à  M.  Crispi.  En  politique  étrangère, 
bien  qu'ayant  attaché  son  nom  à  l'un  des  renouvellements  de  la  Tri- 
plice,  il  fut  un  sincère  partisan  de  rapprochement  de  l'Italie  avec  la 
France, 

Suisse.  —  Le  Congres  inkrnational  de  Géographie.  —  Le  Congrès 
international  de  Géographie,  siégeant  cette  année  à  Genève,  a  adopté 
:23  vœux,  dont  voici  les  principaux  : 

Création  d'une  carte  du  monde  à  un  millionième  ; 

Création  d'une  association  cartographique  internationale; 

Création  d'un  bureau  international  consultatif  de  géographie  commer- 
ciale; 

Adhésion  des  gouvernements  à  la  commission  polaire  internationale; 

Vœu  en  faveur  des  futures  expéditions  au  Pôle-Sud  ; 

Vœu  en  faveur  de  la  réfection  des  monuments  cartographiques  de  l'anti- 
quité ; 

Numérotation  des  heures  de  la  journée  de  0  à  2i'; 

Nomination  de  commissions  spéciales  pour  l'étude  de  la  Méditerranée  et 
de  rAtlanti(]ue  sous  la  présidence  du  prince  de  Monaco; 

Nomination  d'un  comité  général  composé  des  secrétaires  généraux  de 
toutes  les  sociétés  géographiques, 

La  prochaine  session  du  Congrès  se  tiendra  à  Rome. 

Suéde.  —  La  visite  de  Vempcrcnr  Guillaume  II  àSloclcholm.  —  L'em- 
pereur et  l'impératrice  d'Allemagne  sont  arrivés  à  Stockholm,  à  bord 
du  yach  t  impérial  Bohenzollern,  le  3  août.  Le  soir,  un  dîner  de  gala  a 
eu  lieu  au  château  royal,  le  roi  de  Suède  a  prononcé  le  toast  suivant  : 
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Je  puis  (lire  que  Vos  Majestés  ue  sont  point  des  étrangers  en  Suède.  Le 
peuple  suédois  salue  en  Vos  Majestés  les  souverains  d'une  nation  amie  et 
qui,  en  même  temps,  lui  est  apparentée  par  le  sang. 

Votre  visite  en  Suède  contribuera  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  l'Al- 
lemagne à  la  Suède. 

Le  souvenir  de  la  magnifique  réception  qui  me  fut  faite  à  Berlin,  resté 
vivant  dans  mon  cœur,  est  inoubliable,  et  s'il  ue  nous  est  pas  possible  ici 
lie  déployer  une  aussi  grande  pompe,  les  sentiments  qui  nous  animent  sont 
les  mêmes. 

Puissent  les  bonnes  relations  qui  existent  entre  nos  maisons  et  nos 
peuples  se  perpétuer  et  se  développer  !  Dans  cet  espoir,  je  lève  mon  verre 
à  la  santé  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  et  à  la  prospérité  de  l'Empire 
allemand. 

L'empereur  Guillaume  a  remercié  le  roi  pour  les  sentiments  qu'il 
avait  exprimés  et  pour  la  réception  que  lui  avait  faite  le  roi,  la  reine 
et  la  ville  de  Stockholm  et  il  a  ajouté  : 

C'est  pour  moi  une  véritable  joie  que  de  pouvoir  passer  quelques  jours 
au  milieu  d'un  peuple  ami  et  uni  à  l'Allemagne  par  les  liens  du  sang.  J'ai  !e 
ferme  espoir  que  les  bonnes  relations  existant  entre  les  deux  pays  se  per- 
pétueront et  que  nos  peuples,  grâce  à  la  paix,  à  l'intérieur,  comme  à  l'exté- 
rieur, continueront  à  entretenir  entre  eux  des  rapports  toujours  plus  étroits 
et  plus  suivis,  et  à  avancer  dans  la  voie  du  progrès. 

Puissent  ce  beau  pays  et  le  beau  peuple  qui  l'habite  s'acheminer  vers 
l'avenir  le  plus  brillant  et  voir  se  réaliser  les  aspirations  auxquelles  lui 
donnent  droit  toutes  ses  richesses  intellectuelles  et  matérielles! 

Je  lève  mon  verre  à  la  santé  du  Roi,  de  la  Reine,  de  la  famille  royale 
et  à  ia  prospérité  de  tout  le  peuple  suédois. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  suédois,  M.  de  TroUe,  a  déclaré 
au  correspondant  du  Lohalmizeiger  que  le  voyage  de  l'empereur  à 
Stockhlom  n'avait  aucun  but  politique. 

Turquie.  —  L' étaMissement  du  régime  constitutionnel,  —  L'évolution 
conslitulionnelle  se  poursuit  en  Turquie  sans  que  jusqu'ici  l'ordre 
ait  été  troublé.  Le  Comité  directeur  du  parti  Jeune-Turc,  le  Comité 
((  Union  et  progrès  »,  est  le  maître  absolu  de  la  situation,  mais 
paraît  conserver  assez  bien  son  sang-froid.  Sur  son  intervention,  le 
successeur  de  Ferid  pacha,  Saïd  pacha,  a  dû  donner  sa  démission 
de  grand  vizir  et  a  été  remplacé  par  Kiamil  pacha  qui  a  constitué 
ainsi  son  ministère  : 

Ministre  des  affaires  étrangère,  Te^Y{ik  pacha  ; 

Ministre  de  l'intérieur,  Rechid  Akif  pacha,  vali  de  Siwas  ; 

Ministre  de  la  guerre,  Redgib  pacha,  vali  de  Tripoli  ; 

Ministre  de  la  marine,  Arif  pacha  ; 

Ministre  des  finances,  Zia  pacha; 

Ministre  des  mines,  des  forêts  et  de  l'agriculture,  le  prince  Mavrocordato, 
conseiller  d'Etat  ; 

Ministre  des  travaux  publics,  Gabrile  effendi  ; 

Conseiller  légal  auprès  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  des  fonda- 
tions pieuses,  Ekrem  bey  ; 

Ministre  de  la  justice,  Hassan  Fehmi  pacha  ; 

Ministre  de  l'instruction  publique,  Hakki  bey. 
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Le  sélamlik,  qui  a  eu  lieu  le"  août,  a  été  très  imposant.  Le  sultan 
a  été  acclamé  avec  enthousiasmeparles  troupes  et  par  lafoule.  Après 
le  sélamlik,  le  Sultan  a  donné,  dansun  pavillon  spécial,  uQe  audience 
collective  au  corps  diplomatique  tout  entier,  qui  avait  été  convoqué 
spécialement  à  cet  effet  par  une  dépêche  du  palais  au  marquis  Impe- 
riali,  ambassadeur  d'Italie,  et  doyen  provisoire.  Le  Sultan  a  lu,  en 
présence  des  représentants  des  puissances,  une  déclaration  rédigée 
en  turc,  disant  que  «  le  Sultan  promet,  sur  son  honneur  de  souverain, 
de  respecter  la  Constitution  rétablie  et  de  s'y  conformer  strictement 
dans  l'avenir.  »  Puis  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  donné  une 
traduction  française  de  ce  document.  Au  nom  du  corps  diplomati- 
que, le  marquis  Imperiali  a  renouvelé  ses  félicitations  et  a  exprimé 
sa  joie  d'un  événement  qui  satisfait  le  monde  entier  ;  il  a  terminé  en 
formant  des  vœux  pour  le  Sultan  et  la  noble  nation  turquo.  Le  Sul- 
tan a  alors  serré  la  main  de  chaque  chef  de  mission,  en  exprimant 
Se  satisfaction  de  voirie  corps  diplomatique  réuni  autour  de  lui. 

Voici  d'autre  part  le  texte  des  déclarations  faites  au  correspon- 
dant particulier  du  Te777p s  pvLT  Kidivnil  pacha,  la  veille  même  de  sa 
nomination  de  grand-vizir  : 

Nous  n'avons  pas  encore  déprogramme  arrêté  ;  nous  travaillons  à  établir 
la  Constitution.  Nous  avons  des  projets-  de  réformes  ;  mais  il  faut,  avant 
tout,  que  le  pays  se  tranquillise.  Nous  sommes  encore  dans  une  période: 
troublée  ;  mais  cela  se  calmera  peu  à  peu. 

Ce  qui  domine  la  situation  en  ce  moment,  ce  sont  les  efforts  faits  pour 
mettre  enharmonie  le  gouvernement  avec  les  désirs  delà  population.  Pro- 
bablement, pour  y  arriver,  quelques  changements  auront-ils  lieu  encore 
dans  le  ministère  ;  mais  nous  aboutirons,  je  l'espère. 

Vous  me  dites  que  certains  désirent  ma  nomination  comme  grand-vizir  ; 
moi  je  ne  la  désire  pas  :  je  ne  tiens  qu'à  aider  de  toutes  mes  forces  mou 
ami  Smd  pucba  à  établir  le  nouveau  régime. 

Au  point  de  vue  extérieur,  nous  serons  heureux  d'avoir  de  bonnes  rela- 
tions avec  tous.  La  Bulgarie,  la  Serbie,  la  Grèce  avaient  des  visées  qu'elles 
abandonneront  certainement  devant  la  situation  nouvelle.  Si  la  Bulgarie 
persistait,  elle  ne  pourrait  agir  qu'avec  l'appui  d'une  puissance  :  cet  appui 
j'en  suis  persuadé,  ne  serait  que  moral. 

Je  suis  certain  que  tout  restera  tranquille,  grâce  au  concours  des  nations 
européennes.  Jusqu'ici  nous  étions  abandonnés,  parce  que  notre  conduite 
n'était  pas  correcte.  Nous  avons  perdu  ainsi  l'appui  des  puissances  qui 
devaient  s'intéresser  à  nous.  Nous  devons  acquérir  celui  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  de  TAutriche,  comme  nous  avons  celui  de  l'Allemagne, 
qui  nous  fut  peu  utile  jusqu'à  ce  jour. 

Vous  me  parlrz  de  l'incident  d'izzet  pacha,  parti  sur  un  bateau  anglais. 
Nous  avons  demaiulé,  sur  le  désir  de  la  population,  qui  a  beaucoup  souf- 
fert de  ses  intrigues,  à  l'ambassade  anglaise  qu'on  nous  le  livre.  Le  bateau 
a  été  arrêté  dans  les  Dardanellos;  mais  Izzot  avait  l'autorisation  du  palais 
de  partir.  L'ambassade  ne  pouvait  donc  pas  autoriser  cette  arn-stalion. 
Restent  les  poursuites  judiciaires  :  elles  auront  lieu. 

Nous  travaillons  à  rétabUr  le  calme  et  à  réorganiser  la  Tm-ipiie  ot  nous 
espérons  réussir. 

—  La  question  macédonienne  ;  la  note  russe  concernant  te  retrait  du  projet 
de  réformes  anylo-russe.  —  Voici  le  texte  de  la  note  ailressée  par  le 
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gouvernement  russe  aux  cabinets  européens  relativement  à  la  ques- 
tion macédonienne  : 

Saint-Pcter.'^bourg,  25  juillet  1908. 

Depuis  le  commencement  de  la  crise  macédonionne,  les  puissances, 
conscientes  des  droits  et  des  devoirs  découlant  pour  elles  des  traités  exis- 
tants, s'étaient  appliquées  à  obtenir  du  Sultan  l'introduction  de  réformes 
dans  les  vilayets  de  Salonique,  de  Monastir  et  de  Kossovo;  reconnaissant 
que  la  Russie  et  l'Autriclie-IIongrie  étaient  plus  directement  intéressées 
dans  les  affaires  balicaniques,  elles  avaient  consenti  à  abandonner  aux 
cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  le  soin  de  déterminer  les  me- 
sures les  plus  impérieusement  nécessaires  pour  le  bien-être  des  popula- 
tions macédoniennes,  et  c'est  ainsi  que  prit  naissance  le  projet  connu  sous 
le  nom  de  programme  de  Muerzsteg,  accepté  non  seulement  par  les  cabi- 
nets européens,  mais  aussi  par  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Les  puissances  ne  manquèrent  pas  d'accorder  tout  leur  appui  à  l'exécu- 
tion du  programme  susmentionné,  et  leurs  efforts  combinés  avec  ceux  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche-Hongrie  ne  sont  pas  restés  sans  résultats. 

Des  organes  nouveaux,  tel  que  l'inspecteur  général,  le  général  réorgani- 
sateur de  la  gendarmerie  et  ses  adjoints,  les  agents  civils,  la  Commission 
linancière,  furent  créés;  des  lois  et  des  règlements  concernant  le  fonction- 
nement de  ces  organes  furent  mis  en  vigueur;  malheureusement,  l'amélio- 
ration qui  devait  en  résulter  pour  la  population  locale  fut  coni^idérablement 
entravée  et  retardée  par  diverses  circonstances  ;  le  régime  judiciaire  dont 
la  réorganisation  était  prévue  par  le  quatrième  point  du  programme  de 
Muerzsteg  restait  essentiellement  défectueux  ;  le  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration et,  en  particulier,  de  l'administration  financière,  laissait  beau- 
coup à  désirer;  enfin,  la  lutte  entre  les  différentes  nationalités  locales  pre- 
nait un  caractère  de  plus  en  plus  aigu  et  se  compliquait  par  la  formation 
de  bandes  armées  contre  lesquelles  les  forces  turques  n'avaient  ni  la  puis- 
sance, ni  peut-être  la  ferme  volonté  de  lutter  efficacement. 

Un  projet  de  réorganisation  judiciaire  élaboré  en  commun  par  la  Russie 
et  l'Autriche-Hongrie  n'ayant  pas  reçu  l'approbation  unanime  des  ambas- 
sadeurs à  Constantinople  et  l'œuvre  réformatrice  et  pacificatrice  des  puis-- 
sances  semblant  devoir  subir  un  arrêt  gros  de  dangers  pour  l'avenir,  le 
cabinet  de  Londres  jugea  le  moment  venu  de  proposer  aux  autres  gouver- 
nements un  plan  de  réformes  générales  impliquant  la  création  d'un  poste 
de  gouverneur  général  de  la  Macédoine  et  l'organisation  de  cette  contrée 
sur  des  bases  nouvelles.  En  annonçant  son  plan  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, sir  E.  Grey  déclara  en  même  temps  qu'il  n'avait  nullement  l'inten- 
tion de  se  détacher  du  concert  des  puissances  et  qu'il  ne  poursuivrait  sa 
réalisation  que  par  les  moyens  employés  jusqu'ici,  c'est-à-dire  en  s'appli- 
quant  à  acquérir  l'adhésion  des  autres  cabinets  et  à  obtenir,  d'un  commun 
accord  avec  ceux-ci,  le  consentement  du  Sultan.  Or,  il  était  à  craindre  que 
le  projet  anglais  pourrait  difficilement  obtenir  l'assentiment  de  toutes  les 
puissances,  et  qu'il  se  heurterait  à  la  résistance  la  plus  opiniâtre  de  la 
part  de  la  Turquie,  qui  paraissait  disposée  à  y  voir  une  atteinte  à  son  inté- 
grité et  à  ses  droits  souverains. 

Dans  ces  circonstances  le  cabinet  impérial,  soucieux  avant  tout  de  faire 
œuvre  pratique  et  d'apporter  un  prompt  remède  aux  maux  delà  population 
macédonienne,  crut  devoir  employer  tous  ses  efforts  à  trouver  un  terrain 
d'entente  et  à  ramener  les  propositions  anglaises  à  des  dimensions  qui  les 
rendraient  plus  acceptables  tant  à  certaines  puissances  qu'au  Sultan  lui- 
même. 
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Les  négociations  qui  s'ensuivirent  entre  les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Londres  aboutirent  à  la  rédaction  de  deux  projets  :  l'un  formulé  par 
le  gouvernement  anglais  avait  pour  objet  la  formation  d'un  corps  mobile  de 
troupes  placé  à  la  disposition  de  l'inspecteur  général  et  destiné  à  poursui- 
vre les  bandes  ;  l'autre,  dressé  par  noss  soins,  contenait  unyirogramme  de 
réformes  complémentaires  à  introduire  dans  les  vilayets  de  Salonique,  de 
Monastir  et  de  Kossovo. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  la  second  de  ces  projets  sous  forme 
d'aide-mémoire  daté  du  2  juillet  courant. 

Cet  aide-mémoire,  ayant  obtenu  l'adhésion  complète  du  cabinet  de  Lon- 
dres, nous  étions  sur  le  point  de  le  proposer  à  la  discussion  et  à  l'accepta- 
tion des  autres  cabinets,  lorsque  survinrent  les  derniers  événements  en 
Macédoine  et  à  Constantinople. 

La  situation  qui  résulte  de  ces  événements  est  tout  à  fait  nouvelle  et 
réclame  de  notre  part  ainsi  que  de  la  part  des  autres  puissances  intéres- 
sées la  plus  sérieuse  attention. 

En  poursuivant  l'activité  réformatrice  exposée  plus  haut,  ni  la  Russie, 
ni  les  autres  puissances  n'ont  jamais  été  inspirées  par  un  sentiment  d'hos- 
tilité contre  la  Turquie,  ou  par  le  dessein  d'enfreindre  les  droits  souverains 
du  Sultan  ;  mais  l'expérience  ayant  démontré  que  dans  l'état  actuel  de 
désorganisation  de  l'administration  ottomane,  et  tant  que  le  régime  turc 
demeurait  basé  sur  l'infériorité  des  populations  non  musulmanes  de  la 
Turquie,  aucune  amélioration  sensible  n'était  à  attendre  de  l'effort  spon- 
tané de  la  Sublime-Porte,  les  puissances  devaient  forcément  rechercher  la 
solution  du  problème  dans  un  plus  haut  degré  de  décentralisation  et  dans 
l'établissement  d'un  contrôle  efficace;  déplus,  si  d'un  côté  la  constitution 
générale  de  l'Empire  turc;  en  tant  qu'État  souverain  et  indépendant,  res- 
tait en  dehors  de  l'action  des  puissances,  celles-ci  possédaient,  en  vertu 
de  stipulations  internationales,  le  droit  incontestable  de  veiller  à  une  meil- 
leure administration  dans  celles  des  provinces  de  la  Turquie  d'Europe, 
pour  lesquelles  une  organisation  particulière  n'avait  pas  été  prévue  par  le 
traité  de  Berlin.  C'est  dans  ces  limites  que  devait  se  réaliser  l'action  des 
puissances  et  le  cabinet  impérial  n'a  jamais  songé  pour  sa  part  à  les 
dépasser. 

Actuellement  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  acte  spontané'  du 
Sultan  octroyant  à  la  Turquie  une  charte,  en  tète  de  laquelle  sont  inscrits 
les  généreux  principes  d'égalité  devant  les  lois  pour  tous  ses  sujets,  d'or- 
ganisation régulière  des  pouvoirs  publics  et  de  bonne  et  intègre  adminis- 
tration. 

Il  est  évident  qu'une  application  complète  et  sincère  de  ces  principes 
tendrait  à  assurer  le  sort  des  populations  macédoniennes  dans  le  sons  des 
vues  dont  s'inspiraient  les  puissances  en  poursuivant  le  développement 
ultérieur  de  leur  action  réformatrice.  C'est  ce  que  le  cabinet  impérial  n'hé- 
site pas  pour  sa  part  à  reconnaître;  il  est  donc  tout  prêt  à  surseoir  pour 
le  moment  à  toute  démarche  qui  pourrait  être  considérée  par  la  Turquie 
comme  étant  empreinte  tlo  méfiance  à  l'égard  de  la  volonté  du  Sultan  et 
du  gouvernement  ottoman  de  réaliser  la  réforme  générale  qui  vient  d'être 
décrétée.  Suivant  en  ceci  l'exemple  du  gouvernement  britannique,  lequel, 
en  présence  de  la  cessation  de  l'activité  des  bandes,  a  renoncé  pour  le 
moment  à  présenter  à  l'acceptation  lie  la  Sublime  Porto  sa  note  relative 
à  la  formation  des  troupes  moliilos,  nous  renonçons  de  notre  côté,  provi- 
soirement, il  présenter  notre  projet  de  réforme  que  nous  ne  transmettons 
actuellement  aux  cabinets  pour  ainsi  dire  qu'à  titre   d'information  ot  pour 
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ne  servir  qu'ultérieurement  si  les  événements  obligeaient  les  puissances  à 
revenir  à  leur  méthode  primitive. 

Car  il  doit  être  bien  entendu  que  le  dési.stoment  de  la  Russie  et,  nous 
en  sommes  convaincus,  des  autres  puissances,  ne  peut  être  ni  absolu  ni 
inconditionnel  :  les  droits  acquis  aux  puissances  par  les  traités  et  les 
avantages  assurés  aux  populations  macédoniennes  en  vertu  de  ce  qui  a 
été  convenu  entre  les  cabinets  et  la  Sublime-Porte  sur  la  base  de  ces  trai- 
tés-sont  et  demeurent  évidemment  intacts;  la  Russie  suivra  avec  Tatten- 
tion  la  plus  sympathique  les  eflbrts  de  la  Turquie  d'assurer  le  fonctionne- 
ment du  nouveau  régime;  elle  s'abstiendra  pour  sa  part  de  toute  ingérence 
pouvant  compliquer  cette  tâche  et  exercera  toute  son  influence  afin  de 
prévenir  et  d'empêcher  toute  action  perturl;atrice  de  la  part  des  Etats 
balkaniques. 

Mais,  d'autre  part,  fidèle  aux  traditions  de  sa  politique,  elle  ne  considé- 
rera son  rôle  réformateur,  ainsi  que  celui  des  autres  puissances,  comme 
terminé  que  si  l'œuvre  entreprise  par  le  Sultan  aboutit  à  une  réelle  amé- 
lioration de  l'état  de  choses  en  Macédoine,  amélioration  qui  aurait  pour 
premier  effet  de  mettre  fin,  parmi  les  pays  balkaniques,  aune  inquiétude 
naturelle  et  essentiellement  dangereuse  pour  la  paix  générale;  en  un  mot, 
la  Russie  ne  saurait  renoncer  à  la  faculté  d'apprécier  si  la  réforme  octroyée 
par  le  Sultan  atteint  le  degré  d'elEcacité  voulue,  et  s'il  se  trouve  que  la 
situation  des  provinces  européenaîes  de  la  Turquie  reste  dans  un  état  pré- 
caire, elle  aura  le  devoir  de  signaler  aux  puissances  la  nécessité  de  re- 
prendre de  la  manière  la  plus  résolue  l'œuvre  actuellement  interrompue 
de  leur  activité  réformatrice  commune. 

Dans  le  ferme  espoir  que  les  idées  que  je  viens  d'exposer  rencontreront 
l'approbation  de  tous  les  gouvernements,  je  me  permets,  pour  me  résu- 
mer, d'exprimer  la  conviction  que,  dans  la  phase  actuelle  des  événements- 
balkaniques,  les  cabinets  devraient  ajourner  toute  nouvelle  démarche 
auprès  de  la  Porte,  tendant  à  compléter  l'œuvre  des  réformes  jusqu'à 
nouvelle  décision  prise  d'un  commun  accord  par  les  puissances. 

Veuillez,  Monsieur  l'ambassadeur,  en  donnant  lecture  de  la  présente 
dépêche  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  en  lui  laissant  copie,  tant 
de  la  pièce  principale  que  de  son  annexe,  le  prier  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  le  sentiment  du  cabinet  de sur  les  idées  qui  s'y  trou- 
vent formulées. 

II.   —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Tremblements  de  terre  dans  le  dèpartemenl  de  Constantine. 
—  Des  secousses  sismiques  assez  violentes  ont  été  ressenties  le  3  et 
le  11  août  dans  la  région  de  Constantine.  A  Constantine  même  et 
dans  les  environs  immédiats  de  la  ville,  les  dégâts  ont  été  assez  con- 
sidérables et  plusieurs  personnes  mêmes  ont  été  blessées.  Des  se- 
cousses ont  été  également  ressenties  à  Bône,  Soukharas,  Philippe- 
ville,  Guelma,  etc. 

—  Dans  le  Sud-Oranais .  —  L'équipe  d'ouvriers  chargée  de  mettre 
en  état  nos  lignes  télégraphiques  jusqu'aux  postes  extrêmes  du  Sud- 
Oranais  est  rentrée  le  28  juillet  à  Colomb-Béchar,  ayant  accompli  sa 
mission.  Le  télégraphe  fonctionne  parfaitement;  son  installation, 
protégée  par  des  détachements  du  génie,  n'a  donné  lieu  à  aucun  inci- 
dent. 


RENSEIG-NEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 

Allemagne.  ^^  L'industrie  cotonniere.  —  Bien  que  l'industrie  alle- 
mande ne  puisse  prétendre  à  rivaliser  avec  les  filatures  de  coton  an- 
glaises et  américaines,  la  production  cotonniere  n'en  a  pas  moins 
pris  chez  nos  voisins  de  FEst  une  importance  considérable  qui  s'ac- 
croît d'année  en  année. 

L'Âlleniac;Ge  a  importé  en  coton  brut  et  déchets  de  coton  4.47o.4o6 
quintaux  en  1006  et  5.368.226  quintaux  en  1907.  Ces  importations 
étant  compensées  en  pariie  par  des  réexportations  de  OiO.412  et 
796.782  quintaux,  il  reste  un  excédent  net  de  3.835  044  quintaux 
pour  la  première  et  de  4..571.0U  quintaux  pour  la  deuxième  année. 

Le  coton  importé  en  Allemagne  a  les  provenances  suivantes  : 

1907  19C6 

(en  quintaux) 

Etats-Uni? 3. 245.828  2.790  710 

Indes  anglaises 1.080.063  694.360 

Egypte 364.333  324.760 

Indes  néerlaaclaises 29.895  33.910 

Les  énormes  quantités  de  produits  semi-ouvrés  ou  enlièrement 
manufacturés  dépaspant  les  besoins  de  sa  consommation  intérieure, 
l'Allemagne  exporte  beaucoup  de  tissus  ou  autres  produits  complè- 
tement ouvrés,  tandis  qu'elle  reste  tributaire  de  l'étranger  pour  une 
part  considérable  de  fils. 

Le  tableau  ci-dessous  le  démontre  : 

49S6  1907 

(en  quintau.x) 

A.  Fils  : 

Importations 222.840  401.004 

Exportations 121.561  123.185 

Excédent 101.279  277.819 

B.  Tissus  : 

Importations 85.r.9l  102.725 

Exportations 353.952  566.181 

Excédent  468.261  463.456 

Ces  échanges  représentent  des  sommes  énormes  dont  le  détail 
provisoire  est  formé  par  le  tableau  suivant  (en  marks)  : 

Importations  Exportations 

Matières  premières 573  633.000  78.424.000 

Fils 123.071.000  33.557.000 

Tissus .  60.895.000         374.015.000 

Tolal 757.599.000         485.996.000 

Importations  et  exportations  réunies  représentent  un  chiffre  total 
d'affaires  de  1  milliard  54  millions  et  demi  de  francs. 
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II.   —  AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  L'industrie  de  la  soie.  —  L'Association  de  la  soierie 
américaine  a  tenu  dernièrement  son  assemblée  annuelle.  Dans  son 
rapport,  le  secrétaire  de  l'Association  écrit  :  «  Nous  ne  devons  pas 
«  perdre  de  vue  que,  dans  le  monde  entier,  les  Etals- Unis  sont 
«  aujourd'hui  le  pays  où  l'on  emploie  le  plus  de  soieries,  et  que,  à 
«  l'exception  peut-être  de  la  Chine,  nul  pays  ne  consomme  plus  de 
«  soie  brute.  » 

Si,  en  effet,  les  soieries  ne  tiennent  pas  encore  un  rang  important 
sur  la  liste  des  articles  de  l'exportation  américaine  (bien  qu'elles  y 
aient  figuré  l'an  passé  pour  une  valeur  de  800.000  dollars),  le  déve- 
loppement du  commerce  intérieur  de  ce  produit  forme  déjà  un  cha- 
pitre intéressant  de  l'historique  des  industries  nationales. 

En  1870,  il  y  avait,  aux  Etats-Unis,  86  manufactures  de  soieries, 
représentant  un  capital  de  6. 230.000  dollars;  on  y  travaillait  084.488 
livres  de  soie  brute  et  la  valeur  totale  des  produits  était  de  12  mil- 
lions 210.682.  En  1905,  on  comptait  624  manufactures,  représentant 
un  capital  de  110.000.000  de  dollars  consommant  plus  de  11.500.000 
livres  de  soie  brute  dans  la  fabrication  de  133.000.000  de  marchan- 
dises. Entre  temps,  le  nombre  des  employés  s'est  élevé  de  6.650  à 
79.600. 

On  peut  juger  de  l'état  de  prospérité  de  cette  industrie  si  l'on  con- 
sidère qu'au  cours  de  l'exercice  fiscal  de  1907,  tandis  que  les  Etats- 
Unis  importaient  71.400.000  dollars  de  soie  brute,  leur  importation 
de  soies  manufacturées  n'était  que  de  38.653.000  dollars,  dont  la 
moitié  consistait  en  soieries  en  pièces  ou  en  vêtements  déjà  faits; 
les  dentelles  de  soie  et  les  broderies  y  entraient,  en  outre,  pour 
17.000.000  de  dollars,  d'Allemagne  pour  8.000.000  de  dollars,  du 
Japon  pour  5.600.000  dollars,  de  Suisse  pour  4.410.000  dollars, 
tandis  que  les  achats  faits  en  Chine  ne  se  montaient  qu'à 229. 181  dol- 
lars. 

Pour  la  soie  brute,  le  Japon  est  le  principal  fournisseur  des  Etats- 
Unis;  les  Américains  en  importèrent,  l'année  dernière,  pour  40  mil- 
lions de  dollars,  contre  17.000.000  de  dollars  d'Italie,  et  10.000.000 
de  dollars  de  Chine.  La  France  venait  en  quatrième  lieu  avec  2  mil- 
lions de  dollars. 

Le  New-Jersey,  la  Pensylvanie  et  l'Etat  de  New-York  sont  les  prin- 
cipaux centres  de  l'industrie  des  soieries,  le  New-Jersey  tenant  la 
tête.  Dans  ses  43  fabriques  le  Connecticut  a  plus  de  capitaux  engagés 
que  l'Etat  de  New -York,  qui  en  compte  pourtant  193.  Le  New-Jersey 
a  239  fabriques  et  la  Pensylvanie  168. 

En  somme,  grosse  augmentation  de  la  fabrication  américaine  des 
soieries,  tandis  que  la  moyenne  de  l'importation  annuelle  dans  les 
dix  dernières  années  est  inférieure  à  celle  de  la  décade  qui  s'est 
écoulée  de  1880  à  1890. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


HirVISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAI\GÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

José  M.  Llobet,  consul  général  de  la  RépuJjlique  Argentine  à  Paris; 
William  Bardel,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Keims  ; 
George  H,  Jackson,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Cognac  ; 
Joseph  E.  Haven,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Floubaix  ; 
Alfred  de  Montigny,  vice-consul  de  Bolivie  à  Lille. 

SII^ISTÈRE    DE    LA     GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Sahara.  —  M.  le  lient.  Nivelle  est  affecté  à  la  compag.  du  Tidikelt. 
Troupes  coloniales 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.   —  Sont   désig.  pour  le  Tonkin  : 

MM.  les  chefs  de  bataill.  Vautravers,  Mortreuil,  Bouet  et'Disdier;  les  capit. 
Carpeaux,  Guille,  Duchan,  Jénot  et  Mirville  ;  les  lient.  Caresme,  Jacquemet  et 
Fournier;  les  sous-lieut.  Verdon  et  Favard. 

Cochinclline.  —  MM.  le  capit.  Rousseau  et  le  lient.  Jean  sont  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

A*frique  Occidentale.  —   M.  le  cajnt.  Jung  est  placé  à  l'état-major; 

MM.  le  capit.  Héquet;  le  lient.  Vix  et  le  sous-lieut.  Lautier  sont  affectés  au 
iT  sénégalais; 

MM.  le    capit.    Viard  et  le  sous-lieut.  Le  Duc  sont  placés  au  2<'  sénégalais; 

M.  le  capit.  Boisot  est    désig.  pour  le  bataill.  de  Mauritanie; 

MM.   les  lient.    Marty  et  Gilles  sont  alïectés  au  bataill.  de  Zinder  ; 

M.  le  lieut.  Raymond  est  placé  au  bataill.  de  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  le  sous-lieut.  Jérusalemy  est  désig.  pour  le  bataill.  de  Tombouctou. 

Congo.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Sicrc;  le  capit.  Ilabert;  les  lieut.  Maignau, 
Eyraud  et  Argence  et  le  sous-lieut.  ^Bonnaud  sont  désig.  pour  le  bataill.  du 
Congo. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Thomassin  et  Marion  et  le  lieut.  Garenne  sont 
désig.    i)our   Madagascar. 

Guyane.  —  M.  le  capit.  Roy  est  désig.  pour  la  compag.  de  la  Guyane. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  capit.  Garnier  et  le  lieut.  Restoux  sont  désig. 
pour  le  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Benoit  est  affecté  au  service  géographique. 

Cochinclline.  —  M.  le  capit.  Thiriet  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —MM.  les  capit.  Pierson,  Casaneuve,  Bartre,  Laurent, 
François,  Salaman  etBoutiq;les  lieut.  Guérin  et  Girolami  sont  désig.  "pour 
l'A.  O.  F.  ; 

MM.  les  capit.  Querillac  et  Caniy  sont  affectés  à  la  Mauritanie. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Donarcy  et  Isabey  sont  désig.  pour  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Annam-Tonkin.  —MM.  ï'offic.  d'administ.  de  l'"«  cl.  Pacquier  et  le  stagiaire 
Le  Meilleur  sont  désig.  pour  le  'l'onkiu. 
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Coclllnclline.  —  Mil.  ks  slac^iaires  Boilcau  et  Valonti  sont  désig.  pour  la 
Cochincliinc. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  star/iah'es  Lahi-quo,  Marchcsson,  Gain-, 
Ilollzcr,  Dfliige,  Favier  et  Grinbnrt  sont  désig.  pour  l'A.  O.  V. 

Madagascar.  —  MM.  les  star/iaires  .lourdrcn,  Ferran,  Lefranc,  Vernet,  Vignolle, 
Brcssonet  Bavivoi  sont  désig.  pour  Madagascar. 

COUPS     DE     l'intendance 

Annam-Tonkin.  —  M.  l'adjoint  Dozon   est  désig.  pour  le  Tonkin. 
Afrique  Occidentale.  —  M.  Vadjoinl  Douvion  est  désig.  pour  la  Côte  d  îroire. 
Congo.  —    MM.    le  sous-iidem/.  de  I"  cl.  Gourveri  et  l'adjoint  ChaLaud  sont 
désig.  pour  le  Congo. 

Officiers  d'administration. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  l'«  cl.  Aillaud  et  de  2»  cl. 
Lacioix,  Guillet  et  Bassou  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochincliine.  —  M.  Voffic.  d'administ.  de  2°  cl.  Littéc  est  désig.  pour  la 
Cochincliine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  l'o/'fic.  d'admin.  de  3^  cl.  Vicart  est  désig.  pour 
l'A.  0.  F. 

SERVICE    DE  SANTÉ 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Auge  et  le  pliarm.-maj.  de 
2^  cl.  Mue!  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  méd.  aides-mtij.  de  2°  cl.  Handel^mann  et 
Soing  sont  désig.    pour  l'A.  0.  F. 

Congo.  —  M.  le  méd.-maj.  de  1'"  cl.  Portel  est  nommé  chef  du  service  de  santé 
du  Congo  ; 

MM.  les  méd.  aides-maj.  de  1'''^  cl.  Jauréguiber  et  Gassin  sont  désig.  pour  le 
Congo. 

Madagascar.  —  M.  le  méd.ppal.  de  l"  cl.  Vaysse  est  nommé  chef  du  ser- 
vice de  santé  de  l'Afrique  Orientale  ; 

M.  le  méd.  aide-maj.    de  \^^  cl.    Franceschetti  est  désig.  pour  Maiagascar. 

Nouvelle-Calédonie. —  M.  le  méd.-maj.  de,  2^  cl.  Vallet  est  chargé  du 
service  sanitaire  des  Nouvelle-Hébrides  à  Port-Vila. 

aUIVISTÈElE  DE  LA   ]»AR1.\E 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Levant.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Benoist  d'Azy  est  nommé  au  coa^naand.  de  la 
Jeanne-Blanche  à   Constantiaople. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieui.  de  vaiss.  Chack  est  nommé  officier  d'ordonnance  du 
gouvei'neur   général. 

Extrême-Orient.  —  M.  lient,  de  vaiss.  d'Estienne  est  nommé  au  commaad. 
de  l'Argus; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Thiroux  de  Gervillier  est  nommé  au  command.  du 
Vétéran  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  AVéverbergh  et  Pinguet  et  le  mécanic.ppal  de  2°  cl. 
Laboirie  sont  désig.  pour  l'Alger  ; 

M.  l'enseig'.  de  vaiss.  Lafay  de  Jerphanion  est  désig.  pour  le  Prolée; 

M.  V enseig.  de  vaiss.  Gribelin  est  désig.  pour  le  Bniix; 

M.  I'e7iseigne  de  vaiss.  de  Pejrecave  de  Lamarque  est  désig.  pour  la  flottille  de 
torpilleurs  des  mers  de  Chine. 

COUPS  DU     COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  i''^  cl.  Ferrieu  est  désig.  pour  le 
Bruix  ; 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  de  2.^  cl.  Pinel  est  désig.  pour 
Dakar. 

SERVICE   DE   SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  1"  cl.  Chemin  est  désig.  pour  ï Alger. 


BÏBLÎO&HÀPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Lucien  Coquet  :  Politique  franc o-alîeniande.  Paris,  .Vlcan,  1908 
in-12,  préface  de  M.  Marcel  Salat-Germain,  sénateur. 

M.  Lucien  Coquet  est  le  très  diligent  Secrétaire  général  du  Comité  com- 
mercial franco-allemand,  qui  fut  définitivemen  t  constitué  à  Paris,  le  28  février 
dernier,  aA'ec  assemblée  correspondante  à  Berlin,  fondée  le  29  mars  sui- 
yant.  Ce  Comité  a  publié  une  brochure  fort  instructive  de  statistiques  sur 
le  commerce  franco-allemand,  qui  a  monté  en  1907  à  1.282.688.000  francs, 
dépassé  seulement  par  le  commerce  franco-anglais  (2.237.3")2.000  fr.)  et 
franco-belge  (1 .283. 152.000  fr.).  Il  est  certain  que  les  échanges  franco- 
allemands  devraient  être  développés,  et  nous  nous  associons  volontiers  à 
ce  désir  du  Comité,  qui  insiste  sur  le  caractère  exclusivement  économique 
de  sa  propagande  ;  trop  peu  de  nos  commerçants  se  fixent  en  Allemagne, 
où  pourtant  nos  produits  de  luxe,  en  particulier,  seraient  sûrs  de  voir 
grandir  une  clientèle  directement  et  intelligemment  sollicitée. 

Dans  son  livre  récent,  M.  Coquet  aborde  le  terrain  politique;  dans  ses 
premiers  chapitres,  il  étudie  en  détail  le  régime  commercial  franco-alle- 
mand ;  cette  partie  abonde  en  précisions  sur  les  tarifs  des  deux  nations, 
les  conditions  des  échanges  et  les  avis  des  personnes  compétentes,  un<i- 
nimes  à  demander  des  améliorations.  Est-ce  que,  continue  notre  auteur, 
sans  manquer  en  rien  aux  devoirs  de  l'entente  cordiale,  nos  amis  anglais 
ne  cherchent  pas  à  multiplier  leurs  transactions  avec  l'Allemagne?  Ne 
voyons-nous  pas  se  dessiner  un  rapprochement  colonial  entre  l'Allemagne 
et  nous,  mouvement  dont  les  étapes  ont  été  marquées  par  des  échanges  de 
conférences  et  de  visites  7M.  Coquet  s'enhardit  même  à  poser  ce  qu'il  appelle 
la  «  base  pratique  d'une  entente  »  ;  les  termes  essentiels  seraient,  d'après 
lui,  un  traité  d'arbitrage  et  un  traité  de  commerce;  «  la  liquidation  de  nos 
différends  coloniaux  en  Afrique  et  en  Asie  mineure,  ajoute-t-il,  auraient 
alors  des  chances  particulières  d'aboutir,  et  l'on  pourrait  même  aborder 
une  conversation  sur  la  seule  question  vraiment  grave  qui  divise  les  deux 
nations  ». 

Jusqu'à  quel  point  ces  suggestions  sont-elles,  en  effet,  pratiques,  c'est 
ce  que  seuls  diront  les  directeurs  responsables  de  notre  politique  étrangère; 
nous  souhaitons  sincèrement  que  l'Allemagne  et  la  France  se  rapproch-eut, 
et  ce  n'est  pas  de  notre  côté  que  la  bonne  volonté  fut  jamais  en  reste. 
L'œuvre  du  Comité  commercial  sera  fort  utile,  si  elle  contribue  à  démon- 
trer à  nos  voisins  que  la  France  est  une  nation  pleinement  consciente  de 
ses  devoirs  et  de  ses  intérêts,  à  nous-mêmes  que  l'opinion  vraie  de  l'Alle- 
magne laborieuse  sur  la  F'rance  n'est  pas  celle  qu'expriment  trop  volon- 
tiers certains  écrivains  paugermanistes,  intempérants,  injustes  et  mala- 
droits. 

IIeniu  Louin. 

L'Aîmanach  illustré  du  Marsouin.  Annuaire  des  troupes  colonial*», 
par  Ned-Noll.  Un  vol.  in-8°  di\  216  p.,  avec  cartes  et  gravures.  Henri 
Charles-Lavauzelle,  éditeur,  Paris-Limoges,  1908. 

L'éloge  de  cet  almanach,  qui  en  est  à  sa  quinzième  édition,  n'est  }dus  à 
faire,  mais  cette  fois  l'auteur  s'est  encore  surpassé. 

Comme  de  coutume  l'année  militaire  coloniale  fournit  ample  matière  à 
la  partie  (jui  précède  l'annuaire  proprement  dit.  Les  premières  pages  son^ 
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consacrées  à  l'œuvre  du  général  Lyautey  dans  le  Sud-Oranais;  puis  nous 
suivons  le  capitaine  Arnoud  dans  son  magnifique  raid  d'Alger  à  Cotonou. 
L'auteur  nous  fait  ensuite  assister  aux  rendez-vous  que  se  donnent,  à  mi- 
distance,  aux  prix  de  gros  efforts,  Sahariens  et  Soudanais,  en  passe  de 
réaliser  l'unité  de  notre  grand  empire  africain. 

Il  nous  montre  ensuite  ces  intrépides  marsouins,  versant  héroïquement 
leur  sang,  en  Mauritanie,  à  la  Côte  d'Ivoire,  en  Guinée,  en  Casaraance, 
au  Congo,  en  des  combats  meuririers. 

Enfin,  avant  de  passer  à  l'Annuaire  proprement  dit,  Ned-Noll  résume 
très  nettement  la  situation  internationale  en  Extrême-Orient,  telle  qu'elle 
résulte  des  récents  accords  asiatiques. 

Des  photographies  nombreuses,  jointes  à  des  croquis  très  clairs  et  très 
documentés,  donnent  à  ÏAlmanach  du  Marsouin  le  caractère  d'un  ouvrage 
de  luxe.  

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  Doctrine  de  Dra/jo,  par  H.-A.  Moulin,  professeur  de  'droit  international  public 
à  l'Université  de  Dijon.  Un  vol.  in-S»  de  368  pages.  A.  Pedone,  Paris,  1908. 

Le  Congo  physique,  politique  et  économique,  par  Ferdinand  Goffart.  Deuxième 
édition,  revue  et  mise  à  jour,  par  George  Morissens.  Un  fort  voi.  in-S»  de 
500  pages,  avec  4  cartes  en  couleur  hors  texte,  13  cartes  en  noir  et  de  nombreuses 
vues.  Marcel  Rivière,  Paris,  et  Misch  et  Thron,  Bruxelles,  1908. 

Lu  Toponymie  du  pays  des  Benadirs,  par  le  chevalier  José  Joubert.  Une  broch. 
in-S"  de  11  pages.  G.  Ferrari,  Venezia,  1908. 

Sulla  teoria  e  la  pratica  délia  nuova  navigazione  asironomica,  pardoU.A.  Alessio, 
tenente  di  vascello.  Un  vol.  in-8o  de  135   pages.  Rivista  marittima,  Roma,  1908. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 

Bulletin  delà  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris  {juillet  1908). 

G.  Blondel  :    Prague    et    fexposition    jubilaire.  —    Aug.   Rozis  :  Une  mission. 

commerciale  en  Abyssinie. 
Annales  des  Sciences  politiques  (15  juillet  1908).  Angel  Mabvaud  :  La  crise 

en  Portugal  et  les  élections  d'avril  1908.  —  Louis  Renault,  de  l'Institut  :  L  œuvre 

de  La  Haye,  1899  et  1907. 
Fédération  des  Industriels  et  des   Commerçants   français  [aoiU    1908) 

André-E.  Sayous  :  La  situation  économique  des  Etats-Unis. 
Revue    politique  et    parlementaire  (10    août  1908).    De  Peyerimhoff  :  Les 

forces  nouvelles  en    formation  dans  l'Afrique  du  Nord.    —    Ern.  Lémonon    :  Les 

missions  protestantes  en  Turquie  d'Asie. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues   espagnoles. 

IVnestro  Tiempo  {julio  de  1908).  Fr.  Lozano  Munoz  :  La  policia  internacional  en 

Marruecos. 

Revues  italiennes. 

Bollettino   délia    Società    geograflca    italiaua    [agosto  1908).  Prof.  Aldo 

Blessich  :  La  penetrazione  italiana  in  Tripolitania. 
Rivista  marittima  [luglio-agasto  1908).  Capit.  F.  Bonfiglietti  :  La  durata  délie 

costruzioni  navali  in  Francia. 


U Administrateur-Gérant  :  P.  Gampair. 


PARIS.    —    IMPRIMERIE  LEVÉ,    RUS   CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


L'ANNEXION  DE  L'ETAT  INDÉPENDANT  DU    CONGO 

PAR    LA    BELGIQUE 


Le  20  août  1908,  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique 
a  voté,  par  83  voix  contre  54  et  9  abstentions,  le  traité  d'an- 
nexion de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  la  Belgique  et  la  loi 
coloniale.  Les  journaux  belges  ont,  non  sans  raison,  qualifié 
d'historique  cette  séance  du  20  août.  Elle  marque  l'avènement 
de  la  Belgique  au  rang  de  grande  puissance  coloniale  et  c'est 
bien  la  séance  la  plus  grave  qu'ait  tenue  le  Parlement  belge 
depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  nationale. 

Cette  annexion  constitue  aussi  un  acte  très  important  au 
point  de  vue  mondial,  car  il  termine  la  carrière  d'un  Etat 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  avait  une  situation  toute  spé- 
ciale. On  sait  que,  né  de  la  prise  de  possession,  par  l'Associa- 
tion internationale,  des  pays  naguère  parcourus  par  l'explora- 
teur Stanley,  reconnu  d'abord  par  les  Etats-Unis,  puis  par  les 
grandes  puissances  à  la  conférence  de  Berlin,  en  1885,  l'Etat 
Indépendant  était,  comme  l'a  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  une 
sorte  d'enfant  naturel,  qu'un  père  opulent  soutient,  mais  qui 
n'a  aucune  situation  ni  aucun  rang  dans  le  monde.  Cette  situa- 
tion équivoque  va  cesser.  L'Etat  Indépendant  va  devenir  une 
colonie  comme  les  autres,  c'est  du  moins  ce  qu'on  peut  espé- 
rer de  la  sagesse  des  puissances  signataires  de  l'Acte  de  Berlin, 
une  colonie  placée  sous  la  direction  et  la  responsabilité  d'un 
peuple  intelligent,  riche  et  humain.  Il  ne  constituera  plus  une 
sorte  de  communal  sur  lequel  tout  le  monde  prétend  avoir  des 
droits  *. 


Peu  avant  l'ouverture  des  débats  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, nous  avons  ici  même  indiqué  comment  la  question  se 

'  Voir  dans  \' Economiste  français  du  22  août  1908  l'article  de  JI.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  et  la  e"  édition  de  la  Colonisation  chez  les  peuples  modernes,  du  même 
auteur,  chez  Alcan,  éditeur. 
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posait'.  Le  terrain  se  trouve  donc  déblayé  et  nous  n'avons 
aujourd'hui  qu'à  rappeler  à  grands  traits  les  principaux  inci- 
dents du  débat  et  sa  conclusion. 

Ce  débat,  qui  s'est  poursuivi  du  l.'J  avril  au  20  août,  avec  une 
interruption  de  près  d'un  mois  nécessitée  par  un  renouvelle- 
ment partiel  de  la  Chambre,  a  été  l'un  des  plus  approfondis 
que  le  Parlement  belge  ait  connus.  Il  n'a  certes  pas  été  exempt 
de  violences  oratoires;  on  a  parlé  et  agi  avec  passion  au  cours 
de  certaines  séances  et  l'obstruction,  cette  arme  suprême  des 
minorités,  n'a  pas  été  dédaignée.  A  plusieurs  reprises,  on  a  cru 
la  question  enterrée  et  le  cabinet  SchoUaert  a  failli  sombrer 
en  défendant  le  projet.  Quelques  jours  même  avant  le  vote 
final,  tout  semblait  devoir  être  remis  en  question  par  une  crise 
ministérielle,  le  cabinet  ayant  été  battu  sur  la  question  de  la 
garantie  de  la  dette  congolaise  par  la  Belgique.  Les  hauts  et  les 
bas  se  sont  succédé  en  cette  affaire  avec  rapidité;  mais,  vrai- 
ment, quand  la  Chambre  a  conclu,  il  était  temps,  elle  avait 
épuisé  tous  les  arguments  pour  et  contre  ;  les  leaders  de  tous 
les  partis  s'étaient  abondamment  expliqués;  la  cause  était 
entendue  et  il  apparaît  bien  qu'un  vote  négatif  eût  singulière- 
ment ému  l'opinion  alors  que  le  vote  approbatif  de  l'annexion 
a  été  accueilli  tout  naturellement  comme  quelque  chose  d'iné- 
luctable, mais  en  somme  de  pas  défavorable. 

*  * 

Les  longues  séances  consacrées  à  la  discussion  des  projets 
d'annexion  et  de  charte  coloniale  ont  été  dominées  par  deux 
ordres  de  préoccupation.  On  trouvait,  d'une  part,  que  les  con- 
ditions de  l'annexion  étaient  trop  onéreuses  et  on  s'efforçait  de 
les  alléger.  Et  on  se  préoccupait,  d'autre  part,  de  l'attitude  des 
puissances,  en  particulier  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis. 
Les  représentations  de  ces  deux  pays  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ne  laissaient  pas  que 
de  pousser  certains  députés  à  ne  point  entrer  dans  une  galère 
où  la  Belgique  ne  serait  pas  libre  de  ses  mouvements.  La  tri- 
bune du  Parlement  belge  eut  l'écho  d'activés  conversations 
diplomatiques  entretenues  entre  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Belgique  et  les  cabinets  de  Londres  et  de  Washington 
et  aussi  celui  de  débats  nombreux  aux  Lords  ou  aux  Communes 
intéressant  le  Congo. 

L'Angleterre  prenait  pour  base  de  son  intervention  dans  les 

1  Voir  le  numéro  des  Qiiestions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  16  mars  1908, 
p.  409. 
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affaires  congolaises  l'Acte  général  de  Berlin  de  1883,  dont  voici 
les  principales  clauses  :  la  navigation  est  proclamée  libre  sur 
le  Congo,  ses  affluents  ou  tributaires,  les  lacs  et  canaux  qui  y 
sont  ou  seront  rattachés  ;  la  liberté  et  Tégalitô  commerciales  y 
sont  aussi  décrétées;  certaines  règles  sont  fixées  pour  la  pro- 
tection des  indigènes  et  la  suppression  de  la  traite  ;  au  cas  oià 
des  dissentiments  se  produiraient  sur  l'interprétation  de  cet 
Acte  entre  les  puissances  signataires,  on  devrait  recourir  à  l'ar- 
bitrage d'un  gouvernement  ami.  Suivant  les  Anglais,  plusieurs 
de  ces  clauses  n'étaient  pas  respectées,  et  en  particulier  on 
reprochait  à  l'administration  de  l'Etat  Indépendant  de  n'arri- 
ver à  exporter  de  grandes  quantités  de  caoutchouc  (48  millions 
et  demi  de  francs  en  1906)  qu'au  moyen  d'un  régime  fiscal 
oppressif  rappelant  ou  dépassant  môme  les  anciens  abus  de  la 
servitude.  L'impôt  aurait  été  établi  en  caoutchouc  et  les  indi- 
gènes auraient  été  tenus  d'en  apporter  une  certaine  quantité 
sous  peine  de  sévices  et  mômie  de  mutilations.  Le  régime  des 
concessions  était  aussi  l'objet  de  vives  critiques. 

Les  antiannexionnistes  prenaient  argument  de  cette  intru- 
sion de  l'étranger  dans  les  affaires  congolaises;  ils  représen- 
taient que  la  Belgique  allait  entrer  dans  un  guêpier  et  qu'elle 
n'en  sortirait  pas.  Il  n'est  pas  possible,  disaient-ils,  de  se  pro- 
noncer sur  le  principe  de  l'annexion  avant  d'avoir  la  certitude 
que  l'Angleterre  n'obligera  pas  la  Belgique  à  modifier  profon- 
dément tout  le  système  économique  du  Congo,  le  système  fis- 
cal et  le  système  terrien. 

La  publication  d'un  premier  Livre  Gris,  en  juin  dernier,  ne 
calma  pas  ces  appréhensions  des  antiannexionnistes.  D'après 
les  documents  diplomatiques  reproduits  dans  ce  Lii're  Gris,  le 
gouvernement  anglais  déclarait  que  l'administration  congolaise 
n'avait  point  rempli  les  conditions  des  traités  qui  la  lient, 
mais  qu'en  cas  d'annexion  c'était  à  la  Belgique  seule  que  revien- 
drait le  choix  des  moyens  les  plus  aptes  à  mettre  l'administra- 
tion du  Congo  en  harmonie  avec  l'Acte  de  Berlin.  «  Nourris- 
«  sant  l'espoir  que  l'Etat  Indépendant  du  Congo  serait  pro- 
«  chainement  annexé,  le  gouvernement  anglais  croyait  préfé- 
«  rable  de  différer  toute  proposition  de  recours  à  l'arbitrage 
«  pour  faire  décider  si  le  régime  foncier  et  commercial,  actuel- 
«  lement  établi  dans  l'Etat  du  Congo,  est  compatible  avec  les 
((  articles  1  et  5  de  l'Acte  de  Berlin,  lesquels  prescrivent  ([ue 
«  le  commerce  sera  libre  et  que  les  monopoles  seront  iuter- 
«  dits.  »  Cette  déclaration  contenue  dans  le  Livre  (jris  cadrait 
très  bien  avec  des  déclarations  de  sir  Edward  Crey  à  la  tri- 
bune du  Parlement  anglais,  déclarations  par  lesquelles  le  mi- 
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nistre  affirmait  sa  confinnce  en  la  Belgique  pour  mettre  un 
terme  à  la  situation  actuelle,  et  sa  ferme  intention  de  laisser 
ce  pays  se  décider  en  toute  liberté. 

Dans  les  premiers  jours  d'août,  après  que  plusieurs  proposi- 
tions d'ajournement  du  débat,  basées  sur  ce  que  la  question 
internationale  n'était  pas  résolue,  eussent  été  repoussées,  on 
publia  ù  Bruxelles  un  second  Livre  Gris  et  à  Londres  un  Livre 
Blanc  parallèle.  On  y  lisait  que,  si  la  discussion  entre  Londres 
et  Bruxelles  ne  se  poursuivait  pas,  le  cabinet  de  Saint-James 
se  réservait  la  faculté  de  débattre  encore  avec  la  Belgique  les 
mesures  que  celle-ci  compte  appliquer  au  Congo.  Le  mémo- 
randum anglais  prend  acte  des  promesses  de  la  Belgique  rela- 
tives à  l'amélioration  du  sort  des  indigènes,  de  l'assurance  que 
les  concessions  accordées  aux  Compagnies  n'empêcheront  pas 
de  reconnaître  aux  indigènes  des  droits  très  étendus  d'occupa- 
tion; que  tout  recours  à  l'arbitrage  est  inutile,  puisque  le  gou- 
vernement belge  déclare  que  son  interprétation  concorde  avec 
les  vues  anglaises.  Toutefois  l'Angleterre  insiste  pour  obtenir 
la  promesse  qu'en  cas  de  divergences  ultérieures  d'apprécia- 
tion à  cet  égard  la  Belgique  accepte  de  soumettre  la  question 
à  des  arbitres,  et  à  ce  désir  la  Belgique  oppose  qu'une  décision 
arbitrale  ne  serait  acceptable  que  pour  autant  que  toutes  les 
puissances  établies  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  y 
adhéreraient.  Ce  second  Livre  Gris  a  mis  en  lumière  les  dis- 
positions amicales  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Belgique  et 
a  produit  une  bonne  impression. 

Il  faut  souhaiter  que  ces  dispositions  amicales  se  main- 
tiennent. L'Angleterre  serait  mal  venue  à  troubler  la  Belgique 
dans  l'œuvre  qu'elle  assume.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  ce 
grand  pays  n'est  peut-être  pas  qualihé  pour  morigéner  les 
administrations  coloniales  de  leur  dureté  à  l'égard  des  indigènes. 
L'histoire  de  sa  propre  colonisation  n'est  pas  précisément  édi- 
fiante à  cet  égard.  Toutefois,  comme  nous  ne  pensons  pas  que  les 
fautes  des  uns  doivent  excuser  celles  des  autres,  nous  n'insis- 
tons pas  sur  cet  argument.  Il  en  est  d'ailleurs  un  autre  bien 
plus  important.  Il  est  de  toute  évidence  que  la  Belgique,  métro- 
pole du  Congo,  doit  avoir  pour  remplir  complètement  ce  rôle 
une  grande  liberté  et  même  bénéficier  de  certains  privilèges. 
Si  toutes  les  nations  du  monde  entier  prétendent  avoir  sur  le 
pays  les  mêmes  droits  qu'elle,  la  Belgique,  comme  l'écrivait 
M.  Leroy-Beaulieu  dans  l'article  que  nous  avons  plus  haut 
signalé,  se  dégoûtera  d'une  œuvre  qui  sera  nécessairement  lente 
et  onéreuse,  et  le  Congo  belge  restera  sans  essor. 

Les  Belges,  comme  d'ailleurs  dans  certains  de  ses  discours 
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sir  Edward  Grey  a  bien  paru  l'escompter,  seront  certainement 
amenés  à  faire  régner  au  Congo  un  régime  humain.  L'opinion 
publique,  au  besoin,  les  y  contraindrait;  mais  la  loi  coloniale 
même  que  le  Parlement  a  votée  et  qui  donne  à  celui-ci  un  très 
large  contrôle  sur  l'administration  de  la  colonie  est,  à  ce  point 
de  vue,  la  meilleure  des  garanties.  C'est  cette  loi  que  nous 
allons  tout  à  l'heure  brièvement  examiner. 


*  * 

Les  textes  que  la  Chambre  des  représentants  a  adoptés  com- 
portent le  projet  de  loi  approuvant  le  traité  de  cession,  et  l'acte 
additionnel  au  traité  de  cession  \  Nous  rappelons  que  cet  acte 
additionnel  stipule  que  l'Etat  belge  se  substitue  à  la  fondation 
de  la  Couronne,  supprimé  par  arrêté  royal,  mais  l'oblige  à  créer 
deux  fonds  spéciaux  :  l'un  de  43.500.000  francs  pour  Le  paiement 
de  travaux  en  cours  en  Belgique  ;  l'autre  de  oO  millions  attri- 
bué au  roi  «  en  témoignage  de  gratitude  pour  ses  grands 
«  sacrifices  en  faveur  du  Congo  créé  par  lui  ».  Ce  fonds  sera 
payé  en  quinze  annuités,  la  première  de  3.800.000  francs  et  les 
quatorze  autres  de  3.300.000  francs.  Ce  dernier  fonds  de  50  mil- 
lions devra  être  affecté  par  le  roi,  et  pour  la  part  qui  n'aurait 
pas  été  engagée  à  son  décès  par  ses  successeurs,  à  des  destina- 
tions relatives  au  Congo,  à  des  œuvres  diverses  en  faveur  du 
Congo  pour  l'utilité  et  le  bien-être  des  indigènes  et  pour 
l'avantage  des  Blancs  qui  ont  bien  servi  en  Afrique. 

Très  logiquement  la  Belgique  a,  en  même  temps  qu'elle  se 
préoccupait  d'annexer  le  Congo,  élaboré  et  voté  une  loi,  véri- 
table charte  coloniale,  qui  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles sera  administrée  la  nouvelle  colonie.  C'est  la  loi  qu'avait 
prévue  le  paragraphe  ajouté  à  l'article  l*"""  delà  Constitution  lors 
de  la  revision  de  juillet  1894.  Cette  loi  fut  déposée,  dès  1901, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  ;  mais  on  ne  la  discuta  pas  alors, 
et  quand  on  l'a  reprise  l'an  passé,  le  gouvernement  et  la  com- 
mission de  la  Chambre  firent  subir  au  projet  primitif  de  pro- 
fonds remaniements,  qu'on  a  multipliés  encore  au  cours  de  la 
discussion  pour  accroître  l'autorilé  du  Parlement,  autorité 
qui,  dans  le  projet  de  1901,  était  assez  mince. 

La  discussion  de  cette  loi  a  absorbé  moins  de  séances  que  le 
traité  d'annexion  et  l'acte  additionnel.  Les  débats  commencés 
le  17  juillet  ont  été  achevés  le  \ï  août;  ils  ont  donc  duré 
moins  d'un  mois.  Les  questions  qui  ont  donné  lieu  aux 
plus  vives  discussions  sont  les  suivantes  :  garantie  do  la  dette 

i  Nous  en  avons  (ioniiù  li'  texte  dans  le  n"  du  16  mais  1008,  p.  41". 
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passée  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ;  droits  constitutionnels 
des  Belges  et  droits  des  indigènes;  emploi  des  langues;  com- 
position d'une  commission  pour  la  protection  des  indigènes; 
nécessité  du  contre-seing  ministériel  pour  l'emploi  du  fonds  de 
f)0  millions,  syslt^me  monétaire;  droit  du  gouvernement  d'ac- 
corder des  concessions  ;  composition  du  Conseil  colonial. 

Sur  la  plupart  de  ces  points,  le  gouvernement  a  réussi  à  faire 
prévaloir  ses  vues,  ou  n'a  pas  combattu  les  amendements  pro- 
posés. La  question  de  la  garantie  à  accorder  à  la  dette  passée 
de  l'Etat  Indépendant  a  seule  donné  lieu  à  une  bataille  dans 
laquelle  le  gouvernement  a  été  battu.  Gomme  la  question  de 
confiance  n'avait  pas  été  posée,  il  ne  s'en  est  pas  suivi  de  crise 
ministérielle  ;  mais  on  a  cru  à  un  moment,  et  cela  se  passait 
quelques  jours  avant  le  vote  définitif,  que  le  projet  allait  être 
renvoyé  aux  calendes.  La  Chambre  a,  malgré  l'intervention  du 
gouvernement,  adopté  sur  ce  point  un  amendement  de 
M.  Woeste  qui  refuse  la  garantie;  mais  on  épilogue  beaucoup 
sur  la  portée  de  ce  vote  et  plusieurs  opinions  ont  été  émises 
pour  démontrer  qu'il  n'aurait  pas  les  conséquences  qu'il  paraît 
comporter.  Les  uns  ont  i^objecté  que  malgré  l'amendement  la 
convention  restait  entière.  Or  la  convention  porte  que  la  Bel- 
gique reprend  le  Congo,  actif  et  passif,  et  la  dette  fait  partie 
du  passif,  donc...  Les  autres  ont  soutenu  que  l'engagement 
moral  de  la  Belgique  subsistait  et  qu'au  surplus  l'amendement 
était  purement  politique,  qu'on  l'avait  adopté  pour  faire  échec 
au  gouvernement  et  qu'il  n'avait  point  la  portée  d'un  principe. 
Pour  les  droits  constitutionnels,  il  en  est  qui  regrettent  que 
leur  libre  exercice  ne  soit  pas  garanti  aux  Belges  dans  la  colo- 
nie. Quant  au  contreseing  ministériel  exigé  pour  les  dépenses 
à  faire  sur  le  fonds  de  50  millions,  c'a  été  une  victoire  de  l'op- 
position qui  a  obtenu  aussi  que  le  fonds  de  45.500.000  francs 
ne  soit  dépensé  que  jusqu'à  concurrence  de  31  millions  —  mon- 
tant des  travaux  actuellement  engagés  —  et  que  pour  le  sur- 
plus, il  soit  nécessaire  de  demander  l'avis  du  Parlement.  Pour 
la  composition  du  Conseil  colonial  dont  nous  avons  dit  na- 
guère les  difficultés,  il  a  été  fait  aussi  des  concessions  aux  ré- 
clamations du  Parlement.  Le  ministre  des  Colonies,  —  un  nou- 
veau ministre  pour  la  Belgique  —  présidera  ce  Conseil  avec 
voix  délibérative  et  prépondérante,  en  cas  de  partage.  Sur  les 
14  conseillers  qui  forment  ce  Conseil,  8  seront  nommés  par  le 
roi,  6  seront  choisis  par  les  Chambres  législatives,  3  par  le 
Sénat,  3  par  la  Chambre  au  scrutin  secret,  mais  ils  devront 
être  choisis  en  dehors  des  membres  du  Parlement.  La  com- 
mission pour  la  protection  des  indigènes  sera  composée  de 
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sept  membres  nommés  par  le  roi  parmi  les  personnes  résidant 
sur  le  territoire  de  la  colonie  et  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  ou  occupations,  paraissent  spécialement  qualifiées 
pour  accomplir  cette  mission  protectrice.  Elle  sera  présidée  par 
le  procureur  général  et  se  réunira  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Tous  les  ans,  elle  adressera  au  roi  un  rapport  collectif 
sur  les  mesures  à  prendre  en  faveur  des  indigènes;  mais  cha- 
cun des  membres  pourra,  individuellement,  dénoncer  aux 
officiers  du  ministère  public  les  abus  et  illégalités  dont  les  indi- 
gènes seraient  victimes.  Quant  aux  magistrats,  on  a  assuré  leur 
indépendance  en  stipulant  qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou 
suspendus  que  sur  la  proposition  du  procureur  général  pour 
des  causes  prévues  par  décret  et  sur  l'avis  conforme  du  tri- 
bunal d'appel.  En  outre  les  magistrats  de  carrière  ne  peuvent 
être  déplacés  sans  leur  consentement  que  pour  des  besoins 
urgents  et  par  mesure  provisoire. 

-m:-    • 
*    * 

Le  Sénat  va  avoir  à  se  prononcer  sur  ces  différents  textes,  et 
il  leur  apportera  peut-être  quelques  retouches  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  maintenant  que,  dans  un  assez  bref  délai,  ils  au- 
ront acquis  dans  les  grandes  lignes  que  nous  venons  d'indiquer^ 
force  de  lois.  On  peut  dire  que  l'annexion  est  chose  faite.  Aussi 
est-il  intéressant  de  se  demander  quelles  en  peuvent  être  les 
conséquences  pour  la  Belgique  et  aussi  pour  la  France. 

On  sait  que  la  France  avait,  au  cas  oîi  la  Belgique  aurait 
dédaigné  le  Congo,  un  droit  de  préemption  qui  lui  avait  été 
reconnu  en  1884,  alors  que  l'Association  internationale  du 
Congo,  craignant  que  ses  communications  avec  la  mer  par  Fes- 
tuaire  du  Congo  ne  lui  fussent  coupées,  s'était  tournée  vers  la 
France  et  s'était  engagée  à  lui  donner  le  droit  de  préférence  si 
«  par  des  circonstances  imprévues  l'Association  était  amenée 
((  un  jour  à  réaliser  ses  possessions  ».  En  1887,  il  avait  élé  dé- 
claré que  ce  droit  de  préférence  ne  pourrait  être  opposé  à  la 
Belgique  au  cas  où  celle-ci  serait  un  jour  substituée  à  l'Etat 
Indépendant.  Si  la  Belgique  avait  repoussé  la  cession,  nous 
aurions  eu  à  intervenii'.  Cette  hypotlu'se  ne  se  réalisant  pas,  ce 
droit  de  préemption  se  transforme  ;  il  sera  Foljjet  do  négocia- 
tions entre  la  France  et  le  gouvernement  belge.  Déjà,  d'ailleurs, 
en  489"),  lors  d'une  tentative  trannexion  par  la  Belgi(|ue,  une 
convention  avait  été  signée  entre  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  do  France,  M.  Hanotaux,  et  le  représentant  iU^'  la 
Belgique,  M.  d'Ancthan,  stipulant  que  le  gouvernement  belge 
serait  substitué  à  l'obligation  contractée  sous  ce  rapport  par  le 
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gouvernement  duditEtat  '.  Cet  arrangement  sera  très  vraisem- 
blablement confirmé  au  lendemain  de  la  reprise  définitive  du 
Congo  par  la  Belgique. 

D'un  autre  côté,  la  France  a  des  relations  assez  étroites  avec 
le  Congo  belge;  le  chemin  de  fer  de  ce  pays  bénéficie  du  transit 
des  marchandises  destinées  au  Congo  français  ou  en  provenant, 
le  Congo  français  n'ayant  pas  encore  de  chemin  de  fer,  et  c'est  là 
pour  cette  voie  ferrée  un  élément  de  trafic  qui  n'est  pas  négli- 
geable. La  substitution  de  la  Belgique  à  l'Etat  Indépendant, 
étant  données  les  excellentes  relations  qu'entretiennent  en 
Europe  les  doux  pays,  ne  changera  rien,  on  peul  y  compter, 
à  un  état  de  choses  qui,  depuis  de  longues  années  déjà,  n'a 
amené  aucun  heurt. 


Quant  à  la  Belgique,  fait-elle  une  bonne  affaire  ens'annexant 
le  Congo  ?  Voilà  la  question  que  se  sont  posée  et  que  se  posent 
nombre  de  personnes  en  Belgique  et  à  l'étranger. 

Du  fait  de  l'annexion,  ce  petit  pays  de  29.45S  kilomètres 
carrés  acquiert  un  territoire  d'une  superficie  presque  centuple 
de  la  sienne  puisque  le  Congo  belge  a  une  surface  d'environ 
2.330.000  kilomètres  carrés.  Cet  immense  territoire  est  loin 
d'être  mis  en  valeur.  Cependant  c'est,  parmi  les  pays  neufs, 
l'un  de  ceux  où  les  Européens  ont  fait  le  plus  rapidement  une 
œuvre  considérable.  En  moins  de  trente  ans,  on  y  a  construit 
un  chemin  de  fer  de  400  kilomètres  qui,  malgré  d'énormes 
difficultés  de  construction,  rend  des  services  considérables  et 
a  un  trafic  rémunérateur.  Et  on  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  d'au- 
tres lignes  sont  en  construction  et  même  en  partie  en  exploi- 
tation pour  drainer  les  marchandises  de  l'arrière-pays  et  les 
amener  à  la  côte.  Grâce  à  ces  travaux,  le  trafic  commercial 
atteignait  en  1906  près  de  70  millions  de  francs  (comme  com- 


1  Cet  arrangement  comportait  trois  articles  ainsi  conçus  : 

do  Le  gouvernement  belge  reconnaît  à  la  France  un  droit  de  préférence  sur  ses 
possessions  congolaises,  en  cas  d'aliénation  de  celles-ci  à  titre  onéreux,  en  tout  ou  en 
partie. 

Donneront  également  ouverture  au  droit  de  préférence  de  la  France  et  feront,  par 
suite,  l'obiet  d'une  négociation  préalable  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouverne- 
ment de  la  République  française,  tout  échange  des  territoires  congolais  avec  une 
puissance  étrangère  ;  toute  concession,  toute  location  desdits  territoires,  en  tout  ou 
en  partie,  aux  mains  d'un  Etat  étranger  ou  d'une  Compagnie  étrangère  investie  des 
droits  de  souveraineté. 

2°  Le  gouvernement  belge  déclare  qu'il  ne  sera  jamais  fait  de  cession,  à  titre  gra- 
tuit, de  tout  ou  partie  de  ces  mêmes  possessions. 

3"  Les  dispositions  prévues  aux  articles  ci-dessus  s'appliquent  à  la  totalité  des  ter- 
ritoires du  Congo  belge. 
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merce  spécial),  dont  21  aux  importations  et  58  aux  exporta- 
tions. La  part  de  la  Belgique  dans  ces  totaux  était  de 
15. 283.000  francs  et  54.305.0Q0  francs,  c'est-à-dire  qu'elle  en 
prend  de  beaucoup  le  plus  gros  morceau  et  qu'elle  était  bien 
la  métropole  commerciale  de  l'Etat  Indépendant  avant  d'en 
devenir  la  métropole  légale.  Il  est  inutile  de  rappeler  ici,  car  le 
fait  est  bien  connu,  que  le  grand  port  belge  d'Anvers  a  large- 
ment profité  de  la  part  prépondérante  prise  par  les  Belges  dans 
la  colonisation  de  l'Etat  indépendant,  et  Anvers  est  ainsi  devenu 
l'un  des  marchés  les  plus  actifs  du  monde  pour  l'ivoire  et  le 
caoutchouc. 

Il  y  a  un  aléa  dans  ce  commerce,  car  il  est  actuellement 
presque  exclusivement  alimenté  par  deux  produits  :  le  caout- 
chouc et  l'ivoire.  Car,  outre  que  c'est  déjà  une  faiblesse  que 
d'avoir  seulement  deux  produits  comme  éléments  d'un  com- 
merce, le  premier  a  vu  ses  prix  fléchir  dans  de  très  larges  pro- 
portions depuis  environ  un  an.  11  est  très  évident  que  les  débou- 
chés ne  manquent  pas  pour  le  caoutchouc  et  que  le  développe- 
ment qu'ils  ont  pris  ces  dernières  années  avec  l'automobilisme 
et  divers  progrès  industriels  n'est  pas  sur  le  point  de  se  res- 
treindre, bien  au  contraire  ;  mais  voilà  qu'on  se  met  à  le  cultiver 
de  façon  rationnelle  en  certains  pays,  et  il  est  très  possible  que 
bientôt  la  production  soit  amplement  suffisante  à  satisfaire,  et 
même  au  delà,  les  besoins  de  la  consommation.  D'autre  part, 
en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  récolte  du  caoutchouc 
au  Congo  belge,  il  est  presque  certain  que  les  réformes  qu'en- 
traînera l'annexion  vont  en  restreindre  l'ampleur.  La  suppres- 
sion de  l'impôt  du  caoutchouc  ou,  si  on  peut  dire,  du  «  devoir  » 
du  caoutchouc  aura  cette  conséquence.  Cependiyit,  comme  le 
pays  est  très  favorable  au  caoutchoutier,  qui  y  croît  spontané- 
ment, cette  diminution  dans  la  récolte  ne  sera  que  temporaire, 
et  le  Congo  est  appelé  à  tenir  toujours  une  belle  place  parmi  les 
producteurs  de  cette  matière  première  qui,  depuis  un  demi- 
siècle,  a  trouvé  de  si  larges  emplois.  On  le  cultivera  dans  les 
régions  où  actuellement  on  se  borne  à  saigner  et  trop  souvent  à 
détruire  la  plante  qu'on  y  trouve  née  spontanément. 

Pour  l'ivoire,  la  situation  est  autre.  On  épuise  en  ce  moment 
les  stocks  accumulés  alors  que  le  pays  n'était  pas  ouvert  au 
commerce,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  les  renouveler  avcQautant 
d'abondance.  Il  y  a  là  un  facteur  du  commerce  extérieur  qui 
est  appelé  à  faiblir  et  qui  déjà  d'ailleurs  a  faibli. 

Si  les  deux  principaux  éléments  actuels  du  commerce  d'ex- 
portation du  Congo  ne  laissent  i)as  que  de  présenter  des  points 
faibles,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  commerce  ;périclitera. 
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Il  est,  à  l'heure  actuelle,  tout  à  fait  emljryonnaire,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  se  (Jévelo|)[)era  et  grandeiaent.  Aux  deux 
produits  que  nous  venons  de  signaler,  on  pourra  en  ajouter, 
sinon  en  substituer  d'autres,  et  il  n'est  pas  dit  que  le  Congo 
belge  ne  se  révélera  pas  un  jour  comme  un  pays  richement 
minéralisé,  à  l'exemple  de  plusieurs  régions  africaines  qui  ont, 
à  cet  égard,  splendidement  réfuté  leurs  détracteurs.  Avec  les 
voies  ferrées  qu'on  ajoute  au  déjà  magnifique  réseau  navigable 
de  ce  pays,  l'éclosion  de  richesses  variées  doit  nécessairement 
&e  produire  dans  un  aussi  vaste  territoire. 

Avec  les  réformes  fiscales  et  terriennes  que  la  Belgique  sera 
obligée  de  réaliser  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations 
qui  se  sont  fait  jour  basées,  comme  nous  l'avons  dit,  sur 
l'Acte  de  Berlin  de  1883,  le  mouvement  commercial  pourra 
subir  quelque  dépression;  mais  cette  dépression  sera  momen- 
tanée, si  on  a  la  sagesse  de  laisser  aux  Belges  les  coudées  fran- 
ches et  aussi  Faiguillon  de  tout  progrès,  l'intérêt.  La  Belgique, 
qui  assume  la  responsabilité  du  Congo  devant  le  monde,  qui  se 
charge,  à  divers  titres,  du  paiement  d'une  centaine  de  millions, 
ne  doit  point  être  gênée  par  des  intrusions  intempestives.  On 
peut  faire  confiance  à  la  Belgique,  et  d'après  les  derniers  docu- 
ments diplomatiques  publiés,  il  apparaît  bien  qu'on  la  compris 
à  Londres  et  à  Washington.  Dans  ces  conditions,  l'œuvre  com- 
mencée dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles  par  Léo- 
pold  II  et  continuée  par  lui  avec  une  énergie  qui  ne  s'est  point 
démentie,  sera  poursuivie  de  la  meilleure  façon.  Et  il  arrivera 
un  jour  011  on  rendra  justice  à  l'entreprise  du  souverain  belge. 
Des  erreurs  ont  été  commises  ;  mais  quelle  est  l'entreprise 
coloniale  qui  n'en  présente  pas,  et,  du  moins  ici,  elles  avaient 
pour  les  compenser —  ce  qu'on  ne  retrouve  pas  partout  — des 
travaux  d'une  véritable  grandeur  et  des  résultats  fort  brillants. 
La  Belgique  profitera  de  ce  travail  de  mise  en  œuvre,  et,  tout 
en  n'oubliant  pas  le  mot  de  Banning  qu'  «  une  part  dinconnu 
«  est  inhérente  à  la  nature  des  choses  »,  il  semble  qu'on  puisse 
dire  que  ceux  qui  ont  voté  l'annexion,  comme  le  souverain  qui 
l'a  préparée,  seront  considérés  par  les  générations  à  venir 
comme  ayant  bien  mérité  de  la  Belgique. 

Edouard  Payen. 
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A  en  juger  par  les  dépêches  de  Turquie  datées  des  premiers 
jours  d'août,  la  révolution  semblerait  avoir  eu  sur  les  afîaires 
de  Macédoine  une  répercussion  aussi  heureuse  qu'inattendue  : 
elle  aurait  donné  le  signal  de  la  réconciliation  de  toutes  les 
nationalités  ennemies,  se  découvrant  enfin  une  patrie  commune. 
Le  fait  est  que  comitadjis  et  antartès  déposent  à  qui  mieux 
mieux  les  armes;  ils  encombrent  les  rues  de  Salonique  ;  les 
Ijadauds  admirent  leurs  barbes  et  leurs  chevelures  hirsutes.  Et 
les  détails  nous  arrivent  précis.  Une  statistique  officielle,  datée 
d'Athènes,  indique  que  26  bandes  grecques  comprenant 
217  hommes  et  55  bandes  bulgares  (707  hommes)  ont  fait  leur 
soumission.  Une  autre  correspondance  de  Salonique  donne  des 
chiflres  très  peu  différents  :  18  bandes  grecques,  50  bulgares, 
4  serbes,  3  koutzo-valaques.  Eu  vérité,  de  pareils  résultats  sont 
les  bienvenus,  mais  deviennent  presque  humiliants  pour  la 
diplomatie  européenne  1  Avoir  ébauché  tant  de  programmes, 
élaboré  tant  de  combinaisons  sans  succès  apparent,  et  être 
obligé  de  constater  qu'un  seul  geste  des  comités  jeunes-turcs  a 
été  plus  efficace  ! 

Il  est  vrai  que,  depuis  quelques  jours,  des  ombres  apparaissent 
au  tableau  de  la  félicité  macédonienne.  On  mande  de  Serres 
que  l'agitation  des  Bulgares  reprend  de  plus  belle.  A  Melnik, 
ils  ont  forcé  les  Grecs  ù  abandonner  leur  éiilise.  Même  fait  s'est 
passé  à  Klepouchna  et  à  Vrontou.  Dans  cette  dernière  localité, 
les  bandits,  récemment  amnistiés,  nomment  des  délégués  pour 
percevoir  les  impôts  dont  ils  frappent  la  population  grecque. 
A  lénimahalé  et  à  Verdjeni,  un  chef  de  comitadjis  orilonno  aux 
paysans  de  ne  pas  payer  les  taxes  au  percepteur.  Enfin  une  nou- 
velle bande  bulgare  a  fait  son  apparition  tout  près  de  Serrés, 
dans  le  voisinage  du  monastère  grec  de  Saint-Jean  Prodromos, 
Mêmes  nouvelles  alarmantes  duvilayet  dcMonastir,  où  on  mal- 
traite les  Grecs  pour  leur  faire  abjurer  leur  foi,  notamment  à 
Morihovo  et  à  Cryva.  Enfin,  à  Sofia,  on  semble  de  plus  en  plus 
mécontent  du  programme  des  Jeuues-Turcs.  Ceux-ci  demandent 
le  service  militaire  égal  pour  tous  ;  ils  admettent  bien  l'ensei- 
gnement primaire  dnus  des  écoles  maternelles  distinctes  pour 
chaque  nationalité,  mais  réclament  la  communauté  des  écoles 
secondaires  et  des  établissements   d'enseignement  supérieur. 
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Que  deviendront  alors  les  lycées  bulgares?  Est-ce  déjà  la  lin 
de  ridyllo?  Une  collision  sanglante  qui  s'est  produite  ces  jours- 
ci  à  la  frontière  turco-bulj^^are  tendrait  à  le  prouver. 

Bien  que  tous  ces  menus  incidents,  rapprochés  les  uns  des 
autres,  rendent  un  assez  mauvais  son  de  cloche,  ils  ne  sau- 
raient faire  oublier  le  fait  qui  pour  le  moment  prime  tout, 
c'est-à-dire  la  dispersion  d'un  nombre  respectable  de  bandes 
appartenant  aux  différentes  nationalités  rivales.  Reste  à  savoir 
si  ce  désarmement  a  été  aussi  général  qu'on  l'a  dit,  et  s'il  n'est 
pas  dû  à  des  causes  qui  doivent  nous  mettre  en  garde  contre  un 
dangereux  optimisme.  Ceci  nous  amène  à  étudier  l'organisation 
révolutionnaire  créée  dans  les  provinces  turques  par  les  Bul- 
gares, les  Grecs  et  les  Serbes. 


*  * 


En  ce  qui  concerne  l'organisation  bulgare,  on  ne  saurait  avoir 
de  meilleur  guide  que  le  Rapport  secret  rédigé  à  la  fm  de 
l'année  dernière  par  un  personnage  politique  de  Sofia  à  l'issue 
d'un  voyage  en  Macédoine.  Ce  document,  publié  par  la  Gazette 
de  Voss  et  reproduit  par  le  Journal  des  Débats  \  est  du  plus 
haut  intérêt,  et  mérite  d'autant  plus  l'attention  que  son  authen- 
ticité n'est  pas  douteuse.  On  conçoit  que  sa  divulgation  ait 
causé  plus  que  du  dépit  au  gouvernement  bulgare. 

D'après  ce  rapport,  il  y  avait  à  la  fm  de  l'an  dernier 
58  bandes  bulgares  en  Macédoine.  Comme  il  est  peu  probable 
que  le  nombre  s'en  soit  augmenté  cette  année,  et  que  d'autre 
part  on  confirme,  de  deux  sources  différentes,  la  soumission 
de  50  bandes,  on  voit  qu'il  s'agirait  d'une  disparition  à  peu 
près  complète. 

Ces  bandes  se  divisaient  en  deux  catégories  :  celles  qui  obéis- 
saient à  r  (c  Organisation  intérieure  »,  qui  prend  elle-même  son 
mot  d'ordre  à  Sofia,  et  les  indépendantes,  dont  la  principale 
était  celle  du  fameux  Sandanski,  le  nationaliste  macédonien, 
partisan  convaincu  de  l'autonomie  des  trois  vilayets,  et  par 
conséquent  adversaire  déclaré  des  politiciens  de  la  Prin- 
cipauté. 

On  sait  aujourd'hui  par  le  menu  comment  s'est  opérée  la 
reddition  des  unes  et  des  autres. 

Le  comité  jeune-turc  «  Union  et  Progrès  »,  qui  semble  déci- 
dément dirigé  par  des  hommes  fort  intelligents,  tenait  par- 
dessus tout  à  ne  pas  compromettre  la  révolution  en  mécon- 
tentant les  puissances  étrangères,  ce  qui  eût  singulièrement 

1  Supplément  au  numéro  du  28  juillet. 
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compliqué  sa  tâche.  Il  s'efforça  donc,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  macédoniennes,  de  faire  du  mot  révolution  un  syno- 
nyme de  paix,  et  à  cet  effet,  il  entama  des  négociations  avec 
les  chefs  de  tous  les  groupements  révolutionnaires.  C'est 
ainsi  que,  pour  s'assurer  le  concours  de  l'élément  bulgare,  il 
s'adressa  à  la  fois  aux  représentants  de  V  «  Organisation  inté- 
rieure »  et  à  Sandanski,  les  invitant  à  venir  conférer  à  Salo- 
nique  pour  aviser  à  la  pacification  du  pays.  Sandanski,  dont  la 
devise  avait  toujours  été  :  Lutte  à  mort  contre  l'administration 
des  Vieux-Turcs,  ne  pouvait  se  dispenser  d'accourir;  il  quitta 
son  repaire  de  la  haute  vallée  de  la  Stroumitza.  De  son  côté, 
r  (c  Organisation  intérieure  »>  délégua  à  Salonique  M.  Pint- 
cheff,  qui  vient  de  faire  connaître  à  un  correspondant  du  Temps 
le  pacte  conclu  avec  les  Jeunes-Turcs. 

«  L'Organisation,  a-t-il  dit,  est  toute  disposée  à  suspendre 
«  provisoirement  l'action  des  bandes  en  Macédoine,  afin  de 
«  permettre  Tapplication  de  la  Constitution.  Mais  les  Comités 
«  ne  seront  pas  dissous,  et  reprendront  leur  activité  si  la  Con- 
«  stitution  reste  lettre  morte.  Nous  n'acceptons  d'ailleurs  pas 
«  sans  restriction  le  texte  de  1876,  Nous  nous  efforcerons  d'y 
«  faire  j  introduire  non  seulement  la  plus  grande  liberté  pour 
«  les  associations  et  réunions  publiques,  mais  encore  le  prin- 
«  cipe  des  administrations  provinciales.  Ceci  exigera  certai- 
«  nementune  nouvelle  délimitation  des  provinces  de  l'Empire, 
«  dans  le  sens  d'un  groupement  plus  régulier  des  nationalités. 
((  Les  diverses  provinces  ainsi  délimitées  devront  avoir  leur 
«  assemblée  particulière...  Au  reste  T  «  Organisation  inté- 
«  rieure  »,  dans  un  récent  Congrès,  avait  déjà  décidé  la  siip- 
«  pression  des  bandes  telles  cjit  elles  existent  aujourd'hui,  et 
«  leur  remplacement  par  des  milices  locales,  obéissant  à  des 
«  instructeurs,  placés  eux-mêmes  sous  les  ordres  du  comité 
a  central.  Elle  a  saisi  l'occasion  actuelle  pour  ordonner  à 
((  toutes  les  bandes  de  remettre  leurs  armes  à  leurs  comités 
«  respectifs  et  de  se  disperser  ». 

On  voit  donc  sous  quelles  restrictions  l'entente  a  été  conclue. 
L'arrière-pensée  séparatiste  du  négociateur  apparaît  nettement, 
et  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  les  bandes  se  sont  bien  gar- 
dées de  remettre  leurs  armes  aux  autorités  turques,  mais  les 
ont  confiées  à  leurs  comités,  pépinières  dos  futurs  miliciens,  on 
peut  tout  résumer  en  disant  que  l'agitation  l)ulgare  on  Macé- 
doine a  simplement  changé  de  forme  et  de  moyens  d'action. 

Les  idées  de  M.  Pintcheff  sont  d'ailleurs  exactement  celles 
qu'exprime  l'auteur  du  rapport  secret.  Ce  dernier  énumère  tout 
au  long,  avec  la  sincérité  d'un  homme  dont  le  travail  ne  devait 
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pas  Atre  puhlio,  les  raisons  pour  lesquelles  le  système  des  bandes 
a  fait  faillite.  Formées  il  y  a  une  dizaine  d'années,  et  comman- 
dées au  début  par  des  patriotes  dociles  aux  instructions  de 
Sofia,  elles  ont  été  l'instrument  de  l'insurrection  rurale  de  1908, 
date  qui  marque  l'apogée  de  l'or^i^anisation  révolutionnaire ^ 
Les  Bulgares  avaient  divisé  la  Macédoine  en  circonscriptions 
où  tout  était  minutieusement  réglé  :  emplacement  et  composi- 
tion des  comités  locaux,  nombre  et  force  des  bandes  qui  cons- 
tituaient le  pouvoir  exécutif.  Ces  dernières,  contrairement  à 
celles  des  antartès  grecs,  étaient  en  général  d'effectif  restreint, 
de  10  à  12  hommes  au  plus.  Mais  chacune  d'elles,  mobile  et 
facile  à  dissimuler,  n'était  qu'un  noyau  qui  se  grossissait  des 
paysans  de  tel  ou  tel  village,  recrutés  de  gré  ou  de  force  quand 
il  y  avait  un  coup  à  faire. 

Ceux  qui  ont  vu  de  près  les  comitadjis  de  1903  refusent  de 
les  assimiler  à  de  purs  brigands.  Leurs  crimes,  quelque  sau- 
vages qu'ils  fussent,  pouvaient  rentrer  dans  la  catégorie  des 
crimes  politiques.  C'est  ainsi  que  les  faits  de  pillage  propre- 
ment dit  et  les  attentats  contre  les  femmes  ont  été  extrême- 
ment rares  à  cette  époque.  Mais  après  l'échec  du  soulèvement, 
tout  s'est  rapidement  désorganisé.  Beaucoup  de  chefs  disparus 
ont  été  remplacés  par  de  véritables  scélérats  que  le  gouverne- 
ment princier  ne  tenait  plus  en  main.  Aux  expéditions  patrio- 
tiques succédaient  des  razzias  inspirées  par  des  vengeances 
personnelles.  En  même  temps,  de  nombreuses  bandes,  telles 
que  celles  de  Tchernopéieff  et  de  Sandanski,  rompaient  avec 
r  ((  Organisation  intérieure  »,  se  déclaraient  macédoniennes  et 
non  bulgares  :  Sandanski  assassinait  de  sa  propre  main  le 
patriote  Sarafoff.  Les  éléments  qui  restaient  à  peu  près  fidèles 
à  r  «  Organisation  »  n'en  devenaient  pas  moins  des  fléaux  pour 
les  populations.  Le  rapport  s'étend  longuement  sur  les  exac- 
tions commises  pendant  toute  l'année  1907  au  préjudice  des 
villages  bulgares  aussi  bien  que  des  autres  :  contributions 
écrasantes,  levées  soi-disant  pour  acheter  des  fusils;  exécutions 
de  paysans  faussement  accusés  d'avoir  trahi,  et  massacrés  en 
réalité  par  vendetta;  viols  multipliés,  etc.  Les  habitants  du 
sandjak  de  Serrés  semblent  avoir  particulièrement  souffert.  Ils 
se  décidèrent,  dans  l'automne  de  1907,  à  envoyer  une  délégation 
à  l'agent  commercial  bulgare  de  Salonique,?d.  Chopoff,  pour  lui 
faire  savoir  que  dans  leurs  districts  il  n'y  avait  pas  de  village 
qui  ne   comptât  10  à,  15  personnes    assassinées  sur  l'ordre  du 

^  Le  mouvement  bulgare-  de  1903  a  été  purement  rural.  Les  Bulgares  ne  sont,  en 
effet,  en  majorité  dans  aucune  grande  ville.  En  patois  macédonien,  bulgare  est 
même  synonyme  de  campagnard,  et  grec  de  citadin. 
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comité  local,  uniquement  pour  lui  avoir  refusé  de  l'argent.  Ils 
informèrent  M.  Ghopoff  que,  dans  leur  exaspération,  ils  allaient 
demander  aide  et  protection  aux  autorités  ottomanes. 

Il  était  dès  lors  prouvé  que  bandes  et  comités  allaient  direc- 
tement à  rencontre  de  leur  but,  que  l'auteur  du  rapport  secret 
définit  comme  il  suit  : 

1°  L'existence  des  comités  s'impose  pour  le  maintien  et  le 
développement  des  bons  rapports  entre  les  populations  bulgares 
habitant  des  deux  côtés  des  montagnes  de  Rilo,  afin  de  contri- 
buer à  la  réalisation  des  grands  projets  d'avenir,  et  d'assurer 
les  visées  bien  connues  de  la  principauté  de  Bulgarie  sur  la 
Macédoine. 

2°  Les  bandes  doivent  servir  à  maintenir  très  vive  l'idée  de 
liberté,  à  défendre  les  vies  et  les  droits  des  Bulgares  contre  les 
brigands  turcs  qui  les  tyrannisent,  et  enfin  à  constituer  un  con- 
trepoids des  bandes  grecques  et  serbes  qui,  sous  les  auspices 
de  leurs  gouvernements  respectifs,  s'appliquent  à  changer  la 
religion  et  la  nationalité  des  habitants  de  la  Macédoine. 

C'est  uniquement  pour  cette  dernière  raison,  c'est-à-dire  pour 
ne  pas  laisser  le  champ  libre  aux  Serbes  et  aux  Grecs  chez  qui 
on  remarquait,  depuis  1906,  une  recrudescence  d'activité,  que 
le  gouvernement  de  Solia  n'avait  pas  ôté  depuis  longtemps  déjà 
tout  appui  aux  comités  et  aux  bandes  de  Macédoine.  Mais  aussi- 
tôt que  ses  adversaires  ont  esquissé  un  mouvement  de  recul, 
il  s'est  empressé,  comme  le  dit  M.  Pintchefî,  de  saisir  l'occa- 
sion pour  opérer  une  liquidation  depuis  longtemps  reconnue 
nécessaire.  • 

Sa  nouvelle  ligne  de  conduite  est  clairement  exposée  dans  le 
rapport  secret  : 

«  L'  «  Organisation  intérieure  »  devra  désormais  appliquer  le 
«  système  des  milices  sédentaires.  Si  l'on  pouvait  arriver  à 
«  avoir  dans  chaque  village  10  à  20  hommes  armés,  les  insur- 
((  rections  futures  ne  seraient  plus  considérées  comme  des 
«  excitations  bulgares,  et  l'Europe  serait  convaincue  qu'elles 
«  résultent  bien  de  la  volonté  des  habitants  de  la  Macédoine. 
«  Seuls  quelques  chefs,  qui  s'établiraient  dans  les  localités 
«  comme  artisans,  seraient  fournis  par  la  Principauté.  Les 
«  populations,  que  des  procédés  exécrables  nous  ont  aliénées, 
((  nous  reviendraient  le  jour  où  elles  seraient  déchargées  du  soin 
«  de  nourrir  les  bandes,  et  où  les  assassinats  et  les  crimes  de 
c(  toute  nature  cesseraient.  » 

La  satisfaction  a  dû  être  vive  à  Sofia  quand  on  a  eu  connais- 
sance du  dernier  projet  anglo-russe  qui  préconise  précisément 
ce  système  de  miliciens  et  de  gardes  champêtres  armés  !  Au 
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reste,  n  a-t-il  pas  déjà  commencé  à  fonctionner  ?  Ces  paysans 
signalés  dans  les  dernières  dépêches,  faisant  la  police  du  vil- 
lage, répartissant  eux-mêmes  les  impôts,  et  entre  temps  hous- 
pillant les  Grecs  du  voisinage,  ressemblent  terriblement  à  ces 
miliciens  selon  le  cœur  de  notre  auteur.  Les  armes  des  bandes 
licenciées  sont  maintenant  entre  leurs  mains,  et  le  supplément 
de  fusils  nécessaire  ne  sera  pas  bien  diflicile  à  trouver. 

Rien  n'assure  d'ailleurs  que  les  Bulgares  s'en  tiendront  à  cette 
nouvelle  forme  de  propagande  s'ils  l'estiment  insuffisante.  La 
conclusion  du  rapport  secret  est  à  retenir  : 

((  S'il  est  prouvé  dans  l'avenir  que  les  bandes  sont  indispen- 
«  sables,  legouvernement  bulgare  les  réorganisera,  mais  comme 
«  il  aura  fait  table  rase  du  passé,  il  pourra  imprimer  sa  direc- 
«  tion  aux  formations  nouvelles.  Les  chefs  seront  tenus  res- 
((  ponsables  vis-à-vis  de  lui,  et  lui  rendront  notamment  compte 
«  des  fonds  dont  ils  disposeront.  Une  somme  de  4  à  SOO.OOOfr. 
((  devra  iigurer  au  budget  de  la  Principauté  pour  l'entretien  de 
«  ces  bandes  nouvelles,  appelées  à  donner  la  solution  définitive 
((  de  la  question  macédonienne.  » 


En  passant  du  côté  grec,  on  constate  que,  malgré  l'enthou- 
siasme bruyamment  manifesté,  le  désarmement  des  antartès  a 
été  beaucoup  moins  général  que  celui  des  comitadjis  bulgares. 
La  statistique  citée  plus  haut,  et  datée  pourtant  d'Athènes, 
n'indique  que  la  soumission  de  26  bandes,  composées  de  217 
hommes.  Or  le  rapport  bulgare  évalue  à  un  millier  le  nombre 
des  antartès.  En  admettant  que  ce  chiffre  soit  un  peu  exagéré, 
il  est  très  certainement  supérieur  à  200.  La  reddition  n'a  donc 
été  que  partielle,  et  on  se  l'explique  aisément  si  l'on  tient 
compte  de  ce  qu'au  moment  où  la  révolution  a  éclaté,  le  gou- 
vernement grec  était  beaucoup  plus  satisfait  de  ges  antartès  que 
le  gouvernement  bulgare  de  ses  comitadjis.  Avec  Kesrié,  Flo- 
rina  et  Morgovio  comme  centres  de  ravitaillement  dans  le 
vilayet  de  Monastir,  Vodéna  et  Karaféria  dans  celui  de  Salo- 
niqiie,  les  antartès  avaient  terrorisé  durant  toute  l'année  1907 
les  campagnes  de  la  Macédoine  méridionale,  et  poussé  leurs 
avantages  jusque  dans  les  sandjaks  de  Serrés  et  de  Drama.  De 
nombreux  villages  bulgares  avaient  dû  reconnaître  l'autorité 
du  patriarche,  et  devenir  ce  que  les  politiciens  d'Athènes  appel- 
lent sans  sourciller  des  villages  grecs  bulgarophoiies.  Ces  suc- 
cès étaient  dus,  d'une  part  à  l'impulsion  que  les  bandes  rece- 
vaient docilement  des  autorités  grecques  de  Macédoine,  évêques 
et  consuls,  et  d'autre   part   à  la   neutralité  bienveillante  des 
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aatorités  ottomanes.  Pour  comprendre  l'attitude  de  ces  derniè- 
res, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Turcs  considèrent  le 
Bulgare  comme  le  seul  ennemi  dangereux,  parce  que  derrière 
les  comitadjis  ils  aperçoivent  une  armée  vraiment  redoutable, 
tandis  que  derrière  les  antartès  ils  estiment  qu'il  n'y  a  rien, 
surtout  depuis  la  campagne  de  Thessalie.  Tout  progrès  de 
l'hellénisme  en  Macédoine  leur  paraît  donc  insignifiant,  et 
même  profitable  quand  il  est  obtenu  aux  dépens  de  linlluenr 
bulgare. 

Toutefois,  dans  ces  derniers  temps,  les  Turcs  commençaient 
à  changer  d'avis.  Ils  découvraient  qu'aux  pillages  et  aux  meur- 
tres commis  par  les  antartès  in  anima  vili  succédait  toute  une 
organisation  révolutionnaire  imitée  de  celle  des  Bulgares  de 
1903,  mais  plus  méthodique  et  tendant  à  supplanter  petit  à 
petit  les  autorités  régulières.  A  leur  tour  les  Grecs  partageaient 
le  territoire  turc  en  circonscriptions  qui  se  subdivisaient  elles- 
mêmes  en  inspections ,  celles-ci  comprenant  quatre  ou  cinq  vil- 
lages. Dans  chaque  village,  un  comité  local  est  installé,  dont  les 
membres  sont  choisis  parmi  les  habitants,  mais  restent  soumis 
à  l'agrément  de  l'inspecteur  d'abord,  et  du  chef  de  circonscrip- 
tion ensuite.  Le  fonctionnarisme  fleurit  déjà,  avec  sa  hiérar- 
chie compliquée  1  Les  paysans  doivent  une  obéissance  passive 
aux  ordres  du  comité  qui  dispose,  pour  faire  respecter  ses  déci- 
sions, de  la  bande  la  plus  voisine.  Des  règlements  minutieux 
énumèrent  les  devoirs  des  villageois  vis-à-vis  des  bandes  : 
obligation  de  les  nourrir,  de  creuser  des  souterrains  pour  les 
cacher  au  besoin,  de  fournir  des  sentinelles  pour  veiller  à  leur 
sécurité  quand  elles  occupent  le  village,  de  dresser  des  jeunes 
gens  au  service  de  courriers  pour  les  avertir  de  tous  les  mou- 
vements de  troupes.  Quant  au  comité  local,  il  a  deux  besognes 
principales  :  d'abord  de  lever  des  impôts,  et  ensuite  de  sous- 
traire complètement  ses  administrés  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux turcs.  Toutes  les  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  être  portées  devant  le  comité  ;  quiconque  est 
convaincu  de  s'être  adressé  aux  magistrats  du  Sultan  est  sévè- 
rement puni.  Un  code  révolutionnaire  draconien,  rédigé  article 
par  article,  contient  la  gamme  des  punitions  dont  sont  passibles 
les  délinquants,  depuis  la  peine  de  mort  pour  les  traîtres  ou  les 
sentinelles  ({ui  abandonnent  \q\\t  poste  jusqu'à  la  bastonnade 
pour  les  femmes  de  nnrurs  légères. 

Quand  o.n  songe  qu'une  pareille  organisation  se  développait 
au  moment  même  où  les  relations  du  cabinet  d'Athènes  avec 
la  Porte  semblaient  empreintes  d'une  réelle  cordialité,  où  il 
n'était  bruit  dans  la  presse  européenne  que  d'une  alliance  de  la 
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Turquie  avec  la  Grèce  et  la  Serbie  contre  l'ambitieuse  Bul- 
garie, on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  des  réflexions  sur  la  sin- 
cérité hellénique,  et  l'on  ne  sait  plus  trop  quelle  valeur  attri- 
buer aux  hosanna  qui  retentissent  aujourd'hui  dans  les  milieux 
grecs  en  l'honneur  de  la  Jeune  Turquie. 

* 
*  * 

Pour  achever  de  passer  en  revue  les  forces  révolutionnaires 
en  Macédoine,  il  suffît  de  citer  pour  mémoire  les  bandes  koutzo- 
valaques  dont  l'importance  a  toujours  été  minime.  Les  lecteurs 
de  cette  revue  savent,  par  l'article  excellent  que  M.  Gh.  Printa 
a  consacré  à  la  question  koutzo-valaque  '  tout  ce  qu'elle  a 
d'artificiel,  et  pour  quelles  raisons  elle  a  été  soulevée  par  le 
cabinet  conservateur  de  Bucarest,  aujourd'hui  défunt.  Mais 
l'organisation  serbe  mérite  qu'on  s'y  arrête,  quoique  ses 
moyens  d'action  soient  très  inférieurs  à  ceux  des  Bulgares  et 
des  Grecs.  Les  Serbes  ont  en  Macédoine  deux  ennemis  :  le 
Bulgare,  à  qui  ils  reprochent  de  ne  pas  vouloir  entendre  parler 
d'un  partage  équitable  d'influence,  et  de  convoiter  jusqu'aux 
territoires  de  la  Vieille-Serbie,  et  l'Albanais  dont  le  voisinage 
est  funeste  aux  populations  serbes  du  vilayet  de  Kossovo.  Les 
bandes  serbes  (au  total  une  quinzaine  de  10  à  12  hommes 
chacune)  sont  donc  dirigées  les  unes  contre  les  Bulgares  pour 
faire  de  la  contre-propagande  dans  les  régions  d'Egri  Palanka, 
de  Kumanovo  et  de  Kuprulu,  les  autres  contre  les  Arnautes 
(Albanais  musulmans)  très  nombreux  dans  l'Ouest  du  vilayet  de 
Kossovo  et  dans  le  Nord  de  celui  de  Monastir.  Toute  considéra- 
tion politique  mise  à  part,  ces  dernières  ont  presque  leur  rai- 
son d'être,  car  les  Arnautes,  aussi  redoutables  par  leur  intelli- 
gence et  leur  énergie  que  par  leur  férocité,  traitent  leurs  voi- 
sins avec  d'autant  plus  de  désinvolture  qu'en  leur  qualité  de 
musulmans  ils  se  sont  arrogé  le  droit  de  porter  les  armes. 
Tandis  qu'on  peut  voir  une  clause  de  style  dans  les  tirades 
dont  les  écrits  bulgares  et  grecs  sont  remplis  à  l'adresse  des 
tyranniques  fonctionnaires  turcs  (ces  fonctionnaires  n'ayant 
jamais  été  les  tigres  que  d'aucuns  croient),  il  est  certain  que  les 
populations  chrétiennes  de  la  Vieille-Serbie  souffrent  réelle- 
ment de  l'élément  musulman  représenté  par  l'Albanais,  l'enfant 
gâté  du  Sultan,  auquel  tout  était  permis  jusqu'à  ce  jour.  xVussi 
l'allégresse  des  Serbes  à  la  chute  du  régime  hamidien  paraît- 
elle  à  la  fois  plus  légitime  et  plus  sincère  que  celle  des  autres 

'  Voir  les  Quesl.  Dipl.  et  Col,,  du  16  mars  1908,  pages  131  et  suiv. 
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intéressés.  On  conçoit  qu'ils  fassent  crédit  aux  Jeunes-Turcs, 
dans  l'espoir,  plus  ou  moins  justifié,  qu'ils  sauront  faire  rentrer 
dans  les  règles  constitutionnelles  les  despotes  albanais. 

* 

*  * 

En  résumé,  l'accalmie,  qui  vient  de  se  produire  en  Macédoine, 
semble  résulter  d'une  attitude /proc^/^oiVe  adoptée  par  les  partis 
en  présence,  plutôt  que  d'un  désir  bien  sincère  d'arriver  à  une 
pacification  définitive.  La  question  macédonienne,  englobée 
maintenant  dans  une  autre  plus  générale  qui  se  pose  pour  tout 
l'Empire  turc,  reste  toujours  aussi  complexe,  parce  qu'elle  pré- 
sente le  double  caractère  d'un  problème  social  et  d'un  problème 
national.  Les  Jeunes-Turcs  n'ont  pas  seulement  à  améliorer  le 
sort  des  populations  chrétiennes,  ils  ont  à  les  défendre  contre 
les  convoitises  des  trois  Etats  balkaniques  qui,  sous  couvert  de 
protéger  des  opprimés,  ne  cherchent  en  réalité  qu'à  satisfaire 
des  ambitions  territoriales.  Notre  excentrique  capitale  de  Sofia, 
disent  les  Bulgares,  doit  être  un  jour  au  centre  de  la  Bulgarie. 
Nous  ne  nous  tiendrons  tranquilles,  dit-on  à  Athènes,  que  lors- 
que la  possession  de  la  Crète,  de  Janina,  de  Saloniqiie  et  de  la 
Chalcidique  nous  aura  permis  de  faire  de  notre  pays  un  Etat 
viable.  Nous  voulons  la  Vieille-Serbie,  notre  antique  patri- 
moine, déclare-t-on  à  Belgrade. 

La  tâche  des  Jeunes-Turcs  est  certainement  difficile,  mais 
nullement  impossible.  Il  faudra  d'abord  qu'ils  répudient  réso- 
lument cette  absurde  conception  dont  rien  ne  pouvait  faire 
démordre  les  Vieux-Turcs,  à  savoir  que  lorsque  des  chrétiens 
s'entre-dévorent,  c'est  tout  bénéfice  pour  l'Islam.  Tenant 
l'armée  comme  ils  la  tiennent  aujourd'hui,  il  leur  sera  aisé  de 
surveiller  convenablement  les  frontières,  et  si  quelques  bandes 
réussissent  à  iiltrer,  ils  devront  les  pourchasser  impitoyable- 
ment,[à  quelque  nationalité  qu'elles  appartiennent,  ettraiierde 
même  les  «  milices  sédentaires  »  au  moindre  symptôme  d'agi- 
tation. Ils  pourront  s'inspirer  des  procédés  de  certains  chefs  de 
l'armée  française  qui  avaient  si  bien  réussi,  il  y  a  quelques  années, 
et  dans  des  conditions  autrement  difficiles,  à  purger  le  Tonkin 
des  pirates. 

Un  peu  d'énergie  intelligente  suffira  à  cette  première  be- 
sogne. Une  seconde  exigera  infiniment  plus  d'habileté.  Ce  sera 
l'applicalion  en  Macédoine  des  principes  de  la  Constitution 
nouvelle.  Si  des  théoriciens,  imbus  des  idées  occidentales, 
prétendent  introduire  d'un  seul  coup,  sans  ménagement,  loutle 
bloc  des  réformes,  et  renouveler  la  face  du  pays  à  l'aide  de 
recettes  infaillibles,  ils  courront  ù  un  grave  échec.  Pour  prendre 


288  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

,un  exemple,  la  mise  en  vigueur  immédiate  du  service  militaire 
légal  pour  tous  serait  désastreuse.  Ce  Berail  la  plus  sûre  façon  de 
faire  regretter  l'ancien  régime  à  des  populations  libres  aujour- 
d'hui d'obligations  militaii'cs.  L'Autriche  en  sait  quelque  chose 
avec  ses  Bosniaques  chrt';tiens,  qui  pourtant  ne  servent  pas 
SOUS  les  étendards  du  Prophète  !  L'appoint  de  l'élément  chré- 
tien ne  serait  actuellement  pour  l'armée  turque  qu'une  cause 
de  di'sunion  et  par  conséquent  de  faiblesse.  Certaines  person- 
nalités du  Comité  Union  et  fVogrès  semblent  du  reste  partager 
cet  avis  :  elles  déclarent  dans  des  interviews  que  les  soldats 
chrétiens  devront  être  commandés  par  des  officiers  chrétiens, 
mais  qu'il  faudra  du  temps  pour  former  ces  derniers. 

En  tout  .état  de  cause,  l'intérêt  vrai  des  Jeunes-Turcs,  après 
comme  avant  la  promulgation  de  la  Constitution,  est  de  ne  pas 
donner  de  sujet  de  mécontentement  aux  grandes  puissances 
européennes,  dussent  parmi  eux  quelques  xénophobes  en 
souffrir  :  ils  n'ont  pas  de  meilleur  moyen  de  tenir  en  bride  les 
petitsEtats  balkaniques.  Et  s'ils  arrivent  un  jour  à  faire  dispa- 
raître des  journaux  la  rubrique  macédonienne,  ils  peuvent  être 
assurés  que  l'Europe  leur  en  sera  profondément  reconnaissante. 
11  règne  maintenant  dans  les  chancelleries,  touchant  la  Macé- 
doine, un  véritable  sentiment  de  lassitude,  qu'un  haut  fonc- 
tionnaire étranger,  en  résidence  à  Salonique,  traduisait,  quand 
il  disait  dernièrement  à  l'auteur  de  ces  lignes  :  «  Pourvu  que 
«  vous  n'alliez  pas, dans  une  revue  quelconque,  faire  encore  de 
«  la  réclame  à  ces  insupportables  Macédoniens  !  » 

Jacques  Dorobantz. 
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EN  SUISSE' 


Il  serait  faux  de  dire  qu'il  existe  dès  maintenant  vnte  q^iestioa 
des  langues  et  surtout  une  guerre  des  langues  en  Suisse.  Il  se- 
rait inexact  et  injuste  de  prendre  pour  des  signes  de  l'état  d'es- 
prit de  tous  les  Suisses  allemands  les  élucubrationsde  trois  ou 
quatre  personnes,  qu'anime  l'esprit  pangermaniste,  contre  leurs 
confédérés  de  langues  non  allemandes  et  les  maladresses  ou 
simplement  les  exagérations  de  quelques  Suisses  allemands 
épris  de  Deutschtiun. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  depuis  trois  ans  environ, 
la  question  des  langues  est  discutée  en  Suisse,  dans  la  presse, 
dans  des  réunions  et  jusque  dans  les  conseils  législatifs, 
comme  elle  ne  l'avait  jamais  été.  Tous  les  Suisses  allemands 
qui  se  sont  mêlés  aux  débats  n'ont  pas  blâmé  nettement  les 
tentatives  qui  ont  déjà  eu  lieu.  De  plus,  certaines  mesures  ou 
pratiques  de  l'administration  fédérale  ont  amené  la  protesta^ 
tion  des  Romands. 

Il  est  donc  intéressant  d'étudier  —  sous  la  réserve  dfe  l'obser- 
vation placée  en  tAte  de  cet  article  et  aussi,  bien  entendu,  sans 
aucun  esprit  d'intervention  à  un  titre  quelconque  —  la  cause  qui 
produit  actuellement  une  légère  agitation  chez  nos  voisins  d'au 
delà  du  Jura  et  produirait  entre  eux  un  certain  désaccord,  si 
lé  bon  sens  et  le  patriotisme  helvétiques  n'intervenaient  pas 
promptement.  Quelle  que  soit  notre  discrétion,  —  et  en 
dehors  du  domaine  de  la  science  et  de  l'information»  elle  doit 


1  Les  articles  sur  les  Polonais  et  sur  les  Slaves  du  Sud  annoncés  dans  l'article  du 
Ifi  juin  iOOS  {I.es  Slaves.  La  nouvelle  Diète  de  Bohême)  paraîtront rfpiTs  cet  article 
sur  le  français  et  l'allemand  on  Suisse.  On  a  pensé  qu'il  élait  pn  l'érable  que  cet 
article  parût  avant  lo  Congrès  do  la  Fédération  inlernalionalc  pour  l'extension  et 
la  culture  de  la  langue  française,  qui  aura  lieu  les  -20,  21,  22  cl  23  septembre  à 
Arlon,  Luxembourp:  et  Trêves.  Ce  Conjures  continuera  l'œuvre  eutrepriseà  Liègo  en 
190b.  La  situation  du  l'cançais  en  Suisse,  —  comme  la  question  du  IVanyais  en  Bel- 
gique, au  Canada,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  les  questions  littéraires,  pédagogiiiues  et 
scientitiques  se  rapportant  au  rôle  actu(d  et  à  l'avenir  du  français  dans  le  monde,  — 
j  .sera  discutée.  \j' Alliance  française,  la  Mission  laïque  française  et  la  Société  fran- 
çaise des  conférences  à  l'étranqer  seront  représentées  et  concourent  à  l'organisa- 
tion avec  le  bureau  permanent,  dont  M.  Maurice  Wilmotte,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Liège,  est  le  président.  La  présence  de  personnalités  de  l'Académie  fran- 
çaise (^t'de'  la  Sorbonno  est  annoncé(\  Tous  renseignements  sont  fournis  et  les  adhé- 
sions sont  reçues  par  M.  Furstonhoff,  secrétaire  général  de  la  l-'édoration,  32,  rue 
de  Toulo\ise,  Hruxelies. 
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être  absolue,  —  nous  ne  pouvons  pas  nous  désintéresser  de  ce 
qui  arrive  de  l'autre  côté  d'une  frontière  politique  que  personne 
ne  met  à  question  h  une  langue  que  nous  parlons  et  que  nous 
aimons.  Et  puis,  la  Suisse  telle  qu'elle  existe  depuis  un  siècle 
avec  sa  diversité  de  langues  et  de  races  et  son  patriotisme 
intense  et  unique  est  un  si  curieux  phénomène  dans  la  société 
des  ii,tats  et  nations  qu'il  est  toujours  intéressant,  à  chaque 
occasion,  d'en  étudier  l'organisation  intime  et  la  vie. 

*  * 

11  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  langues  et  non 
de  races. 

Sans  doute,  on  peut  admettre  que  les  Suisses  de  langue 
allemande  descendent  en  grande  partie  d'Alamans,  tandis  que 
les  Suisses  de  langue  française  ont  pour  ancêtres  des  Gallo- 
Romains  mêlés  à  des  Burgondes  latinisés.  Mais,  sans  même 
s'attarder  à  analyser  et  critiquer  l'idée  de  race,  il  n'est  plus 
guère  de  pays  oii  existe  une  race  pure.  Presque  toutes  les 
races  d'Europe  sont  mélangées.  Il  serait  diificile  de  dire  dans 
quelle  mesure  les  deux  groupes,  suisse  allemand  et  suisse 
romand,  diffèrent  parce  qu'ils  sont  de  race  différente  et 
parce  qu'ils  sont  façonnés  et  imprégnés  par  deux  civilisa- 
tions différentes.  En  tout  cas,  la  limite  des  races  est,  en 
Suisse,  atténuée,  diffuse,  presque  insaisissable;  une  carte 
des  races  de  la  Suisse  devrait  être  couverte  de  bigarrures 
correspondant  aux  enclaves  et  de  hachures  indiquant  la  pro- 
portion des  mélanges. 

On  sait  \  au  contraire,  qu'il  existe  sur  la  carte  suisse  des  lan- 
gues une  frontière  des  langues  précise  séparant  des  groupes 
linguistiques  homogènes. 

Une  seule  restriction  doit  être  faite  à  cette  règle.  Elle  est 
relative  aux  Romanches.  Dans  la  carte  générale  des  groupes 
linguistiques,  ils  sont  représentés  d'une  façon  qui,  là,  est  sché- 
matique et  plus  simple  que  la  réalité,  en  groupement  homo- 
gène. Or,  dans  les  Grisons,  l'allemand  continue  à  gagner  sur 
les  deux  dialectes  romanches,  qu'il  menace  de  disparition;  les 
minorités  allemandes  représentent  un  élément  durable.  Dès 
lors,  il  est  important  de  connaître  la  proportion  de  Romanches 
subsistant  et  celle  qui  existe  parmi  eux  de  Romanches  qui  ont 
adopté  l'allemand  ou  d'Allemands  immigrés   et  qui  conserve- 

1  Voir  l'article  avec  carte  paru  dans  les  Quest.  Dipl.  el  Col.  du  le""  avril  1907  et 
surtout  ma  brochure  :  La  Suisse  et  la  question  des  langues  (édit.  :  Pion  à  Paris  et 
Stœmpfli  à  Berne^. 


od 
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TERRITOIRES   DE  LANGUE  ROMANCHE 
d'après  le  DiclioiiTi aire  GéoorapMque  de  la.  Suisse^' 


fV.Atf/77per.  i:d2t.?^euc7!âtel) 


/ponézère  du  canton 
des  Grjsojis 


Comm  unes  où-d existe  encore 
de  âOÀJOO  %  de/xbmanc/?ss 
Communes  où  ïl existe  encore 
de  60 à  do  ^  deHoTnajiches 


Comm  zinesoùJI  exjs^e  en  core 
de  ^Oà  SO  %  de  /iom anches 

Communes  où d existe  encore 
de 20  J  ^O  % deBom anches 


C/i'che  des  Questions  JJfjpIomati'oTies et  Cblomalssr  ■'' 

ronl  trrs  probablement  leur  langue.  —  D'où  la  carte  du  canton 
des  Grisons,  où  est  indiquée  la  proportion  des  personnes  qui, 
dans  la  région  romanche,  sont  restées  fidèles  à  la  langue  indi- 
gène. 

Sous  celte  seule  réserve,  on  peut  dire  que  la  frontière  des 
langues  est  très  exactement  représentée  en  Suisse  par  une  ligne 
sinueuse  sans  largeur  :  les  contours  des  groupes  sont  nets, 
tranchés.  Entre  le  groupe  allemand  et  le  groupe  italien,  cette 
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frontière  suit  la  ligne  de  faîte  des  Alpes.  Entre  le  groupe  alle- 
mand et  1(3  groupe  romand,  elle  est  au  contraire  artificielle,  en 
ce  sens  qu'elle  ne  correspond  presque  nulle  part  à  un  obstacle 
naturel.  Elle  est  la  résultante  de  la  poussée  historique  des  deux 
forces  que  sont  les  deux  langues.  Elle  coupe  perpendiculaire- 
ment, ù.  SOS  deux  exlromités,  la  vallée  du  Kliùnc  (Valais)  et  les 
vallées  jurassiennes  (Jura  bernois).  Dans  sa  partie  médiane, 
elle  zigzague  dans  la  vallée  de  la  Sarine  et  dans  le  bassin  des 
trois  lacs  jurassiens  '. 

Le  groupe  italien  correspond  au  canton  du  Tessin,  auquel  il 
faut  ajouter  quatre  vallées  méridionales  du  canton  des  Grisons, 
dont  les  eaux  s'écoulent  vers  le  Pô. 

Le  groupe  allemand  est  de  beaucoup  le  plus  considérable. 
Il  compte  plus  de  2  millions  de  personnes  sur  3.315.000  per- 
sonnes résidant  en  Suisse,  d'après  le  recensement  de  1900.  11 
comprend  14  cantons  exclusivement  allemands  et  4  autres  en 
partie  allemands  :  les  Grisons,  le  Valais,  Fribourg  et  surtout 
Berne.  Il  est  vrai  que  partout,  sauf  dans  le  Priitigau,  région  de 
récente  colonisation,  les  dialectes  régnent,  dans  les  salons 
comme  dans  les  usines  et  les  fermes. 

Le  groupe  romand  comprend  trois  cantons  entiers,  — Genève, 
Vaud  et  Neuchâtel,  —  le  Nord-Ouest  du  canton  de  Berne 
(Jura  bernois  moins  le  district  de  Laufon),  la  plus  grande 
partie  des  cantons  de  Fribourg  (sauf  la  partie  Nord-Est)  et  du 
Valais  (sauf  la  haute  vallée  orientale). 

Genève  est  quelque  peu  forcée  par  l'énorme  émigration 
savoyarde  (52.000  étrangers  sur  133.000  habitants)  de  se  tourner 
vers  les  confédérés  d'au  delà  comme  d'en  deçà  de  la  frontière 
linguistique,  Vaud  avec  ses  285.000  habitants  (et  seulement 
31.000  étrangers  résidant),  sa  civilisation  et  sa  psychologie 
originale  constitue  le  noyau  vraiment  solide  et  résistant  du 
groupe  romand. 

Comme  Genève  et  Vaud,  Neuchâtel  ne  parle  plus  que  le 
français  :  les  patois  ont  disparu  '-.  Ils  subsistent,  en  frange  du 


1  Pour  la  description  et  l'histoire  de  cette  frontière  linguistique,  voir  La  Suisse  et 
la  question  des  langues,  p.  6  et  10,  et  surtout  le  Dictionnaire  qe'ographique  de  la 
Suisse,  publié  par  la  «  Société  neuchâteloise  de  géographie,  sous  la  direction  de 
MM.  Ch.  Knapp  et  Maurice  Borel  (Attinger,  édit.,  à  Neuchâtel).  Tome  V,  mot  : 
Suisse,  p.  259  et  suiv. 

2  Ce  français  est,  dans  le  canton  de  Neuchâtel  surtout  qui,  sauf  au  temps  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  français,  fut  de  1707  à  1848  principauté  du  roi  de  Prusse, 
gâté  par  quelques  germanismes,  par  exemple  cuire  pour  faire  la  cuisine,  d'où  la 
joyeuse  et  classique  annonce  :  «  on  demande  une  bonne  pour  cuire  et  garder  des 
enfants.  »  Par  contre,  on  retrouve  en  Suisse,  où  la  machine  parisienne  n'a  pas  aussi 
activement   qu'en  France  transformé  et  parfois  appauvri  la  langue,  de  vieux  mots 
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groupe  romand,  dans  les  cantons  du  Valais  et  de  Fribourg  et 
dans  la  partie  catholique  du  Jura  bernois. 

Gomment  en  un  même  petit  pays  ces  quatre  groupes  linguis- 
tiques peuvent-ils  coexister  sans  que  ce  pays  soit  une 
Autriche-Hongrie,  une  Macédoine  où  est  déchaînée  la  lutte  des 
langues? 


La  cause  actuelle,  dominante  de  ce  bon  accord  entre  Suisses 
de  langues  allemande,  française,  italienne  et  romanche  est  que 
le  patriotisme  suisse  plane  au-dessus  de  la  diversité  des  lan- 
gues. Le  patriotisme  suisse  est,  comme  le  patriotisme  français, 
dégagé  de  la  notion  de  langue  comme  de  race.  C'est  un  patrio- 
tisme idéal  et  de  la  sorte  que  nous  considérons  comme  supé- 
rieure. 

Mais  quelle  est  la  cause  de  cette  existence  d'un  patriotisme 
suisse  supralinguistique  et  par  conséquent,  en  fin  de  compte, 
de  la  paix  entre  Suisses? 

On  indique  souvent  comme  cause  première  les  législations 
suisses  fédérale  et,  dans  les  cantons  mixtes,  cantonales,  toutes 
imprégnées  d'un  très  sincère  libéralisme  en  matière  linguis- 
tique'. Le  maintien  de  ces  législations,  ou  tout  au  moins  de 
l'esprit  qui  les  a  inspirées,  est  en  effet  tout  à  fait  essentiel  au 
maintien  de  la  bonne  harmonie  suisse.  Pour  en  être  convaincu, 
il  suffit  de  se  souvenir  du  temps  où  l'aristocratie  germanisée 
de  Fribourg  empêchait  de  crier  dans  la  rue  les  légumes  en 
français,  où  Berne  expulsait  de  Salvagny,  devenu  depuis  de 
Salvenach,  la  langue  des  «  Welches  corrompus  »  et  implantait 
l'allemand  dans  la  banlieue  de  Meyriez.  Qu'on  songe  à  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  dès  que  l'administration  fédérale  est 
accusée  de  partialité  ou  dès  que  la  minorité  linguistique  d'un 
canton  se  croit  menacée  par  la  majorité.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier,  —  on  vient  d'en  rappeler  des  exemples,  —  que  toutes 
ces  législations  libérales  sont  récentes.  De  plus,  elles-mêmes, 
comme  le  patriotisme  suisse,  sont  les  effets  d'une  cause  ou  de 
causes  qu'il  s'agit  de  découvrir. 


l'raiii.ais,  comme  septante,  Imitante  et  nonante,  et  de  charmants  prnvincialismcs  à 
goût  de  terroir.  Heiirielle,  qu'on  jouait  cette  année  au  tliéàtrc  de  Moudon,  en  avait 
(!;té,  à  dessein,  constelli''e.  Les  accents  sont  différents  -.  si,  comme  il  y  a  encore  peu 
de  temps  on  admettait  une  séparation  brusque  entre  les  pays  de  langue  d'oïl  et  ceux 
de  langue  d'oc,  on  pourrait  dire  que  le  Jura  bernois  était  de  langue  d'oïl  et  le  pays 
de  Vaud  do  langue  d'oc 

1  Voir  le  lapport  de  M.  Albert  Bonnard  sur  Le  français  P7i  Suisse,  dans  le 
compte  rendu  du  premier  congrès  international  pour  l'extension  de  la  langtio  fran- 
çaise (Champion,  édit.)-  —  Voir  aussi  :  La  Suisse  et  la  question  des  langues,  p.  23. 
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J'en  suis,  par  ma  part,  venu  h  penser  que  la  principale  est 
ce  fait  tout  simple,  naturel,  durable  que  les  groupes  linguis- 
tiques suisses  sont  juxtaposés  sans  presque  d'enchevêtrements 
et  sans  enclaves  :  ainsi  les  contacts  et  les  causes  de  «  frictioni  » 
et  de  conflit  sont  réduits  au  minimum  et  les  Romands  dont  la 
moitié  sont  d'anciens  sujets  (Vaudois)  ou  d'anciens  opprimés 
(Valaisans  de  la  basse  vallée)  ont  pu  se  sentir  très  vite  les 
égaux  de  leurs  anciens  dominateurs  pas  trop  proches. 

Il  n'y  a  pas  d'enclaves  linguistiques  et  les  groupes  sont  à  peu 
près  parfaitement  homogènes.  C'est  bien  là  la  cause  essen- 
tielle à  laquelle  on  s'arrête  quand  on  a  entrepris  la  recherche 
dont  nous  venons  de  voir  l'intérêt.  Or,  étant  donné  que,  de  plus 
en  plus,  il  existe  un  va-et-vient  actif  et  un  échange  durable 
d'éléments  humains  entre  les  diverses  parties  de  la  Suisse,  la 
condition  nécessaire  du  maintien  de  l'homogénéité  des  groupes 
est  l'absorption  par  chacun  de  ces  groupes  des  immigrés  qui 
parlent  une  langue  autre  que  celle  de  la  région  et  qui  se  fixent 
pour  toujours.  Le  groupe  doit  être  absorbant.  Le  groupe  doit 
déterminer  la  langue  non  pas  de  Fimmigré,  qui  deviendra  tant 
bien  que  mal  bilingue,  mais  n'oubliera  généralement  pas  sa 
langue  maternelle,  mais  de  la  famille  future  ou  en  bas  âge  de  cet 
immigré  qui,  par  le  fait  qu'il  s'est  enraciné  ailleurs,  a  accepté 
l'acclimatation  progressive  et,  pour  ses  descendants,  complète, 
qu^mposent  le  milieu,  les  mille  sollicitations  et  intérêts  des 
rapports  sociaux.  La  transformation  est  Tente,  mais  fatale  : 
dans  le  canton  de  Neuchàtel,  l'Etat  assure  l'existence  d'églises 
de  langue  allemande,  mais  n'autorise  l'ouTerture  d'aucune 
école  de  langue  allemande  ;  dans  le  premier  cas,  on  évite  de 
froisser  l'adulte  et  de  le  priver  de  culte;  dans  le  second,  on 
s'empare  de  l'enfant. 

Cela  est  contraire  au  droit  individuel, dira-t-on? 

Pas  tant  que  cela  :  les  immigrés  ne  réclament  pas  :  «  Il  est 
<■(  faux  que  nos  concitoyens  de  langue  allemande  immigrés 
«  dans  le  Jura,  qui  se  les  est  assimilés,  demandent  à  conserver 
(c  leur  lungue,  et  que  pour  cela  il  soit  créé  des  écoles  de  langue 
«  allemande  dans  le  Jura  »,  disait  au  g'rand  Conseil  de  Berne 
M.  Jacot,  député  de  la  région  \  Ceux  qui  suspecteraient  l'opi- 
nion d'un  député  romand  n'ont  qu'à  lire  la  brochure  du 
Dejitschschweizerischer  Sprachverein  et  ses  rapports;  presque 
à  chaque  page,  ils  y  verront  déplorer  par  les  membres  de  cette 
ligue  pour  le  Deutschtum  le  fait  que  les  Suisses  de  langue  alle- 


'  Séance  du  2  octobre  1906,  Taghlatt  des  giossen  R"les  des Kantons  Bern;  Jalir- 
gariQ,  1906,  24  geptembre-9  octobre,  p.  446,  col.  1. 
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mande  n'ont  pas  Tamour  de  leur  langue,  ne  la  défendent  pas, 
Tabandonnent  sans  peine. 

Au  fond  de  tout  cela,  il  y  a  cet  autre  fait  capital  que  la  lan- 
gue n'est  pas,  en  Suisse,  un  signe  de  nationalité.  On  abandonne 
l'allemand  pour  le  français  ou  le  français  pour  l'allemand, 
sans  cesser  d'être  Suisse.  Le  patriotisme  supralinguistique  de 
chaque  immigré  n'est  pas  froissé.  L'avenir  de  ce  patriotisme 
supérieur  est,  au  contraire,  assuré  par  cet  acte  dans  la  mesure 
oij  cet  acte  a  une  portée  :  les  mélanges,  les  enclaves  et  les  con- 
tacts d'oi^i  pourraient  résulter  un  choc  et  une  opposition  sont 
évités. 

* 
*  * 

Certains  Suisses  de  langue  allemande  et  des  AJlemands  de 
l'Empire  ont  émis  des  prétentions  inquiétantes  ou  élaboré  des 
théories  contraires  à  celle  exposée  ci-dessus. 

Ils  ont  prétendu  que  l'élément  allemand  perdait  et  l'élément 
romand  gagnait.  Un  examen  attentif  des  recensements  permet 
d'affirmer  qu'il  n'en  est  rien  \ 

Ils  ont  songé  à  tirer  de  l'arsenal  germanique  le  système  des 
droits  historiques  et  de  revendiquer  Sion,  Sierre  et  Fribourg 
comme  ayant  été  germanisés  à  un  moment  donné.  Les  Romands 
ont  eu  vite  fait  de  tourner  cette  arme  contre  ceux  qui  les  en 
menaçaient.  S'ils  croyaient  aux  droits  historiques,  ils  pour- 
raient revendiquer  le  Haut-Valais,  l'Oberland  et  la  rive  droite 
de  l'Aar  jusqu'à  Fribourg.  La  reproduction  de  deux  cartes, 
l'une  publiée  par  les  Etreiines  helvétiques^  l'autre  par  le  Dic- 
lionnaire  géographique  de  la  Suisse,  dispense  d'insister. 

Quand  la  création  du  Deutschsduveizerischer  Sprachve- 
rciii  '-  et  les  prétentions  émises  par  certains  de  ses  membres, 
les  uns  épluchant  le  recensement  du  Jura  bernois  et  les  autres 
demandant  dans  cette. même  région  l'ouverture  de  nombreuses 
écoles  allemandes,  eurent  énervé  les  Romands,  on  attacha,  en 
pays  de  langue  française,  une  assez  grande  importance  à  un 
article  accompagné  d'une  carte  et  signé  Edouard  Blocher  et 
Emile  Garraut.  Article  et  carte,  publiés  d'abord  dans  le 
Deulsdœ  Erde,  de  Gotha,  ont  été  reproduits  en  tirage  à  part  et 
répandus  et  recommandés  par  le  Deutschsdweizerischer 
Sprachverein^.  MM.  Garraut  et  Blocher  ont  enquêté  dans  les 

1  La  Suisse  et  la  question  des  langues,  p.  21. 

-  Ibid.,  p.  29  ot  suiv. 

3  Deulsches  Oi'l snamp.nbilcklein  fiir  die  Westschioeitz  von  Eduard  Hîocher  nnd 
Emil  Garraut,  mit  emer Karte.  Th.  Schroters  nachf-,  Verlag.  Ziirickund  Leipjrig , 
I2(il. Preis,  50  rappcn,  iOp/". 
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LA  LIMITE  DES    LANGUES   EN  SUISSE 
AUTREFOIS    ET    AUJOURD'HUI 


d'après  une  carte  qui  accompagne  l'article  de  MVQi.MOREL 

f/Tl'rf: nncs  fielvétïy uis  . /SOI    ^"^^    J^»*ii 


''7a. 


Br  ■id<°-I ,  £dïl  .Zavz^urm  ej 


Réff2  onsj/  açn  ées  par  j 

/ânaue  aJ/ema.nde  .  .      ,- 

Be^jon  perdue  mais  re^s^ne'e  BALE^-^*      »^f,^  ^  if^^^^^*!/^^ 
par  Ja/anque  française  j^ ''JlS±:i!>^ ,      'i*—*'^        ..  ^ 


Nola  :  les nojns  devj/Ie  soiûi_e/nés 
sont  ceiar  où  /e  français  a  repris 
Iddessus  ou iend ^ /e reprendre . 

""-■»'  -  -     ^ 

^.^^.^^^^^Frondère  Su/ssc/à  oùellens  coïncïdepas  zv.une  hmite  des /an^- 
■   I  Zimiie  actuelle  des  Jan^ue^. 

'    Limite  des ^ains perdus paj^  les  A/7emands'. 

,11,    Anr.^Iirmfp.  entre  diaJsctes i^ojnan ds  et  djalecte-y y^Z/em sn c's . 


Cliché  des  Çuesiions  DjpyoJnsij'aues  et  C'oJonïaJe^ 

villes  et  les  campagnes  suisses  de  langue  allemande  ;  ils  ont 
fouillé  les  archives.  Ils  ont  ainsi  dresse  une  longue  liste  do 
noms  allemands  applicables  à  la    plupart  des  localités    de  la 
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LÏMTTE   SUCCESSR^  DES   LANGUES 
.    DANS  LASTJISSE   OCCIDENTALE 

d'après  le  Dictionnaire  GêoprapliiqTie  delà  Suisse" 


4^+-<* 


l'y  poiLSse'e  s/sTnaniçue 


(Vj!itfn^-er    EJ:(.f/.iac/iSlc/J        /~*      ***^k 


2'^^poussée  alamanïmie 
5^^ pousses  aJam  amazie 

.X* 


Frontière 
de  la  fS'uisse 


V'V* 


CJjche  nfes  "Oue.:jiions Z/^pJuinatitjrues  et  Colo.ii^^c^ . 

Suisse  romande  :  Lausanne  devient  Losanen  ;  Genève,  Genf  ; 
Vevey,  Vivis;  Monlreux,  Muclitern  ;  NeufchAtel,  bien  entendu, 
Neuenburj?,  etPorrentruy,  Pruntrut,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux 
moindres  bourg-ades.  Cela  va  tout  à  fait  à  Fcncontre  de  larc^Ie 
géographique  scientifique  internationale,  qui  tend  àadopterde 
plus  en  plus  la  dénomination  indigène,  de  préférence  et  à  Fex- 
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clusion  (le  toutes  autres.  Cela  révèle  peut-être  bien  aussi  un 
(losir  de  germanisation.  Mais  le  travail,  pris  en  lui-mAme,  ne 
comporte  guère  qu'une  tentative  de  spécialisation  et  de  distinc- 
tion jalouses  de  plus  en  plus  grande  de  la  langue  allemande; 
or,  les  Allemands  sont  bien  libres  de  faire  de  leur  langue  ce 
que  bon  leur  semble.  Le  sentiment  de  légère  irritation  qui 
accompagna  l'éclat  de  rire  romand  indiquait  une  tension 
commençante. 

Plus  graves  senties  cartes  ([ui  notent  avec  insistance  la  pro- 
portion des  Allemands  immigrés  en  Suisse  romande  avec,  chez 
nombre  d'auteurs,  l'idée  non  dissimulée  d'encourager  et  d'ame- 
ner ces  Allemands  et  leur  famille  à  rester,  par  patriotisme  alle- 
mand, réfractaires  et  hétérogènes  en  plein  milieu  romand.  On 
trouvera  ci-contre  une  des  meilleures  sinon  des  plus  récentes 
de  ces  cartes,  qui  accompagne  une  brochure  de  Zemmrich,  de 
Dresde  '.  De  même,  dans  la  dernière  édition  (revue  par  Philipp- 
son)  de  Sivers  sur  l'Europe,  le  Jura  bernois,  sauf  les  districts 
de  Laufon  (allemand),  des  Franches  Montagnes  et  de  Delémont' 
(français),  La  Chaux-de-Fonds  et  Neuchâtel,  Vevey  et  Mon- 
treux,  sont  indiqués  comme  gemischt,  mélangés,  autant  dire 
mixtes. 

C'est  méconnaître  que  les  Allemands  immigrés  sont  ou  des 
gens  venus  pour  peu  de  temps  (en  vue  d'apprendre  la  langue 
ou  parce  qu'ils  ont  trouvé  là  de  l'ouvrage  à  de  meilleures  con- 
ditions qu'ailleurs),  ou  des  familles  qui  s'assimileront.  Ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  sont,  à  nombre  égal,  les  égaux,  au  point 
de  vue  linguistique,  des  indigènes  parlant  français  de  la  Suisse 
romande. 

C'est  plutôt  un  vœu  qu'une  réalité  que  constatent  ces  cartes 
et  qu'ont  voulu  constater  tout  au  moins  une  partie  de  leurs 
auteurs. 

Elle  est  bien  connue  cette  méthode  constante,  une  des  seules 
choses  constantes  du  pangermanisme  protéiforme  :  affirmer 
dans  le  présent  ce  qu'on  souhaite  dans  l'avenir. 

* 

Â  côté  des  tentatives  pangerraanistes  conscientes  ou  incon- 
scientes, avouées  ou  dissimulées,  il  existe  certaines  incohé- 
rences, certaines  inégalités,  le  plus  souvent  légères,  de  l'admi- 
nistration fédérale.  Le  mobile  en  est  tout  autre.  Les  centralisa- 
teurs de  Berne  confondent  parfois  la  Confédération  et  l'unité 
en  certaines  matières  avec  la  langue  allemande,  langue  de  la 

1  Verbreitung  und  Bewegiuig  der  Deutschen  in  cler  franzôsischen  Sclureiz 
(Engelhorn,  Stuttgard,  1894). 
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capitale  et  langue  de  la  majorité  des  directeurs  ou  agents  du 
pouvoir  central.  11  y  aura  lieu  quelque  jour  de  revenir  sur  ce 
sujet  en  citant  quelques  exemples  relatifs  surtout  aux  chemins 
de  fer  fédéraux.  Alors  nous  assisterons  à  l'entrée  de  la  ques- 
tion des  langues  au  Conseil  national  (Chambre  des  députés 
suisse)  et  au  grand  Conseil  de  Berne.  En  même  temps,  quand 
elle  aura  un  peu  plus  nettement  pris  corps,  nous  parlerons  de 
V  Union  romande  en  formation  en  face  du  Deulschschweize- 
rischer  Sprachverein  et  animée  d'un  esprit  si  différent  :  dans 
le  groupement  allemand,  une  gauche  violente  a  compromis  le 
groupement  auprès  des  Suisses  allemands  comme  des  romands; 
dans  le  groupement  romand,  une  droite  a  si  peur  de  blesser 
les  confédérés  allemands  et  croit  si  peu  à  un  danger  panger- 
manique  qu'elle  a  jusqu'ici  soutenu  que  la  société  doit  unique- 
ment s'occuper  de  la  culture  de  la  langue  française.  Les  deux 
réunions  qui  ont  eu  lieu  à  Neuchàtel  n'ont  pas  encore  abouti 
au  vote  des  statuts. 

Aujourd'hui,  pour  montrer  que  la  théorie  des  groupes  lin- 
guistiques qui  doivent  assimiler  les  immigrants  n'est  pas  une 
invention  en  l'air  et  que  le  législateur  suisse  a  bien  voulu 
faire  jouera  l'école  le  rôle  qui  a  été  indiqué,  il  suffira  de  citer 
quelques  passages  d'un  discours  de  M.  Gobât.  Après  avoir  été 
pendant  vingt-quatre  ans  à  la  tête  du  département  de  l'instruc- 
tion publique  dans  le  canton  de  Berne,  M.  Gobât,  au  moment 
où,  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle,  il  était  forcé  de  changer  de 
département  ministériel,  eut  à  répondre  à  M.  Burren  qui  de- 
mandait la  création  do  nombreuses  classes  allemandes  dans 
le  Jura.  M.  Gobât,  parlant  ainsi  in  extremis  et  attaqué  sur  ce 
terrain  pour  la  première  fois,  exposa  la  théorie  du  ministère 
bernois  qu'il  avait  pour  ainsi  dire  fait  sien  par  la  force  de  sa 
volonté  tenace  et  de  son  talent  primesautier. 

Il  est  bien  regrettable,  dit-il,  qu'on  parle  maintenant  de  lutte  de  langues 
dans  le  canton  de  Berne.  Cela  est  étonnant  dans  un  pays  où  la  question 
des  langues  a  reçu  une  heureuse  solution  et  où  quatre  langues  vivent  en 
paix.  Le  combat  linguistique  est  limité  à  quelques  articles  de  pres^e  et  il  faut 
espérer  qu'il  trouvera  là  sa  fin.  Ce  combat  n'a  pas  été  mené  par  des  Ber- 
nois, mais  par  une  sorte  de  conjuration  d'étrangers  à  ce  canton.  Je  les 
connais  très  bien  ;  ils  sont  trois...  Ces  gens  se  font  les  avant-coureurs  du 
pangcimaiiismo  qui  joue  un  grand  rôle  en  Allemagne.  On  chante  là-bas 
Deutschland  ubcr  ailes  at  cela  veut  aussi  dire  :  la  Suisse  doit  un  jour  entrer 
dans  In  cercle  des  intérêts  de  la  plus  grande  Allemagne.  Les  organes  pan- 
germanislos  qui  rêvent  le  triomphe  de  la  germanisation  luttent  dans  ce 
but,  et  les  Suisses  que  j'ai  désignés  les  aident  :  ils  proclament  que  dans  le 
canton  de  Berne  la  langue  allemande  est  opprimée,  ce  qui  n'est  pas  vrai. 
Cela  est  allé  si  loin  qu'on  s'est  plaint  de  moi  dans  cesjournau.x  :  on  a  dit 
que  j'étais  le  grand  ennemi  du  germanisme  dans  le  Jura.  Ces  messieurs 
QuKST.  DirL.  ET  Col.  —  t    xxvr.  20 
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songent  à  ia  germanisation  du  Jura  et  expriment  leur  mauvaise  humeur 
lorsque  quelqu'un  ose  se  mettre  en  travers.  Nous  avons  dans  le  Jura  une 
importante  immigration  allemande  ;  mais  notre  loi  scolaire  laisse  à  l'Elat 
la  faculté  de  suljvcntionner  des  écoles  privées  pour  raison  linguistique  : 
C'est  ainsi  que  des  écoles  allemandes  reçoivent   de   l'Etat   d'importantes 
subventions  dans  le   district  de  Courtelary,  notamment  à   Sounenberg. 
Nous  avons  toujours  favorisé  ces  écoles  et  cherché  à  les  maintenir.  Là  où 
cela  était  possible,  nous  avons  aussi  cherché  à  les  transformer  en  écoles 
publiques,  ce  qui  naturellement  en  eût  fait  des  écoles  de  langue  française. 
Mais  nous  n'avons  pas  voulu  aller  jjlus  loin  et  personnellement  je  no  veux 
pas  aller  plus  loin.   Si  on  veut  faire  une  comparaison  entre   le  Jura  et 
d'autres  régions,  il  faut  la  faire  exacte.  On  a  parlé  des  écoles  de  langue 
française  qui  existent  à  Bienne  et  à  Nidau  et  du  fait  de   leur  existence  on 
a  voulu  tirer  pour  nous  l'obligation  de  créer  des  écoles  de  langue  allemande 
dans  le  Jura.  Mais  les  situations  sont  tout  à  fait  différentes.  Bienne  est  à 
la  frontière  des  langues  et  doit  sa  situation  dans  l'industrie  à  la  population 
française.   Si  on  n'y  avait  pas  créé  des  écoles  de  langue  française,  il  est 
probable  que  l'industrie  n'y  serait  pas  ce  qu'elle  est  devenue  et  que  Bienne 
ne  serait  pas  la  ville  florissante  qu'elle  est.  La  ville  de  Berne  compte  plu- 
sieurs  milliers   d'habitants   de  langue  française;  mais  il  ne  leur  est  pas 
arrivé  de  demander  des  écoles  de  leur  langue  :    nous  envoyons  tout  sim- 
plement nos  enfants  dans  les  écoles  de  langue  allemande,  car  nous  partons 
de  ce  principe  que  celui  qui  habite  un  pays  où  on  parle  une  autre  langue 
que  la  sienne  doit  apprendre  cette  langue.  C'est  son  premier  devoir,  parce 
qu'il  doit  pouvoir  entrer  en  contact  avec  les  gens  qu'il  voit  journellement. 
La  lutte  de  langues  dont  on  parle  n'existe  d'ailleurs  nullement  dans  le 
Jura.  Les  Vieux-Bernois  '  qui  habitent  le  Jura  ne  demandent  pas  d'écoles 
de  langue  allemande  parce  qu'ils  savent  que  leurs  enfants   ont  intérêt  à 
apprendre  le  français.  Il  y  a  sans  doute  bien  quelques  personnes  qui  ne 
voudraient  pas  que  la  population  vieiUe-hernoise  fréquentât  les  écoles  de 
langue  française  et  qui  se  lamentefit  parce  qu'il  n'existe  pas  d'écoles  de 
langue  allemande;  mais  elles  forment  une  minorité  en  voie  de  disparaître. 
L'expérience  des  autres  cantons  prouve  d'ailleurs  que  la   population   de 
langue  allemande  peut  être  absorbée  dans  le  Jura  comme  d'autres  immi- 
grants le  sont  ailleurs.  Le  Jura  n'est  pas  le  seul  pays  romand  où  les  Ber- 
nois émigrent  volontiers.  Ils  émigrent  aussi  en  nombre  dans  les  cantons 
de  Vaud  et  de  Neuchâtel.  Là,  les  Vieux-Bernois  s'assimilent  vite  ;  leurs 
enfants  réussissent  aussi  bien   que  les  autres  dans  les  écoles  de  langue 
française.  Or,  il  existe  une  différence  entre  les  Vieux-Bernois  qui  s'im- 
migrent dans  le  Jura  et  ceux  qui  émigrent  dans  Neuchâtel  et  Vaud.  Les 
seconds  qui  s'adaptent  franchement  au  milieu  nouveau  réussissent  beau- 
coup mieux  que  les  premiers.  Je  connais  de  Vieux-Bernois  qui,  dans  le 
canton  de  Neuchâtel,   ont  joué  un  rôle   politique  de  premier  plan,  par 
exemple  à  la  Chaux-de- Fonds,  président  du  Conseil  communal  ou  député 
au  grand  Conseil.   Parmi  les  Vieux-Bernois  immigrés   dans  le  Jura  on 
chercherait  en  vain  des  gens  arrivés  à  de  hautes  situations.  Ce  sont  de 
bons  professionnels.  Ils  organisent  bien  lei^r  chez  eux.  Ils  sont  bien  vtis. 
Mais  ils  ne  s'élèvent  guère  parce  qu'ils  ne  sont  point  complètement  assi- 

1  On  entend  par  Vieux-Bernois  les  Bernois  du  canton  de  Berne  d'avant  1815.  C'est 
en  1815  au  traité  de  Vienne  que  les  anciennes  possessions  de  l'évêque  de  Baie  (Jura 
bernois  d'aujourd'hui)  furent  données  au  canton  de  Berne  pour  le  dédommager  de  la 
perte  du  Pays  d'en  haut  (partie  aujourd'hui  vaudoise  de  la  vallée  de  la  Sarine).Tous 
ies  Vieux-Bernois  parlent  un  dialecte  allemand. 
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miles.  Ils  veulent  parler  rallemand,  non  point  l'allemand  classique,  mais 
leur  dialecte.  Ainsi,  ils  ne  reçoivent  pas  l'instruction  qui  les  rendrait  ca- 
pables d'aspirer  à  de  hautes  situations  politiques.  Voilà  pourquoi  il  n'est 
pas  seulement  désirable  qu'on  fasse  le  silence  le  plus  absolu  sur  cette  pré- 
tendue lutte  des  langues.  Il  est  de  plus  nécessaire  qu'on  mette  les  Vieux- 
Bernois  qui  s'établissent  dans  le  Jura  en  mesure  d'apprendre  la  langue  fran- 
çaise s'ils  veulent  faire  leur  chemin.  En  voulant  cela,  nous  ne  demandons 
en  aucune  façon  que  les  Bernois  renoncent  à  leur  individualité  comme 
rameau  du  tronc  germanique.  On  peut  savoir  une  langue  étrangère  sans 
pour  cela  abandonner  son  originalité  de  race.  Je  parle  allemand  d'une 
manière  à  peu  près  courante.  Je  parle  encore  d'autres  lajigues.  Mais  croyez- 
vous  que  pour  cela  je  ne  suis  pas  resté  Romand. (Rires.)  Je  suis  même  resté 
si  essentiellement  Romand  que  je  m'insurgerais  de  toutes  mes  forces 
contre  celui  qui  oserait  créer  dans  le  Jura  des  écoles  publiques  de  langue 
allemande.  Ainsi,  je  ne  puis  donner  à  M.  Burren  l'espérauce  qu'il  soit 
donné  suite  à  son  dessein  '. 

C'est,  dans  ses  traits  essentiels,  la  thèse  qui  a  été  développée 
au  début  de  cet  article  comme  la  thèse  yrairaent  suisse. 


René  Henry. 


1  Séance  du  2   octobre,  Tct'jblali  des  grossen  Raies  des  Kanloiis  Berii,  op.  cil., 
p.  451  et  452. 


LES  SUJETS  FRANÇAIS 

A     L'UNIVERSITÉ    D'EL    AZHAR 


Le  gouvernement  français  s'attache  depuis  longtemps  à  ré- 
soudre, selon  la  méthode  la  plus  conforme  à  nos  traditions  de 
progrès  et  de  libéralisme,  le  problème  de  l'instruction  des 
classes  supérieures  musulmanes.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  fu- 
turs chefs  de  nos  populations  africaines  reçoivent  un  enseigne- 
ment capable  de  les  préparer  à  leur  rôle  nécessaire.  A  cet  effet 
des  medressehs  ont  été  fondées  en  Algérie,  en  Tunisie,  et  plus 
récemment  en  Afrique  occidentale.  A  côté  des  sciences  reli- 
gieuses et  de  l'arabe,  on  y  enseigne  le  français  et  certaines 
sciences  profanes  propres  à  faire  évoluer  l'esprit  des  indi- 
gènes sans  porter  atteinte  à  leurs  croyances. 

Mais  ces  medressehs,  encore  peu  nombreuses,  ne  peuvent 
retenir  la  foule  des  tolba  (étudiants)  qui  se  préparent  aux  fonc 
tions  de  qâdis,  d'imams,  ou  qui  ambitionnent  le  titre  d'oulema. 

Un  grand  nombre  de  nos  sujets  vont  étudier  à  l'étranger.  A 
l'Université  de  Fez  il  y  a  des  Algériens,  des  Tunisiens,  des  Sou- 
danais ,  et  notre  Mauritanie,  agitée  de  troubles  incessants,  subit 
l'action  presque  exclusive  de  la  medresseh  marocaine. 

Dans  l'Est  de  l'Afrique,  la  célèbre  mosquée  El  Azhar  exerce 
son  rayonnement  sur  toute  la  zone  s'étendant  entre  le  Sud 
maghrébin  et  le  lac  Tchad.  Pendant  le  cours  d'une  mission  dont 
m'avait  chargé  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  dans  le 
but  d'étudier  le  fonctionnement  de  l'Université,  je  me  suis  mis 
en  rapport  avec  un  grand  nombre  de  nos  sujets  :  il  y  avait  là, 
outre  les  Algériens  et  les  Tunisiens,  des  nomades  du  désert  — 
Ghaambâ,  Targui  —  et  aussi  des  jeunes  gens  venus  du  Bornou, 
du  Tibesti  et  des  oasis  de  la  frontière  orientale.  Au  total,  ils 
étaient  plus  d'une  centaine. 


*  * 


Les  sujets  français  sont  répartis  dans  trois  Riouâqs  ou  Por- 
tiques :  le  Riouâq  des  Maghrébins,  celui  du  Bornou,  et  le 
Riouâq  Salihh^  consacré  aux  étudiants  du  Soudan. 

Le  Riouâq  des  Maghrébins  est  le  seul  qui  mérite  de  retenir 
notre  attention.  Il  est  un  des  plus  importants  de  l'Université 
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pour  le  nombre  de  ses  pensionnaires  et  l'influence  de  son 
cheikh. 

Le  cheikh,  revêtu  d'honneurs  spéciaux,  est  considéré  comme 
le  chef  des  professeurs  et  étudiants  du  rite  malékite.  Il  a  la 
garde  de  l'un  des  deux  mihrabs  qui  orientent  les  fidèles  vers 
la  Mecque  aux  heures  de  la  prière.  Dans  les  cérémonies  offi- 
cielles, il  porte  la  pelisse  verte  et  est  entouré  d'un  cortège  pom- 
peux. Choisi  le  plus  souvent  parmi  les  Tunisiens  ou  les  Algé- 
riens, il  contribue  à  donner  à  nos  sujets  ou  protégés  un  prestige 
qui  s'exerce  sur  tous  les  malékites. 

Les  tolba  étaient  cette  année  au  nombre  de  447.  Ils  vivent 
indépendants,  observant  un  règlement  qui  leur  est  spécial,  et 
ils  sont  entretenus  sur  les  revenus  de  biens  ouakfs  consacrés  à 
cet  usage. 

Le  Riouâq  fut  fondé  par  Mohammed,  bey  de  Tunis.  Le  prince 
tenait  à  assurer  à  sa  «  nation  »  un  logement  confortable  dans 
la  célèbre  Université  d'Egypte,  ainsi  que  les  moyens  néces- 
saires pour  vivre  et  faire  bonne  figure  au  milieu  des  étudiants 
des  autres  peuples  de  ITslam.  C'est  lui  qui  constitua  les  ouakfs 
dont  les  revenus  devaient  être  affectés  à  l'entretien  des  Tuni- 
siens. Abd-er-Rhaman,  un  de  ses  successeurs,  augmenta  la 
dotation  du  Riouàq. 

Le  Portique  des  Tunisiens  s'ouvrit  peu  à  peu  aux  Algériens, 
aux  Marocains,  tous  du  même  rite  et  de  dialectes  voisins.  Les 
Tripolitains  ne  tardèrent  pas  à  y  être  reçus  également.  Réunis 
sous  le  nom  générique  de  Maghrébins,  ils  demeurent  aujour- 
d'hui au  Sud  du  sahn  '  d'El  Azhar,  entre  les  Syriens  et  les 
Turcs.  Dans  le  Riouàq,  ils  travaillent,  mangent  et  dorment. 
Là  sont  rangés,  en  des  cofl'res  de  bois,  leurs  vêtements  et  leurs 
livres. 

Les  revenus  des  ouakfs  affectés  aux  Maghrébins  sont  répartis, 
sous  forme  d'allocations  en  pain  et  en  argent,  entre  les  tolba. 
La  part  de  chacun  d'eux  varie  selon  son  rang  d'ancienneté  et 
selon  les  fonctions  qu'il  exerce  dans  le  Riouàq.  Ainsi  le  jeune 
étudiant,  qui  vient  d'être  admis  dans  la  «  nation  »  n'a 
droit  qu'à  une  allocation  de  4  pains  par  jour.  Il  est  miuitezer 
(expectant).  Franchissant  un  degré,  il  deviendra  mî</e/<7(V(r(?j; 
il  recevra  4  pains  par  jour  et  20  piastres  —  environ  5  francs  — 
par  mois.  Puis  il  sera  juiiLereLlib  (5  pains  1/2  et  90  piastres). 
Les  fonctions  de  djdbi  (collecteur  des  revenus  des  ouakfs),  de 
mubàckir  (intendant  pour  les  bâtiments),  de  chàhid  (contrô- 
leur), de  nà(jib  (répartiteur),  de  i)iugrn/f/ir  (distributeur),  sont 

1  Cour  rectangulaire  de  la  mosquée. 
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rétribués  d'une  manière  spéciale.  De  même,  des  conditions 
avantageuses  sont  faites  à  celui  qui  est  chargé  de  la  lecture  du 
Koran  dans  le  Kiouaq  :  il  reçoit  un  nombre  supplémentaire  de 
pains  et  des  subsides  en  argent. 

Les  Maghrébins  ont  leur  règlement  propre  qui  les  distingue 
des  tolba  égyptiens  ou  étrangers.  Leur  lliouàq  constitue  dans 
l'Université  une  unité  autonome.  Soumis  à  l'autorité  de  leur 
cheikh,  ils  n'en  reconnaissent  point  d'autres.  Ils  gèrent  eux- 
mêmes  leur  budget,  vivent  indépendants  et  ne  se  plient  à  la 
loi  générale  de  la  medresseh  qu'en  ce  qui  concerne  les  cours. 


* 


Les  étudiants  étrangers  d'El  Azhar  sont  en  général  appelés  à 
rentrer  un  jour  au  pays  natal  et  à  y  exercer  l'influence  considé- 
rable que  leur  confère  leur  passage  à  l'Université  égyptienne. 
Du  Maghreb  au  Bornou,  nos  anciens  protégés  du  Caire  seront 
les  chefs  religieux  et  civils,  les  ouléma,  juges,  prédicateurs, 
professeurs,  tous  respectés  et  obéis  des  tribus.  Leur  parole 
pourra  soulever  les  populations  crédules  contre  l'Européen  ou 
ramener  au  calme  les  esprits  échauffés.  Aux  confins  du  Soudan, 
ils  formeront  les  missionnaires  noirs  qui  sont  auprès  des  races 
fétichistes  les  meilleurs  agents  d'islamisation  et  de  conquête 
arabe,  et  qui  servent  la  cause  de  la  religion  et  des  trafiquants 
le  long  des  routes  africaines. 

C'est  alors  que  leur  action  se  ressentira  de  l'éducation  reçue 
à  El  Azhar,  des  principes  acquis  après  un  long  séjour  dans 
l'Université,  de  la  manière  de  vivre  et  de  la  méthode  de  tra- 
vail, qui  y  sont  en  usage  et  qu'ils  y  adoptèrent. 

La  mosquée  les  a  reçus  pauvres,  sordides,  et  elle  leur  a  été 
secourable.  Elle  les  a  logés,  nourris.  Elle  les  a  retenus  douze, 
quinze  ou  vingt  ans,  parfois  davantage,  entre  ses  murs.  En 
assurant  leur  subsistance,  elle  les  a  élevés  dans  la  vraie  science 
et  dans  la  religion. 

Chaque  jour,  despuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher, 
an  milieu  des  9.O0Ô  tolba  et  des  200  professeurs,  dont  les  voix 
montent  et  se  eonfondent  dans  la  salle  unique  de  travail,  la 
Maqsoura  de  la  mosquée,  le  taleb  a  «uivi  trois  cours.  Et  tout 
d'abord  il  a  étudié  les  sciences  instrumentales,  qui  préparent  à 
l'étude  des  sciences  finales.  Il  a  connu  la  grammaire,  l'étymo- 
logie,  la  rhétorique,  la  logique,  la  critique  des  Hadis,  la  versifi- 
cation. Puis  il  s'est  consacré  aux  sciences  vraiment  religieuses, 
les  sciences  finales,  celles  que  la  medresseh  a  pour  objet  propre 
d'enseigner  :   la   théologie,  la     morale     religieuse,    l'exégèse 
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koraniqiie  et  les  traditions.  Mais  il  a  ignoré  les  sciences  pro- 
fanes et  probablement  les  ignorera-t-il  toute  sa  vie.  Ces  der- 
nières ne  sont  que  de  peu  de  prix,  car  elles  n'enseignent  pas 
les  règles  à  suivre  pour  traverser  la  vie  terrestre  et  se  pré- 
parer à  la  vie  éternelle. 

Sa  méthode  de  travail  est  celle  qui  convient  exactement  à  la 
doctrine  musulmane  :  c'est  la  méthode  mnémotechnique.  Tout 
ce  qui  doit  être  su  est  contenu  dans  le  Koran  ei  les  Hadis,  et 
développé  dans  les  recueils  explicatifs  des  imams.  Le  but  de 
l'étudiant  est  de  les  apprendre  par  cœur.  Lorsque,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  il  les  possédera  de  mémoire,  il  de- 
viendra un  savant;  il  pourra  enseigner,  juger,  prêcher. 


Au  contact  de  toutes  les  races  de  l'Islam  réunies  sur  les 
dalles  de  la  mosquée,  le  sentiment  national  s'éveille.  L'Islam 
est  une  nation  fondée  non  sur  des  caractères  ethniques,  mais 
sur  une  communauté  de  sentiments  religieux.  Ensemble  on 
célèbre  la  grandeur  du  passé.  Ensemble  on  aspire  à  un  avenir 
glorieux.  Les  esprits  s'exaltent  dans  la  foi  et  les  pratiques 
pieuses,  seules  capables  de  raffermir  les  liens  entre  les  croyants 
et  de  faire  triompher  le  principe  de  l'unité.  Les  sociétés  se- 
crètes, les  confréries  mi-religieuses  et  mi-politiques  ont  sur 
place  des  affiliés  nombreux. 

L'Université,  libre  de  tout  contrôle,  rebelle  aux  tentatives 
de  réformes,  demeure  ce  qu'elle  a  été  il  y  a  des  siècles.  Elle  ne 
s'est  même  pas  modifiée  sous  l'occupation  anglaise.  Le  gou- 
vernement britannique  n'a  rien  tenté  pour  exercer  une  action 
sur  El  Azhar.  Il  n'a  même  pas  essayé  d'introduire,  à  côté  du 
programme  religieux  et  de  la  méthode  surannée  d'enseigner, 
l'étude  de  sciences  profanes  ni  une  discipline  moderne. 

L'étudiant,  retiré  du  monde  entre  quinze  et  trente  ans,  en- 
fermé dans  les  limites  étroites  dune  existence  pauvre  et  pieuse, 
se  consacre  à  l'étude  de  la  science  révélée,  et  n'ayant  de  but 
dans  ses  gestes  et  ses  pensées  que  de  concourir  à  la  gloire  de 
Dieu,  quittera  El  Azhar  l'esprit  irrémédiablement  hostile  à 
notre  civilisation.  D'instinct  il  condamnera  toute  nouveauté.  Il 
repoussera  tout  ce  qui  lui  paraîtra  différer  de  l'idéal  qu'il  a 
acquis  par  éducation.  Il  sera  forcément  l'ennemi  des  Européens, 
que  déjà  il  suspecte  comme  mécréants  et  qu'il  redoute  comme 
conquérants. 

Sera-t-il  un  adversaire  sérieux?  La  méthode  négative  d'El 
Azhar  —  défaut  de  discipline,  exercices  de  mémoire  et  de  piété 
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—  n'est  pas  de  celles  qui  créent  les  individualités  puissantes. 
Mais  s'il  manque  aux  ouléma  l'éneri^ie  propre,  la  décision,  le 
caractère,  tout  ce  qui  fut  probablement  atrophié  par  un  long 
séjour  dans  l'Université  religieuse,  la  foi  leur  en  tiendra  lieu. 
L'âlim  parle  au  nom  de  Dieu,  et  cela  suffit  pour  qu'il  soit 
écouté,  entouré,  obéi.  Il  récite  les  paroles  propres  à  émouvoir 
les  instincts  religieux  de  la  foule.  A  elle  de  posséder  l'énergie 
sauvage  et  l'ardeur  qui  s'avive  à  la  récitation  des  mots  sacrés, 
à  l'obstination  des  gestes  pieux.  Que  la  révolte  gronde,  Fàlim 
en  sera  l'âme.  La  guerre  sainte  vient  de  lui  au  Maroc,  comme 
en  Mauritanie  et  dans  les  sultanats. 

Mais  lorsque  la  défaillance  viendra  —  elle  suit  de  près  l'ac- 
tion en  pays  musulman  —  et  que  les  armes  auront  été  posées, 
l'âlim,  s'enthousiasmant  à  ses  propres  paroles,  continuera  peut- 
être  ses  prédications  xénophobes.  Aussi,  après  la  répression, 
deviendra-t-il  le  Saint  dont  le  tombeau  honoré  est  la  gloire  de 
la  zaouïa  ou  du  village  natal. 

La  mosquée  El  Azhar  est  dangereuse  comme  Université  parce 
qu'elle  forme  une  race  de  chefs  irrémédiablement  éloignés  de 
nous  et  forcément  ennemis  de  toute  action  européenne.  Cette 
action  les  choquerait  dans  leur  compréhension  de  la  vie  tradi- 
tionnelle et  dans  leur  conscience,  qu'a  façonnée  le  milieu  où  ils 
furent  élevés. 


L'idée  avait  été  émise  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  de  profiter 
de  la  présence  à  El  Azhar  d'un  nombre  considérable  de  sujets 
français  pour  prendre  pied  dans  l'Université  en  développant  et 
protégeant  Ir.  section  des  Maghrébins.  On  admettait  que  la 
France  avait  le  droit  de  se  considérer  comme  l'héritière  natu- 
relle des  beys  de  Tunis  qui  fondèrent  le  Riouâq  et  constituèrent 
des  ouakfs  pour  l'entretien  des  étudiants  du  Maghreb.  De  plus, 
l'indépendance  de  ce  Riouâq  était  bien  faite  pour  favoriser  le 
projet  :  aucune  autorité  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  que  nous 
exercions  une  certaine  action  sur  des  sujets  français  et  que,  en 
dehors  des  cours  d'El  Azhar  nous  organisions  à  leur  usage  un 
enseignement  plus  moderne,  plus  vivant,  qui  nous  aurait  permis 
de  capter  une  force  hostile  et  de  l'utiliser  à  notre  profit. 

A  deux  reprises,  l'occasion  nous  fut  récemment  offerte  d'en- 
trer en  rapport  avec  les  Maghrébins  d'El  Azhar,  de  soutenir 
leurs  revendications  et  de  protéger  nos  sujets.  La  première  fois 
le  consulat  de  France  au  Caire  reçut  une  pétition  émanant  de 
tous  les  pensionnaire  du  Riouâq.  Ceux-ci  demandaient  l'appui 
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des  autorités  françaises  pour  leur  faire  conserver  la  jouissance 
d'un  Portique  que  les  étudiants  turcs  menaçaient  de  leur  enle- 
ver. Les  Turcs,  trop  à  l'étroit  clans  leur  Riouàq,  prétendaient 
occuper  de  force  l'espace  qu'ils  déclaraient  leur  être  nécessaire 
dans  la  mosquée.  Et  les  Maghrébins  barricadés  chez  eux,  sans 
prendre  la  peine  d'invoquer  l'arbitrage  du  grand  cheikh  de  la 
mosquée,  entamèrent  des  négociations  avec  ceux  que,  par  le 
fait  même,  ils  reconnaissaient  comme  leurs  protecteurs  natu- 
rels, avec  les  Français.  L'incident  paraîtra  de  peu  de  portée  :  il 
ne  faut  cependant  pas  oublier  l'importance  attachée  en  Orient 
à  la  possession  par  une  nation,  dans  certains  lieux  consacrés, 
d'un  avantage  matériel  quelconque.  Des  conflits  de  religion 
retentissants  n'éclatent-ils  pas  à  Jérusalem  pour  la  possession 
d'une  simple  clef?  —  C'était  la  première  fois  qu'à  El  Azhar  on 
invoquait  l'appui  des  infidèles  et  notre  intervention  pouvait 
nous  y  assurer  une  autorité  considérable.  Le  consulat  de  France 
intervint. 

Tout  dernièrement,  à  la  suite  de  mesures  réformatrices  prises 
par  le  grand  Conseil  d'El  Azhar,  les  Maghrébins  reconnus  jus- 
qu'ici indépendants,  étaient  contraints  de  se  soumettre  à  une 
règle  qu'on  tentait  de  rendre  commune  à  toute  l'Université. 
Cette  règle  prévoyait  l'institution  d'examens  fréquents  et  l'ex- 
pulsion des  tolba  qui  n'y  satisfaisaient  pas  d'une  manière  suffi- 
sante. Les  Maghrébins,  parmi  lesquels  il  faut  compter  un  cer- 
tain nombre  d'étudiants  déjà  âgés,  regardaient  comme  une 
atteinte  à  leur  liberté  et  une  vexation  que  le  pouvoir  directeur 
s'accordât  le  droit  d'intervenir  dans  la  manière  de  travailler 
des  étudiants,  les  pressât  dans  leur  efl'ort  et  exigeât  d'eux  une 
discipline  qui  n'était  pas  prévue  parle  règlement  constitution- 
nel du  Riouàq.  Il  modifiait  la  volonté  des  beys  de  Tunis  telle 
qu'elle  avait  été  exprimée  dans  les  actes  établissant  les  ouakfs 
destinés  aux  étudiants  de  la  nation.  Ces  actes  ne  prévoyaient 
d'expulsion  qu'en  cas  de  faute  disciplinaire.  Les  violer  serait 
une  atteinte  à  la  loi  musulmane  et  à  la  justice.  Les  Maghrébins, 
encore  une  fois,  en  ont  appelé  à  leur  protectrice  naturelle,  la 
France. 

Ayant  interrogé  un  des  hauts  personnages  d'El  Azhar  sur  la 
portée  de  ce  mouvement  de  rébellion  contre  l'autorité  supé- 
rieure, il  se  borna  à  m'exprimcr  son  hostilité  contre  le  Riouàq 
récalcitrant.  «  Les  Maghrébins,  disait-il,  sont  d'un  recrutement 
«  déplorable.  Ils  viennent  à  l'Université  moins  pour  s'instruire 
«  dans  la  science  que  pour  prohter  des  allocations  que  leur 
«  accorde  un  règlement  généreux.  Ils  jouissent  des  aumônes 
«  réparties  entre  les  tolba  sans  se  soucier  de  préparer  sérieu- 
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«  sèment  leurs  examens  et  sans  qu'on  puisse  les  y  contraindre.  » 
Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ccLte  opinion  d'un  Ej^yplien 
peut  être  considéré  comme  juste,  i^roljablement  doit-on  l'altri- 
buer  à  la  rivalité  existant  entre  hommes  de  race,  de  dialecte  et 
de  rites  différents.  Mais  le  double  état  d'esprit  que  nous  révèle 
ce  propos  doit  nous  mettre  en  garde  contre  l'espoir  qu'on  au- 
rait pu  fonder  sur  le  développement  de  la  section  des  Maghré- 
bins au  sein  de  la  gnxnde  Université  égyptienne. 

En  admettant  que  l'on  puisse  admettre  la  nécessité  d'y  pro- 
téger nos  sujets  et  môme  de  leur  assurer,  en  dehors  des  cours 
de  la  mosquée,  un  enseignement  capable  de  les  rapprocher  de 
nous,  il  ne  faudrait  pas —  et  à  aucun  prix  —  se  laisser  aller 
jusqu'à  préconiser,  comme  on  Fa  fait,  l'envoi  de  missions  per- 
manentes d'étudiants  tunisiens,  algériens  ou  soudanais  à  El 
Azhar.  Des  ouvertures  dans  ce  sens  avaient  été  faites  à  nos  gou- 
verneurs généraux,  à  l'époque  même  oii  le  célèbre  cheikh 
Mohammed  Abdou  semblait  devoir  jeter  les  bases  d'une  réforme 
libérale  dans  l'enseignement  supérieur  musulman.  Un  gouver- 
neur général,  celui  d'Algérie,  répondit  avec  un  bon  sens  qu'il 
faut  louer  : 

«  Le  gGu\  ernement  général  se  préoccupe  depuis  longtemps 
«  de  relever  la  condition  intellectuelle  et  morale  de  nos  popula- 
«  tions  musulmanes.  C'est  ainsi  qu'il  existe  dans  ce  pays  un 
((  grand  nombre  d'écoles  oii  de  nombreux  Français  non  seule- 
«  ment  apprennent  aux  indigènes  à  parler  notre  langue,  mais 
«  aussi  orientent  leur  esprit  vers  les  idées  de  justice  et  de  pro- 
«  grès  qui  forment  la  base  de  notre  civilisation.  Dans  ces  con- 
«  ditions,  vous  estimerez  sans  doute  comme  moi  que,  quelque 
«  libéral  que  soit  l'enseignement  donné  à  l'Université  d'El 
«  Azhar,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  engager  les  élèves  de  nos 
«  écoles  à  se  rendre  à  cette  Université.  » 

Emmanuel  Brunet, 

Chargé  de  mission  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES   DU  MAROC 


L'imbroglio  marocain.  —  La  défaite  d'Abd  el  Aziz.  —  La  proclama- 
tion de  Moulai  Hafid  à  Tanger.  —  La  situation  diplomatique.  — 
A  la  frontière  algéro-marocaine. 

L'imbroglio  marocain. 

Les  événements  se  sont  étrangement  précipités  cette  quinzaine 
au  Maroc,  et  la  situation  s'y  est  soudain  modifiée  de  tout  au  tout  par 
un  de  ces  coups  de  théâtre  si  fréquents  là-bas.  Au  moment  même  oii 
le  sultan  Abd  el  Aziz  semblait  près  d'entrer  à  Merrakech,  alors  que 
l'on  annonçait  déjà  la  soumission  de  la  capitale  du  Sud  au  M'Tougui, 
et  que  d'autre  part  Moulai  Hatîd  paraissait  être  à  Fez  dans  une  situa- 
tion presque  désespérée,  la  marche  de  la  mahalla  aziziste  a  été 
brusquement  interrompue,  en  plein  triomphe,  par  un  désastre  singu- 
lier, sur  lequel  on  n'a  encore  que  des  renseignements  fort  peu  précis, 
et  Abd  el  Aziz,  abandonné,  trahi  par  ses  troupes,  a  dû  s'enfuir  pres- 
que seul  et  se  réfugier  dans  une  déroute  complète  à  Settat,  sous  la  pro- 
tection des  fusils  français.  A  la  nouvelle  de  cet  anéantissement  sou- 
dain de  la  puissance  aziziste,  les  notables  de  Tanger  ont  proclamé 
sultan  Moulaï-Hafid  et  organisé  dans  le  plus  grand  calme,  avec  une 
autorité  et  une  méthode  remarquables,  un  gouvernement  provisoire 
sous  la  direction  de  El  Menebbi  et  de  El  Guebbas  réconciliés.  Les 
principales  villes  de  la  côte  ont  suivi  l'exemple  de  Tanger,  et  pro- 
clamé d'enthousiasme,  à  leur  tour.  Moulai  Hafid,  qui  reste  d'ailleurs 
toujours  confiné  à  Fez  sans  que  l'on  sache  exactement  ce  qu'il  y  fait 
et  quelles  sont  ses  intentions  ;  et  pendant  ce  même  temps  le  M'Tou- 
gui continue  à  assiéger  victorieusement  Merrakech  et  à  battre  les 
derniers  défenseurs  hafidistes  de  la  région. 

Au  milieu  d'une  telle  confusion  et  dans  une  si  grande  incertitude 
des  laits,  on  comprend  qu'il  nous  est  impossible  de  dégager  encore 
une  opinion  raisonnable,  et  surtout  raisonnée,  d'une  situation  qui  se 
modifie  chaque  jour  et  qui  peut  encore  se  transformer  complètement 
€n  quelques  heures.  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  constater  une 
fois  de  plus  la  complexité  de  l'imbroglio  marocain,  et  faire  un  exposé 
aussi  fidèle  que  possible  des  événements. 

La  déroute  d'Abd  el  Aziz. 

Comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  la  marche  id'Abd  el  Aziz  sur 
Merrakech  a  été  arrêtée  en  plein  triomphe  par  un  désastre  encore 
difficilement  explicable.  Le  lî)  août,  à  trois  heures  du  matin,  le  sul- 
tan quittait  son  camp,  situé  dans  la  région  de  Sidi-Rahal,  à  quelque 
distance  d'El  Kelaa.  A  peine  la  colonne  s'était-elle  mise  en  marche 
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qu'elle  était  assaillie  de  tous  côtés  par  des  groupes  de  cavaliers,  qui 
tiraient  à  bout  portant  sur  l;i.  niasse  en  poussant  de  grands  cris. 

Aux  premiers  coups  de  feu,  les  contingents  des  tribus  soumises, 
qui  s'étaient  incorporés  à  la  mahalla,  s'enfuirent  dans  toutes  les 
'directions.  Le  sultan  lui-même  fut  entraîné  Vainement,  à  trois 
reprises,  on  essaya  de  faire  manœuvrer  l'artillerie.  Les  soldats,  affo- 
lés, abandonnaient  les  pièces,  s'emparaient  des  mulets  qui  transpor- 
taient le  matériel  d'artillerie,  montaient  à  deux  sur  la  même  bete  et 
prenaient  la  fuite.  Ce  fut  un  sauve-qui-peut  général,  une  panique 
dont  rien  ne  peut  donner  une  idée.  Les  moins  afl'olés  profilèrent  du 
désordre  pour  s'emparer  des  munitions  et  dépouiller  leurs  compa- 
gnons d'armes. 

La  nouvelle  du  désarroi  des  colonnes  chérifiennes,  se  répandant 
rapidement,  avait  réveillé  les  instincts  pillards  des  Iribus.  Les  Oulad- 
Si-Ben-Daoud  se  ruèrent  sur  les  fuyards,  s'emparantde  tout  le  maté- 
riel de  guerre  et  des  montures,  et  laissèrent  les  hommes  nus.  Les 
Oulad-Bouziri  achevèrent  l'œuvre  de  destruction.  Pendant  ce  temps, 
suivi  de  quelques  fidèles,  le  sultan  se  réfugiait  à  Dar-Ould-Thoumi,  et 
le  22,  il  arrivait  avec  son  makhzen  à  Settat  :  dans  le  burnous  qu'il 
portait  durant  le  combat  on  notait  la  trace  de  18  balles. 

On  voit  combien  obscure  cette  affaire  apparaît  encore  aujourd'hui. 
Au  surplus,  voici  les  déclarations  que  Abd  el  Aziz  lui-même  a  faites, 
à  Settat,  au  correspondant  du  ilatin  : 

J'ignore,  en  réalité,  ce  qui  a  pu  causer  ma  défaite.  Sur  tout  mon  pas- 
sage les  iribus  revenaient  à  moi.  m'acclamant.  Il  faut  remonter  au  temps 
de  mon  père,  Moulai  Hassan,  pour  retrouver  une  pareille  allégresse  popu- 
laire. Une  seule  tribu  était  encore  indécise,  travaillée  par  les  envoyés  de 
Moulai  Hafid,  celle  des  Sektani  et  des  Barrazoui.  J'avais  envoyé  les 
Chaouïa  contre  elle,  et  la  lutte  ayant  tourné  à  mon  avantage,  je  croyais 
la  répression  terminée,  lorsque  ces  mêmes  Chaouia,  pour  une  cause 
encore  inconnue,  firent  soudain  défection,  et  au  lieu  de  repousser  l'at- 
taque, plièrent  simplement  leurs  tentes,  laissant  pénétrer  les  ennemis  de 
toutes  parts.  Nous  dûmes  fuir. 

Et  les  tribus  qui  m'ont  proclamé  vont  maintenant  proclamer  Moulai 
Hafid,  Pour  l'instant,  ce  fait  ne  s'est  pas  encore  produit.  Les  Shragna,  les 
Tadla  et  les  Beni-Meskin  ont  encore  infligé  de  grosses  pertes  au  Glaoui, 
et  j'ai  reçu  d'elles  plusieurs  lettres  qui  disaient  qu'elles  me  restaient 
fidèles  et  qu'elles  attendaient  mon  retour. 

—  Tu  retourneras  donc  à  Menâkech! 

—  Je  ne  puis  répondre.  Il  faut  attendre  des  nouvelles  du  M'Tougui,  qui 
serait  rentré  à  Merrâkech  et  qui  réorganise  une  mahalla.  C'est  un  travail 
long  à  reprendre,  parce  que  je  ne  veux  plus  m'entourer  que  de  contin- 
gents surs  et  décidés  à  me  suivre  partout. 

El  Glaoui  est  cerné  de  toutes  parts;  mon  frère  Hafid  est  en  proie  à  de 
grosses  difficultés  avec  les  tribus  voisines;  il  est  peut-être  plus  faible  que 
moi;  je  n'ai  pas  subi  de  défaite,  j'ai  été  trahi.  Il  reste  pour  moi  les  tribus 
qui  ont  déjà  ressenti  les  bienfaits  de  l'aman  et  qui  sont  résolus  à  se  grou- 
per contre  la  tyrannie  du  Glaoui. 

Ainsi,  rien  n'est  perdu.  Celui  qui  sait  profiter  des  leçons  du  passé  est 
plus  fort  dans  l'avenir. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  d'Amade  a  immédiatement  chargé  le 
colonel  Moinier  de  prendre,  avec  sa  brigade  mobile,  les  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  Chaouïa. 

La  proclamation  de  Moulai  Hafid  à  Tanger. 

Dès  les  premières  nouvelles  de  la  déroute  des  forces  azizistes  et 
de  la  fuite  du  sultan,  les  tribus  des  territoires  voisins  de  Tanger 
commencèrent  à  s'agiter  et  des  émissaires  furent  envoyés  aux  no- 
tables de  la  ville  pour  les  sommer  de  proclamer  immédiatement 
Moulai  Hafid.  Impressionnés  par  ces  menaces,  les  notables  se  réu- 
nirent à  la  mosquée,  le  23  août,  vers  3  heures.  El  Menebbi,  l'ancien 
ministre  de  la  Guerre  d'Abd  el  Aziz,  remplacé  depuis  dans  cet  emploi 
par  Si  el  Guebbas,  et  protégé  politique  de  l'Angleterre,  assistait  à 
la  réunion  ]commG  représentant  officiel  de  Moulai  Haûd.  Une  longue 
discussion  s'engagea  aussitôt  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  procla- 
merait ce  jour  même  Hafid,  ou  si  l'on  attendrait  l'abdication  de  Aziz. 
L'accord  n'ayant  pu  se  faire,  on  décida  seulement  :  1°  d'arrêter  toute 
tentative  de  troubles;  "1°  d'empêcher  que  des  représailles  ne  fussent 
exercées  contre  les  adversaires  delà  veille;  3°  de  laisser  tous  les 
agents  du  sultan  dans  leurs  fonctions.  Puis  El  Menebbi  fut  chargé  de 
faire  une  démarche  personnelle  auprès  d  El  Guebbas  pour  l'assurer 
au  nom  de  Moulai  Hafid,  que  sa  sécurité  n'était  pas  menacée  et  qu'il 
serait  même  agréable  au  nouveau  sultan  qu'il  conservât  sa  charge. 

Cette  démarche  eut  un  plein  succès.  Les  deux  anciens  adversaires 
réconciliés  sortirent  alors  ensemble  à  cheval  et  se  rendirent  chez 
El  Torrès,  où  ils  tinrent  un  nouveau  conseil.  El  Guebbas  voulait 
différer  la  proclamation  d'Hafid;  El  Torrès  déclarait  qu'afin  d'éviter 
des  troubles,  il  fallait  la  faire  immédiatement.  Afin  de  trancher  le 
différend,  on  convint  de  porter  la  question  devant  le  ministre  de 
France  et  de  lui  demander  s'il  voyait  un  inconvénient  à  la  procla- 
mation. 

A  5  heures  et  demie,  El  Guebbas  et  El  Menebbi  se  présentèrent 
donc  à  la  légation  de  France.  Ils  mirent  M.  Regnault  au  courant  de 
la  situation  en  ville  et  aux  environs  et  lui  firent  connaître  que  les 
notables  s'étaient  réunis  pour  examiner  l'opportunité  qu'il  y  aurait 
à  procéder  le  même  jour  ù  la  proclamation  de  Moulai'  Hafid  ou  à  la 
différer.  El  Guebbas  et  El  Menebbi  assurèrent  en  outre  au  ministre 
que  l'ordre  et  la  sécurité  ne  seraient  pas  troublés  et  qu'aucune  repré- 
saille  ne  serait  exercée  contre  les  agents  d'Abd  el  Aziz.  M.  Regnault 
remercia  El  Guebbas  et  El  Menebbi  de  la  démarche  olficieuse  et 
amicale  faite  auprès  de  lui.  Il  déclara  qu'il  n'avait  pas  à  intervenir 
dans  la  question  dynastique  qui  concerne  la  politique  intérieure  du 
pays.  11  prit  acte  des  assurances  données  en  ce  qui  touche  la  sécu- 
rité des  colonies  étrangères  et  le  maintien  de  l'ordre  qui  devront  en 
toute  circonstance,  être  assurés. 

Les  deux  délégués  manifestèrent  alors  à  M.  Padilla,  chargé  d'af- 
faires d'Espagne,  qui  assistait  à  l'entretien,  l'intention  qu'ils  avaient 
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d'aller  à  la  légation  d'Espagne  porter  le  même  avis;  M.  Padilla  les 
remercia  et  s'associa  en  même  temps  entièrement  aux  déf;lara- 
tions  de  M.  Ilcgnault. 

En  quittant  la  légation  de  France,  El  Guebbas  et  El  Menebbi 
retournèrent  à  ia  mosquée,  où,  à  6  heures,  la  proclamation  fut  faite 
parmi  les  cris  enthousiastes  des  assistants;  vingt  et  un  coups  de 
canon  annoncèrent  officiellement  au  peuple  la  reconnaissance  du 
nouveau  sultan.  La  joie  fut  aussitôt  très  bruyante  en  ville.  La  foule 
conserva  cependant  un  grand  calme  et  acclama  môme  les  équipages 
des  navires  de  guerre  français  et  espagnols  qui  passaient  dans  les 
rues. 

Interviewé  sur  ces  événements  par  le  Petit  Parisien^  Si  Mohammed 
el  Guebbas  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

Dieu  est  grand  !  et  connaît  mieux  que  nous  les  destinées  de  ce  malheu- 
reux empire.  J'ai  cru  bien  faire  en  soutenant  la  cause  de  mon  maître  Abd 
el  Aziz  qui  m'avait  fait  ce  que  je  suis;  tous  les  fonctionnaires  supposaient 
ici  que  la  révolte  d'Hafid  n'aurait  qu'un  temps  et  qu'Abd  el  Aziz  finirait 
par  triompher  des  ignorants  et  des  fanatiques,  de  ceux  qui  causent  tous  les 
maux  du  Maroc  et  qui  l'empêchent  de  prendre  position  parmi  les  nations 
civilisées. 

Nous  nous  étions  trompés,  et  quand  nous  avons  appris  la  lamentable 
défaite  de  la  mahalla  aziziste,  nous  avons  voulu  éviter  les  attaques  des 
tribus  et  répondre  aux  vœux  de  la  population  en  acclamant  le  nom  d'Hafid. 
Mais  cela,  croyez-le  bien,  avec  le  sentiment  de  ne  vexer  aucune  puis- 
sance. 

La  foule,  en  criant  :  «  Vive  Hafid!  »,  pense  mentalement  :  «  A  bas  la 
France!  »  Ceci  est  une  lourde  faute  de  la  part  de  ceux  qui  la  conseillent  et 
qui  flattent  ses  bas  instincts.  C'est  le  meilleur  moyen  de  desservir  la  cause 
d'Hafid  qui,  j'en  suis  persuadé,  s'efforcera  de  marquer  que  son  avènement 
au  trône  n'est  dirigé  contre  personne. 

S'il  prenait  une  attitude  agressive  contre  une  personne,  il  ne  réussirait 
qu'à  compromettre  la  durée  de  son  règne. 

Or,  notre  nouveau  maître  est  un  homme  intelligent  et  fin;  il  saura  mé- 
nager ceux  qui  doivent  être  ménagés  et  se  dérober  doucement  aux  insi- 
nuations perfides  dirigées  contre  tel  ou  tel  pays;  sinon  il  aurait  à  compter 
non  seulement  avec  les  difficultés  intérieures,  mais  encore  avec  des  com- 
plications extérieures. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  Maroc  était  un  grand  empire  musulman, fermé, 
sans  obligations  vis-à-vis  de  l'Europe,  sans  dette  publique,  sans  conven- 
tions politiques  à  respecter;  où  le  Maroc  se  bornait  à  entretenir  avec 
l'Europe  de  rares  relations  commerciales;  où  quelques  douzaines  d'Euro- 
péens peuplaient  les  ports. 

Un  souverain  du  Maroc  doit  désormais  compter  avec  les  résultats  delà 
politique  suivie  dans  les  dix  dernières  années;  il  doit  accepter  la  Confé- 
rence d'Algésiras,  les  traités  et  les  accords;  il  doit  s'incliner  devant  les 
événements  d'Oudjda,  des  Beni-Snassen,  de  Bou-Denib,  de  Casablanca,  de 
la  Chaouïa,  et  chercher  à  les  liquider;  grâce  à  d'excellentes  relations  avec 
la  puissance  intéressée;  il  doit  reconnaître  la  dette  publique  qui  pèse  sur 
le  Maroc. 

La  besogne  du  ministre  des  Affaires  étrangères  n'est  plus  désormais  une 
sinécure  ;  le  sultan  le  comprendra,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  agira  ;  il  lui 
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suffira,  du  reste,  pour  apaiser  les  mécontents,  d'être  énergique  et  d'im- 
poser à  ses  sujets  une  administration  régulière  de  plus  en  plus  indispen- 
sable. 

La  situation  diplomatique. 

Le  brusque  dénouement  du  voyage  d'Âbd  el  Aziz  a  évidemment 
pris  au  dépourvu  Moulai  Hafid  qui  se  trouvait  au  même  moment  à 
Fez,  dans  une  situation  des  plus  précaires,  sans  argent^  sans  troupes, 
sans  autorité.  On  n'a  pas  encore  de  nouvelles  certaines  de  lui,  et  on 
ne  sait  pas  quels  sont  au  juste  ses  projets.  Dès  le  22,  le  correspon- 
dant marocain  du  Times  télégraphiait  de  Tanger  : 

Je  suis  autorisé  par  Moulai  Hafid  à  déclarer  —  et  les  légations  sont  déjà 
en  possession  d'une  déclaration  écrite  de  Moulai  Hafid  dans  ce  sens  —  que 
le  nouveau  sultan  s'en  tiendra  à  l'Acte  d'Algésiras,  qu'il  acceptera  la  res- 
ponsabilité des  dettes  du  Makhzen,  mais  qu'il  demandera  qu'une  enquête 
soit  faite  au  sujet  des  dettes  particulières  de  son  prédécesseur,  avant  de 
consentir  à  payer  les  factures  exorbitantes  des  fournisseurs  de  la  Cour. 

Mais  cette  affirmation  était  évidemment  prématurée.  Le  30,  en  effet, 
Y  Agence  Havas  a  communiqué,  à  son  tour,  la  dépêche  suivante,  infi- 
niment moins  précise,  et  dont  l'indécision  même  ne  permet  guère 
de  se  former  une  opinion  : 

Tanger,  le  30  août. 
Le  bruit  courait  hier  à  Tanger,  dans  l'entourage  du  Makhzen,  que  Moulai 
Hafid  convoquerait  tous  les  notables  du  pays  pour  savoir  s'il  doit  accepter 
l'Acte  d'Algésiras  ou  demander  la  convocation  d'une  nouvelle  conférence, 
et  s'il  doit  accepter  tous  les  traités,  tous  les  emprunts  et  toutes  les  obliga- 
tions qui  lient  Abd  el  Aziz. 

En  revanche,  au  point  de  vue  européen,  la  situation  semble  jus- 
qu'ici plus  claire  dans  son  ensemble.  L'Europe  paraît,  décidée 
à  attendre  les  propositions  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et  à  s'en 
remettre  à  ses  mandataires  officiels  d'Algésiras  du  soin  de  veiller 
aux  nécessités  de  l'heure.  L'Angleterre  et  la  Russie  ont,  dès  le  pre- 
mier jour,  proclamé  formellement  leur  adhésion  à  la  politique  fran- 
çaise, et  le  déjeuner  de  Marienbad,  on  réunissant  dans  une  manifes- 
tation de  bonne  entente  le  roi  Edouard  VII,  le  président  du  Conseil 
de  France  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie  n'a  fait 
que  conûrmer  l'identité  de  vues  des  gouvernements  des  trois  puis- 
sances. L'Italie  et  l'Autriche  se  sont  prononcées  nettement  pour  l'ob- 
servation régulière  des  stipulations  de  l'Acte  d'Algésiras.  Quant  à 
l'Allemagne,  son  attitude  officielle  n'a  pas  varié.  Les  Hamburger 
Nachrichten  ont  publié  une  dépêche  de  Berlin  déclarant  de  source 
officieuse  que,  «  après  comme  avant  les  événements  de  ces  derniers 
«  temps,  la  diplomatie  allemande  observera,  à  l'égard  de  la  France, 
«  dans  la  question  du  Maroc,  une  attitude  de  neutralité  bienveil- 
«  lanle  ».  Il  est  vrai  que  la  Correspondance  de  V Allemagne  du  Sud  s'est 
fait  adresser,  de  Berlin  aussi,  la  dépêche  suivante  qu'elle  a  présentée 
.également  comme  de  source  oflicieuse,  et  qui  témoignait  d'un  esprit 
plus  méfiant  : 
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L'effondrement  do  la  puissance  chérifienne  du  sultan  Abd  el  Aziz  marque 
seulement  la  fin  d'un  être  fanlasiiqun  jiénihioment  maintenu  debout. 
L'événement  constituerait  un  proi^rès  s'il  marquait  aussi  la  fin  d'une  poli- 
tique; nous  entendons  par  là  de  cette  politique  qui  consiste  à  imposer  aux 
Marocains  un  sultan  qu'ils  ne  connaissent  jias. 

Le  droit  qu'a  le  Maroc  de  se  prononcer  lui-même  dans  le  clioix  de  son 
souverain  n'est  pas  une  pure  phrase.  Les  grandes  puissances  qui  se  sont 
fait  un  devoir  d'observer  une  sage  réserve  vis-à-vis  du  sentiment  national 
des  Ottomans  en  Turquie  ne  manqueront  pas  d'entendre  la  voix  du  peuple 
marocain,  qui  s'est  expliqué  nettement  à  plusieurs  reprises,  et  récemment 
encore,  à  l'occasion  de  la  proclamation  de  Moulai  Hafid  à  Tanger. 

Quelle  est  l'attitude  des  puissances  en  face  de  Moulai  Ilafid?  Quelle  est 
sa  ligne  de  conduite  vis-à-vis  dos  puissances?  Il  est  impossible  de  répondre 
en  détail  à  ces  questions  avant  quelques  jours.  Cependant,  il  serait  de  l'in- 
térêt général  que  les  Marocains  pussent  être  rapidement  et  complètement 
rassurés  au  sujet  des  desseins  de  la  politique  française  au  Maroc. 

L'Europe  verrait  avec  plaisir  éviter,  à  propos  du  Maroc,  le  retour  vers  la 
tension  qui  s'est  produite  une  fois. 

Mais  le  Berllner  Tagellatt  a  fait  aussitôt  remarquer,  à  propos  de 
celle  même  note,  «  qu'on  ne  voit  pas  bien  la  nécessité  d'une  nouvelle 
«  déclaration  au  sujet  de  lapoliiique  française  au  Maroc,  laquelle  a 
«  été  exposée  à  plusieurs  reprises,  celle  année,  à  la  Chambre  des 
«  députés  ». 

Ainsi  l'on  peut-dire  aujourd'hui  que,  au  point  de  vue  diplomatique, 
la  situatioa  marocaine  ne  peut  guère  inspirer  d'inquiétudes.  Pour 
précipités  qu'aient  été  les  événements,  l'Europe  n'a  pas  été  prise  au 
dépourvu,  et  l'accord  européen  conclu  à  Âlgésiras  subsiste  dans  toute 
son  intégrité.  Voici  d'ailleurs  le  dernier  communiqué  officieux  du 
gouvernement  français  :  on  voit  qu'il  affirme  de  nouveau  l'entente 
européenne. 

Les  gouvernements  français  et  espagnol,  dès  la  proclamation  de  Moulai 
Hafid  à  Tanger,  ont  échangé  leurs  vues  sur  la  situation. 

Les   mesures   énergiques    prises  par  El   Menebhi    et   Si  Mohammed  el 
Guebbas  à  Tanger  et  les  instructions  envoyées  par  les  autorités  marocaines 
de  cette  ville    permettent   d'espérer  que  le    fonctionnement  de  la   police 
organisée  en  vertu  de  l'Acte   d'Algésiras  et  l'achèvement  de  sa  formation 
complète  ne  seront  point  entravés. 

Il  est  bien  certain  toutefois  que  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  Euro- 
péens dans  les  ports  et  dans  leurs  banlieues  exigent  comme  condition  pre- 
mière que  les  autorités  et  les  populations  marocaines  aient,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  sentiment  très  net  du  complet  accord  des  puis- 
sances en  vue  du  maintien  et  de  l'application  de  l'Acte  d'Algésiras,  qui 
garantit  solidairement  les  intérêts  communs  de  l'Europe  et  l'indépendance 
de  l'empire  chérifien. 

Nous  croyons  savoir  que  les  gouvernements  français  et  espagnol,  juste- 
ment préoccupés  des  responsabilités  qui  leur  incombent  en  dehors  même 
de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  spéciaux,  et  sûrs  de  répondre  au  senti- 
ment général  des  gouvernements  signataires  de  l'Acte  d'Algésires,  exami- 
nent dès  à  présent  les  assurances  et  garanties  communes  à  tous  les  inté- 
rêts étrangers  qui  seraient  jugées  indispensables.  (Le  Temps,  28  août.) 
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Ajoutons  enfin  que  le  correspondant  du  Journal  des  Débats  à  Berlin, 
généralement  bien  renseigné  sur  les  intentions  de  la  Chancellerie 
d'Empire,  a  télégraphié,  le  25  août,  «  tenir  de  source  certaine  que  le 
gouvernement  allemand  attend  les  propositions  officielles  de  la 
France  et  de  l'Espagne  concernant  la  reconnaissance  de  Moulai  Haûd 
comme  sultan  du  Maroc.  Et  le  correspondant  des  Débats  ajoutait 
que  «  les  chancelleries  de  Paris  et  de  Berlin  se  sont  déjà  entretenues 
«  depuis  plusieurs  mois  de  l'éventualité  de  cette  reconnaissance, 
«  el  que  l'accord  se  serait  fait  entre  elles  sur  ce  point  depuis  long- 
«  temps  déjà  :  l'Allemagne,  confiante  dans  la  loyauté  des  déclara 
«  lions  du  gouvernement  français,  serait  résolue  à  ne  prendre  aucune 
«  initiative  isolée,  mais  laisserait,  au  contraire,  toute  initiative  à  la 
«  France  et  à  l'Espagne.  » 

A  la  frontière  algéro-marocaine. 

Nos  postes  de  la  frontière  oranaise  sont  de  nouveau  menacés  par 
une  harka  «  dont,  disent  les  communications  officielles,  il  serait 
«  puéril  de  se  dissimuler  l'importance  et  la  valeur  de  combat  ».  Cette 
harka  serait  actuellement  concentrée  pour  la  plus  grande  partie  à 
Tazzouguerl,  à  30  kilotnètres  Nord-Ouest  de  Bou-Denib,  notre  nou- 
veau point  terminus  de  surveillance  qui  serait  ainsi  directement 
visé. 

Dès  les  premières  indications  reçues,  concernant  la  formation  de 
la  harka,  le  général  Lyautey  a  constitué  une  solide  colonne  de  4.000 
hommes  qu'il  a  placée  sous  le  commandement  du  colonel  Allix  et  qui 
comprend  de  l'artillerie  de  campagne,  de  la  cavalerie  et  des  tirail- 
leurs. Cette  colonne,  appuyée  par  les  postes  déjà  très  défendus  de 
Bou-Denib  et  de  Bou-Anane,  suffira  certainement  à  donner  une  leçon 
sévère  à  nos  adversaires. 

Le  nouveau  ministre  d'Angleterre  au  Maroc. 

Le  roi  Edouard  VII  a  approuvé  la  nomination  de  Thon.  Reginald 
Lister,  conseiller  d'ambassade  à  Paris,  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  d'Angleterre  à  Tanger. 

L'hon.  Reginald  Lister  est  né  en  1865;  il  est  le  troisième  fils  du 
troisième  baron  llibblesdale  et  le  frère  du  baron  actuel.  Nommé 
attaché  en  1886,  troisième  secrétaire  en  1890,  deuxième  secrétaire 
en  1893,  il  fut  successivement  attaché  aux  ambassades  de  Berlin,  de 
Paris,  d'Athènes  et  de  Constantinople.  Il  passa  comme  secrétaire 
à  la  légation  britannique  à  Copenhague  en  1902,  puis  en  1904, 
comme  conseiller  d'ambassade  à  Home.  Il  était  conseiller  d'ambas- 
sade à  Paris  depuis  1905  et  ministre  plénipotentiaire  depuis  1906. 
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I.   —    EUROPE. 


France.  —  Relations  franco-italiennes .  La  remise  des  lettres  de  créance 
du  comte  Gallina.  —  Le  Président  de  la  République  a  reçu  le  t'-l  août, 
en  audience  solennelle,  le  comte  Gallina  qui  lui  a  remis  les  leltres 
par  lesquelles  le  roi  d'Italie  l'accrédite  en  qualité  d'ambass<deur 
extraordinaire  et  plénipotenti  dre  près  la  République  française.  Les 
allocutions  prononcées,  à  cet  eiïet,  par  le  nouvel  anabassadeur  d'Ita- 
lie et  par  le  Président  de  la  République  ont  été  particulièrement 
sympathiques  et  cordiales.  «  Sa  Majesté  le  roi  et  son  gouvernenienl,  a 
«  déclaré  le  comte  Gallina,  attachentle  plus  grandprix  àl'amiliéde  la 
«  France  et  le  maintien  des  relations  cordiales  qui  existent  si  heureu- 
«  sèment  entre  les  deux  pays  est  le  but  principal  de  ma  mission. 
«  Cette  tàclie  me  sera  douce  à  remplir,  car  elle  répond  à  des  senti- 
«  ments  nourris  depuis  longtemps  et  à  nos  vœux  les  plus  chers.  » 
Et  M.  Fallières  a  répondu  :  «  En  vous  choisissant  pour  la  représenter 
(c  en  France,  Sa  Majesté  le  roi  ne  pouvait  douter  du  plaisir  avec 
«  lequ'd  nous  serions  heureux  de  vous  accueillir.  Les  sentiments  que 
«  vous  venez  d'exprimer  à  l'égard  du  pays  pour  lequel  vous  êtes 
«  appelé  à  remplir  vos  hautes  fonctions  nous  disent  quel  soin  vous 
«  apporterez,  comme  l'a  fait  votre  émioent  et  regretté  prédécesseur, 
c(  à  cultiver  les  relations  cordiales  qui  unissent  si  heureusement  la 
«  France  et  l'Italie.  Pour  l'accomplissement  de  votre  mission,  le 
«  concours  le  plus  entier  du  président  et  du  gouvernement  de  la 
«  République  vous  est  acquis.  Ce  sera  pour  nous  une  agréable  tâche 
«  de  collaborer  avec  vous  à  cimenter  chaque  jour  davantage  l'amitié 
«  qui  unit  nos  deux  pays.  » 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ces  paroles  dit  président  de 
la  République.  Depuis  que  le  rapprochement  de  1903  a  mis  fm  au 
déplorable  malentenduqui  séparait  les  sœurs  latines  pour  leur  grand 
dommao'e  commun,  l'Italie  est  restée  fidèle  à  l'amitié  française. 
Celte  amitié,  consolidée  et  affirmée  par  cinq  années  d'expérience 
loyale  et  de  pratique  ininterrompue,  est  aujourd'hui,  en  même  temps 
qu'une  des  bases  de  nos  systèmes  réciproques  de  politique  étrangère 
un  des  plus  fermes  appuis  de  la  paix  européenne.  Ainsi  que  le  décla- 
rait récemment  encore  M.  Tittoni,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
le  4  juin  à  la  Chambre  des  députés  pour  introduire  la  discussicm  du 
budget  des  Affaires  étrangères,  l'Italie,  partagée  entre  l'alliance 
austro-allemande  et  l'amitié  franco-anglaise,  apparaît  comme  l'inter- 
médiaire désignée  entre  les  deux  groupes  de  puissances  de  qui 
dépendent  les  destinées  de  l'Europe;  et  ce  rôle  délicat  d'intermé- 
diaire elle  entend  le  remplir  consciencieusement,  en  alliée  fîdéle, 
mais  aussi  en  amie  dévouée. 

Les  sentiments  amicaux  de  la  nation  italienne  et  de  son  gouverne- 
ment nous  sont  donc  connus  et  prouvés.  Il  ne  peut  cependant  que 
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nous  être  agréable  d'en  entendre  exprimer  encore  la  conQrmalion 
par  une  voix  aussi  autorisée  que  celle  du  nouvel  ambassadeur  d'Ita- 
lie à  Paris. 

—  Le  départ  de  M.  KJohukoivshi.  —  M.  KIobukowski,  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  est  parti  de  Marseille,  le  30  août,  pour  aller 
prendre  possession  de  ses  hautes  fonctions.  Les  instructions  que  le 
gouvernement  lui  a  données  avant  son  départ  ont  été  exposées  en 
détail  par  M.  Milliès-Lacroix,  dans  une  conversation  que  le  ministre 
des  Goîfjnies  a  eue  avec  un  rédacteur  du  Temps.  Nous  croyons  devoir 
reproduire,  d'après  notre  confrère,  cet  exposé  de  M.  Milliès-Lacroix, 
qui  emprunte  aux  circonstances  une  importance  toute  spéciale. 

L'objet  de  mes  instructions  à  M.  Klobukowski,  a  dit  M.  Milliès- 
Lacroix,  a  été  de  lui  indiquer  un  ensemble  de  réformes  destinées  à  amé- 
liorer la  situation  politique,  économique  et  financière  de  l'Indo-Chine. 
Mais  je  ne  lui  ai  pas  dicté  des  prescriptions  absolues.  J'ai  tracé  le  cadre 
général  dans  lequel  il  devra  se  mouvoir  dans  la  plénitude  de  sa  responsa- 
bilité, après  l'enquête  personnplle  a  laquelle  il  se  sera  livré  auprès  des 
indigènes,  des  colons  et  des  représentants  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
ainsi  que  de  ses  services. 

La  situation  actuelle  de  l'Indo-Chine,  vous  la  connaissez. 

Des  troubles  ont  eu  lieu  récemment  en  Annam,  aux  mois  de  mai  et 
juin  derniers.  Cette  agitation  paraît  terminée.  Au  Tonkin,  d'autre  part, 
l'insécurité  des  provinces  chinoises  limitrophes  des  nôtres  s'est  répercutée 
dans  l'intérieur  de  notre  colonie. 

Le  gouverneur  général  devra  rechercher  les  causes  de  ces  troubles. 
Causes  extérieures,  telles  que  l'influence  d'Annamites  instruits  au  Japon, 
ou  les  lettrés  désireux  de  soustraire  leur  pays  à  notre  domination  ;  causes 
intérieures,  telles  que  le  mécontentement  de  la  population  à  l'égard  de 
certains  mandarins  ou  même  de  notre  administration  parfois  mal  adaptée 
à  leurs  mœurs  ou  à  leurs  traditions. 

—  Est-il  dans  votre  intention,  monsieur  le  ministre,  avous-nous  de- 
mandé, de  remédier  à  cette  situation  par  l'envoi  de  troupes  t 

—  J'estime  toutd'abord  qu'un  ensemble  de  réformes  sagement  concertées 
doit  nous  éviter  d'avoir  à  recourir  à  l'emploi  de  la  force.  Quant  à  la  ques- 
tion spéciale  que  vous  venez  de  me  poser,  je  vous  rappelle  que  depuis  le 
15  juillet  des  relèves  de  renfort  sont  en  route.  Je  vous  ferai  observer  de 
plus  que  le  gouverneur  général,  aux  termes  du  décret  du  21  avril  1891,  est 
i-esponsable  de  la  sécui'ité  delà  colonie.  Il  devra  me  soumettre  les  propo- 
sitions que  l'examen  de  la  situation  lui  aura  suggérées. 

—  Des  modifications  seront-elles  introduites  au  régime  actuel  de  l'union 
indo-chinoise  ? 

—  Le  gouverneur  général  a  pleine  latitude  pour  examiner  s'il  convient 
d'étendre  le  régime  de  l'administration,  ou  s^il  est  préférable  au  contraire 
d'améliorer  le  régime  du  protectorat.  Les  deux  systèmes,  convenablement 
appliqués,  peuvent  présenter  des  avantages  ;  le  protectorat  notamment,  s'il 
appuie  sur  un  mandarinat  bien  choisi,  doit  donner  les  meilleurs  résultats 
et  permet  d'utiliser  au  mieux  de  nos  intérêts  l'élément  lettré.  Quoi  qu'il 
en  soit,  vous  pouvez  être  assuré  que  la  plus  grande  prudence  sera  apportée 
dans  les  réformes.  Dans  un  pays  de  tradition,  il  ne  faut  pus  de  change- 
ments brusques. 
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—  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  continuons-nous,  à  l'autorité 
des  administrateur?  de  province  est  venue  se  superposer  celle  d'un  certain 
nombre  de  services  généraux,  et  il  en  est  résulté  des  conflits.  Y  aura-t-il 
des  modifications  à  cet  état  de  choses? 

—  Je  reconnais  que  l'Indo-Chine  souffre,  ù  l'heure  actuelle,  d'une  exces- 
sive centralisation.  Cette  conception  centralisatrice  a  rendu,  à  l'heure  où 
il  importait  avant  tout  de  constituer  fortement  l'union  indo-chinoise,  les 
services  qu'on  en  attendait.  Mais  aujourd'hui  le  rôle  du  gouverneur  général' 
est  avant  tout  politique.  Il  veille  à  la  sécurité  intérieure  de  la  colonie, 
donne  ses  directions  aux  lieutenants-gouverneurs  et  aux  résidents  supé- 
rieurs et  assume  la  gestion  des  intérêts  de  l'union.  Là  doit  se  borner  son 
rôle  administratif.  Il  n'est  pas  opportun  que  son  activité  se  porte  sur  des 
sujets  qui  sont  de  la  compétence  des  chefs  de  province. 

Le  gouverneur  général  devra  donc  examiner  quels  sont  les  intérêts  gé- 
néraux dont  il  doit  garder  la  charge,  et  ne  conserver  que  les  directions 
générales  qui  s'y  rapportent. 

En  tout  état  de  cause,  une  réforme  pratique  sera  dès  maintenant  appli- 
quée. Les  lieutenants-gouverneurs  et  les  résidents  auront  autorité  et  con- 
trôle sur  tous  les  agents  qui  exerceront  leurs  fonctions  sur  leur  territoire. 
Les  administrations  fiscales  ne  pourront  engager  aucune  action  sans  en 
avoir  référé  à  l'administrateur,  responsable  de  la  sécurité  de  sa  province. 

Un  sentiment  nouveau  devra  également  inspirer  les  réformes  que  le 
gouverneur  général  doit  réaliser  dans  le  régime  des  budgets  provinciaux. 
Il  importe  que  les  indigènes  voient  dépenser  sous  leurs  yeux,  et  pour  des 
œuvres  qui  leur  profitent  directement,  les  contributions  qu'ils  sont  appelés 
à  verser.  Il  faut  en  effet  leur  prouver  qu'elles  sont  consacrées  à  l'hygiène, 
à  l'assistance  et  aux  travaux  publics  (digues,  canaux,  irrigation,  ensei- 
gnement, etc.). 

—  Avez-vous  pris  des  décisions  en  ce  qui  regarde  les  monopoles  de 
l'alcool  et  de  l'opium,  et  la  régie  du  sel? 

—  Je  ne  puis  répondre  à  une  question  aussi  délicate.  Je  puis  vous  dire 
seulement  que  je  ne  me  déciderai  pas  ici  par  une  politique  de  principes. 
J'estime  que  devant  la  situation  de  fait  existante,  il  convient  de  tenir 
compte  des  vœux  de  la  population  indigène,  des  contrats  et  de  la  situation 
financière.  Toutefois,  le  gouverneur  général  étudiera  dès  maintenant  les 
améliorations  pratiques  qui  peuvent  être  apportées  au  régime  en  vigueur. 

—  Le  personnel  de  l'administration  n'est-il  pas  surabondant? 

—  Sur  ce  point,  M.  Klobukowski  a  reçu  des  instructions  très  nettes. 
Certains  services  absorbent  assurément  un  personnel  trop  considérable, 
et  des  économies  seront  réalisées  à  bref  délai.  Je  tiens  également  à  réta- 
blir une  discipline  absolue,  que  j'exigerai  de  tous.  Par  contre,  l'avance- 
ment et  le  statut  des  fonctionnaires  seront  garantis  par  l'observation  stricte 
des  règlements.  Un  avancement  rapide  sera  réservé  aux  administrateurs 
connaissant  la  langue  indigène. 

—  Et  l'organisation  de  la  justice  ? 

—  Il  est  incontestable  que  celle-ci  ne  rend  pas  à  nos  populations  indi- 
gènes les  services  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  de  nous.  Trop  souvent 
nos  magistrats  sont  impuissants  à  contrôler  les  dires  de  leurs  interprètes. 
M.  Klobukowski  examinera  si  des  tribunaux  indigènes,  surveillés  par  des 
magistrats  sachant  l'annamite,  ne  constitueraient  pas  une  réelle  améliora- 
tion. 

En  somme,  a  conclu  M.  Milliès-Lacroix,  il  s'agit  de  veiller  à  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure,  au  progrès  des  institutions  politiques,  administra- 
tives et  indigènes,  et  de  faire  concourir  celles-ci  au  développement  écono- 
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mique  général  de  la  colonie,  qui  constitue  elle-même  un  élément  impor- 
tant de  la  fortune  de  la  métropole.  Faire  accepter  notre  administration  aux 
Annamites  par  la  bienveillance  et  la  fermeté,  avec  la  collaboration  des 
colons,  des  commerçants  et  des  industriels  français,  telle  est  la  lâche  qui 
incombe  à  M.  Klobukowski.  Il  part  avec  toute  la  confiance  du  gouverne- 
ment, confiance  que  lui  ont  méritée  sa  connaissance  des  choses  et  des 
populations  d'Extrême-Orient,  et  le  succès  avec  lequel  il  a  rempli  les 
missions  dont  il  avait  été  chargé. 

Allemagne-  —  Après  Cronherg  et  IscJil.  —  En  quittant  Gronberg,  oîi 
i!  avait  eu  avec  l'empereur  Guillaume  l'enlrevue  dont  nous  avons 
rendu  compte  dans  notre  dernière  chronique,  le  roi  Edouard  Vil  est 
allé  saliierTempereur  François-Joseph  à  Ischl,  Cette  seconde  entrevue 
a  été  non  moins  commentée  que  la  première,  mais  il  va  sans  dire 
que  l'on  n'a  pas  eu  plus  de  renseignements  exacts  sur  ce  qui  s'est 
dit  à  Ischl  que  l'on  n'en  avait  eu  des  conversations  de  Cronberg. 
Entre  Ions  les  articles  plus  ou  moins  officieux,  d'origine  ou  de  pré- 
tention, qui  ont  été  écrits  à  ce  sujet,  nous  citerons  seulement  une 
note  de  la  Correspojidance  de  V Allemagne  du  Sud.  faisant  remarquer 
que  «  ces  entreliens  de  souverains  —  qui  se  sont  d'ailleurs  passés 
d'une  façon  tout  à  fait  satisfaisante  —  ne  constitueront  certainement 
pas  de  nouveaux  groupements  parmi  les  puissances;  leur  effet  sera, 
bien  plutôt,  de  réagir  contre  la  tendance  qui  consiste  à  former  des 
groupes  déterminés.  »  El  la  Correspojidance  di]0\xiii\l  : 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  Grande-Bretagne  s'est  éloignée  ou  qu'elle 
veut  s'éloigner  de  ses  alliances  actuelles  :  les  arrangements  anglo-russes, 
après  comme  avant,  restent  valables,  mais  l'éloignement  provisoire  des 
plans  de  réforme  en  Macédoine  a  eu  ce  résultat  que  la  possibilité  d'un 
mouvement  en  avant  anglo-russe  —  qui,  en  Orient,  aurait  pu  donner  lieu 
à  des  contre-coups  —  a  disparu  pour  un  instant  de  l'horizon. 

De  maême,  l'efficacité  de  l'Entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre n'a  pas  diminué,  mais  la  France  déjà  s'était  réservé,  aussi  bien  à 
l'égard  de  l'Angleterre  que  de  la  Russie,  le  choix  d'un  rôle  indépendant,  et 
lecas  échéant,  conciliateur,  dans  la  question  de  Macédoine. 

La  machine  compliquée  qui  devait  exercer  sur  la  Turquie  une  pression 
aussi  forte  que  possible  est,  pour  le  moment,  hors  d'usage. 

L'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  si  fortement  accentuée  par  la  politique 
allemande,  peut  tout  de  môme  passer  poiu"  un  axiome  commun  à  toutes 
les  grandes  puissances  et  elles  subordonnent  à  cet  axiome  leurs  vœux. 

Déjà,  avant  Cronberg  et  Ischl,  la  situation  européenne  avait  une  ten- 
dance à  se  modifier  légèrement,  mais  ce  changement  a  été  souligné  encore 
par  les  entrevues;  on  veut  aujourd'hui  la  caractériser  du  nom  de  détente. 

Parlant  ensuite  des  relations  anglo-allemandes,  la  Correspondance 
de  V Allemagne  du  >S'2<^?s'expi'imait  ainsi  : 

Quant  à  l'amélioration  des  rapports  anglo-allemands,  désirée  par  les 
souverains  des  gouvernemeuls  et  la  grande  majorité  des  deux  peuples,  ce 
doit  rester  l'œuvre  d'un  long  et  patient  travail  d'éclaircissement,  en  vue 
d'une  entente  sur  les  buts  des  constructions  navales  des  deux  côtés  de  la 
mer  du  Nord. 
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Los  cris  empressés  de  «  Désarmez!  »  pourraient  empocher  la  solulion  ; 
mais  la  conviction  que  la  marine  allemande  et  la  marine  an^daise  ont  autre 
chose  à  faire  qu'à  se  livrer  entre  elles  des  batailles  navales,  tôt  ou  lard, 
l'emportera  sur  toutes  les  opinions  erronées  au  sujet  d'un  conflit  armé  qui, 
entre  nous  et  la  Grande-Bretagne,  semlilc  inévitable. 

—  Rapports  anrjlo- allemands.  Le  discours  de  M.  Wiiiston  Churchill  et  le 
voyagf  de  31.  Lloyd  George.  —  En  même  temps  que  l'entrevue  de  Cron- 
berg  donnait  une  actualilé  nouvelle  à  la  déjà  si  vieille  question  des 
rapports  anglo-allemands,  un  discours  de  M.  Winston  Churchill  et  un 
voyage  de  M,  Lloyd  George  en  Allemagne  entretenaient  et  surexci- 
taient à  ce  môme  sujet  l'attention  populaire  en  Allemagne  et  en 
Grande-Bretagne. 

On  sait  que  M.  Winston  Churchill  et  M.  Lloyd  George  sont  les 
deux  plus  jeunes  collaborateurs  de  M.  Asquith,  les  deux  plus  ambi- 
tieux aussi.  Bien  que  leurs  déparlements  respectifs  n'aient  rien  à 
voir  avec  la  conduite  de  la  politique  étrangère  de  leur  pays,  ils  ont 
cru  devoir,  l'un  après  l'autre,  manifester, avec  plus  de  bruit  peut-être 
que  de  tact,  en  faveur  d'un  rapprochement  allemand. 

M.  Winston  Churchilla  proclamé  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  possible 
entre  l'Angleierre  et  l'Allemagne,  parce  que  les  deux  nations  n'ont 
«ni  cause  de  combat,  ni  prix  de  combat,  ni  lieu  de  combat». 
M.  Lloyd  George  a  fait,  de  son  côté,  des  déclarations  analogues  et  a, 
de  plus,  laissé  entendre  que  le  but  réel  de  son  voyage  à  Berlin  était 
de  sonder  le  terrain  allemand  en  vue  d'une  proposition  éventuelle 
de  l'Angleterre  concernant  le  désarmement.  Mais  l'initiative  des  deux 
ministres  anglais  a  produit  justement  l'effet  contraire  de  celui  qu'ils 
attendaient.  Les  journaux  anglais,  comme  les  journaux  allemands, 
se  sont  tour  à  tour  attachés  à  établir  que  si  les  circonstances  actuelles 
n'offrent  évidemment  aucune  inquiétude  immédiate  pour  la  paix 
européenne,  il  n'en  reste  pas  moins  de  la  plus  élémentaire  sagesse, 
pour  l'un  et  l'autre  pays,  de  poursuivre  une  politique  d'armement 
continue,  qui  seule  peut  assurer  la  sécurité  nationale.  Quant  aux 
insinuations  de  M.  Lloyd  George  relativement  au  but  politique  de 
son  voyage,  elles  ont  reçu  le  démenti  le  plus  formel  du  cabinet  de 
Saint-James,  et  les  organes  les  plus  autorisés  de  la  presse  britanni- 
que ont  cruellement  souligné  la  déconvenue  du  ministre,  mis  ainsi 
par  sa  propre  faute  en  posture  un  peu  ridicule.  En  définitive,  de 
toute  cette  polémique  sur  les  relations  anglo-allemandes  et  notam- 
ment sur  le  développement  des  armements  navals  des  deux  pays,  il 
est  ressorti  que  l'Angleterre  entend  plus  que  jamais  rester  fidèle  à  la 
doctrine  impérialiste  du  double  pavillon  et  que,  de  son  côté,  l'Alle- 
magne prétend  demeurer  libre  d'appuyer  et  de  défendre  ses  ambi- 
tions mondiales  par  une  armée  et  surtout  par  une  flotte  aussi  puis- 
santes que  le  lui  permettront  ses  ressources  nationales. 

Angleterre.  —  Le  roi  Edouard  VII  à  Marienlad.  Son  dèjnmer  avec 
M.  Clemenceau  et  M.  Isivolslci.  —  Après    Cronberg  et.  Ischl,  le   roi 
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Edouard  YII  s'est  rendu  à  Marienbad  pour  y  faire  sa  saison  annuelle; 
mais  les  soins  de  son  traitement  n'ont  pu  lui  faire  délaisser  ses 
préoccupations  de  politique  générale. 

Le  2G  août,  le  roi  a  offert  a  déjeuner  à  M.  Clemenceau,  premier 
ministre  de  France,  et  h  M.  Isvolski,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Ptussie.  Ce  déjeuner  a  fourni  au  souverain  l'occasion  de 
s'entretenir  assez  longuement  en  particulier  avec  l'un  et  l'autre 
ministre,  et  bien  qu'aucun  communiqué  officiel  n'ait  été  fourni  à 
ce  sujet,  il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  magicien  pour  assurer  qu'il 
fut  question  dans  ces  entretiens  du  Maroc  et  de  la  Turquie.  D'ailleurs, 
il  est  certainement  moins  important  de  savoir  ce  qui  s'est  dit 
exactement  au  déjeuner  de  Marienbad,  que  de  constater  que  ce  dé- 
jeuner a  eu  lieu,  et  a  affirmé  ainsi,  par  une  démonstration  en  quelque 
sorte  matérielle,  l'étroite  entente  qui  unit  les  gouvernements  de 
France,  d'Angleterre  et  de  Russie. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  fêtes  de  V  anniversaire  de  François-  Joseiiih . 
—  Le  18  août,  la  monarchie  austro-hongroise  a  célébré  avec  grand 
enthousiasme  le  soixante-dix-buitième  anniversaire  de  la  naissance, 
et  le  soixantième  anniversaire  du  règne  de  François-Joseph.  Toutes 
les  villes  et  les  villages  étaient  pavoises,  partout  des  revues  de 
troupes  et  des  manifestations  patriotiques  et  religieuses  ont  euilieu. 

Au  château  de  Wilhelmshœhe,  où  se  trouvait  l'empereur  d'Alle- 
magne, un  dîner  de  gala  a  eu  lieu,  et  Guillaume  II  a  prononcé  le 
toast  suivant  : 

La  journée  s'accomplit  sous  les  auspices  du  jubilé  de  la  soixantième 
année  de  règne  de  Sa  Majesté  l'empereur  François-Joseph;  aux  prières 
ferventes  et  aux  bénédictions  qui  s'élèvent  de  l'âme  de  tant  de  ses  sujets, 
se  joignent  celles  de  mon  peupl*^  et  de  ma  maison. 

Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu'il  soit  donné  à  Sa  Majesté  de  jouir 
d'une  longue  et  calme  vieillesse  au  milieu  de  l'amour  de  son  peuple  et  de 
son  armée. 

C'est  de  l'amitié  et  delà  reconnaissance  que  moi  ainsi  que  ma  femme  et 
mes  enfants,  témoignons  et  témoignerons  toujours  à  Sa  Majesté  tant  que 
nous  vivrons. 

Je  donne  expression  à  ces  sentiments  en  criant  :  «  Que  Dieu  bénisse  et 
«  protège  Sa  Majesté  l'empereur  Franrois-Joseph,  mon  illustre  et  fidèle 
«  allié!  Hourra!  hourra!  hourra!  » 

A  Marienbad,  le  roi  d'Angleterre  a  donné  aussi  un  dîner  de  gala 
et  a  porté  en  ces  termes  la  santé  de  l'empereur  : 

Messieurs, 

Nous  célébrons  aujourd'hui  le  jour  anniversaire  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur et  roi;  nous  célébrons  également  le  jubilé  de  diamant  de  l'avèucment 
au  trône  de  Sa  Majosté. 

Tous  tant  que  nous  sommes  assûs  à  cette  taido,  nous  souhaitons  à  Sa 
Majesté  bonheur  et  liesse.  Nous  demandons  qu'elle  vive  longtemps  pour  le 
bien  et  la  prospérité  de  sa  nation  et  de  son  empire. 

Je  lève  mon  verre  à  la  santé  de  Sa  Majesté  l'empereur. 

Vivat!  vivat!  vivat  ! 
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Enfin,  à  Krasnoïe-Selo  el  ;\  Bucharest,  il  y  a  eu  également  des 
dîners  de  cour,  où  le  Isar  et  le  roi  Charles  ont  porté  des  loasis  cha- 
leureux à  François-Joseph.  A  Belgrade;,  le  prince  héritier  représen- 
tait le  roi  au  Te  Deum,  chanté  h  l'église  catholique. 

L'empereur  a  reçu  d'innombrables  télégrammes  de  félicitations, 
dont  ceuK  de  tous  les  souverains  et  chels  d'État. 

Turquie.  —  Les  relations  franco-turques.  —  M.  Constans  a  eu  le 
15  août,  à  Gonstantinople,  une  entrevue  avec  le  grand  vizir  Kiamil 
pacha,  au  cours  de  laquelle  celui-ci  accentua  son  désir  de  maintenir 
les  meilleurs  rapports  avec  la  France  et  déclara  qu'il  aurait  recours 
à  elle  pour  toutes  choses  devant  contribuer  au  progrès  et  à  la  pros- 
périté de  la  Turquie.  M.  Conslans  répondit  en  assurant  le  grand  vizir, 
dont  il  est  un  vieil  ami,  que  le  gouvernement  français  et  lui  seraient 
heureux  et  toujours  prêts  à  contribuer  au  développement  du  pays. 

—  Le  programme  du  gouvernement.  —  Le  nouveau  ministère  ottoman 
a  publié,  le  18  août,  son  programme  gouvernemental.  Voici  le 
texte  de  ce  document  : 

Le  ministère,  appréciant  la  haute  valeur  dp  la  sollicitude  impériale  pour 
la  remise  en  vigueur  de  la  "loi  conslitulionnelle,  est  résolu  de  gouverner 
conformément  au  texte  de  cette  loi  qui  est  conforme  à  la  loi  divine  et  à  la 
raison,  en  sauvegardant  entièrement  les  droits  du  souverain,  les  droits  du 
Conseil  des  ministres  et  ceux  du  Parlement  et  les  droits  politiques  et  géné- 
raux de  la  population. 

Pour  mettre  cette  résolution  à  exécution,  il  n'y  a  pas  possibilité  d'attendre 
la  modification,  par  la  Chambre  des  députés,  du  système  d'administration 
et  de  certaines  lois  de  l'ancien  régime.  Pour  les  bases  et  les  quelques  lois 
et  règlements  fortement  établis  par  l'ancien  régime  et  qui  ne  peuvent  être 
appliqués  actuellement,  il  est  naturel  de  les  mettre,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
réformés  régulièrement,  en  concordance  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Constitution.  Tous  les  ordres,  proclamations  et  instructions  qui  peuvent 
exister  et  qui  n'ont  pas  pris  une  forme  de  loi  et  qui  ne  sont  pas  en  concor- 
dance avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  constitutionnelle,  doivent  être  con- 
sidérés comme  nulset  non  advenus. 

En  attendant  de  faire  les  réformes  qui  seront  soumises  à  l'approbation 
de  la  Chambre  des  députés,  le  cabinet  dirigera  les  aflaires  gouvernemen- 
tales, en  les  dépouillant  des  idées  de  l'ancien  régime. 

Améliorer  et  réformer  les  lois  existantes;  élaborer  beaucoup  de  lois  et 
de  règlements  dont  la  nécessité  se  fait  sentir,  exigeant  du  temps,  quelques 
questions  à  cause  de  leur  urgence  devront  naturellement  dès  mainte- 
nant attirer  leur  attention.  Et  principalement  la  question  financière,  l'âme 
de  l'Etat,  qui  depuis  quelque  temps  a  revêtu  un  caraotère  grave  ne  peut 
être,  même  en  l'état  actuel  des  choses,  maintenue  dans  sa  forme  du  jour. 

D'une  part,  on  travaillera  à  la  préparation  du  budget  de  l'année  pro- 
chaine, à  l'étude  des  réformes  nécessaires  pour  les  taxes  et  les  impôts,  et, 
avec  cela,  il  a  été  trouvé  nécessaire  de  s'occuper,  sans  perdre  du  temps, 
de  la  réi'orme  des  finances,  dediminuer  au  nombre  voulu  les  fonctionnaires 
des  départements  de  l'Etat,  qui,  actuellement,  par  leur  grand  nombre, 
empêchent  le  travail;  diminuer  les  appointements  qui  ne  sont  pas  en  rap- 
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port  avec  les  fonctions;  pourvoir  de  postes  les  employés  ou  fonctionnaires 
mil  en  disponibilité,  dans  l'avenir,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  et 
pour  ne  pas  les  laisser  actuellement  sans  ressources  et  être  cause  de  la 
misère  de  milliers  de  familles,  leur  allouer  temporairement  une  pension. 

Pour  faire  face  à  quelques  dépenses  urgentes,  on  s'efl'orcer  a  de  contracter 
quelques  petits  emprunts  et  de  faire  toutes  les  économies  possibles.  Des 
mesures  provisoires  seront  prises. 

Les  mesures  fondamentales  qui  seront  étudiées  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  Parlement.  On  fera  en  sorte  (jue  des  économies  soient  aussi 
faites  dans  les  départements  militaires;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Turquie,  pour  maintenir  sa  dignité  de  grande  puissance,  pour  sauvegarder 
sa  position  parmi  les  gouvernements  et  pour  rehausser  sa  puissance,  a 
besoin  d'une  armée  et  d'une  flotte  capables.  Comme  les  revenus  de  l'Etat 
sont  insuffisants  en  proportion  avec  l'étendue  et  la  population  du  pays,  il 
a  été  reconnu  nécessaire  de  travailler  pour  l'augmentation  des  ressources 
de  l'Etat,  d'un  côté,  sans  créer  de  nouveaux  impôts,  en  mettant  de  l'ordre 
dans  les  impôts  existants,  en  améliorant  le  système  de  perception  et  en 
renouvelant  les  traités  de  commerce;  et  d'un  autre  côté,  en  recherchant 
les  ressources  du  pays,  afin  de  créer  ainsi  des  avantages  pour  le  Trésor. 

Le  ministère  saisira  le  Parlement  de  travaux  publics  sur  une  autre  base 
et  de  mesures  tendant  à  assurer  les  progrès  de  l'agriculture. 

Le  ministère  projette  fermement  la  réforme  de  l'instruction  publique, 
qui  jusqu'à  présent  est  défectueuse  et  non  en  rapport  avec  la  renommée 
de  l'empire,  en  respectant  pleinement  la  base  donnée  par  la  Constitution. 

La  loi  constitutionnelle  qui  accorde  le  droit  d'égalité  aux  Ottomans  est 
en  vigueur  pour  tous  et  les  charges  aussi.  Principalement  elle  étend  le 
service  militaire  à  toutes  les  classes  de  la  population.  En  conséquence, 
l'admission  aux  écoles  militaires  des  non  musulmans  étant  nécessaire,  les 
lois  et  les  règlements  voulus  sont  en  élaboration  sur  cette  base. 

Comme  tous  les  ministères,  celui  de  la  Justice  ayant  besoin  d'une  réor- 
ganisation, les  projets  de  loi  refondant  les  lois  existantes  sont  en  prépara- 
tion pour  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre  des  députés;  et  sans 
toucher  au  principe  fondamental  de  l'indépendance  des  tribunaux,  la 
formation  de  ces  tribunaux  est  à  l'étude  sur  une  base  qui  leur  permet  de 
rendre  la  justice  équitablement  et  à  la  satisfaction  générale. 

L'octroi  au  pays  et  à  la  nation  de  la  remise  en  vigueur,  par  S.  M.  L  le 
Sultan,  de  la  loi  constitutionnelle  est  un  événement  honorable  pour  le 
gouvernement  impéiial  qui  s'est  attiré  l'approbation  des  peuples  amis  et 
des  pays  étrangers.  Garder  cet  honneur  pourra  se  faire  en  consolidant 
l'ordre  et  la  tranquillité  à  l'intérieur,  en  rendant  la  vie  heureuse  aux  indi- 
gènes et  aux  étrangers  et  en  rendant  générale  la  confiance  que  la  jirotec- 
tion  de  la  loi  fait  le  bonheur  de  tous.  Ces  ([uostions  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité étant  de  la  plus  grande  importance,  elles  ne  seront  jamais  perdues  de 
vue. 

Le  gouvernement  impérial  est  en  bonnes  relations  avec  tous  les  pays 
environnants.  Il  ne  nourrit  point  de  desseins  cachés  envers  aucun  d'eux. 
Sa  politique  extérieure  n'ayant  pour  but  que  le  maintien  intégral  de  ses 
droits  de  souveraineté  et  des  traités,  de  même  que  la  sauvegarde  du  pres- 
tige de  la  nation,  les  relations  étrangères  seront  basées  sur  ces  principes 
et  le  gouvernement  entretiendra  de  bonnes  relations  avec  tous  les  gouver- 
nements étrangers. 

Quelques  sujets  des  pays  étrangers  jouissent  en  Turquie  de  privilèges 
et  de  droits  en  dehors  du  droit  général  international,  en  vertu  de  conven- 
tions et  de  traités  anciens  (capitulations).  Le  gouvernement  travaillera  à 
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amener  la  suppression  de  ces  privilèges  avec  le  consentement  des  puis- 
sances intéressées. 

Le  gouvernement  fera  tous  ses  ellorts  pour  que  toutes  les  branches  de 
l'administration  inspirent  une  grande  confiance  à  tous  et  pour  faire  admet- 
tre aux  étrangers  aussi  l'inutilité  de  leurs  privilèges. 

Le  cabinet,  qui  a  pris  le  gouvernement  avec  ces  idées,  est  résolu  à  gou- 
verner dans  les  limites  delà  loi  constitutionnelle  et  de  faire  administrer 
les  vilayets  avec  ces  mêmes  idées  Les  conseils  de  S.  M.  L  le  Sultan  étant 
tous  dans  ce  sens,  le  gouvernement,  se  rendant  bien  compte  de  toute  la 
difficulté  de  sa  tâche  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  se  met  au  travail  en 
implorant  l'assistance  divine. 

Serbie.  —  La  reconsfUuUondu  caiinet.  —  Suivant  une  entente  inter- 
venue lors  du  dénouement  de  la  dernière  crise  ministérielle,  lecabinet 
a  été  reconstitué  sous  forme  d'un  ministère  de  coalition,  elles  dépar- 
tements (gérés  par  intérim)  desTravaux  publics,  de  la  Justice  et  du 
Commerce  ont  été  confiés  à  des  membres  du  parti  jeune-radical. 

Les  trois  nouveaux  ministres  jeunes-radicaux  sont  MM.  Savtchitch 
(Travaux  publics),  Timoijevitch  (Justice)  et  Glavinitch  (Commerce). 

II.  —  AFRIQUE. 

Afrique  orientale  allemande.  —  Nouveau  soulèvement  dans  V Afrique 
orientale  allemande.  —  La  Deutsch  Oslafrikanisclie  Zeitung  donne  les 
détails  suivants  sur  un  nouveau  soulèvement  qui  vient  d'éclater  dans 
l'Afrique  orientale  allemande  : 

Des  mouvements  se  sont  produits  vers  la  mi-juillet  parmi  la  population 
des  villages  situés  entre  Kilimatindé,  Mkalama  et  Moschi.  Le  gouverneur 
delà  colonie  a  aussitôt  pris  des  mesures  en  conséquence. 

D'après  des  rapports  télégraphiques  du  lieutenant  Bromuschweig,  chef 
du  poste  de  Mkalama,  c'est  le  chef  indigène  Mansa,  qui  s'est  déjà  signalé 
par  son  attitude  lors  des  troubles  de  1906,  qui  serait  l'instigateur  du  mou- 
vement. Le  centre  du  mouvement  est  le  village  de  Touron,  avec  lequel  les 
villages  d'Irakon  et  Ijambi  ont  l'intention  de  faire  cause  commune. 

La  région  du  soulèvement  est  très  riche  en  bétail  ;  elle  est  habitée  par 
une  population  nomade  qui  se  prête  mal  aux  tentatives  faites  pour  la  civi- 
liser. On  ne  saurait  toutefois  considérer  l'impôt  commela  cause  du  soulè- 
vement, attendu  que  les  populations  donnent  librement  aux  faux  prophètes 
qui  les  excitent  des  sommes  bien  plus  considérables  que  celles  que  leur 
réclament  les  agents  du  fisc. 

Une  patrouille  a  déjà  découvert  et  incendié  un  campement  de  rebelles. 
Vingt  d'entre  eux  ont  été  faits  prisonniers.  Des  détachements  sont  arrivés 
de  Tabora,  de  Kilimatindé  et  de  Moschi,  formant  un  total  de  200  hommes 
environ,  avec  trois  mitrailleuses.  De  plus,  une  compagnie  de  150  hommes 
se  tient  prête  à  intervenir,  à  proximité  du  théâtre  du  soulèvement. 

On  ne  croit  pas  que  ce  mouvement  ait  un  caractère  grave,  mais  l'opi- 
nion est  mécontente  de  ce  que  le  gouvernement  ait  cherché  à  le  dissi- 
muler, 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  et  la  consommation  de  la  bière  dans  les  principaux 
pays.  —  Chacun  des  pays  suivants,  l'Allemagne,  les  Etals-Unis  et 
l'Angleterre  produit  plus  de  1  million  de  gillons  par  an.  Après 
viennent  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France  et  la  Russie.  Dans  quatre 
de  ces  pays,  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche, la  production  dépasse  les  besoins  de  la  consommation,  alors 
qu'en  Belgique  et  en  France  la  consommation  dépasse  la  production. 

La  production  de  la  bière  dans  les  principaux  pays  s'établit  comme 
suit  par  rapport  à  la  consommation  par  tête  d'habitant  : 

CONSOMMATION 

PRODUCTION  PAR  TÊTE  d'haBITANT 

PAYS  1904"  '^        '  1905  ""1904        Î905~^ 

gallons  impériaux  ' 

Grande-Bretagne 1 .2r,3. 2.30. 000  1.218  726.000  28.8  27." 

Russie 145.781.00^)  »                    1.03           « 

Norvège 6.006. 000  6.842.000        2.9           3.0 

Suède 61.138.000  «  11.6            » 

Danemark 54.477.000  33.667. 000  20.5  20.5 

Allemagne 1  .545.302.0ii0  1.600.610.000  23.7  26.3 

Belgique 336.974.000  346.500.000  48.2  48.8 

France 313.896.000  295. 196.000        8.1           7.5 

Suisse 46.350.000  »  14.3            » 

Italie 5.060.000  5.236.000        0.20        0.22 

Autriche 436.040.000  420.178  000  15.2  14.3 

Hongrie 33.352.C00  33.022.000         1.8           1.8 

Bulgarie I.i52.000  1.958.000        0.37         0.49 

Serbie 1.672.000  »                    0.66           » 

Etats-Unis  d'Amérique.  1.278.807.000  1.413.152.000  15.4  16.8 


II.  —  EUROPE. 

Angleterre.  —  Les  résulfats  de  Vannée  financière  1906-07.  —  Nous 
donnons  ci-après  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Echiquier  {Finance  accounis),  pour  l'année  fiscale  close  au  31  mars 
1907. 

Ce  compte  se  balance  par  un  total  d'opérations  de  198.641.216 
livres  sterling.  Les  opérations,  purement  budgétaires,  sont  comprises 
dans  ce  chiffre  en  recette.  «  Revenus  encaissés  par  l'Echiquier  »,  pour  un 
total  de  144.814.073  livres  sterling  et  en  dépense,  tant  au  litre  des 
Services  du  fonds  consolide  que  des  Services  volés^  pour  un  total  de 
139.415.250  livres  sterling,  soit  un  excédent  de  recettes  de  5.398.823 
livres  sterling. 

1  Le  crallon  ;=  4  lit.  34. 
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Si  l'on  rapproche  les  recouvrements  effectués  des  évaluations  bud- 
gétaires, il  ressort  une  plus-value  de  2.059.073  livres  sterling. 

La  comparaison  avec  les  recouvrements  de  l'année  précédente 
accuse  une  augmentation  de  830. 407  livres.  Les  principaux  chapitres 
de  recettes  qui  concourent  à  celte  plus-value  sont  :  Vinrome-tax  pour 
250.000  livres,  les  droits  desuccession  pour  i.4'i0.000  livres,  l'arcise 
pour  120.000  livres,  les  postes  et  télégraphes  pour  415.000  livres,  etc. 
Par  contre,  les  douanes,  le  timbre,  le  land  iax  et  la  taxe  sur  les  mai- 
sons présentent  des  diminutions  qui  sont  respectivement  de 
1.545.000  livres,  230.000  livres,  10.000  livres  et  60.000  livres. 

A  côté  de  ces  dépenses  normalement  gagées  par  les  produits  des 
impôts  figurent  diverses  dépenses  cfrecluéps  à  l'aide  de  fonds  d'em- 
prunt et  dont  nous  trouvons  la  contre-partie  en  recette  (chapitres  1 
à  7  du  titre  VI)  dans  les  ressources  provenant  des  emprunts  spé- 
ciaux Other  capital  liaMlities  ;  leur  remboursement  est  effectué  par 
des  annuités  terminables  qui  figurent  parmi  les  crédits  des  divers 
ministères. 

Les  autres  opérations  inscrites  au  compte  financier  sont,  à  propre- 
ment parler,  des  comptes  de  trésorerie  :  avances  à  la  Monnaie  ; 
renouvellement  de  valeurs  du  Trésor  venant  à  échéance  ;  ressources 
provenant  d'emprunts  affectés  à  l'acquittement  des  dépenses  des 
services  votés  ;  avances  temporaires  pour  le  service  de  tréso- 
rerie. 

III.  —  ASIE 

Siam.  —  Le  commerce  extérieur  en  1907-1908.  —  L'exercice  1907- 
1908  a  marqué  un  notable  recul  dans  le  mouvement  du  commerce 
extérieur  du  Siam,  dont  le  total,  qui  s'est  élevé  à  307.653.400  francs 
(138.477  500  francs  pour  les  importations,  et  169,175.900  francs 
pour  les  exportations),  a  été  inférieur  de  35.701.300  francs  à  celui 
de  l'année  1906. 

Si  l'on  retire  de  ce  total  les  chiffres  afférents  à  l'opium,  aux  feuilles 
d'or,  au  numéraire  et  aux  réexportations,  il  n'est  plus  que  de 
282.391.600  francs. 

La  moins- value  du  dernier  exercice  provient  à  peu  près  unique- 
ment de  la  baisse  des  exportations  de  riz,  qui  ont  diminué  de 
35.636.800  francs. 

Les  importations  en  général  ont  légèrement  diminué  et  parmi 
elles  celles  en  vins,  bières  et  spiritueux,  tandis  que  la  valeur  de 
l'opium  importé  a  augmenté  de  1.615.500  francs. 


NOMINATIONS   OFFICIELLES 


Ui;\'ISTÈRE    DES  AFFAIRES  ÉTRAIVGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  : 

Paul  Melnikoff,  consul  général  de  Russie  à  Bordeaux. 

niIVISTÈRE  DE  LA   GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTERIE 

Sahara.  —  M.  le  lient.  Gautier  est  désig.   pour  la  compag.  du  Touat. 

CAVALERIE 

Indo-Chine.  —  M.    le  capit.  Fievet  est  désig.  pour  l'Indo-Chine. 
Congo.  —  M.    le  lieut.  Besnier  est  désig.  pour  l'escadron  du  Chari. 

SERVICE    DE     SANTÉ 

Sahara.  —  MM.  les  méd.  aides-maj.  Vignon  et  Antoine  sont  désig.  pour  la 
compag.  du  Touat. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Cochinchine.  —  M.  Desmars,  vétérin.  en  2^,  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 
Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Missions.  —  M.  le  lient.  Villatte  est  désig.  pour  faire  partie  de  la  mission  de 
délimitation  Togo  Dahomey. 

Annam-Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  le  Tonkin  : 

MM.  le»  capit.  Raigniac,  Schwartz,  Pierre,  Vincent  et  Bos;  les  lieut.  Lacabanne, 
Chauvenet,  Satger,  Lavenir,  Terraz  et  Coulon  ;  les  sous-lieut.  Léonard,  Laurent  et 
Gimel. 

Cochinchine.  —  Sont  désig.  pour  la  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Gaubert  et  Crépin  Bourdier  de  Beauregard;  les  lieut.  Garnier  de 
Laroche  et  Argence  ;  les  sous-lieut.  Butïalan,  Charpentier  et  Bertaut. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capit.  Plomion,  Leblond  et  Goguelj;  les 
lieut.  Caries,  Loisy  et   Gramont   sont  désig.    pour  l'A.  O.  F.; 

M.  le  capit    Minarj  est  placé  au  bataill.  de  TA.  0.  F.  ; 

M.  le  capit.  Brous^jO  est    affecté   au  l^r  sénégalais; 

M.  le  lieut.  Lagnel  est    désig.  pour   le  2^  sénégalais; 

MM.  le  lieut.  Morange  et  le  sous-lieut.  Rosfelter  sont  placés  au  4">  sénégalais; 

Congo.  —  MM.  le  chef  de  bataill.  Thierrj  de  Maugras:  les  capit.  Claustre, 
Mercier  et  Vauge  ;  les  lieut.  Gorron,  Marchai  et  Espallargas  elles  sous-lieut.  Ledru 
et  de  Maynard  sont    désig.  pour  le  bataill.  du  Cont;o. 

M.  le  lieut .  Ravignon  est  affecté  au  bataill.  du  Chari-Tchad. 

Madagascar.  — MM.  le  chef  de  bataill.  Condamy  ;  les  capit.  Cabanes  et 
Bertrand  et  les  lieut.  Letouze,  Bonhomme  et  Detchebarne  sont  désig.  pour  Mada- 
gascar. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  — M.  le  lieut.  Marchand  est  désig.  pour  le  chemin  de 
fer    de  la  Guinée  ; 

M.  le  lieut.  Dondon  est  désig.   pour  l'A.  O.  F. 

CORPS     DE     l'intendance 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  sous-inlend.  de  3<=  cl.  Anquetil  et  Cartier  sont 
désig.  pour   le  Tonkin; 

Cochinchine  —  MM.  \e  sous-inlend.  de  3«  cl.  Mongc  et  les  adjoints  Douenel 
et  Néel  sont   desig.    pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M-  ra(/;oi/(7Lippmann  est  désig.  pour  la  Mauritanie. 
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Officiers   d'administration. 
Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Malleval  est  désig.  pour 

TA.  O.  F. 
Congo.  —   M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Tireau  est  dé.sig.  pour  le  Congo. 

SERVICE   DE    SANTÉ 

Chine.    —  M.   le  méd.-maj.  de  l'^   cl.  Ilazard  est   désig.  pour  la  Légation  de 
France  à   Pékin. 
M.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Pouthiou-Lavielle  est  désig.  pour  le  poste  médical  de 

Pakhoi. 
Afrique  Occidentale.  —  M.    le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Yailet  est  désig.    pour 

l'A.  0.  F.  ; 

M.  le  méd.aide-maj.  de  !■•»  cl.  Le  Pape  est  désig.  pour  la  Haute-Guinée. 

Congo.  —  M.    le    méd.-maj.  de  2"   cl.  Lonjarret   est  désig.   pour  le  bataill.  du 
Congo. 

MIIKISTÈRE  DE  Lil.   HARIAË 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Levant.  —  M.  le  mécanic.  ppal  de  2"  cl.  Valet  est  désig.  pour  le  Faucon  à  la 
Canée. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Du  Bourg  est  désig.  pour  la  flottille 
des  mers  de  Chine  ; 

M.  VeJiseig.  de  vaiss.  Roussel  est  désig.  pour  le  Styx  ; 

M.  l'enseigne  de  vaiss.   Ardon  est  désig.  pour  la  Manche; 

Les   aspirants  de  l''^     cl.  dont  les  noms    suivent  sont  désig.     pour     la    division 
navale  d'Extrême-Orient: 

MM.  Fay  (E.-M.-F.)  ;  Appell  (P.-fL-A.-IL)  ;  Babin  (L.-C);  Milleret  (J -M.) 
De  Villiersde  la  Noue  (M.-L.-A.);  Jardel  f.J.-M.-E.);  Schwérer  (A.-C.-A.)  ;  Jarry 
(M.-L.-H.);  Janssen  (P.-J.-A.);  Maistre  (V.-J.-J.-M.);  de  Larminat  (F.-M.); 
Féraud  (R.-M.);  Pony  (Y. -M.);  Cariou  (P.-J.);  Délaye  (J.-R.);  Bourgarel 
(A. -P. -P.);  Mugnier  (V.);  Le  Courtois  du  Manoir  [J.)  ;  BegouënDemeaux 
(M.-H.-J.)  ;  Bourgine  (R.-J.);  Bès  de  Berc  (M.-F.-R.). 

Pacifique   —  M.  l'aspirant  de  \^'^  c/.  Cbat  (G.-P.-E.)  est  désig.  pour  le  Catinat. 

Océan  Indien.  —  MM.  les  aspirants  de   l''^  cl.  Fenard  (R,-A.)  et  Viaud  (H.) 
sont  désig.  pour  la  division  navale  de  l'Océan  Indien. 

SERVICE    DE    SA-NTÉ 

Extrême-Orient-  —  M.  la  méd.  de  2=  cl.   Huber  est  désig.  pour  le  Styx. 

Bil.^ISTÈliE    DES   C®L,«$.\'1ES 

M.  Castaing  (F.-P.-JI.)   est  nommé    greffier  de   la  justice   de    pais  de  Fort-de- 
France  (Martinique)  ; 

M.  Nicoleau  (J.)  est  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Nossi-Bé. 

Sont  nommés  dans  le  personnel  des  services  civils  de  l'Indo-Chine  : 

A  l'emploi  d'' inspecteur  des  services  civils. 
M.   Lorin  (A. -A.),  administrateur  de  1''°  classe. 

A    l'emploi  d' administrateur  de  i  ''«  classe. 
MM.  Crestien(G.-F.-A.J.)  ;  Jeannerat  (G.)  ;   Lomet(H.);  Boursier-Saint-Chaffray 
(J.-E.);  Bouyeure  (E.-R.),    administrateurs  de  2°    classe. 

A   l'emploi  d'administrateur  de  2°  classe. 
MM.    Cudenet  (L.-V.);    Auer    (N.);    Valeniin    (F.);    Labbé    dit  Labbez  (J.-C.)  ; 
Emmerich   (P.);    Tourrès    (A.-J.-J.)  ;    Le  Marchant    de   Trigon  (H.-E.)  ;    Quesnel 
(A. -P. -M.)  ;  Doucet  (P.-A.-E.),    administrateurs  de  o*"-  classe. 
A  l'emploi  d'administrateur  de  3«    classe. 
MM.  Rétali  (P.)  ;  Gaillard  (H. -J. -A.)  ;  Marc  (U.-A.)  ;   Breucq  iD.-A.)  ;  Krauthei- 
mer  (J.-F.);  Lacombe  (R.-S.)  ;  Monod  (G.-H.)  ;  Du  Pac  de  Marsouliès  (M.-F.-A.); 
Broué.  (J.-B.),  administrateurs  de  4^    classe. 
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A  l'emploi  d'administrateur   de  4*  classe. 

MM.    Liirer    (P.);    da    Galembert    (J.-L.-.M.-A.)  ;    Couzineàu    (G.-L.)  :   La^nier 
(L.-J.);   Pujol     (V.-G.);    Le    Bret  (G.-A.-P.);  Bataixlt    (G.-J.-L.);    Gazano  (B.) 
Eckert  (L.-F.)  ;   Bouzat  (M.-C.)  ;    Parera  (P.-F.-J.)  ;  Pomet  (A.),     administrateurs; 
de  o^  classe. 

A  l'emploi  d'adûnnistrateicr  de  '6°  classe. 

MM.  Poirier  (P.-E.);  Loupy  (E.)  ;  Lemasson  (A.);  t'oulet  (M.-A.-E.)  ;  Gilles 
(E.); -Truffot  (A.);  Jeuch  dit  Bardin  (C.-H.)  ;  Delhoumeaud  (P. -G.);  Picanon 
(A.-E.-E.),  commis  de   i"  cl. 

MM.  liuguet  (J.-L.-H.);  Gourpy  (C.-L.);  Granboulan  (P.-G.);  Grafifeuil 
(M. -F.);   Desenlis  (E.-A.-G.),     administrateurs  stagiaires. 
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Le  Budget  Local  des    Colonies,  par  Georges  Fr.^nçois,  préface 
de  M.  Lucien  Hubert,  député.  —  Paris,  Emile  Larose,  libraire-éditeur. 

Le  livre  de  M.  Georges  François  est  un  livre  plein  d'actualité  auquel 
s'intéresseront  certainement  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  colo- 
niales. Après  l'ère  des  conquêtes  est  enfin  venue  celle  de  la  mise  en  valeur 
de  l'iiuraense  domaine  colonial  que  nous  avons  acquis  depuis  vingt-cinq 
ans;  or  nous  savons  tous  que  la  question  vitale  pour  nos  colonies  est  la 
question  budgétaire  et  financière. 

L'historique  de  l'évolution  de  nos  colonies  au  point  de  vue  financier  sous 
tous  les  régimes  politiques  de  la  France,  depuis  l'ancien  régime  jusqu'à 
nos  jours,  met  en  évidence  les  conceptions  que  les  divers  gouvernements 
se  sont  à  tour  de  rôle  faites  sur  les  colonies,  et  dont  les  deux  extrêmes  sont 
celles  de  l'assimilation  et  de  l'autonomie.  Assimilation,  lorsque  la  France 
considérait  les  colonies  comme  autant  de  prolongements  de  la  métropole, 
en  leur  refusant  tout  budget  indépendant;  autonomie,  celle  qui  donne  à 
chacune  de  nos  colonies,  dans  des  limites  plus  ou  moins  restreintes  d'ail- 
leurs, une  vie  propre,  une  initiative  pour  leur  développement,  assurée  par 
un  budget  particulier  qu'elles  administrent,  dit  budget  local. 

M.  François,  dans  les  chapitres  ii,  m  et  iv  de  son  ouvrage  très  docu- 
menté, passe  en  revue  l'établissement  du  budget  local,  sa  contexture  et 
sa  mise  en  œuvre. 

Ce  livre  met  le  lecteur  au  courant  des  budgets  généraux  de  nos  groupes 
de  colonies  réunies  sous  une  seule  autorité,  tels  que  l'Afrique  occidentale, 
i'Indo-Chine  et  Madagascar.  Ces  budgets  généraux,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  budgets  locaux,  servent  aux  besoins  communs  des  diverses 
colonies  réunies  en  un  seul  faisceau  et  administrés  par  un  gouverneur 
général. 

Eulin  des  extraits  des  principaux  décrets  et  règlements  financiers  appli- 
cables à  nos  colonies,  et  fort  judicieusement  choisis,  terminent  cet  intéres- 
sant ouvrage,  dont  la  lecture  sera  des  plus  profitables  à  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent aux  choses  coloniales. 

Notre  empire  colonial  africain;  de  sa  mise  en  valeur  par  l'utilisa- 
tion des  trains  à  [iropulsion  continue  (système  Renard),  par  le  lieute- 
nant Gritty,  —  Un  vol.  in-8''  de   102  pages,  H.  Dunod  et  K.  Pinat 
Paris,  1907. 

Dans  des  voyages  en  Afrique,  notamment  au  Congo  et  en  Algérie,  le 
lieutenant  Gritty  a  pu  se  rendre  compte  personnellement  de  l'impossibilité 
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absolue  dans  laquelle  se  trouvent  nos  colons  d'exploiter  la  plupart  des 
produits  de  ces  régions  éloignées  et  des  énormes  avantages  économiques 
que  l'on  retirerait  de  la  liaison  de  l'Algérie  au  Soudan  par  le  Sahara. 

Comme,  d'une  part,  le  Sahara  ne  présente  presque  pas  d'obstacles 
infranchissables  et  que,  d'auire  part,  les  progrès  de  l'industrie  automoljile 
sont  incessants,  ce  n'est  plus  un  léve  lointain,  mais  ce  peut  être  !a  réalité 
de  demain  que  l'emploi  de  ce  mode  de  transport  pour  lier  entre  elles  les 
difï'érentes  parties  de  notre  grande  colonie  africaine  :  ainsi  se  trouverait 
résolu  un  des  problèmes  économiques  les  plus  intéressants  du  siècle. 

Le  lieutenant  Gritty  étudie  cette  importante  question  dans  le  volume 
qu'il  vient  de  faire  paraître. 

Cette  étude,  que  l'auteur  a  tenu  à  faire  courte,  est  néanmoins  très  docu- 
mentée: elle  est  l'œuvre  de  quelqu'un  qui  a  vu  et  pu  se  rendre  compte  :  de 
là,  l'intérêt  tout  particulier  qu'elle  présente. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

L' Avenu'  économique  de  nos  colonies  {\."  vol.,  Indo-Chine,  Afrique  occidentale, 
Congo,  Madagascar.  Conclusions),  par  Eugène  Jung, ancien  vice-résident  de  France 
au  Tonkin.  Un  vol.  in-16  de  362  pages.  E.  Flammarion,  Paris,  1908. 

Statistiques  de  la  navigation  dans  les  colonies  françaises  pendant  l'année  1906, 
publiée  sous  l'administration  de  Milliès-Lacroix.  Un  vol.  in-8°  de  .')08  pages. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LES 

DONNÉES   DE  L4  POLITIQUE  SUÉDOISE 


Les  visites  à  Stockholm,  à  quelques  jours  d'intervalle,  de 
Al.  Falliôres  et  de  l'empereur  allemand,  ont  appelé  sur  la. 
Suède  l'attention  du  public.  11  est  vrai  qu'on  s'est  borné  en 
général  à  rappeler  l'alliance  historique  de  la  Suède  et  de  la 
France,  la  ressemblance,  vraie  ou  fausse,  des  caractères,  et  les 
aventures  amoureuses  de  Fersen.  Des  diplomates  occasionnels 
sont  allés  plus  loin  :  un  article  du  Petit  Parisien  oii  il  était  dit 
en  substance,  que  la  Suède  avait  besoin  de  la  France,  et  que 
nous  avions  là  un  joint  à  faire  pénétrer  l'inliuence  française, 
a  soulevé  sous  nos  yeux,  dans  la  presse  suédoise,  une  vive  et 
légitime  protestation.  Eu  réalité,  la  politique  suédoise  est 
déterminée  par  quelques  données,  qu'on  nous  excusera  de 
placer  sous  les  yeux  du  lecteur. 

i,  * 

l  *  * 

Quand  Bernadotte  fut,  en  1810,  élu  prince  royal  de  Suède,  ce 
pays,  lancé  dans  la  plus  étonnante  des  guerres,  venait  de  perdre 
et  ses  dernières  possessions  poméraniennes  et  la  Finlande.  La 
réunion  de  cette  province  à  la  Russie  avait  été  convenue  à 
Tilsitt  et  l'année  suivante  à  Erfurt.  Dès  le  mois  de  mars  1808, 
les  troupes  russes  l'avaient  à  peu  près  conquise  ;  l'hiver  sui- 
vant, les  troupes  russes,  après  s'être  fortifiées  dans  les  îles 
d'Aland,  avaient  passé  le  golfe  de  nollinie  sur  la  glace;  le 
13  mars  1809,  une  révolution  déj)osait  (iustave  IV;  et 
Charles  XIII,  par  le  traité  de  Frédérikshara,  cédait  la  Finlande 
jusqu'à  laTornea.  Gervinus,  dans  son  If isloi/r  du  X/X"  siècle, 
a  pu  justement  comparer  la  situation  de  la  Finlande,  entre  la 
Russie  et  la  Suède,  à  celle  de  la  Normandie  au  moyen  âge, 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  Pour  la  Russie,  dont  la  capi- 
tale a  une  position  si  hardiment  excentrique,  le  jiéril  était  le 
même  de  voir  les  Suédois   en   Finlande,  que  pour  Louis  VU 
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de  voir  Henri  Plantagenet  à  Rouen.  Et  inversement,  la  posses- 
sion d'une  rive  du  golfe  de  Bothnie  par  les  Russes  est  une 
menace  perpétuelle  pour  l'autre  rive. 

Malgré  cette  perte,  le  nouveau  gouvernement  ne  s'en  lia  pas 
moins  étroitement  avec  la  Russie  dès  le  printemps  de  1812; 
l'année  suivante,  Bernadotte  commandait  une  des  trois  armées 
qui  combattirent  Napoléon  en  Allemagne.  Dès  quil  était  arrivé 
aux  affaires,  il  avait  eu  l'idée  de  compenser  la  perte  de  la 
Finlande  par  la  possession  de  la  Norvège;  il  s'était  adressé  à 
Napoléon  qui  avait  refusé.  Il  avait  obtenu  au  contraire  la 
garantie  d'Alexandre  par  le  traité  de  Saint-Pétersbourg,  le 
2i  mars  1812,  puis  celle  de  l'Angleterre.  Enfin,  il  avait  conquis 
personnellement  Alexandre,  si  influençable,  à  l'entrevue 
d'Abo,  en  août  1812  ;  et  désormais  le  tsar  fut  inébranlable  dans 
son  amitié  pour  lui.  Dès  la  paix  de  Kiel,  le  14  janvier  1814,  le 
roi  de  Danemark,  qui  avait  été  le  fidèle  allié  de  Napoléon, 
dut  renoncer  à  la  Norvège.  Les  Norvégiens  donnèrent  alors  le 
seul  exemple  de  résistance  nationale  qu'on  ait  vu  à  ce  moment; 
ils  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on  disposât  d'eux 
comme  d'un  troupeau;  ils  se  proclamèrent  indépendants.  Il 
fallut  toute  l'habileté  politique  et  militaire  de  Bernadotte  pour 
en  venir  à  bout;  enfin,  le  4  novembre,  le  Storthing  norvégien 
décida  la  réunion  de  la  Norvège  et  de  la  Suède. 

L'alliance  russe  dura  jusqu'en  1833.  Ace  moment  commen- 
cèrent, entre  la  Russie  d'une  part,  la  France  et  l'Angleterre 
d'autre  part,  les  incidents  diplomatiques  qui  devaient  donner 
lieu  à  la  guerre  de  Grimée.  L'opinion  publique  en  Suède 
entrevit  aussitôt  la  Finlande  reconquise  et  pressa  le  roi 
Oscar  I"  de  se  joindre  aux  alliés. 

Le  gouvernement  allait  dans  la  même  voie,  mais  plus  dou- 
cement. Il  commença  par  s'entendre  avec  le  gouvernement 
danois  et,  à  la  fm  de  décembre  18S3,  les  deux  cours  de  Copen- 
hague et  de  Stockholm  envoyèrent  aux  ditïérents  gouverne- 
ments une  note  où  elles  exposaient  leur  système  de  neutralité. 

Il  est  assez  connu  que  la  définition  des  droits  et  des  devoirs 
des  neutres  en  temps  de  guerre  est,  depuis  le  xvu"  siècle, 
un  sujet  de  discussion;  on  sait  aussi  que  depuis  la  fm  du 
xvir  siècle,  mais  plus  précisément  encore  depuis  la  formation 
de  la  grande  Ligue  des  Neutres  de  1780,  les  puissances  Scandi- 
naves avaient  soutenu  une  doctrine  très  libérale,  où  la  neutra- 
lité était  toute  passive,  —  doctrine  dont  le  Danemark  avait 
été  en  quelque  sorte  le  martyr,  puisqu'elle  lui  avait  valu,  de 
la  part  de  l'Angleterre,  la  défaite  de  1801  et  le  bombardement 
de  1807. 
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Ce  sont  les  mêmes  doctrines  que  les  cours  de  Copenhague  et 
de  Stockholm  proclamaient  une  fois  de  plus  en  1853  :  leurs 
ports  restaient  ouverts  aux  bâtiments  de  guerre  et  de  com- 
merce des  parties  belligérantes  ;  ces  bâtiments  avaient  le  droit 
de  s'y  pourvoir  de  toutes  les  denrées  dont  ils  pouiTaient  avoir 
besoin,  sauf  de  celles  réputées  contrebande  de  guerre;  enfin 
les  autres  réclamaient  le  droit  de  jouir  de  toutes  sûretés  et  faci- 
lités pour  leurs  navires  dans  les  relations  commerciales  avec 
les  pays  en  guerre,  sauf  dans  les  cas  de  blocus  déclaré  et 
effectif. 

Ces  notes  soulevèrent  deux  objections  :  d'une  part,  la  Russie 
acceptait  la  déclaration  danoise,  mais  demandait  à  la  Suède  de 
fermer  ses  ports,  à  cause  de  leur  proximité  de  la  Russie; 
d'autre  part,  l'Angleterre  acceptait  la  déclaration  suédoise, 
mais  demandait  au  Danemark  de  fermer  le  Sund,  oii  les  bâti- 
ments russes,  à  cause  de  leur  faible  tirant  d'eau,  trouveraient 
un  refuge,  un  passage,  et  au  besoin  un  hivernage  inaccessibles 
aux  flottes  alliées;  les  deux  Etats  Scandinaves,  liant  partie  et 
s'appuyant  l'un  l'autre,  résistèrent  et  obtinrent  gain  de  cause. 
Finalement,  au  Congrès  de  Paris,  les  principes  Scandinaves 
furent  abordés  comme  base  du  droit  des  neutres;  perfectionnés 
sur  certains  points,  ils  n'ont  pas  depuis  lors  été  remis  en  ques- 
tion. 

*  * 

Dans  la  pensée  du  roi  Oscar,  la  déclaration  de  neutralité 
n'était  qu'au  premier  pas.  En  juillet  1854,  il  faisait  proposer 
aux  gouvernements  français  et  anglais  une  alliance  oITensive 
et  défensive.  Le  ministre  de  Suède  à  Paris  exposait  ainsi  le 
programme  suédois  :  «  Nous  envahirons  la  Finlande  et  nous 
((  affirmons  que  le  drapeau  suédois  y  soulèvera  encore  de 
«  nombreuses  sympathies,  mais  nous  ne  sommes  pas  assez 
^<  forts.  Envoyez-nous  100.000  Français  et  Anglais,  100.000  au 
«  moins,  et  des  hommes  habitués  au  métier  des  armes,  non 
«  pas  que  nous  ne  puissions  à  nous  seuls  faire  un  débarque- 
«  ment  et  pousser  une  pointe  en  Finlande,  mais  parce  que,  une 
<(  fois  les  glaces  venues,  si  nous  n'hivernons  pas,  tout  ce  que 
«  nous  aurons  pu  gagner  pendant  l'été  sera  perdu,  et  pour 
((  hiverner,  pour  se  soutenir  contre  les  forces  russes  et  garder 
«  le  territoire  conquis,  ce  ne  sera  pas  trop  de  J40  ou  de 
«  150.000  hommes  bien  exercés.  Outre  les  hommes,  donuez- 
«  nous  les  subsides  que  le  fort  doit  au  faible  pour  une  entre- 
«   prise  dont  le  protit  doit  être  commun.   » 

Ces  ouvertures  n'aboutirent  pas.  Le  roi  Oscar  les  renouvela 
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en  mars  ISiJ.'i.  Au  milieu  de  ce  mois,  parut  dans  le  Tùnes  un 
article  de  correspondance  daté  de  Stockholm,  27  février,  et  qui 
avait  été  en  quelque  sorte  écrit  dans  le  cabinet  inAine  du  roi. 
On  y  lisait  :  que  les  opérations  sur  la  mer  Noire  ne  pou- 
vaient à  elles  seules  donner  à  la  question  d'Orient  la  solu- 
tion espérée;  que  l'équilibre  européen  et  la  paix  du  monde 
futur  étaient  menacés  du  côté  de  la  Baltique  aussi  bien  qu'à 
l'embouchure  du  Danube  ;  —  que  le  seul  moyen  rationnel 
d'arrêter  les  envahissements  moscovites  était  de  constituer 
dans  le  Nord  de  l'Europe  une  puissance  assez  imposante  pour 
résister  à  tout  effort  de  conquête  ou  même  d'intimidation.  Cet 
article,  qu'on  eut  soin  de  faire  connaître  et  de  faire  lire  en  haut 
lieu,  devint  la  base  des  propositions  qui  en  suivirent  la  publi- 
cation et  qui  comprenaient,  comme  celles  de  Tannée  précé- 
dente, le  triple  objet  des  subsides,  des  auxiliaires  et  de  la 
réunion  de  la  Finlande  '.  » 

Cette  tentative  échoua  encore.  Cependant  l'opinion  suédoise 
était  très  montée  contre  la  Russie.  Les  journaux  de  l'opposi- 
tion profitèrent,  en  juin  1855,  de  la  publication  du  VP  volume 
des  Souvenirs  de  M.  Bergmann  Schinkel,  où  étaient  racontées 
les  négociations  de  Bernadotte  avec  la  Russie  en  août  1812,  et 
la  conclusion  du  pacte  de  famille,  pour  accuser  le  gouverne- 
ment de  s'être,  dans  un  intérêt  dynastique,  lié  à  ce  pays.  Très 
sagement,  le  roi  Oscar  ne  bougea  pas  et  attendit  son  heure. 
Elle  parut  sonner  quand  Sébastopol  fut  prise. 

11  semblait  évident,  en  effet,  que  la  campagne  de  1856  se 
ferait  dans  la  Baltique,  et  que  les  puissances  tenteraient  un 
effort  sur  Saint-Pétersbourg.  Cette  fois  l'appui  de  la  Suède 
devenait  utile.  Les  négociations  furent  reprises.  D'autre  part, 
la  Suède  avait  contre  la  Russie  un  grief,  dont  il  faut  dire  un 
mot,  car  il  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  il  a  dominé  certainement 
toute  une  partie  de  la  politique  suédoise. 

Depuis  Pierre  le  Grand,  la  Russie  cherche,  comme  on  dit, 
«  les  clefs  de  sa  maison  »,  c'est-à-dire  des  ports  en  mer  libre. 
Toute  son  histoire  n'est  que  celle  d'un  grand  colosse  qui  étouffe, 
et  qui  cherche  à  se  donner  de  l'air.  Saint-Pétersbourg,  Cons- 
tantinople,  Sébastopol,  Port-Arthur,  ce  sont  là  les  noms  dé- 
terminants. De  là  le  désir  de  s'ouvrir  un  jour  à  l'Ouest,  par  la 
conquête  de  la  Laponie  norvégienne,  et  une  convoitise  non 
dissimulée  de  ces  ports  protégés  par  des  îles  et  des  fjords,  et 
réchauffés  par  le  Gulfstream.  Cette  convoitise  se  manifesta  par 
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des  envahissements  silencieux  et  continus  dans  le  Nord,  par 
des  difficultés  à  l'occasion  du  règlement  des  frontières,  par  une 
intervention  au  sujet  des  pâturages  des  troupeaux  lapons. 

C'est  donc  sur  ce  terrain  que  fut  conclu, le21  novembre  I800, 
un  traité  entre  le  gouvernement  de  Suède  et  de  Norvège  d'une 
part,  la  France  et  l'Angleterre  d'autre  part,  qui  garantissait, 
contre  la  Russie,  l'intégrité  territoriale  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège  :  traité  extrêmement  important,  —  d'une  part,  parce 
qu'il  met  fin  officiellement  aux  quarante-trois  ans  d'alliance 
suédo-russe;  —  d'autre  part,  parce  qu'il  a  conditionné,  comme 
nous  le  verrons,  les  actes  les  plus  récents  de  la  politique  tant 
norvégienne  que  russe.  —  En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage 
à  ne  céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger  avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'oc- 
cuper aucune  partie  du  territoire  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et 
de  Norvège.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  outre  à  ne 
céder  à  la  Russie  aucun  droit  de  pâturage,  de  pêche  ou  de  quelque  autre 
nature  que  ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norvège,  et  à  repousser  toute  prétention  que  pourrait  élever  la 
Russie  à  établir  l'existence  d'aucun  des  droits  précités. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège  quelque  proposition  ou  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  soit 
la  cession  ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoires  apparte- 
nant aux  couronnes  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  la  faculté  d'occuper 
certains  droits  de  pêche,  de  pâturage  ou  tout  autre  sur  ces  mêmes  terri- 
toires et  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s'engage  à  communiquer  immédiatement  cette  proposition  à 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  à  S.  M.  britannique,  et  leurs  dites 
Majestés  prennent  de  leur  côté  l'engagement  de  fournir  à  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  des  forces  navales  et  militaires  de  Sa  dite  Majesté 
dans  le  but  de  résister  aux  prétentions  ou  aux  agression."  de  la  Russie.  La 
nature,  l'importance  et  la  destination  des  forces  dont  il  s'agit  seront,  le 
cas  échéant,  arrêtées  d'un  commun  accord  entre  les  trois  puissances, 

La  circulaire  que  le  gouvernement  suédois  envoya  le  18  dé- 
cembre suivant  à  ses  agents  diplomatiques  représentait  le 
traité  du  21  novembre  comme  strictement  définitif;  il  laissait 
subsister  la  déclaration  de  neutralité.  Dans  la  pensée  du  roi 
Oscar,  il  était  pourtant  le  premier  pas  vers  l'alliance  offensive 
ot  l'invasion  do  la  Finlande,  i.o  Lraité  de  Paris  coupa  court  à 
ces  projets.  Toutofois  la  Suède  y  gagna  un  1res  sérieux  avan- 
tage. 

La  préoccupation  des  négociateurs  de  ISoG  fut  d'ôter  à  la 
Russie  ses  moyens  d'agression;  et  de  mémo  que  Sébastopol 
était  démantelé  sur  la  mer  Noire,  il  fut  décidé  que  dans  la 
Baltique  les  îles  d'Aland,  où  les  alliés  avaient  pris  en  août  1851 
la  forteresse  de  Bomarsund,  cesseraient  d'être  fortifiées.  Cette 


338  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

clause  fut  spécifiée  par  une  convention  du  30  mars  185G, 
annexée  au  traité  de  Paris,  convention  passée  entre  l'empe- 
reur des  Français,  la  reine  du  P»oyaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  l'empereur  de  toutes  les  Hussies,  —  les 
puissances  «  voulait  étendre  à  la  mer  Baltique  l'accord  si  • 
«  heureusement  rétabli  entre  elles  en  Orient  ». 

Article  premier.  —  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
répondre  au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés  l'empereur 
des  Français  et  la  reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  déclare  que  les  îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées  et  qu'il 
n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Le  résultat  était  fort  important  pour  la  Suède;  car  l'archipel 
d'Aland,  composé  d'une  grande  île  et  de  quatre-vingts  petites, 
barre  l'entrée  du  golfe  de  Bothnie,  et  peut  y  embouteiller  une 
partie  du  commerce  suédois,  — tandis  que,  d'autre  part,  une 
station  telle  que  Bomarsund,  aux  portes  du  pays,  était  une 
menace  constante  pour  sa  sécurité.  — De  plus,  l'autorité  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  se  trouvait  garantie  par  la  France  et 
l'Angleterre;  et  la  Bussie  avait  d'elle-même  promis  un  règle- 
ment définitif  des  frontières  dans  le  Nord. 

Enfin  l'année  suivante  fut  réglée  une  question  qui  intéresse 
plus  particulièrement  le  Danemark,  mais  que  nous  retrouve- 
rons tout  à  l'heure,  et  dont  il  faut  dire  un  mot.  Depuis  le  com- 
mencement du  XV*' siècle,  le  Danemark  percevait  à  Helsingborg 
un  droit  de  péage  sur  tous  les  bateaux  qui  passaient  par  le 
Sund,  c'est-à-dire  par  le  canal  long  d'une  centaine  de  kilo- 
mètres qui  sépare  l'île  danoise  de  Seeland  de  la  côte  suédoise. 
Ce  droit  avait  été  successivement  reconnu  par  les  puissances. 
Seules  en  étaient  exemptes  les  six  villes  hanséatiques  de  Lu- 
beck,  Hambourg,  Rostock,  Stralsund,  Wismar  et  Liinebourg, 
et  les  trois  villes  de  Stettin,  Kolberg  et  Kammin;  un  tarif  de 
faveur  était  consenti  à  la  Suède,  à  la  Hollande,  à  l'Angleterre 
et  à  la  France.  Le  péage  se  décomposait  en  un  droit  sur  le 
bateau,  qui  était  au  moins  de  12  thalers,  et  un  droit  sur  les 
marchandises  qui  était  de  1  à  1  1/2  de  leur  valeur.  En  1853, 
le  péage  du  Sund  rapporta  au  Danemark,  pour  21.000  navires 
ayant  franchi  le  détroit,  2.530.000  thalers.  A  la  suite  de  négo- 
ciations séparées,  les  Etats-Unis  déclarèrent  les  premiers,  en 
18o5_  leur  intention  de  ne  plus  payer  les  droits.  En  janvier 
1856,  il  se  réunit  à  Copenhague  une  conférence  composée  des 
envoyés  de  presque  toutes  les  puissances  européennes,  et  le 
traité  du  1"'"  août  1857  abolit  le  péage  du  Sund  en  échange 
d'une  indemnité  au  Danemark  de  30.476.325  thalers. 
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En  1864,  la  France  et  l'Angleterre,  après  quelques  hésitations, 
laissèrent  l'Allemagne  écraser  le  Danemark;  la  Suède,  laissée  à 
elle-même,  n'osa  pas  bouger.  Puis  ce  fut  le  tour  de  la  France 
d'être  momentanément  paralysée.  Les  puissances  occidentales 
s'effaçaient  de  la  Baltique  ;  les  royaumes  Scandinaves  y  restaient 
en  tète  à  tête  avec  la  Russie  et  l'Allemagne.  —  On  comprend 
dès  lors  que  le  trait  essentiel  de  la  politique  suédoise,  dans  la 
période  qui  suivit  1870,  ait  été  l'amitié,  sinon  l'alliance  avec 
l'Allemagne.  Le  roi  Oscar  II,  qui  monta  sur  le  trône  en  1873, 
passait  pour  personnellement  très  sympathique  àTempire;  Fami- 
tié  fut  plus  étroite  après  1887,  alors  que  le  mariage  du  prince 
héritier  avec  une  princesse  de  Bade  l'eut  rendu  cousin  de 
l'empereur  allemand.  Comme  d'autre  part  la  politique  russe  a 
principalement  tendu  pendant  longtemps  à  effacer  les  clauses 
du  traité  de  Paris,  les  inquiétudes  de  la  Suède,  au  sujet  de  la 
Laponie,  s'étaient  ravivées,  —  et  il  s'en  ajoutait  une  nouvelle, 
c'est  que  la  Russie  ne  biffât  la  convention  du  30  mars  1 8o6  re- 
lative aux  îles  d'Aland.  Ces  craintes  étaient  entretenues  d'ail- 
leurs par  des  campagnes  périodiques  de  la  presse  russe,  de- 
mandant un  port  en  mer  libre,  —  ce  port  ne  pouvant  se  trouver 
que  sur  la  côte  norvégienne. 

On  ignore  s'il  existe  un  traité  réel  d'alliance  entre  la  Suède 
et  l'Allemagne.  Le  bruit  en  courut  en  1873,  à  la  suite  d'un 
voyage  du  roi  à  Berlin;  puis  en  1888,  à  la  suite  d'un  voyage 
de  l'empereur  à  Stockholm.  En  1889,  un  député  suédois, 
M.  Bexell,  demanda  au  gouvernement  s'il  avait  ou  non  conclu 
un  traité  d'alliance  avec  l'Allemagne.  Mais  la  politique  sué- 
doise dépend  exclusivement  du  roi  :  la  question  fut  considérée 
comme  incorrecte  et  écartée  sans  débat  sur  le  fond. 

Une  explication  plus  explicite  fut  donnée  en  1902.  On  pou- 
vait considérer  comme  insuffisante,  surtout  depuis  la  conclu- 
sion de  l'alliance  franco-russe,  la  garantie  territoriale  franco- 
anglaise  de  1835  ;  une  partie  de  l'opinion  demandait  la  neutra- 
lisation du  paj's.  Le  roi  avait  ouvert  la  Dièle  le  17  janvier. 
A  la  fin  de  janvier,  M.  llediny  demanda  que  la  neutralité  de 
la  Suède  et  de  la  Norvège  fût  établie  par  un  règlement  inter- 
national; on  inviterait  le  Danemark  à  participer  ù  celle  neu- 
tralité. —  Le  10  mai,  la  proposition  Media  fut  discutée  à  la 
seconde  Chambre,  et  d'ailleurs  repoussée.  Mais  M.  llediu  avait 
affirmé  l'existence  d'un  traité  secret  avec  rAlleiuagne.  Le 
minisire  des  affaires  étrangères,  M.  Lagerheim,  déclara  qu'un 
tel  traité  n'existait    pas  et  que  l'amitié  entre  la  Suède  cl  l'cm  • 
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pire  allemand,  fondée  sur  des  sympathies  indépendantes, 
n'avait  pris  ni  dans  le  présent  ni  dnns  le  passé  im  caractère 
d'alliance  telle  qu'on  l'entend  dans  le  droit  international.  L'n 
tel  lien,  autant  qu'il  pouvait  juger  des  dispositions  des  mi- 
lieux compétents,  n'était  pas  désiré  non  plus  en  Allemagne. 
11  avait  lui-même  dans  sa  carrière  diplomatique  eu  l'impres- 
sion que  les  cours  allemandes  n'envisageaient  pas  sérieuse- 
ment le  thème  d'une  alliance  germano-scandinave.  Le  mi- 
nistre ajouta  que  cette  situation  était  hien  connue  en  Russie, 
et  que  c'était  tout  à  fait  à  tort  qu'on  parlait  dans  certains 
cercles  suédois,  de  l'inquiétude  que  causait  à  Saint- Pétershourg 
l'intimité  de  l'Allemagne  et  de  la  Suède. 

Le  ministre  revint  ensuite  à  la  question  de  la  neutralisation, 
îi  s'y  déclara  opposé,  en  contesta  les  avantages  pratiques,  et 
insista  sur  les  ohligations  qu'elle  entraînerait.  Il  termina  en 
affirmant  le  désir  des  royaumes  Scandinaves,  de  continuer 
des  relations  amicales  avec  leurs  voisins  et  d'écarter  toute 
pensée  de  s'insinuer  dans  les  démêlés  des  autres  pays. 

* 

Depuis  longtemps  les  puissances  occidentales  semblaient 
désintéressées  de  la  Baltique  :  et  comme  la  guerre  russo-japo- 
naise détournait  vers  l'Est  les  Hottes  de  la  Russie,  de  part  et 
d'autre  des  Ilots  courts  et  durs  de  l'Ostsee  les  royaumes  Scan- 
dinaves restaient  en  face  de  la  seule  Allemagne. 

Cependant  de  graves  événements  s'accomplissaient.  Le 
7  juin  1905,  l'union  suédo-norvégienne  était  dissoute.  Au  mois 
de  juillet,  l'empereur  d'Allemagne  rendait  visite  à  l'empereur 
de  Russie;  il  est  vrai  que  l'officieuse  Norddeutsche  Allgcmeine 
Zeitung  présentait  cette  visite  comme  toute  privée,  et  exclusi- 
vement fondée  sur  l'impulsion  d'amitié  des  deux  souverains 
qui  avaient  pris  l'habitude  de  se  voir  tous  les  ans.  «  Quand  le 
u  voyage  de  l'empereur  allemand  l'eut  amené  dans  les  eaux 
((  russes,  le  désir  vint  aux  deux  souverains,  après  une  sépara- 
«  tion  de  près  de  deux  ans,  de  se  revoir.   » 

M.  Delcassé  venait  de  se  retirer.  La  Hotte  française  visitait 
au  mois  d'août  Portsmouth;  la  Hotte  anglaise  visitait  Brest.  La 
situation  était  extrêmement  tendue  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Dans  ces  conjonctures  troublées,  l'Angleterre  résolut  de 
montrer  une  flotte  dans  la  Baltique,  et  elle  envoya  celle  du 
Chaunel  à  Swinemûnde  et  à  Dantzig.  Les  apparences  les  plus 
courtoises  étaient  conservées  de  part  et  d'autre.  Sur  l'ordre  de 
l'empereur,  la  première  et  la  deuxième  escadres  allemandes 
interrompirent  aussitôt  \Q^^r^  manœuvres  pour  se  porter  à  la 
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rencontre  des  vaifseaiix  anglais;  le  28  août  avait  lieu  l'échange 
des  saints  et  des  visites;  le  même  soir,  au  Kurhaus  de  Swine- 
mande,  un  banquet  était,  donné  en  l'honneur  des  officiers 
anglais.  La  plus  cordiale  amitié  était  exprimée  de  part  et 
d'autre,  et  l'amiral  Wilson  remerciait  chaudement  Tempereur 
de  son  gracieux  compliment  à  la  Hotte  anglaise.  Partout  les 
municipalités  des  ports  offrirent  à  celle-ci  l'accueil  le  pins 
hospitalier. 

Mais  la  réalité  des  sentiments  se  retrouvait  dans  la  presse. 
En  Angleterre,  YOutlock  déclarait  que  le  déploiement  du  tiers 
de  la  puissance  maritime  anglaise  devait  faire  un  heureux 
effet,  et  qu'il  serait  sage  à  l'Allemagne  de  renoneer  à  croire 
que  son  avenir  fût  sur  les  eaux.  — EnAllemagne,  le  Reichsbote 
et  [q.  Deutsche  Tageszeiluug  demandaient  que  la  Baltique  fût 
fermée  aux  flottes  de  guerre  :  «  Nous  sommes  convaincus,  di- 
«  saient-ils,  que  nous  avons  un  droit  indiscutable  à  prévenir 
«  une  intrusion  étrangère  dans  la  Baltique.  » 

*  * 

Le  gouvernement  allemand  désavoua  les  deux  journaux; 
mais  la  polémique  de  presse  continua  en  1906  et  en  1907.  Le 
Times  parla  de  négociations  poursuivies  entre  les  puissances 
baltiques  pour  exclure  de  cette  mer  les  navires  de  guerre 
étrangers. 

Le  ministre  de  Danemark  à  Londres,  JNI.  de  Bille,  répondit 
dans  le  Times  même,  en  mars  1907  :  «  Le  Danemark,  disait-il, 
«  avait  par  le  traité  de  1857  sur  le  rachat  des  péages  du  Sund, 
«  assumé  l'obligation  explicite  en  face  des  puissances  euro- 
ce  péennes,  de  laisser  libre  le  passage  de  la  Baltique;  il  n'y  a 
«  pas  l'ombre  d'une  raison  de  supposer  qu'aucune  puissance 
«  ait  en  vue  un  changement.  » 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Suède,  baron  Trolle,  en  fit  une  autre  dans  la 
Stockholm  s  Tidiiiiigcn.  Il  fit  remarquer  que  l'allusion  de 
M.  de  Bille  au  traité  de  1857  visait  évidemment  le  passage  de 
ce  traité  où  il  est  spécifié  qu'aucun  navire  sous  aucun  prétexte 
ne  pourra  être  arrêté  dans  le  Sund  ou  les  Belt  et  empêché  de 
continuer  sa  route.  M.  Trolle  ajoute  que  ce  passage  n'a  aucun 
rapport  avec  la  fermeture  de  la  Baltique  aux  vaisseaux  de 
guerre,  —  le  traité  de  1857  n'ayant  pour  but  que  de  faciliter 
le  commerce  et  la  navigation,  et  le  contexte  démontrant 
qu'il  ne  s'agit  que  d'obstacles  douaniers  ou  fiscaux.  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  bateaux  de  commerce.  l'in  réalité,  le 
caractère   de  la   Baltique,  comme   mer  ouverte,  et  du   Sund, 
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comme  route  libre  aux  vaisseaux  de  guerre,  peut  être  à  plus 
juste  titre  fondé  sur  les  principes  généraux  du  droit  des  gens 
qui  sont  beaucoup  plus  anciens  que  le  traité  de  1857.  — 
A  la  question  de  savoir  s'il  y  a  la  moindre  raison  de  mêler  le 
nom  de  la  Suède  à  ces  plans  de  fermeture  de  la  Baltique,  le 
ministre  répond  que  non.  La  politique  suédoise  est  une  poli- 
tique de  neutralité  complète,  qui  ne  ciierchc  pas  les  grandes 
aventures  politiques  et  se  préoccupe  uniquement  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  pays  :  or  la  Suède  n'a  aucun  intérêt  à  la 
fermeture  de  la  Baltique. 

*  * 

La  Norvège  étant  séparée  de  la  Suède  depuis  1905,  la  valeur 
du  traité  de  garantie  de  1853  devenait,  si  possible,  encore  plus 
douteuse.  La  Norvège  demanda  et  obtint,  le  2  novembre  1907, 
que  ce  traité  fut  abrogé  et  remplacé  par  un  nouveau  traité,  par 
lequel  l'Allemagne,  FAngleterre,  la  France  et  la  Russie  garan- 
tissaient son  intégrité. 

Ce  traité  fut  pris  en  Suède  pour  un  vote  de  défiance  vis-à-vis 
de  ce  pays.  Et  il  n'est  pas  invraisemblable,  en  effet,  que  la 
Norvège  ait  pensé  à  se  garantir  contre  une  revanche  possible 
des  Suédois.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  officielle  de  la  Suède 
a  été  exposée  par  M.  Trolle  dans  le  Daghlad  :  «  Nous  apprîmes 
«  au  commencement  de  1906,  dit  le  ministre,  que  la  Norvège 
«  avait  le  dessein  d'entreprendre  des  négociations  pour  rem- 
<c  placer,  en  ce  qui  concerne  ce  pays,  le  traité  de  novembre  par 
«  une  garantie  générale.  Dans  l'état  où  étaient  alors  les  choses, 
«  nous  ne  pouvions  faire  une  déclaration  sur  ce  sujet,  et  il  se 
«  comprend  de  soi  que,  pour  une  démarche  de  ce  genre,  il  eût 
«  fallu  d'abord  des  ouvertures  précises.  Cependant  il  se  fit  dans 
«  les  temps  qui  suivirent  des  échanges  de  vues  avec  certaines 
«  puissances  concernant  le  contenu  et  le  but  des  ouvertures 
«  que  la  Norvège  voulait  faire.  C'est  en  septembre  1907  que 
«  nous  apprîmes  que  les  vues  et  les  vœux  de  la  Suède  avaient 
«  pris  la  forme  d'un  projet  définitif  de  traité,  dont  le  contenu 
«  nous  était  communiqué.  Nous  nous  tînmes  dès  lors  pour 
«  autorisés  à  faire  les  remarques  auxquelles  ces  conjonctures 
«  nous  semblaient  donner  lieu,  et,  interrogés,  nous  nous 
«  déclarâmes  prêts  à  participer  comme  puissance  garantis- 
«  santé  à  la  conclusion  du  traité,  déclaration  dont  nous  avions 
«  des  raisons  de  supposer  que  toutes  les  puissances  contrac- 
«  tantes  lui  donneraient  suite.  En  même  temps  nous  croyons 
«  devoir  communiquer  à  la  Norvège  notre  conception  de  la 
«  question,  afin  d'éviter  qu'il  ne  se  produisît  du  mécontente- 
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<(  ment  en  Suède.  »  —  Ces  démarches  n'eurent  pas  de  suite. 
La  Norvège  ne  consentit  pas  à  la  proposition  suédoise.  Le  texte 
même  définitif  du  traité  ne  fut  pas  soumis  à  la  Suède. 

Pour  son  propre  compte,  pour  lequel  il  lui  fallait  aussi  rem- 
placer le  traité  de  1855,  le  cabinet  suédois,  pour  une  raison  de 
fierté  nationale,  semble-t-il,  déclina  la  garantie  d'intégrité 
territoriale.  «  Il  a,  dit  un  collaborateur  anonyme  et  bien 
«  informé  du  Correspondant,  abouti  à  un  résultat  analogue  en 
«  des  termes  qu'il  a  jugés  plus  acceptables  pour  lui.  La  décla- 
«  ration  abrogeant  le  traité  de  1855  par  lequel  la  France  et 
«  l'Angleterre  avaient  garanti  l'intégrité  de  la  Suède  a  été 
«  signée  le  23  avril  1908  seulement,  à  Stockholm,  le  jour 
«  même  où  était  signé,  à  St-Pétersbourg,  un  accord  relatif  à 
K  la  Baltique,  accord  qui  mettait  fin  à  des  négociations  com- 
«  raencées  dans  l'automne  de  1907,  et  dont  l'origine  et  la 
c<   marche  sont  mal  connues. 

«  La  convention  du  23  avril  dernier  est  un  protocole  de 
«  désintéressement  conclu  par  FAllemagne,  la  Russie,  la  Suède 
«  et  le  Danemark,  qui  s'engagent  à  respecter  le  staiu  quo 
('  territorial  le  long  des  côtes  de  la  Baltique.  Dans  ce  traité, 
«  signé  par  les  Etats  limitrophes  à  l'exclusion  des  puissances 
«  occidentales,  d'aucuns  ont  prétendu  qu'il  fallait  voir  une 
«  sorte  de  réponse  à  l'accord  visant  la  Méditerranée  occidentale 

et  signé  par  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  à  l'excep- 


« 


«  tion  des  autres  Elats  non-riverains. 


» 


Des  faits  qui  ont  été  cités  et  des  renseignements  obtenus  au 
cours  d'un  récent  voyage  en  Suède,  on  peut  déduire  les  don- 
nées actuelles  de  la  politique  suédoise. 

On  a  l'impression  d'une  politique  très  strictement,  mais  très 
fermement  défensive.  On  connaît  les  longs  efforts  faits  par  le 
gouvernement  pour  aboutir  à  la  réforme  de  l'armée.  Aujour- 
d'hui, après  avoir  donné  tous  ses  soins  à  être  en  état  de  se 
défendre,  la  Suède  ne  réclame  que  le  statu  quo.  L'opinion 
publique  est,  en  matière  de  politique  étrangère,  remarquable- 
ment unanime. 

En  ce  qui  concerne  la  grande  possession  de  l'Est,  on  n'y 
trouve  plus  aucun  espoir  de  recouvrer  un  jour  la  Finlande  ; 
on  sait  que  l'élément  finlandais  n'est  pas  plus  disposé  à  se  subor- 
donner à  l'élément  suédois,  encore  assez  nombreux  dans  les 
villes,  qu'à  l'élément  russe.  En  revanche,  tout  en  affectant 
beaucoup  de  confiance,  d'optimisme  et  de  tranquillité,  on  ne 
peut  guère  dissimuler  les  inquiétudes  qui  subsistent  vis-à-vis 
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de  la  lUissie  :  si  le  traité  du  28  avril  et  la  marche  générale  do 
la  politique  ont  pu  ajourner  les  craintes  qu'inspire  une  inva- 
sion possible  de  la  Laponie  (on  sait  que  les  Suédois  ont  évité  de 
rejoindre  leur  voie  ferrée  dans  le  Nord  à  la  voie  russe  sur  la 
Tornéa),  on  fait  remarquer  que  ce  traité  ne  concerne  pas  les 
îles  d'Aland,  et  que  celles-ci  ne  sont  toujours  désarmées  qu'en 
vertu  du  traité  de  ISoG.  Il  semble  à  redouter  que  la  Russie 
n'ait  un  jour  l'idée  de  les  fortifier  de  nouveau  ;  et  tout  rappro- 
chement entre  la  Russie  et  rAllema^^ne  semble  une  menace 
dans  ce  sens. 

En  ce  qui  concerne  la  Norvège,  la  Suède,  si  elle  se  montre 
blessée  des  procédés  norvégiens,  affecte  cependant  d'accepter 
sans  aucun  esprit  de  retour  le  fait  accompli  et  de  considérer 
l'Etat  voisin  sans  aucune  hostilité.  Etre  avec  tout  le  monde  en 
état  de  paix  et  d'amitié,  se  recueillir,  développer  son  industrie 
et  la  mise  en  valeur  générale  du  pays,  tel  semble  être  le  pro- 
gramme. Au  cours  des  dernières  années,  des  séries  de  conven- 
tions et  de  traités  d'ordre  purement  économique  ont  été  signés 
entre  la  Suède  et  divers  pays  ;  le  dernier  en  date,  je  crois,  est 
le  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne,  approuvé  par  les  deux 
Chambres  suédoises,  le  23  mai  1906,  et  par  le  Reichstag  le  26. 
—  Un  article  du  Svenska  Dagbladet,  publié  au  moment  de  la 
visite  de  l'empereur  Guillaume,  résume  bien  cette  tendance  : 
l'auteur,  après  avoir  montré  la  collaboration  historique,  pen- 
dant la  guerre  de  Trente  Ans,  de  la  Suède  et  des  puissances 
protestantes  de  l'Allemagne,  ajoute  :  «  Le  temps  a  inégalement 
«  orienté  nos  destins.  Nous  avons  tourné  nos  regards  vers  Fin- 
ce  térieur,  vers  ce  grand  pays  qui  a  besoin  de  bien  plus  de 
«  bras  suédois  qu'il  ne  s'en  emploie  aujourd'hui  à  mettre  en 
«  valeur  ses  vastes  étendues.  Notre  pays  désire  avant  tout  cul- 
«  tiver  en  paix  son  sol.  » 

Henry  Bidou. 


lA  DÉFENSE  DE  L'INDO-CHINE 


Depuis  quelque  temps,  ies  journaux  nous  entretiennent,  à 
l'arrivée  de  chaque  courrier  de  l'Extrême-Orient,  des  événe- 
ments survenus  depuis  quelques  mois  dans  cette  colonie.  Cer- 
tains réclament  l'envoi  de  10.000  hommes,  voire  même  de 
20.000  hommes  de  troupes  de  renfori  ;  d'autres  vont  même 
jusqu'à  laisser  entendre  que  le  Tonkin  est  perdu. 

Sans  être  aussi  pessimiste  que  ceux  qui  croient  le  Tonkin 
perdu,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  situation  est  sérieuse 
et  mérite  de  retenir  toute   notre  attention. 

Les  autorités  sur  place,  d'une  part,  et  le  gouvernement, 
d'autre  part,  en  France,  par  ses  envois  de  troupes  et  ses  con- 
versations diplomatiques  avec  la  Chine,  semblent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  parer  aux  difficultés  du  moment. 

Nous  ignorons  naturellement  les  pourparlers  diplomatiques, 
mais  ce  que  nous  savons  tous,  c'est  que  l'autorité  militaire  locale 
a  pris  des  mesures  énergiques  avec  les  moyens  dont  elle  dispose, 
et  que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  coloniales 
font,  suivant  la  coutume,  leur  devoir  tout  entier,  avec  d'autant 
plus  de  mérite  qu'avec  le  caractère  français,  il  est  beaucoup 
moins  glorieux  de  se  faire  tuer  en  réprimant  une  révolte  que 
de  prendre  part  à  une  conquête  nouvelle,  quelque  facile  soit- 
elle. 

Les  chiffres  publiés  des  tués  et  blessés  sontlà,  hélas  !  et  nous 
avons  déjà  eu  en  juin  et  juillet  cinq  officiers  tués  et  une  cin- 
quantaine d'hommes  de  troupe  tués  ou  blessés,  tant  français 
qu'indigènes. 

Les  troupes  embarquées  depuis  le  mois  de  juillet  sur  les  va- 
peurs Ainiral-de-Kersaint ^  V Australien,  VOuessant,  le  Louq- 
sor,  VEniest-Si/non,  VAiniral-Ponty  et  le  courrier  du  16  août, 
forment  un  eiïccUf  d'environ  2.500  hommes.  Ces  troupes  vont 
porter  à  leur  complet  réglementaire,  qui  était  loin  d'être  atteint, 
les  corps  qui  sont  en  In(h:»-Chine. 

Nul  ne  peut  prévoir  exactement  ce  qu'il  faudra  de  troupes 
pour  réprimer  ces  troubles  et  repousser  les  bandes  réformistes 
chinoises;  nous  espérons  bien  que  les  troupes  actuelles,  une  fois 
au  complet  réglementaire,  suffiront  à  cette  tâche. 

Mais  ce  qu'il  faut  examiner,  c'est  si  les  effectifs  de  l'indo- 
Ghine,  suffisants  évidemment  pour  venir  à  bout  de  ces  bandes 
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peuvent  aussi  empêcher  toute  attaque  ultérieure  contre  notre 
Irontière  et  enlever  à  nos  sujets  indo-chinois  toute  velléité 
(le  révolte.  Car  il  nous  semble  de  bonne  politique  et  de  l'hu- 
manité la  plus  élémentaire  d'empêcher  les  révoltes  de  se  pro- 
duire, ou  tout  au  moins  de  les  étoulîer  dans  l'œuf,  plutôt  que 
de  les  voir  s'étendre  h  l'Annam,  à  tout  le  Tonkin,  et  causer 
ainsi  un  affolement  assez  compréhensible  à  toute  la  population 
civile  européenne  du  Tonkin. 

Nous  sommes  amenés  ainsi  à  examiner  quel  est  l'effectif  per- 
manent des  troupes  que  doit  entretenir  la  France  en  Indo- 
Chine,  du  moins  d'ici  de  longues  années. 

Pour  arriver  à  la  détermination  de  ces  effectifs,  il  faut 
d'abord  savoir  ce  que  l'on  veut  entendre  par  ces  trois  mots 
«  Défense  de  l'Indo-Chine  »,  et  se  rendre  un  compte  aussi 
exact  que  possible  de  la  situation  réelle  du  pays.  Ensuite, nous 
ne  croyons  pouvoir  mieux  faire,  sans  toutefois  remonter  au 
déluge,  mais  seulement  à  1900,  que  de  suivre  les  vicissitudes 
par  lesquelles  sont  passées  les  conceptions  de  nos  divers  gou- 
vernants sur  la  Défense  de  l'Indo-Chine  et  les  modifications 
graves  survenues  dans  l'état  d'esprit  de  nos  sujets  indo-chi- 
nois. De  cet  examen  rapide  découlera  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  à  l'égard  de  nos  sujets  indo-chinois,  et, par  suite,  l'effectif 
des  troupes  que  nous  devons  y  maintenir  en  tout  temps,  comme 
un  minimum  strictement  indispensable  pour  assurer  au  moins 
la  sécurité  de  nos  nationaux. 


LA    «    DÉFENSE    DE    L  INDG-CHINE    » 


D'abord,  qu'entend-on  par  «  Défense  de  l'Indo-Chine  »? 

Les  mégalomanes  entendent  par  cette  expression  qu'il  faut 
mettre  l'Indo-Chine  à  l'abri  :  1°  de  toute  révolte  des  indigènes, 
nos  sujets;  2"  des  incursions  des  pirates  chinois  le  long  de  la 
frontière,  et  enfin  3"  de  toute  attaque  d'une  grande  puissance 
étrangère,  européenne  ou  non,  en  attendant  que  la  France  ait 
pu  envoyer  de  la  métropole  la  flotte  et  les  corps  d'armée  néces- 
saires pour  repousser  l'assaillant. 

Nous  laisserons  nettement  cette  troisième  hypothèse  de  côté 
pour  les  raisons  suivantes  :  Mettre  l'Indo-Chine  en  état  de  dé- 
fense contre  l'attaque  d'une  grande  puissance  étrangère,  avec 
le  développement  des  côtes  de  l'Indo-Chine,  de  sa  frontière, 
et  la  nécessité  de  maintenir  les  indigènes  en  respect,  exigerait 
de  la  France  un  tel  effort  pécuniaire,  militaire  et  maritime  qu'il 
vaudrait  mieux  de  suite  l'abandonner,  à  notre  avis.  Car  si  la 
France,  en  s'emparant  de  l'Indo-Chine,  a  contracté  le  devoir 
de  souveraineté  de  donner  le  calme  à  cette  colonie,  d'y  protéger 
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ses  colons,  elle  n'a  pas  renoncé  non  plus  au  premier  de  ses  de- 
voirs, celui  de  défendre  le  sol  national  de  la  mére-patrie  contre 
toute  attaque  de  l'étranger,  le  cas  échéant.  D'ailleurs,  dans  ce 
cas,  la  guerre  serait  une  guerre  nationale  pour  la  France,  et  une 
série  de  victoires  remportées  bien  loin  de  Tlndo-Chine  nous  en 
assurerait  bien  mieux  la  conservation  que  toutes  les  défenses 
maritimes  et  terrestres  que  nous  pourrions  y  accumuler  dès 
maintenant. 

Pour  nous,  les  mots  «  Défense  de  l'Indo-Chine  »  veulent 
donc  simplement  dire  :  mettre  cette  colonie  à  V abri  des  pirates 
chinois  et  de  toute  tentative  de  soulèvement  des  indigènes. 

Mais  encore  de  ces  deux  conditions  essentielles  de  sécurité 
que  notre  intérêt  et  notre  honneur  national  nous  font  un  devoir 
de  remplir,  l'une  dépend  de  nous  seuls  maintenant,  le  degré 
d'affection  ou  de  haine  que  nous  saurons  mériter  de  nos  sujets; 
la  seconde,  violation  de  notre  frontière  par  des  bandes  chinoises, 
dépend  autant  des  Chinois  que  de  nous. 

Sécurité  de  la  frontière  chinoise.  — De  cette  seconde  con- 
dition, la  sécurité  de  la  frontière,  iî  n'y  aura  jamais  lieu  de  se 
préoccuper  beaucoup,  tant  que  nous  serons  en  bonnes  relations 
d'amitié  avec  la  cour  de  Pékin  et  que  nous  aurons  su  nous  atti- 
rer, puis  conserver,  Taffection  des  indigènes. 

Si  les  indigènes  sont  avec  nous,  ils  auront  vite  fait  de  nous 
aider  dans  la  poursuite  des  bandes  chinoises,  en  les  pourchas- 
sant sans  merci  et  en  nous  prévenant  de  tous  leurs  mouve- 
ments. D'autre  part,  les  autorités  locales  chinoises  n'oseront 
pas,  tant  que  nous  serons  dans  des  termes  amicaux  avec  la  cour 
de  Pékin,  envoyer  ouvertement,  et  même  laisser  pénétrer  sans 
s'y  opposer,  des  bandes  sérieuses  sur  notre  territoire.  Nos  postes- 
frontière,  s'ils  sont  solidement  occupés,  auront  vite  fait  d'anéan- 
tir ces  bandes  de  faible  importance,  si  le  concours  sincère  des 
autorités  chinoises  et  des  Annamites  nous  est  bien  acquis. 

Si  ce  concours  vient  à  manquer  de  la  part  de  l'autorité  chi- 
noise locale,  ou  si  cette  autorité  n'a  pu  réellement  empêcher 
avec  ses  propres  moyens  une  forte  bande  de  pirates  de  pénétrer 
au  Tonkin,  nous  serons  toujours  prévenus  à  temps.  Mais  il 
nous  faut  alors  une  troupe  de  réserve,  pour  venir  en  aide  à 
nos  postes  en  toute  urgence,  et  anéantir  ou  rejeter  en  Chine  la 
bande  des  pirates.  Car  si  nous  attendions  l'effet  des  représenta- 
tions diplomatiques  ou  l'arrivée  de  secours  de  réguliers  chinois, 
nos  postes  seraient  débordés  comme  maintenant,  nos  villages 
rais  à  sac,  et,  à  la  fm,  nos  tribus,  voyant  que  nous  sommes 
impuissants  à  les  protéger  contre  les  exactions  des  pirates,  pré- 
féreraient se  mettre  de  leur  côté.  Ceci  nous  donnera  ensuite 
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d'autant  plus  de  peine  et  coûtera  d'autant  plus  de  vies  hu- 
maines des  deux  côtés,  que  nous  aurons  plus  tardé  à  mettre  nos 
troupes  en  route  sur  le  point  attaqué. 

Mais  encore  faut-il  avoir  des  troupes  disponibles  ? 
•  De  là  découle  pour  nous  la  nécessité  absolue  d'avoir  dans  la 
colonie,  en  dehors  de  nos  garnisons  de  la  frontière  et  de  celles 
nécessaires  à  la  sécurité  intérieure  de  la  colonie,  une  réserve 
mobile  toujours  prête  à  se  porter,  le  moment  venu,  sur  le  point 
attaqué.  Car  il  ne  faut  point  songer  à  mettre  notre  immense 
étendue  de  frontière  chinoise  partout  en  état  de  résister  aux 
incursions  des  pillards;  un  corps  d'armée  égrené  ainsi  n'y  suf- 
firait pas,  et  ce  serait  des  millions  dépensés  en  pure  perte. 

Loyalisme  des  indigènes.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  il  n'y  aura  jamais  de  danger  bien  sérieux  pour  notre  do- 
mination du  fait  des  incursions  des  pirates  chinois,  tant  que 
nous  serons  en  bons  termes  avec  la  Chine  et  que  nous  serons 
assurés  du  loyalisme  de  nos  sujets.  Mais  les  événements  actuels 
prouvent  que  rien  n'est  moins  sûr  pour  nous  que  lafîection 
des  indigènes  qui,  s'ils  ne  prennent  pas  part  aux  troubles  de  la 
haute  région  du  Tonkin,  s'en  réjouiront  tout  au  moins  dans 
leur  for  intérieur. 

Ceci  nous  parait  le  côté  le  plus  grave  de  la  quesiion  et  mérite 
qu'on  essaie  d'en  bien  rechercher  les  causes, pendant  qu'il  en  est 
encore  temps  et  que  ces  troubles  actuels,  espérons-le  passagers, 
ne  dégénèrent  pas  à  la  longue  en  une  révolution  qui  peut 
ruiner  et  peut-être  même  nous  faire  perdre  notre  plus  riche 
colonie. 

Suivant  l'évolution  que  la  France  a  subie  elle-même,  depuis 
un  quart  de  siècle,  dans  le  développement  de  son  commerce  et 
de  son  industrie,  notre  expansion  coloniale  a  pris  une  impor- 
tance qu'elle  n'avait  jamais  eue,  même  en  remontant  à  l'his- 
toire de  la  colonisation  française  au  xvm''  siècle. 

*A  la  France  agricole  et  commerçante  de  jadis  s'est  ajoutée 
une  France  de  grande  industrie,  qui  sent  le  besoin,  en  présence 
de  la  concurrence  acharnéequi  lui  est  faite  sur  les  marchés  euro- 
péens, japonais,  américains,  de  se  créer  des  positions  privilé- 
giées où  elle  puisse  lutter  sans  conteste  contre  les  produits  si- 
milaires de  l'étranger.  C'est  le  souci  constant,  d'ordre  tout 
commercial,  industriel  et  financier,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans, 
a  présidé  à  notre  politique  coloniale. 

Si  l'on  remonte  bien  aux  origines  de  chacune  de  nos  grandes 
conquêtes  coloniales,  nous  voyons  les  gouvernements  du  mo- 
ment entraînés  à  faire  la  conquête  d'un  pays  nouveau  par  le 
fait  d'événements  antérieurs  éciiappant,  pour  ainsi  dire,  com- 
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plètemciit  à  leur  volonté.  Ce  sont  des  comptoirs  établis  par  de 
hardis  navigateurs,  dos  Sociétés  linaticières,  de  grandes  entre- 
prises industrielles  dont  il  faut  protéger  les  artisans  contre  les 
attaques  des  indigènes.  Sauver  l'or  français  et  laver  Finjure 
faite  au  drapeau,  voici  le  début.  Quelques  navires  de  guerre'» 
partent,  bombardent  un  ou  deux  ports,  mettent  à  terre  quelques 
compagnies  de  débarquement,  recueillent  nos  nationaux  ;  un 
peu  plus  tard  arrive  un  corps  de  débarquement,  la  conquête  se 
fait,  et  à  la  conquête  succède  Toccupation  définitive  et  la  mise 
en  valeur  des  richesses  qui  nous  ont  fait  conquérir  cette  nou- 
velle colonie. 

C'est  alors  que  nous  devons,  une  fois  le  pays  conquis  et  les 
premières  tentatives  de  révolte  bien  naturelles  de  la  part  des 
indigènes  étouffées,  essayer,  par  tous  les  moyens  en  notre  pou- 
voir, de  faire  oublier  que  nous  sommes  l'ennemi  d'hier,  mais 
l'étranger  oppresseur  quand  même.  Et  la  tâche  est  vraiment 
ardue  et  délicate,  de  faire  oublier  au  vaincu  d'hier  que  nous 
l'avons  dépossédé,  de  l'amener  à  nous  préférer  à  ses  anciens 
maîtres,  nous  qui  ne  sommes  pas  de  sa  race,  et  entin,  par  notre 
équité,  notre  fermeté  et  notre  dignité,  en  faire  peu  à  peu 
notre  associé  au  vrai  sens  du  mot. 

Or,  plus  le  pays  est  riche  par  lui-même,  comme  en  Indo- 
Chine,  plus  l'indigène  tiendra  à  sa  terre  natale,  à  la  mettre  en 
exploitation  à  sa  guise,  plutôt  que  de  se  laisser  associer  par  la 
force  un  conquérant  qui  ne  lui  laissera,  en  somme,  que  les  os  à 
ronger,  sans  compter  que  l'oppresseur  heurte  souvent  ses 
croyances,  ses  coutumes  héréditaires. 

Examinons  donc  si,  depuis  vingt-cinq  ans  que  nous  sommes 
au  Tonkin,  nous  avions  bien  fait  tout  ce  que  nous  devions 
pour  nous  attacher  les  indigènes,  pour  nous  en  faire  des  asso- 
ciés au  sens  vrai  du  mot?  Nous  le  pensons  si  peu  que  nous 
croyons  sincèrement  que  le  plus  redoutable  et  même  le  seul 
péril  que  coure  actuellement  l'Indo-Chine  vient  aujourd'hui 
de  l'intérieur  et  non  pas  de  l'extérieur,  et  c'est  à  ce  danger 
qu'il  faut  porter  remède. 

Cette  appréciation  peut  paraître  d'an  pessimisme  exagéré, 
d'autant  surtout  que,  il  y  a  plus  de  dix-huit  ans  déjà,  hélas  ! 
un  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  affirmait  que  le 
Tonkin  était  pacifié  et  que  tout  était  pour  le  mieux  dans 
notre  colonie  d'Extrême-Orient;  et  naturellement,  les  derniers 
rapports  généraux  n'ont  pas  manqué,  suivant  l'usage  consacré, 
de  faire  ressortir  que  le  pays  était  complètement  pacifié.  Mais 
cette  pacification  n'était  que  de  surface;  bien  que  depuis  cinq 
ans   nous  n'ayons    pas  eu  de   troubles   sérieux,    revêtant  un 
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caractère  général  en  Indo-Chine,  il  y  avait  longtemps  que  le 
l'eu  couvait  sous  la  cendre  ;  une  occasion  devait  l'allumer  ! 

* 
*  * 

Les  raisons  pour  lesquelles  nous  nous  sommes  aliéné  les 
indigènes  sont,  à  notre  avis,  de  trois  ordres  bien  différents, 
mais  qui  malheureusement  se  complètent  mutuellement  :  sys- 
tème d'impôts;  manière  de  traiter  les  indigènes,  et  enfin  me- 
sures d'ordre  militaire. 

Système  et  prélèvement  des  impôts  en  Indo-Chine.  —  Pour 
mettre  notre  colonie  en  valeur,  il  a  fallu  faire  beaucoup  de 
travaux  publics,  routes,  chemins  de  fer,  etc.,  et  certes,  quand 
on  parcourt  actuellement  l'Indo-Chine,  on  est  surpris  de  con- 
stater les  résultats  obtenus  depuis  dix  ans,  grâce  à  l'impulsion 
donnée  par  nos  deux  derniers  gouverneurs  généraux,  MM.  Dou- 
mer  et  Beau.  Mais  ceci  ne  va  pas  sans  coûter  beaucoup  d'ar- 
gent, surtout  aux  colonies.  11  a  fallu  recourir  à  l'impôt  à 
outrance,  et  c'est  l'indigène  qui  le  paie.  Certes,  l'Indo-Ghine 
est  riche,  et  quand  la  récolte  est  bonne,  la  rentrée  de  l'impôt 
donne  même  des  plus-values.  Mais,  ainsi  que  nous  l'ont  dit 
maintes  fois  des  fonctionnaires  et  des  notables  indigènes,  ce 
n'est  pas  tant  la  somme  exigée  chaque  année  que  la  façon 
dont  elie  est  répartie  et  prélevée  qui  nous  aliène  à  fond  la 
population. 

De  tous  les  impôts  qui  frappent  et  vexent  si  profondément 
l'indigène,  trois  lui  sont  particulièrement  odieux. 

\°  Le  monopole  de  la  vente  du  sel,  qui  pèse  surtout  très 
lourdement  en  Annam,  où  il  a  atteint  gravement  l'industrie  du 
sel. 

2"  Le  monopole  de  la  vente  dhcn  opium,  médiocre  au  goût 
des  indigènes,  concédé  à  des  débitants  généraux,  sous-débi- 
tants, etc.,  qui  majorent  les  prix  à  leur  guise,  surtout  pour  lu 
vente  au  détail. 

3"  Le  monopole  de  V alcool  pour  la  fabrication  et  la  vente. 

Ce  dernier  monopole  sur  l'alcool  est  particulièrement  odieux 
à  l'indigène,  entre  autres  raisons,  parce  qu'on  lui  vend  très 
cher  un  alcool  qu'il  n'aime  pas.  Jadis  l'indigène  distillait  lui- 
même  son  alcool,  le  fameux  «  choum-choum  «  national,  qui 
possède  un  goût  empyreumatique  très  prononcé  et  fait  le 
charme  de  l'Annamite.  Depuis,  grâce  au  monopole,  l'indi- 
gène n'a  plus  le  droit  de  boire  olliciellement  qu'un  alcool  neutre 
qu'il  exècre,  mais  que  la  Société  fermière  des  alcools  distille 
et  lui  vend  à  un  prix  exorbitant. 

Mais,  dira-t-on,  l'indigène  n'a  qu'à  ne  plus  boire  d'alcool  î 
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Cela  est  facile  à  dire,  mais  ce  boycottage  de  l'alcool  officiel 
ne  ferait  ni  raiïairc  du  budget,  ni  celle  de  l'indigène,  qui  ne 
saurait  renoncer  facilement,  du  jour  au  lendemain,  à  des  babi- 
tudes  séculaires.  Donc  l'indigène  n'a  qu'une  façon  de  s'en  tirer, 
faire  de  l'alcool  en  fraude,  et  il  ne  s'en  prive  pas;  le  budget, 
lui,  dont  la  fraude  tarit  les  ressources,  la  réprime  avec  toute 
la  vigueur  possible  par  ses  agents  européens  et  indigènes. 
Mais  malgré  la  répression  de  la  fraude  qui,  parfois,  grâce  aux 
agents  et  aux  indicateurs  indigènes,  revêt  un  caractère  vrai- 
ment odieux,  le  cliilîre  de  l'alcool  administratif  vendu  n'at- 
teint pas,  tous  les  ans,  la  moitié  de  celui  qui  est  réellement 
consommé. 

Outre  ces  trois  impôts  indirects,  il  y  a  encore  la  taxe  per- 
sonnelle, l'impôt  foncier  réparti  d'une  façon  d'autant  plus 
arbitraire  qu'il  n'y  a  pas  de  cadastre  au  Tonkin  et  en  Annam  ; 
les  fermes  des  bacs  et  des  marchés. 

Et  l'on  voudrait  que  l'indigène,  accablé  d'impôts  répartis  ou 
levés  d'une  façon  arbitraire  et  vexatoire,  ait  notre  domination 
en  affection  ! 

Manière  de  traiter  les  indigènes.  —  Nous  faisons  de  l'admi- 
nistration directe.  L'administrateur,  pour  bien  administrer  sa 
province,  n'a  pas  seulement  besoin  de  connaître  les  lois  du  pays, 
la  langue,  ce  qui  est  essentiel.  Si  remarquable  soit-il,  il  faut 
encore  lui  laisser  le  temps  de  connaître  ses  administrés,  et 
surtout  de  se  faire  connaître  d'eux  pour  gagner  leur  confiance, 
d'étudier  sa  province  pour  bien  se  rendre  compte  lui-même  de 
ses  ressources  et  des  travaux  réellement  utiles  à  y  faire  effec- 
tuer. Il  faudrait  donc  qu'il  reste  quelques  années  dans  son 
poste  afin  de  pouvoir  rendre  au  pays  et  à  la  cause  française 
les  services  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  son  expérience. 
Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Les  mutations  sont  des 
plus  fréquentes;  ainsi,  de  décembre  1904  à  février  1907,  en 
vingt-sept  mois,  nous  avons  vu  les  administrateurs  chefs  de 
cinq  grandes  provinces  changer  deux  et  même  trois  fois  dans 
chacune  d'elles.  Ajoutez  à  cela  les  sous-préfets,  les  receveurs 
particuliers  de  France,  etc.,  qui,  par  permutation,  viennent 
occuper,  sans  avoir  jamais  mis  les  pieds  en  Indo-Chine,  un 
emploi  élevé  dans  l'administration  coloniale  ;  les  anciens 
hommes  politiques  qui,  d'emblée,  sont  nommés  au  summum 
de  la  hiérarchie.  Etonnez-vous  alors  que  l'indigène  trouve  que 
tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes! 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  justice,  c'est  encore  pis. 
Si  la  grande  majorité  de  nos  administrateurs  connaît  la  langue 
annamite,  on  peut  dire,  par  contre,  que   notre    magistrature 
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coloniale  ne  la  connaît  pas  du  tout,  et  cela  en  vertu  de  son 
organisation.  De  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  [Madagascar, 
de  France,  un  magistrat  est  nommé  en  Indo-Chine,  et  réci- 
proquement. C'est  avec  l'interprète  que  les  interrogatoires  des 
accusés  sont  faits,  et  pour  quiconque  connaît  la  moralité  de 
ces  interprètes,  on  est  sûr  d'une  chose,  c'est  que,  si  des  juge- 
ments sont  rendus,  ce  n'est  que  trop  souvent  contre  toute  bonne 
justice. 

Enfin  nous  avons  eu  le  tort  immense  d'importer  nous-mêmes 
en  Indo-Chine  nos  théories  politiques,  nos  idées  humanitaires, 
que  les  indigènes  ne  peuvent  comprendre  avec  leur  mentalité, 
mais  dont  ils  savent  fort  bien  retenir  ce  qui  peut  leur  paraître 
avantageux  et  le  tourner  contre  nous.  Il  est  bon  à  ce  sujet  de 
méditer  ce  qu'écrivait  en  1906  un  journal  de  la  colonie  : 

Le  nombre  des  lecteurs  indigènes  de  nos  journaux  grandit  chaque  jour 
(sans  parler  des  feuilles  indigènes).  Ces  lecteurs  commentent  dans  la 
population  indigène  les  articles  qu'ils  ont  lus.  Et  peut-être  devrions-nous 
prendre  garde  de  détruire  par  des  commentaires  prématurés  ce  que  nous 
préjugeons  devoir  être  la  politique  coloniale  de  tel  ou  tel  ministre.  La 
politique  d'  «  association  »  dénoncée  avec  fracas  en  Indo-Chine  a  pro- 
voqué chez  les  indigènes  des  espoirs  nouveaux,  etc. 

Effectivement,  l'indigène  ne  comprend  rien  du  tout  à  ces 
grands  mots  d'assimilation,  association,  participation;  mais 
ce  qu'il  retient,  c'est  que  nous  nous  moquons  de  lui  avec  nos 
théories  et  ce  qu'il  comprend  bien,  c'est  la  pratique;  c'est 
qu'il  est  notre  associé  de  force  parce  qu'il  est  le  vaincu,  qu'il 
voit  trop  souvent  changer  ses  administrateurs,  ses  magistrats, 
mais  que,  par  contre,  il  revoit  toujours  les  agents  du  fisc 
accompagnés  des  mêmes  vexations,  qui  chaque  année  lui  de- 
mandent un  peu  plus.  Et  l'on  voudrait  que  l'indigène  nous 
aime;  non,  il  nous  supporte  jusqu'au  moment  où  il  se  sentirait 
assez  fort  pour  nous  expulser,  ou  nous  assez  faibles,  ce  qui  re- 
vient au  même. 

Mesures  militaires.  Armée  nationale  annamite.  —  Il  y  a 
deux  ans,  en  190G,  la  mode  était  à  la  création  dune  armée 
nationale  annamite.  Heureusement  pour  nous,  malgré  les 
articles  de  journaux,  les  brochures,  les  conférences  et. les  nom- 
breux rapports  officiels,  cette  armée  n'a  pas  été  créée.  Celait 
vraiment  l'idée  la  plus  extravagante  qui  ait  jamais  pu  germer 
dans  le  cerveau  d'hommes  qui  cependant  ne  devaient  pas,  ne 
pouvaient  pas  ignorer  qu'au  Tonkin  l'ennemi  le  plus  immédiat 
de  l'indigène  est  son  conquérant. 

Les  indigènes  de  nos  quatre  régiments  actuels  de  tirailleurs 
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proviennent  en  majeure  partie  du  contingent,  car  le  nombre 
des  engagés  à  long  terme  et  des  rengagés  est  en  moyenne  rela- 
tivement très  faible.  L'bomme  du  contingent  n'est  pas  toujours 
Télite  de  la  population.  Après  avoir  fini  son  service,  que  va-t-il 
devenir?  Payé  régulièrement,  bien  traité,  il  se  plaît  à  notre 
service;  intelligent,  souple,  il  devient  un  bon  soldat;  il  nous 
a  donné,  depuis  plus  de  vingt  ans,  des  preuves  de  sa  bravoure 
et  de  son  dévouement,  payant  de  sa  personne  dans  maints 
combats  pour  notre  cause.  Mais,  rentré  dans  son  village,  que 
va-t-il  devenir?  Les  habitudes  qu'il  a  contractées  au  régiment 
ne  le  rendent  plus  apte  aux  durs  travaux  des  champs  et  de  la 
rizière  ;  car,  avouons-le,  s'il  a  acquis  certaines  de  nos  qualités, 
il  s'est  approprié  tous  nos  défauts.  Les  quelques  notions  de 
français  qu'il  a  acquises  dans  nos  écoles  régimentaires  et  qu'il 
a  mal  digérées,  les  habitudes  de  tenue,  de  propreté  que  ses 
chefs  exigeaient  de  lui,  en  font  un  déclassé  dans  son  village. 
Beaucoup,  finalement,  vont  grossir  le  noyau  des  mécontents  et 
ils  sont,  ceux-là,  d'autant  plus  dangereux  que  nous  les  avons 
dressés  à  se  battre,  et  d'autant  plus  redoutables  qu'après  le 
bien-être  de  leurs  années  de  service,  ils  sont  dans  une  situation 
plus  précaire  et  plus  incapables  de  revenir  à  leurs  anciens 
travaux. 

C'est  un  danger  terrible,  à  nos  yeux,  que  ces  33  ou  40.000 
réservistes  sur  lesquels  certains  utopistes  qui  n'ont,  bien  en- 
tendu, jamais  vécu  avec  la  population  indigène,  comptent 
pour  coopérer  avec  nous  à  la  défense  de  i'Indo-Chine  contre 
un  agresseur  étranger. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  faire  comme  en  Algérie  :  n'avoir  que  des 
engagés  à  long  terme  et  des  rengagés  pour  nos  corps  de  troupes 
indigènes.  Nous  leur  donnerons  des  avantages  au  fur  et  à 
mesure  que  leur  temps  de  service  militaire  sera  plus  long;  et 
après  quinze  ou  vingt  ans  de  services,  il  faut  leur  donner  une 
retraite  qui  leur  assure  une  existence  convenable  ;  et,  an  lieu 
d'en  faire  des  déclassés,  nos  pires  ennemis,  nous  nous  en  ferons 
des  auxiliaires  d'autant  meilleurs  qu'ils  auront  une  situation 
pécuniaire  et  une  considération  plus  grandes  dans  leurs  villages 
qu'ils  auront  rejoints  pour  y  jouir  de  leur  retraite.  En  résumé, 
faire  le  contraire  de  Varmée  nationale  annamite. 

LES    EFFECTIFS    DES     TROUPES    DE    l'iNDO-CIIINE    DE    1900    A    1908 

En  1900,  la  garnison  de  l'Indo-Chine  comprenait  :  4  régi- 
ments d'infanterie  coloniale  à  3  bataillons  et  6  régiments  indi- 
gènes formant  18  bataillons,  au  total  30  bataillons;  plus  2  ba- 
taillons de  légion  formant  corps  et  14  batteries  d'artillerie. 
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Ainsi  que  le  disait  M.  Doumer,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get des  troupes  coloniales,  le  o  décembre  1907,  à  la  Chambre 
des  députés,  ces  etîectifs  ont  permis  d'envoyer  au  Petchili  les 
troupes  qui  ont  coopéré  à  la  prise  de  Tien-tsin  et  à  la  marche 
sur  Pékin,  «  sans  qu'il  y  ait  jamais  eu  la  moindre  crainte  de 
«  désordres  intérieurs  dans  notre  colonie  ».  M.  Doumer  ajou- 
tait ensuite  :  «  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  fait  depuis  lors 
«  une  politique  assez  mauvaise  et  assez  maladroite  pour  que 
«  le  sentiment  de  loyalisme  des  habitants  puisse  être  mis 
«  en  doute  et  nous  donner  des  soucis.  »  En  cela,  ce  qui  pré- 
cède et  les  événements  actuels  démontrent  que  M.  Doumer  s'est 
trompé. 

En  1901,  le  gouvernement,  après  la  guerre  de  Chine,  résolut 
de  retenir  en  Indo-Chine  une  partie  des  troupes  coloniales  qui 
y  avaient  coopéré,  tout  en  laissant,  bien  entendu,  subsister  le 
corps  d'occupation  de  Chine.  Ces  troupes,  en  1902,  furent 
groupées  dans  le  delta  du  Tonkin  en  une  brigade,  impropre- 
ment appelée  «  Brigade  de  réserve  de  Chine  »,  puisque  d'après 
les  instructions  ministérielles,  elles  devaient  être  employées 
partout  en  Extrême-Orient  où  les  circonstances  l'exigeraient, 
aussi  bien  en  Cochinchine  et  au  Tonkin  qu'en  Chine.  La  bri- 
gade comprenait  :  1  régiment  d'infanterie  coloniale,  le  IS**  à 
4  bataillons,  et  le  o"  régiment  de  tirailleurs  tonkinois  à  2  ba- 
taillons, 5  batteries,  2  sections  de  munitions;  elle  était  mu- 
nie de  tous  ses  approvisionnements  et  services  du  temps  de 
guerre,  artillerie,  trains,  intendance,  santé,  de  façon  à  être 
prête  à  marcher  au  premier  ordre.  C'était  une  brigade  formée 
d'unités  constituées  et  sur  le  pied  de  guerre,  manœuvrant  con- 
stamment avec  son  matériel  de  guerre  les  deux  armes  combi- 
nées, et  par  conséquent  essentiellement  mobilisable  du  jour  au 
lendemain.  Pour  l'artillerie  chaque  batterie  de  montagne  com- 
prenait 4  officiers,  G8  Européens,  88  indigènes  et  90  mulets  de 
bât.  En  ce  qui  concerne  l'infanterie,  sa  composition  lui  permet- 
tait de  former  2  régiments  mixtes,  forts  chacun  de  2  bataillons 
européens  et  d'un  bataillon  indigène,  qui  permettaient  d'uti- 
Jiîser  en  toutes  circonstances  l'élément  indigène  et  au  besoin  de 
li  maintenir  par  la  force  ou  la  crainte  dans  la  fich'lité. 
i!  Le  8  juillet  1906  arrivait  à  Haiphong  un  ordre  télégraphique 
du  ministre  de  la  Guerre  annonçant  dans  ces  termes  la  sup- 
pression de  là  brigade  :  «  Brigade  supprimée;  cessez  recru- 
«  temcnt  indigènes,  travaux,  remonte,  achats  pas  ^irgcnts, 
«  passation  marchés,   instructions  suivent.   » 

Le  20  juillet  1906,  le  ministre  des  Colonies   confirmait  tclé- 
graphiquenient  la  décision  du  gouvernement.  En  même  temps, 
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le  corps  d'occupation  do  Chine  devait  être  réduit  à  un  seul 
bataillon. 

Le  21  septembre,  nouveau  cablogramme  du  ministre  de  la 
Guerre  annonçant  que  la  brigade  est  maintenue  jus  qu'  à  nouvel 
ordre  avec  sa  composition  actuelle  et  qu'il  y  a  lieu  de  sus- 
pendre tout  mouvement  dans  la  réduction  du  personnel  et  du 
matériel. 

Enfin,  le  6  novembre  490G,  nouvel  ordre  télégraphique  qui 
supprime  la  brigade  de  réserve  à  partir  du  4"  janvier  1907 
pai-  voie  budgétaire^  avec  ordre  de  rapatrier  sur  le  champ  les 
Européens  et  de  congédier  les  indigènes  en  excédent  de  ces 
nouveaux  effectifs  de  Tlndo-Chinc,  diminués  ainsi  de  la  valeur 
de  3  régiments,  afin  d'éviter  tout  dépassement  de  crédits. 

Quant  aux  fameuses  instructions  annoncées  dès  le  8  juillet, 
elles  arrivèrent  en  décembre  au  Tonkin. 

Que  s'était-il  donc  passé  en  France  pour  provoquer  ces 
ordres  et  contre-ordres  qui  jetèrent  pendant  plus  d'un  an  un 
désordre  inexprimable  dans  les  troupes  de  l'Indo-Chine,  et 
laissèrent  jusqu'en  1908  ses  unités  à  l'état  de  squelettes? 

En  juin  1906,  la  commission  du  budget  recherche  le  moyen  de 
faire  des  économies  ;  elle  propose  entre  autres  choses  la  sup- 
pression de  la  brigade  de  réserve  et  la  diminution  du  corps 
d'occupation  de  Chine  ;  le  gouvernement  l'accepte  et,  dès  le 
7  juillet,  donne  des  ordres  en  conséquence.  Mais  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Pichon,  qui  par  une  longue  expé- 
rience personnelle  sur  place  connaît  la  situation  réelle  de 
l'Extrême-Orient,  fait  observer  qu'il  peut  y  nvoir  de  graves 
inconvénients  à  diminuer  le  corps  d'occupation  de  Chine  et  à 
supprimer  la  brigade  de  réserve  du  Tonkin.  D'où  le  câble  du 
21  septembre  ordonnant  le  maintien  de  cette  brigade.  Ce- 
pendant, malgré  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  la  com- 
mission du  budget  revient  à  la  charge  ;  elle  fait  état  des  éco- 
nomies résultant  de  la  suppression  de  cette  brigade,  maintient 
tel  quel  le  corps  d'occupation  de  Chine,  et  devant  cette  tran- 
saction le  gouvernement  s'incline  et  par  son  télégramme  d.u 
6  novembre  1906,  ordonne  définitivement  la  suppression  •iiç 
la  brigade  du  Tonkin,  par  voie  budgétaire.  f 

Ces  ordres  et  contre-ordres,  publiés  in  extenso  pour  la  pAf- 
part  dans  les  journaux  du  Tonkin  et  les  instructions  contradic- 
toires données  en  conséquence  par  les  différentes  autorités 
chargées  de  l'exécution,  ont  évidemment  donné  une  fâcheuse 
idée  de  notre  esprit  de  suite  aux  indigènes  qui  avaient  vu, 
au  commencement  de  1906,  la  mission  de  M.  le  général  Voyron 
parcourir   l'Indo-Chine,  étudier   les   points    à    fortifier  et   les 
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endroits  où  on  devait  installer  les  casernements  de  futures 
troupes.  Un  journal  de  Flndo-Chine  a  appelé  cette  période  «  le 
règne  de  l'incohérence  »,  et  il  n'avait  pas  tort. 

Après  cette  suppression  en  1907,  les  troupes  de  l'Indo-Chine 
comprenaient  4  régiments  d'infanterie  coloniale,  4  bataillons  de 
légion,  6  régiments  de  tirailleurs,  22  batteries.  La  commission 
du  budget  pour  1908  estime  alors,  afin  de  réaliser  des  écono- 
mies, que  l'on  peut  se  contenter  de  3  régiments  d'infanterie 
coloniale,  2  bataillons  de  légion,  o  régiments  de  tirailleurs  et 
de  19  batteries  ;  et  la  Chambre  des  députés  vote  le  5  décembre 
1907,  après  une  discussion  sommaire,  une  nouvelle  diminution 
de  :  i  régiment  d'infanterie  coloniale,  2  bataillons  de  légion, 
1  régiment  de  tirailleurs  et  de  3  batteries. 

Ainsi  par  simple  voie  budgétaire,  en  douze  mois,  du  31  dé- 
cembre 1906  au  31  décembre  1907,  sont  supprimés  en  Indo- 
Chine  2  régiments  d'infanterie  européenne,  2  bataillons  de 
légion,  2  régiments  de  tirailleurs  et  8  batteries. 

* 
*  * 

Naturellement,  ces  suppressions  successives,  dont  les  indi- 
gènes connaissent  mieux  que  personne  l'importance,  n'ont 
pas  manqué  de  leur  faire  imaginer  que  l'occasion  de  passer 
des  paroles  aux  actes  pour  nous  mettre  à  la  porte  était  enfin 
venue. 

On  ne  se  doute  guère  en  effet,  en  France,  jusqu'à  quel  point 
les  Annamites  sont  tenus  au  courant,  par  leurs  écrits,  les  jour- 
naux étrangers  et  leurs  réunions  quotidiennes,  de  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  Or,  depuis  les  dernières  suppressions  budgé- 
taires, c'est-à-dire  depuis  le  commencement  de  1908,  les  indi- 
gènes font  un  rapprochement  entre  le  retrait  de  nos  troupes  de 
rindo-Chine,  et  notre  expédition  au  Maroc.  Il  est  de  conver- 
sation courante  chez  les  Annamites  de  se  dire  :  «  La  France 
«  n'a  plus  assez  de  soldats  à  envoyer  au  Maroc  ;  c'est  pour  cela 
«  qu'elle  a  été  forcée  de  réduire  les  troupes  du  Tonkin;  le 
«  moment  est  venu  d'agir.  » 

Donc,  le  27  juin  dernier,  quand  des  cuisiniers  indigènes,  de 
complicité  avec  certains  mililaires  indigènes,  ont  essayé  d'em- 
poisonner les  soldats  fnin(*ais  de  l'arlillorie  et  ({(^  rinfauliMMe 
coloniales,  ce  n'était  à  coup  sur  qu'un  acte  du  drame  combiné, 
d'après  tous  nos  renseignements.  Ayant  choisi  un  poison  ter- 
rible, le  «  datura  »,  ils  ne  l'ont  heureusement  pas  employé  en 
quantité  suffisante.  125  artilleurs  et  80  marsouins  ont  été  gra- 
vement malades,  mais  aucun  décès  ne  s'est  produit.  Si  les  cui- 
siniers coupables  avaient  des  complices  parmi  les  artilleurs 
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des  batteries  de  la  compagnie  d'ouvriers,  par  contre  tous  les 
cuisiniers  et  leurs  aides  indigènes  ne  l'étaient  pas,  car  certains 
d'entre  eux,  ayant  mangé  les  restes  des  soldats,  ont  été  grave- 
ment atteints. 

Ces  circonstances  ont  fnit  naître  le  soupçon  d'un  mot 
d'ordre  donné  à  certains  îiffiliés  seulement.  Mais  quel  a  été  leur 
but?  S'emparer  de  Hanoï,  non.  Ils  n'en  sont  pas  encore  là.  Ils 
voulaient  jeter  le  trouble,  l'émoi  en  ville,  et  une  fois  les  soldats 
européens  malades  ou  morts  en  grande  partie,  s'emparer  des 
fusils  et  des  munitions  conservées  à  la  Direction  d'artillerie, 
puis  piller  et  voler  le  plus  possible  en  ville.  Leur  coup  n'a  pas 
réussi  cette  fois,  car  l'autorité  militaire  était  sur  ses  gardes  tant 
à  la  citadelle  qu'à  la  Concession;  mais  l'émoi  a  été  grand 
parmi  la  population  civile  dont  quelques  membres  ont  même 
dépassé  la  mesure. 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  sans  cette  surveillance  cons- 
tante que  l'autorité  militaire  n'a  jamais  cessé  d'exercer  sur  ses 
armes  et  ses  munitions,  on  ne  peut  prévoir  ce  qui  aurait  pu 
arriver.  De  tout  temps,  dans  chaque  quartier,  les  armes  sont 
enchaînées  aux  râteliers,  et  les  munitions  enfermées  dans  un 
magasin  gardé  par  un  factionnaire.  Eh  bien!  toutes  ces  précau- 
tions n'ont  pas  empêché  des  vols  ou  tentatives  de  vols  isolés, 
il  est  vrai,  de  se  produire,  notamment  en  1904,  1905,  1906, 
vols  dont  les  auteurs  ont  été  sévèrement  punis  par  les  Conseils 
de  guerre. 

Si  de  ces  troubles  de  Hanoï  on  rapproche  ceux  des  provinces 
de  Bac-ninh,  Phu-long-thuong,  Sontay,  Vinh-yen,  etc.,  il  faut 
bien  convenir  que  ce  caractère  général  des  troubles  dans  le 
delta,  joint  à  toutes  les  incursions  des  bandes  chinoises,  n'est 
pas  très  rassurant  et  indique  que  les  Annamites  ne  seraient 
pas  fâchés  de  se  débarrasser  de  notre  domination. 

Mais  tant  que  les  indigènes  n'auront  pas  d'armes  à  tir  rapide 
et  de  munitions  en  quantité  suffisante,  ils  n'ont  pas  beaucoup 
de  chances  de  réussir,  d'oi^i  leurs  efforts  constants  pour  se  pro- 
curer, par  tous  les  moyens  possibles,  armes  et  munitions. 

Le  point  le  plus  grave,  en  ce  moment,  serait  qu'il  y  eût  une 
corrélation  sérieuse  entre  l'irruption  des  bandes  chinoises  et 
la  rébellion  des  Annamites.  Le  saura-t-on  jamais  bien  exacte- 
ment, même  la  révolte  étouffée  ;  nous  en  doutons! 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir  chercher  à  éviter  le  retour  de  ces  révoltes  qui  coûtent 
tant  de  vies  humaines  des  deux  côtés  et  jettent  la  panique  dans 
la  colonie  européenne. 
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LES  MESURES  A  PRE>DRE 

Deux  sortes  de  mesure  sont  à  prendre  :  les  unes  du  ressort 
de  notre  politique;  les  autres  d'ordre  militaire. 

1°  Nous  devons  tout  d'abord  réformer  les  impôts,  établir  le 
cadastre  au  plus  tôt  pour  avoir  une  équitable  répartition  de 
l'impôt  foncier  et  y  supprimer  progressivement  les  monopoles 
qui  sont  particulièrement  odieux  à  la  population  indigène; 
appeler  les  indigènes  à  travailler  de  concert  avec  nous  dans 
l'administration  de  leur  pays,  bien  choisir  et  bien  payer  ceux 
auxquels  nous  confions  cette  tâche,  de  façon  à  relever  tant 
matériellement  que  moralement  leur  prestige  auprès  de  leurs 
compatriotes;  n'avoir  que  des  administrateurs,  des  magistrats, 
des  officiers  pour  tous  les  corps  indigènes  qui  connaissent  à  fond 
leur  langue,  et  les  changer  le  moins  souvent  possible  dans 
leurs  fonctions;  enfin,  adopter  avec  la  Cour  de  Pékin  des 
mesures  pour  éviter  les  incursions  des  bandes  chinoises  sur 
notre  territoire. 

2"  Mais  après  toutes  les  erreurs  commises,  il  nous  faudra  du 
temps,  beaucoup  de  temps,  pour  regagner  Taffection  des  indi- 
gènes. En  attendant,  la  seule  mesure  à  prendre  est  d'avoir  des 
troupes  en  quantité  suffisante  pour  les  empêcher  de  se  révolter 
et  inspirer  une  crainte  salutaire  aux  bandes  de  pillards  chi- 
nois. 

Tout  d'abord  il  faut  avoir  sur  la  frontière  habitée  par  les  tri- 
bus Muongs,  Mans,  Thos,  Thays,  etc.,  dont  beaucoup  ne  parlent 
môme  pas  l'annamite,  des  troupes  qui,  de  concert  avec  elles, 
soient  en  état  de  lutter  contre  les  pirates.  Les  territoires  de  ces 
tribus  occupés  militairement  formeraient  autant  d'Etats-tam- 
pons  entre  la  frontière  chinoise  et  le  delta.  En  un  mot,  il  faut 
rétablir  ces  territoires  militaires  que  Tautorité  civile  a  sup- 
primés bien  inconsidérément,  il  y  a  deux  ans;  mesure  hâtive 
pour  le  moins  dont  nous  voyons  les  conséquences  aujourd'hui. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'assurer  la  sécurité  de  la  frontière,  il 
faut  aussi  assurer  celle  de  l'intérieur  même  de  la  colonie; 
c'est  le  premier  de  nos  devoirs. 

Pour  cela  il  faut  absolument  revenir  aux  effectifs  de  i903  à 
juillet  190G,  et  non  pas  â  ceux  de  1900;  car  depuis  1900,  le 
loyalisme  des  habitants  est  loin  do  nous  être  acquis  comme  il 
pouvait  l'être  à  cette  époque  déjà  lointaine  où  n'avait  pas  encore 
eu  lieu  la  guerre  russo-japonuise. 

Les  troupes  du  corps  d'occupation  de  l'Indo-Ghine  doivent 
donc  comprendre  au  minimum  : 
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a)  4  régiments  d'infanterie  coloniale,  4  bataillons  de  légion, 
6  régiments  de  tirailleurs  et  2  régiments  d'artillerie  à  22  bat- 
teries. 

h)  Une  brigade  mobile  d'infanterie  et  d'artillerie,  en  plus, 
munie  en"  tout  temps  de  son  matériel  de  guerre,  et  prête  à  se 
porter  au  premier  signal  sur  le  point  de  la  frontière  ou  de  l'in- 
térieur, où  des  troubles  graves  viendraient  à  surgir. 

C'est  le  seul  moyen  d'éviter  l'effusion  du  sang,  de  rétablir  le 
calme  dans  la  colonie  et  de  montrer  aux  indigènes  que  nous 
voulons  rester  les  maîtres,  jusqu'à  ce  que  notre  changement 
de  politique  à  son  égard  en  ait  fait  notre  associé  volontaire 
et  loyal,  mais  il  faudra  beaucoup  de  persévérance  et  d'années 
pour  en  arriver  là. 

Et  ces  forces,  répétons-le  bien,  ne  visent  que  la  sécurité  de 
notre  frontière  chinoise  et  de  l'intérieur  de  la  colonie. 

Contre  un  agresseur  étranger,  c'es.t  la  France,  et  peut-être 
sur  un  autre  théâtre  d'opérations,  qui,  avec  son  armée  et  sa 
marine  nationales,  nous  conservera  la  possession  de  l'Indo- 
Chine. 

CONCLUSION 

Nous  espérons  bien  que  les  troupes  actuelles,  au  prix  de 
souffrances  de  toute  espèce  en  plein  été,  suffiront  à  réprimer 
momentanément  les  troubles  actuels,  surtout  lorsqu'elles  vont 
avoir  reçu  les  troupes  qui,  en  ce  moment,  sont  dirigées  sur 
l'Extrême-Orient,  pour  les  porter  à  leur  effectif  réglementaire. 

Mais  n'oublions  pas  que  gouverner,  c'est  prévoir. 

Est-ce  bien  par  des  réductions  budgétaires,  par  une  simple 
loi  de  finances  que  nous  devons  faire  varier,  au  gré  de  nos 
besoins  financiers,  les  effectifs  des  troupes  que  nous  devons 
maintenir  dans  nos  colonies?  Les  représentants  du  pays,  au 
moment  du  vote  du  budget,  ont-ils  bien  le  temps  d'étudier  et 
de  peser  la  répercussion  du  vote  budgétaire  qu'ils  émettent  dans 
leur  hâte  de  voir  le  budget  voté  en  temps  opportun  ? 

Ces  réductions  de  crédit  opérées  sur  le  chapitre  colonial 
n'ont-elles  pour  but,  comme  le  laissaient  entendre  M.  Doumer 
et  M.  le  ministre  de  la  Guerre  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  5  décembre  1907,  que  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  des  effectifs  plus  nombreux  et  des  cré- 
dits plus  importants  pour  la  défense  métropolitaine  ? 

Si  oui,  qu'un  large  débat  soit  ouvert;  que  l'on  examine  si 
nos  ressources  nous  permettent  de  subvenir  à  la  défense  de 
notre  pays  et  de  nos  colonies,  et  dans  quelles  limites,  car  il  est 
grand  temps  que  l'on  sorte  de  ces  changements  perpétuels  qui, 
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un  jour  ou  l'autre,  risquent  fort,  si  l'on  persévère  dans  nos 
errements,  de  nous  faire  perdre  notre  plus  grande  et  notre 
plus  riche  colonie  après  l'Algérie. 

Que  l'on  médite  ce  que  Francis  Garnier  écrivait  en  1872  à 
propos  de  la  Gochinchine,  et  qui  pour  nous  s'applique  bien  à 
l'Indo-Chine  de  1908  : 

«  Depuis  dix  ans,  la  période  de  la  conquête  est  close,  celle 
«  de  l'organisation  définitive  a  commencé.  A-t-on  déterminé  la 
«  voie  à  suivre  et  déterminé  une  politique  intérieure?  Quels 
«  progrès  a-t-on  faits  dans  l'esprit  des  habitants,  etc.  A  toutes 
«  ces  questions,  il  est  malheureusement  peu  de  réponses  satis- 
«  faisantes.  Les  tâtonnements,  les  indécisions,  la  légèreté  de  la 
«  politique  de  la  métropole  ont  fâcheusement  influé  sur  les 
«  débuts  de  la  Gochinchine...  » 

Francis  Garnier  a  été  une  des  premières  victimes  tombées, 
au  nom  de  la  France,  pour  la  conquête  du  Tonkin;  mais,  hélas! 
ce  qu'il  écrivait  il  y  avait  trente-six  ans  est  aussi  vrai  à  l'heure 
actuelle  pour  l'Indo-Ghine. 

Méditons  le  passé  pour  en  retirer  des  leçons  et  éviter  dans  le 
présent  les  mêmes  fautes  alors  qu'il  en  est  encore  temps. 

Alfred  Debon, 

Lieutenant-colonel  en  retraite, 
breveté  d'état-major. 


LE  PROCÈS  DE  CETTIGNÉ 


Après  une  excursion  dans  lesMiricIites,  je  venais  de  rentrer 
à  Scodra  (d'Albanie)  et  m'apprêtais  à  regagner  directement  la 
côte  italienne,  lorsque  des  amis  m'engagèrent  à  prendre  le 
chemin  de  Cettigné  et  à  aller  chercher  à  Gattaro  un  bateau 
plus  confortable.  Je  me  laissai  persuader  d'autant  plus  faci- 
lement que  ce  vapeur  me  permettait  de  marrèter  quelques 
jours  dans  la  capitale  du  Monténégro  et  d'assister  au  fameux 
procès  dont  j'avais  tant  entendu  parler  au  cours  de  mou  voyage, 
et  notamment  pendant  une  traversée  à  bord  d'un  bateau  de 
la  Compagnie  Hongaro-Croate,  par  un  personnage  que  l'on  me 
dit  alors  être  le  directeur  de  la  Pensée  Slave  de  Trieste. 
D'autre  part,  à  Scutari,  on  m'avait  assuré  que  M.  Radovitch  que 
j'avais  connu  cet  hiver  à  Paris,  oîi  il  s'employait  en  faveur  du 
projet  du  chemin  de  fer  monténégrin  Danube-Adriatique,  venait 
de  se  présenter  devant  les  juges.  Tout  cela  détermina  ma 
décision.  Je  traversai  le  lac  de  Scutari  en  bateau-mouche,  et 
arrivai  le  30  à  Cettigné. 

Dès  le  soir  de  mon  débarquement,  je  fus  frappé  de  voir 
quelle  place  tenait  le  procès  dans  la  capitale  du  Monténégro. 
Dans  toutes  les  rues,  dans  tous  les  hôtels  et  jusqu'aux  plus 
petits  cabarets,  on  ne  parlait  que  des  péripéties  de  l'affaire,  de 
l'attitude  des  accusés  devant  le  tribunal,  de  la  façon  dont  le 
président  dirigeait  les  débats,  de  l'intérêt  avec  lequel  le  prince 
et  toute  la  famille  régnante  attendaient  le  verdict  de  la  cour, 
enfin  de  l'émotion  que  cette  histoire  de  complot  avait  provo- 
quée dans  tout  le  pays  serbe,  et  des  commentaires  divers  de  la 
presse  européenne.  J'ai  dû  malheureusement  quitter  Cettigné 
avant  la  fin  du  procès,  mais  je  me  suis  fait  envoyer  après  mon 
départ  tous  les  procès-verbaux  sténographiés  des  audiences, 
et  j'ai  pu,  par  une  étude  aussi  impartiale  que  complète  des 
documents  officiels  de  la  cause,  en  même  temps  que  grâce 
aux  renseignements  de  première  main  recueillis  sur  place, 
rassembler  les  éléments  de  l'étude  très  impartiale  que  je  vais 
donner  ici. 

* 

*  -* 

Les  lecteurs  des  Questions  connaissent  l'évolution  politique 
du  Monténégro  qui  a  précédé  le  procès  des  bombes.  Les  arti- 
cles de  M.  Dorobantz  et  de  M.  René  Henry  les  ont  suffisamment 
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mis  au  courant  de  la  situation  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin 
de  revenir  sur  les  causes  premières  de  cette  affaire.  Je  rappel- 
lerai tout  simplement  les  faits  mômes  de  la  cause.  Un  jour 
d'octobre  de  l'année  passée,  un  ouvrier  d'imprimerie,  Rai- 
covitch,  arrivait  à  Cettigné  par  la  voie  de  Gattaro,  porteur  de 
quelques  bombes  destinées  de  son  propre  aveu  à  faire  sauter 
le  palais  de  Cettigné  et  à  tuer  le  prince  Nicolas.  Cet  homme 
alla  se  dénoncer  lui-même  à  la  préfecture  de  police  et  remit 
ses  bombes  au  ministre  de  l'Intérieur,  le  voyovod  Lakitch, 
qu'il  informa  en  même  temps  de  l'arrivée  imminente  d'autres 
bombes  par  la  voie  du  sandjak  de  Novi-Bazar.  Et  en  effet, 
quelques  jours  après,  les  porteurs  de  ces  nouvelles  bombes 
étaient  pris  sans  difficulté  à  la  frontière.  Il  convient  de  noter 
que  ce  premier  dénonciateur  fut  laissé  toute  une  journée  en 
liberté  et  ne  fut  emprisonné  que  le  lendemain  de  sa  décla- 
ration. 

Sur  ces  diverses  arrestations  on  échafauda  immédiatement 
toute  une  conspiration,  dans  laquelle  furent  successivement 
impliqués  tous  les  chefs  de  l'opposition  libérale  nationale, 
contre  lesquels  depuis  longtemps  déjà  le  gouvernement  réac- 
tionnaire de  M.  Tomanovitch  menait  une  campagne  acharnée. 
Au  premier  rang  des  inculpés  se  trouvaient  M.  Radovitch,  an- 
cien maréchal  du  palais,  ancien  président  du  Conseil,  et  gendre 
de  Bojo  Petrovitch,  le  propre  cousin  du  prince  Nicolas  et  son 
premier  ministre  pendant  plus  de  trente  ans;  M.  Gardochevitch, 
ancien  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  beau-frèré  du  prince 
Nicolas  par  son  mariage  avec  la  sœur  de  la  princesse  Milena; 
de  nombreux  anciens  ministres  et  grands  dignitaires  d'Etat, 
médecins,  professeurs,  juges,  avocats,  pour  la  plupart  députés 
de  la  Skouptchina  précédente.  Tous  ces  hommes  étaient  accusés 
d'avoir  comploté  avec  quelques  collégiens,  quelques  ouvriers 
et  quelques  paysans  dans  le  but  de  tuer  le  prince  et  d'élever 
au  trône  son  lils,  le  prince  Danilo.  L'accusation  portait  en  outre 
que  le  ministre  de  Russie  à  Cettigné,  M.  Maximof,  avait  parti- 
cipé au  complot,  ayant  assisté  à  diverses  réunions  des  conspi- 
rateurs. 

D'autre  part,  dans  le  tribunal  d'exception  désigné  pour  cette 
occasion,  on  ne  pouvait  citer  que  deux  juges  ayant  fait  leur 
droit.  Les  autres  étaient  :  un  ancien  élève  de  l'Ecole  des  mines 
de  Paris,  un  ancien  prêtre  défroqué,  un  ancien  élève  de  l'Ecole 
de  théologie  de  Belgrade,  et  enfin  un  individu  absolument 
illettré,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  Des  deux  procureurs  géné- 
raux, un  seul  avait  fait  des  études  de  droit,  l'autre  avait 
été  jadis  domestique  au   palais  du  prince.  Parmi  les  avocats 
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(l'office  imposés  aux  accusés,  deux  n'avaient  fait  que  des  éludes 
primaires  et  n'avaient  absolument  aucune  connaissance  du 
droit. 

Lorsque  le  procès  s'ouvrit  dans  la  Biliarda  de  feu  le  prince- 
évèque  Pierre  II,  entièrement  transformée  et  remise  à  neuf  aux 
frais  des  accusés,  on  remarqua  combien  tous  les  prisonniers 
étaient  paies  et  affaiblis  et  combien  ils  paraissaient  avoir  souf- 
fert pendant  les  longs  mois  qu'avait  duré  l'instruction.  Par 
contre,  le  principal  inculpé,  le  premier  dénonciateur,  le  typo- 
graphe Raicovitcli,  avait  une  excellente  mine,  et  de  maigre 
qu'il  était  le  jour  de  son  arrestation,  était  devenu  presque  gras. 

Les  débats  mêmes  du  procès  se  sont  déroulés,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  dans  le  mépris  le  plus  absolu  des  droits 
sacrés  de  la  défense.  Le  président  s'efforçait,  avec  un  parti 
pris  évident,  d'humilier  les  principaux  accusés  et  de  les  mettre 
en  posture  ridicule;  et  quand  l'un  d'entre  eux  voulait  protester 
et  se  défendre  contre  les  calomnies  produites  contre  lui,  on  le 
faisait  taire  aussitôt. 

Mais  le  fait  le  plus  symptomatique  a  été  la  déposition  du 
nommé  Nastitch,  soi-disant  journaliste  bosniaque,  en  réalité 
agent  de  police  dans  les  provinces  occupées  ^  Ce  Nastitch  s'est 
présenté  un  jour  au  tribunal  de  Gettigné,  demandant  la  parole 
comme  dans  une  réunion  publique  et  affirmant  que  tout  ce 
complot  aurait  été  tramé  et  organisé  en  Serbie,  à  Belgrade 
même,  sous  les  yeux  du  gouvernement  du  roi  Pierre,  avec  le 
concours  des  autorités  serbes  et  avec  la  complicité  même  du  fils 
du  roi,  le  prince  Georges!  Or,  il  faut  noter  que  la  Serbie  n'a 
jamais  élevé  la  moindre  prétention  sur  le  Monténégro,  dont 
elle  est  séparée  parle  sandjak  de  No  vi<  Bazar.  Personne,  d'ail- 
leurs, ne  s'est  donné  la  peine  d'expliquer  au  tribunal  dans  quel 
but  la  Serbie  aurait  désiré  un  changement  de  dynastie  au  Mon- 
ténégro. D'autre  part,  le  roi  Pierre  est  le  propre  gendre  du 
prince  de  Monténégro,  dont  il  a  épousé  la  fille,  la  princesse 
Zorka.  Le  prince  héritier  de  Serbie  est  donc  le  petit-fils  du 
prince  régnant  de  Monténégro.  Enfin,  à  l'époque  oii  les  fameu- 
ses bombes  devaient  faire  sauter  le  palais  de  Cettigné,  l'unique 
fille  du  roi  Pierre,  la  princesse  Hélène,  se  trouvait  elle-même 
dans  le  palais,  oii  elle  était  venue  soigner  sa  grand'mère,  la 
princesse  Milena,  à  côté  de  ses  tantes,  les  princesses  Xenia  et 
Vera! 

Il  est  vrai  qu'il  a  été  établi  d'une  façon  à  peu  près  certaine 


1  Le  fait  a  été  prouvé  par  sa  propre  correspondance  publiée  en  fac-similé  par  uu 
journal  deMostar. 


LE    PROCÈS    DE    CtTJ'IGNÉ  365 

que  les  prétendus  conspirateurs  s'étaient  procuré  leurs  bombes 
en  Serbie;  seulement  j'ai  appris  —  et  on  peut  le  répéter  aujour- 
d'hui que  la  situation  en  Turquie  semble  modifiée  de  fond  en 
comble  —  que  les  faux  conspirateurs  avaient  pu  obtenir  leurs 
armes  en  territoire  serbe,  sous  le  prétexte  qu'ils  devaient  s'en 
servir  en  bons  patriotes,  en  Vieille-Serbie  et  en  Macédoine, 
contre  les  différentes  bandes  et  contre  les  Albanais,  oppresseurs 
de  l'élément  serbe  dans  ces  contrées.  Et  il  est  certain  aussi  que 
celane  fut  pas  ignoré  à  Gettigné  du  gouvernement  monténégrin. 
D'autre  part,  il  est  avéré  que  le  fameux  témoin  Nastitch  lit 
tout  son  possible,  avec  le  concours  du  chef  de  la  police  secrète 
monténégrine,  un  certain  Yovitchevitch,  pour  s'assurer  la  com- 
plicité d'autres  faux  témoins  pouvant  inspirer  plus  confiance 
que  lui,  mais  que  les  démarches  tentées  à  cet  effet  ne  purent 
aboutir. 

Le  jugement  du  tribunal,  jugement  sans  appel,  comme  l'on 
sait,  est  bien  connu.  11  avait  d'ailleurs  été  annoncé  longtemps 
à  l'avance,  avant  même  la  réunion  de  la  cour,  puisque,  dans 
une  séance  de  la  Skouptchina,  le  président  de  l'assemblée, 
désigné  pour  être  le  président  du  tribunal,  avait  crié  en  pleine 
séance  :  «  Mort  aux  accusés  !  »  Six  des  inculpés  ont  été  condam- 
nés à  mort;  naturellement,  le  typographe  Raïcovitch  n'en  était 
pas.  Sur  ces  six,  deux  se  trouvaient  entre  les  mains  des  auto- 
rités monténégrines;  deux  étaient  restés  à  Belgrade;  les  deux 
derniers  étaient  incarcérés  en  Autriche,  à  Gattaro.  Ceux-ci  ont 
passé  en  jugement  devant  la  cour  autrichienne,  quinze  jours 
après  le  prononcé  du  verdict  de  Gettigné,etles  jugesde  Gattaro, 
après  avoir  pris  connaissance  de  tout  le  dossier  de  la  cour  mon- 
ténégrine, n'ont  pu  faire  autrement  que  de  les  acquitter.  Deson 
côté,  le  prince  Nicolas,  après  plusieurs  semaines  de  réflexion, 
s'est  décidé  à  commuer  la  peine  capitale  des  deux  premiers  en 
prison  perpétuelle,  llappclons  encore  que  M.  Kadovitch  a  été 
condamné  à  quinze  années  de  réclusion,  pendant  lesquelles  il 
devra  porter  une  chaîne  à  la  jambe  gauche.  Tous  les  plus  hauts 
personnages  politiques  impliqués  dans  le  procès  ont  été  égale- 
ment condamnés  à  la  même  peine,  avec  légères  modifications 
de  durée. 

*""■* 

Le  cas  de  M.  lladovitch  est  certainement  l'exeuiple  le  plus 
frappant  de  l'inconcevable  partialité  du  tribunal  de  M.  Toma- 
novitch.  J'ai  déjà  dit  comment  j'avais  connu  M.  ila(hnitch  à 
Paris,  peu  après  son  arrivée  en  l'rance;  et  bien  (ju'alors  nous 
ayons  facilement  soupçonné  les  molils  de  son  séjour  prolongé 
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en  terre  française,   puisque  les  accusations  portées  contre  lui 
H  contre  son  parti  l'y  avaient  précédé,  jamais  nous  ne  l'avons 
entendu  prononcer  une  seule  parole  contre  son  pays  ou  contre 
son  souverain,  pas  plus  dans  son  modeste  domicile  de  la  place 
Saint-Michel  que  dans  les  divers  salons  où  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  le  rencontrer.   Toujours  au   contraire  M.  Radovitch 
s'efforça  en  France  de  continuera  servir  son  pays,  malgré  les 
persécutions  qui   l'avaient   obligé  à  s'en   expatrier.   Ce  n'est 
qu'au  moment  oiiil  résolut  de  partir  pour  Cettigné  et  d'aller  se 
présenter  devant  ses  juges  —  que  tout  le  monde  savait  être  ses 
adversaires  politique  acharnés  —  qu'un  de  nos  amis,  s'étant  per- 
mis de  le  mettre  en  garde  contre  la  grave  imprudence  de   son 
courage  politique,  reçut  de  lui  cette  réponse  textuelle  :  «  Que 
voulez- vous!  Je  suis  le  chef  de  mon  parti,  et  je  ne  puis  aban- 
donner mes  amis,   les  laisser  là-bas   souffrir  tout  seuls.  D'ail- 
leurs, malgré  toute  la  haine  politique  dont  la  cour  martiale  de 
Cettigné  peut  être  animée  contre  nous,  j'ai  la  profonde  convic- 
tion qu'elle  ne  pourra  pas  nouscondamner.  Je  ne  suis  mêlé  dans 
cette  affaire  des  bombes  en  aucune  façon,  pas  plus  que  vous- 
même  ou  que  la  première  personne  que   vous  rencontreriez  en 
sortant  d'ici,  et  qui  ne   saurait  même  pas  l'existence  de  mon 
pays  !  »  Et  en  réalité,  notre  ami  avait  raison.  Il  n'a  pu  être 
condamné  en  bonne  justice.  Le  tribunal  de  Cettigné  a  appliqué 
à  son  égard  une    procédure  qui   rappelle  les  plus  douloureux 
abus  des  pires  époques.  Pour  mieux  exciter  contre  lui  le  prin- 
cipal inculpé  —  Raïcovitch,  celui  qui  s'était  livré  le  premier  à 
la  police  de  Cettigné  —  on  a  fait  subir  à  M.  Radovitch  un  inter- 
rogatoire sur  ce  dernier  qui,  placé  dans  une  pièce  à  côté,  pou- 
vait entendre  les  appréciations  formulées  sur  son   compte  par 
l'ancien  président  du  conseil.  Plus  tard,  M.  Tomanovitch,  le 
président  du  conseil   actuel,    est    entré   en  scène  personnel- 
lement, avec   une    partialité   vraiment  inouïe,    et  qui  montre 
clairement  le  but  que  le   gouvernement   poursuivait  en  cette 
affaire.  Alors  que   M.  Radovitch  expliquait  avec  une  simplicité 
émouvante  l'emploi  de  son  temps  à  Paris,  et  rappelait  notam- 
ment son  intervention  patriotique  auprès  de  la  presse  euro- 
péenne en  faveur  du  Monténégro,  dans  la  question  du  chemin 
de  fer  de  l'Adriatique,  leprésidentdu  conseil  est  intervenu  pour 
tirer  d'embarras  le  ministère  public,  et  a  publié  dans  l'O/y^'c/eZ 
monténégrin  une    lettre   personnelle  qu'il  s'était  fait  adresser 
lui-même  par  le  publiciste  russe  bien  connu  M.  S.  de  Chessin. 
du  Journal  de  Saint-Pétersbourg,    lettre  qui   aurait    tendu  à 
démentir  les  déclarations  de  M.    Radovitch.  Or,  en  honnête 
homme  qu'il  est,  et  aussi   en  consciencieux  publiciste,  M.  de 
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Chessin  a  aussitôt  protesté  énergiqiiement  contre  l'abus  fait  de 
son  nom  par  le  gouvernement  du  Monténégro.  Il  a  publié  à 
son  iouT  dans  le  Journal  de  Sain.t-Pétersbouro([u28ium-li  juil- 
let, sousce  titre  :  «  Une  injustice!  »  un  plaidoyer  émouvant  en 
faveur  de  Radovitch  et  de  ses  amis.  En  même  temps,  M.  de 
Chessin  adressait  à  M.  Tomanovitch  la  lettre  rectificative  sui- 
vante; il  est  inutile  d'ajouter  que  M.  Tomanovitch  n'a  pas  cru 
devoir  publier  cette  lettre. 

Excellence, 

Je  viens  de  voir  que  le  Glas  Tzrnogortza  (Moniteur  officiel  du  Mon- 
ténégro) a  publié  dans  son  dernier  numéro  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  le  24  avril  en  réponse  à  celle  que  Votre  Excellence  a 
bien  voulu  m'envoyer  pour  me  remercier  de  mes  articles  sur  le  Monté- 
négro ;  j'ai  vu  aussi  que  cette  lettre  a  servi  en  quelque  sorte  de  preuA'e 
contre  l'exactitude  du  témoignage  de  M.  Radovitch  qui  a  déclaré,  au 
cours  de  son  interrogatoire,  avoir  fourni  à  la  presse  au  sujet  du  chemin 
de  fer  Danube-Adriatique  des  arguments  en  faveur  du  tracé  proposé  par 
le  gouvernement  monténégrin. 

Dans  l'intérêt  supérieur  de  la  justice,  je  m'empresse  de  dire  à  Votre 
Excellence  que  si  j'ai  pu  faire  les  articles  qui  ont  eu  l'avantage  d'attirer 
votre  attention  et  de  me  valoir  votre  gratitude,  c'est  seulement  grâce  aux 
renseignements  que  m'a  communiqués  M.  André  Radovitch  et  à  l'enthou- 
siasme avec  lequel  il  a  plaidé  la  cause  de  sa  patrie.  Tous  les  journalistes 
d'ailleurs,  qui  s'occupent  de  politique  extérieure,  pourraient  formellement 
certifier  à  Votre  Excellence  que  M.  André  Radovitch,  au  cours  de  son 
séjour  à  Paris,  s'est  employé  avec  un  zèle  remarquable  à  défendre  les 
intérêts  vitaux  de  son  pays,  et  que  seules  ses  relations  avec  la  presse,  et 
le  patriotisme,  profondément  désintéressé,  qu'il  mettait  à  parler  du 
Monténégro,  ont  provoqué  dans  les  journaux  un  grand  mouvement  de 
sympathie  envers  la  principauté.  Sans  aucune  exagération,  M.  Radovitch 
a  été,  à.Paris,  le  vrai  avocat  de  la  cause  monténégrme. 

J'attends  de  la  haute  impartialité  de  Votre  Excellence  que  cette  lettre, 
qui  rétablit  les  faits,  reçoive  dans  le  Glas  Tzrnogortza  la  même  publicité 
({ue  ma  lettre  précédente  dont  l'opinion  publique  a  certainement  tiré  des 
dé  luctions  contraires  à  la  vérité. 

Puis,  insistant  encore  sur  les  services  que  M.  Radovitch 
avait  cherché  à  rendre  à  son  pays  et  à  son  prince  au  moment 
même  où  ses  adversaires  politiques  le  présentait  à  Cettigné 
comme  un  anarchiste,  M.  de  Chessin  ajoutait  : 

Tel  est  l'homme  qui  vient  d'être  condamné  à  quinze  ans  de  réclusion. 
11  aurait  pu  mettre  ses  relations  avec  la  presse  au  service  de  sa  cause 
personnelle;  il  a  préféré  les  utiliser  dans  un  but  national.  Ferme,  intelli- 
gent, remarquablement  instruit,  il  symiiolisait  tout  ce  que  l'idéalisme 
patrioti(|ue  des  Slaves  a  de  généreux  et  de  charmant.  Il  adorait  son  pays. 
11  oubliait,  chose  exquise,  là  l'étranger,  loin  de  ses  montagnes  noires,  qu'il 
en  était  la  victime.  Il  parlait  de  son  souverain,  dont  il  a  épousé  une  petite- 
nièce,  avec  une  vénération  inoubliable.  Et  lorsque,  la  première  fois,  il  me 
raconta  qu'une  accusation  terrible  l'attendait  dans  son  pays,  il  n'eut  pas 
un  accent  de  révolte,  pas  une  parole  de  colère.  «  Je  suis  innocent,  il  est 
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«  imi)Ossible  qu'on  me  condamne  »,  diL-il.  El  liés  simplement  il  ajouta  : 
<(  J'irai  là-bas,  j'ai  conlianco  en  mou  pays.  » 

Ce  téraoignag'C  de  M.  de  Chcssin  a  été  encore  complété  par 
celui  de  M.  Alexandre  llepp,  rédacteur  en  chef  de  la  Dépêche 
d'Orient^  qui,  dans  les  numéros  du  23  et  du  11  juillet  de  ce 
journal,  a  tenu  lui  aussi  à  dire  dans  quelle  admiration  il  tenait 
M.  Radovitch.  Et  d'autres  publicistes  encore,  parmi  les  plus 
distingués  de  la  presse  française  et  étrangère,  iM.  André  Tardieu 
du  Temps,  M.  Eugène  Lautier  du  Figaro,  xM.  iiené  Henry  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales ,  M.  Hené  Pinon  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  M.  J.-H.  Franklin  du  Journal  des 
Débats,  le  regretté  correspondant  du  Times  j\1.  Lavino,  M.  Svat- 
kovski  du  Rouss,  d'autres  encore  pourraient  en  dire  autant 
du  patriotisme  d'André  Radovitch  et  de  son  admirable  dévoue- 
ment à  son  pays.  Et  moi-même  à  Cettigné  j'ai  pu  recueillir 
partout  le  même  jugement  sur  lui  et  sur  ses  compagnons 
d'armes,  sur  ses  amis  politiques,  sur  les  chefs  du  parti  national-> 
libéral  du  Monténégro  qui,  cependant  tous  ou  presque  tous, 
portent  aujourd'hui  les  fers  à  Podgoritza,  au  lieu  de  pouvoir 
servir  leur  pays  comme  ils  l'ont  servi  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

*  '* 

A  la  veille  de  mon  départ  de  Cettigné,  j'avais  pu  m'entretenir 
avec  un  diplomate  spécialement  qualifié  pour  connaître  mieux 
que  quiconque  l'état  d'esprit  dans  lequel  le  Monténégro  se 
trouvait  lors  de  ces  événements  : 

«  Ce  procès,  me  déclara-t-il,  est  en  réalité  une  manifestation 
désespérée  de  la  lutte  entre  le  vieux  et  le  nouveau  régime. 
C'est  le  conflit  entre  la  vieillesse  d'un  parti  qui  finit  et  la  jeu- 
nesse d'un  parti  qui  se  lève,  entre  le  libéralisme  et  la  civilisa- 
tion d'une  part,  et  de  l'autre  l'absolutisme  et  le  favoritisme, 
entre  la  liberté  et  l'esclavage,  entre  la  nuit  et  le  jour.  » 

Depuis,  j'ai  longuement  médité  sur  cette  crise  par  laquelle 
passe  la  petite  principauté,  et  je  veux  terminer  cet  exposé  par 
les  très  courtes  constatations  que  voici.  Au  cours  de  son  règne 
absolu  de  plus  de  quarante  ans,  le  prince  Nicolas  n'a  pas  réussi 
à  détruire  l'organisation  des  clans  qui  forment  la  base  sociale 
et  politique  du  Monténégro.  Depuis  assez  longtemps,  il  est  lui- 
même  en  conflit  avec  son  propre  clan,  celui  des  Pétrovitch. 
D'autre  part,  la  foi  constitutionnelle  du  prince  ne  paraît  pas 
très  absolue.  Dans  son  dernier  discours  du  trône,  il  déclarait  à 
la  Skouptchina  qu'il  voudrait  un  Monténégro  libre  et  constitu- 
tionnel, mais   qu'il  ne  voulait  point  y  tolérer  de   partis  poli- 
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tiques.  Or,  les  partis  politiques  sont  évidemment  la  condition 
sine  qua  non  de  tout  gouvernement  constitutionnel  et  parle- 
mentaire. 

Lors  de  son  passage  au  pouvoir, le  parti  national-libéral,  dont 
M.  Radovitcli  est  le  chef  reconnu,  a  cherché   à  donner  à  la 
politique  de  la  principauté  le  caractère  national,  c'est-à-dire  le 
caractère    serbe.  Pour  mieux  accentuer  cette  tendance,  il  a 
même    voulu     dénommer    la    Skouptchina    monténégrine   : 
Skouptchina   serbe   du  Monténégro.   Dans  sa  politique   exté- 
rieure, il  a  toujours  fait  cause  commune   avec   la   Serbie  en 
s'appuyant  sur  la  Russie  et    sur  les  alliés  et  les   amis  de  la 
Russie.  Cette  attitude  souleva  un  vif  mécontentement  à  Vienne 
oii  l'on  a  toujours  été  foncièrement  opposé  à  l'établissement  de 
bons  rapports  entre  Belgrade  et  Gettigné.  On  a  pu  jadis  dénon- 
cer l'intervention  autrichienne  au  moment  du  fameux  procès 
de  Belgrade  en  1899,  procès  dans  lequel  le  parti  radical  serbe 
presque  tout  entier  fut  impliqué,  et  où  des  hommes  comme 
Pachitch,   Protitch,   Jivkovitch,   Vesnitch  ont  eu  le  sort  que 
subissent  aujourd'hui  au  Monténégro  Radovitch  et  ses  amis  po- 
litiques. Or  l'analogie  est  frappante  entre  le  procès  de  1899  et 
le  procès  de  1908.  On  peut  se  souvenir  d'ailleurs  que,  ces  der- 
nières années,  le  prince  Nicolas  a  subi  l'inOuencetrès  caracté- 
risée de  l'Autriche.  On  sait  aussi  —  car  cela  n'est  un  mystère 
pour  personne  —  que,  malgré  leur  proche  parenté,  le  roi  Pierre 
de  Serbie  et  le  prince  Nicolas  de  Monténégro  n'entreti^ennent 
pas  des  relations  personnelles  très  cordiales,  et  l'on  a  voulu 
en  trouver  l'explication  dans  ce  fait  quele  prince  Nicolas  aurait 
désiré  voir  la  couronne   de  Serbie  échoir,  après  la  révolution 
sanglante  de  Belgrade,  à  son  second  fils,  le  prince  Mirko. 

Tout  cela  peut  expliquer  sans  doute  l'acharnement  avec  le- 
quel le  parti  de  la  cour  au  Monténégro,  jaloux  de  conserve 
ses  avantages  et  ses  prérogatives,  et  s'appuyant  sur  la  sympa- 
thie de  l'Autriche,  a  cherché  à  écraser  le  parti  populaire.  11 
n'en  reste  pas  moins  que  le  verdict  du  tribunal  de  Celtigne 
n'est  pas  une  solution.  On  n'étoutîe  pas  ainsi  par  la  violence 
et  l'injustice  les  aspirations  généreuses  et  libérales  d'une  na- 
tion, et  le  prince  de  Monténégro  agirait  sagement,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  son  peuple  et  de  sa  dynastie,  en  faisant 
preuve  de  clémence  envers  les  condamnés  de  la  cour  martiale 
de  Cettigné. 

GlIAULKS    PuiNTA. 

P.  S.  —  Au  moment  de  terminer  ces  notes,  je  vois  dans  les 
journaux  de  Vienne  que  le  fameux  témoin  ilu  j)rocès  de   Cet- 
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tigné,  le  pseudo-journaliste  Nastitch',  fait  de  nouveau  parler 
de  lui  dans  la  monarchie  austro-hongroise.  Dans  une  hrochure 
intitulée  Finale  et  publiée  à  Agram,  il  dénonce  une  grande 
conspiration  panserbe  contre  l'existence  de  l'Autriche-Hongrie, 
dans  laquelle  il  fait  participer  le  roi  Pierre  de  Serbie  et  son 
gouvernement,  ainsi  que  les  députes  serbes  du  Parlement  de 
Budapest,  et  ceux  de  la  Diète  d'Agram.  Cette  conspiration  pré- 
sente en  vérité  un  intérêt  piquant  au  moment  où  le  gouver- 
neur de  la  Croatie,  le  baron  Rauch,  se  heurte  à  l'opposition 
énergique  de  la  coalition  serbo-croate,  et  où  la  population  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  demande,  elle  aussi,  une  constitu- 
tion et  un  parlement,  au  moins  comme  en  Turquie! 

Ch    p. 


1  Une  des  victimes  des  accusations  deNastitch,  le  député  Budisavlievic,  déclarait 
le  12  août  dernier,  dans  le  Srbobran  d'Agram  :  «  Nastitch  dénonce  et  ment, 
«  puisque  ceci  est  dans  son  sang.  Son  grand-père  a  été  espion  turc,  son  père  espion 
«  du  gouvernement  bosniaque,  et  lui-même  fait  le  même  métier  pour  quiconque  le 
«    paiera.   « 
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La  reconnaissance  de  Moulai  Hafid.  L'influ?nce  allemande.  La  lutte 
chérifienne  de  Hafid.  La  note  franco-espa  ;nole.  —  La  politique  de 
l'Allemagne.  —  La  mort  de  Mohammed  el  Torrés.  —  A  la  fron- 
tière algéro-marocaine. 

La  reconnaissance  de  Moulai  Hafid.  L'influence  allemande. 
La  lettre  cliérilienne  de  Hafid. La  note  franco-espagnole. 

Los  dernières  complications  de  l'affaire  marocaine  ont  été  de 
caractère  essentiellement  international,  et  provoquées  essentiellement 
par  l'attitude  de  l'Allemagne  qui  s'est  brusquement  séparée  du  con- 
cert européen  et  a  paru  même  un  moment  vouloir  s'y  opposer  déli- 
bérément. Toutefois,  la  fâcheuse  impression  produite  universelle- 
ment par  cette  étrange  politique  allemande  semble  avoir  donné  à 
réfléchira  Berlin,  et  au  moment  où  nous  écrivons  cette  chronique  on 
peut  heureusement  constater  une  tendance  de  la  diplomatie  germa- 
nique vers  un  esprit  plus  sage  de  modération  et  de  conciliation. 
Voici  d'ailleurs  les  faits  de  cette  quinzaine  d'après  leur  succession 
chronologique. 

Nous  terminions  notre  dernière  chronique  en  constatant  les  favo- 
rables symptômes  d'un  accord  européen  général  concernant  la  déli- 
cate question  de  la  reconnaissance  du  nouveau  sultan  marocain, 
accord  auquel  l'Allemagne  apparaissait  a-ihérer  sans  trop  de 
réserves.  Au  même  moment  d'ailleurs,  l'empereur  Guillaume  II  pro- 
nonçait, à  Strasbourg,  un  toast  militaire  que  nous  reproduisons  plus 
loin,  et  dont  le  ton  sagement  pacifique  produisait  partout  en 
Europe  la  meilleure  impression. 

C'est  alors  que,  par  un  de  ces  brusques  revirements  dont  la  poli- 
tique allemande  garde  heureusement  pour  elle  seule. le  secret,  coup 
sur  coup  on  apprit  que  le  consul  d'Allemagne  à  Fez,  le  D''  Vassel, 
partait  en  mission  auprès  do  Moulai  II;i(id  et  que  la  chancellerie  de 
Berlin  adressait  aux  puissances  signataires  de  l'Acte  d'AIgésiras  une 
invitation  ;\  reconnaître  immédiatement  le  nouveau  sultan,  sans 
attendre  de  lui  qu'il  donnât  aucune  garantie  internationale.  Le  carac- 
tère peu  amical  pour  la  France  et  l'Espagne  de  cette  double  mani- 
festation de  la  politique  allemande  ne  pouvait  faire  de  doute  pour 
personne,  et  en  effet,  partout  en  Europe,  la  presse  et  l'opinion  appré- 
cièrent très  sévèrement  les  procédés  inattendus  du  cabinet  de  Ber- 
lin. A  Londres,  à  New-York,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Bruxelles,  a  la 
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Haye  et  mùme  ù  Rome  el  à  Vienne,  on  hlàma  généralement  l'initia- 
tive germanique.  A  Paris  et  à  Madrid,  les  deux  gouvernements  amis 
décidèrent  d'un  accord  commun  de  ne  rien  changer  à  leurs  disposi- 
tions premières,  et  de  poursuivre  de  concert  la  rédaction  de  la  note 
diplomatique  destinée  à  exposer  aux  puissances  le  programme  de 
garanties  auquel  doit  être  subordonnée  la  reconnaissance  du  nou- 
veau souverain  du  Maroc.  La  communication  allemande,  qui  avait 
d'ailleurs  été  faite  verbalement,  ne  reçut  donc  nulle  part  aucune 
réponse,  et  au  contraire,  toutes  les  chancelleries  exprimèrent  de 
nouveau  leur  approbation  de  la  politique  normale  franco-espa- 
gnole. 

La  politique  de  l'Allemagne  eut  cependant  un  résultat  marocain. 
Le  13  septembre  le  corps  diplomatique  de  Tanger  recevait  une  lettre 
officielle  de  Moulaï  Hafid,  par  laquelle  le  nouveau  sultan  déclarait 
aux  puissances  adhérer  à  l'Acte  d'Algésiras.  Le  texte  complet  de 
cette  lettre,  écrite  dans  un  style  extrêmement  imagé  et  comitliqué, 
n'a  pas  été  encore  publié;  mais  l'analyse  que  V  Agence  Havas  en  a 
donné  est,  paraît- il,  aussi  exact  que  possible.  Voici  cette  analyse  : 

Tanger,  14  septembre. 
La  lettre  par  laquelle  Moulaï  Hafid  déclare  adhérer  à  l'Acte  d'Algésiras 
ainsi  qu'à  toute  conventi  )n  passée  avec  ses  prédécesseurs,  est  conçue  en 
termes  qui  trahissent  une  collaboration  étrangère.  Elle  est  imagée  des 
fleurs  de  rhétorique  qui  caractérisnut  les  documents  émanant  de  la  cour 
chérifieune. 

Moulaï  Ilafid  expose  tout  d'abord  qu'après  l'envoi  aux  puissances  amies 
de  sa  communication  antérieure,  il  a  été  proclamé  sultan  à  Tanger  et  dans 
les  autres  ports.  Il  déclare  donc  que  son  devoir  est  d'exercer  les  droits  de 
souveraineté  et  d'amener  la  sécurité  pour  les  sujets  des  puissances  amies 
dans  l'empire. 

Cette  proclamation,  ajoute-t-il,  l'oblige  d'une  façon  spéciale  à  «  exécuter 
«  les  engagements  au  sujet  desquels  l'accord  est  intervenu  à  la  conférence 
«  d'Algésiras  entre  le  gouvernement  marocain  et  les  puissances  amies  », 
et  à  entreprendre  les  mesures  administratives  consécutivf^s  à  cet 
accord. 

Moulaï  Hafid  considère  en  effet  qu'il  ne  pourrait  accomplir  ces  obliga- 
tions aussi  longtemps  que  les  puissances  amies  n'auraient  pas  reconnu 
comme  ses  représentants  les  agents  marocains  devant  prendre  part  à 
Tanger  aux  délibérations  du  corps  diplomatique  et  procéder  à  l'exécution 
des  mesures  résultant  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Il  demande  aux  représentants  étrangers  à  Tanger  d'aviser  de  ses  dispo- 
sitions leurs  gouvernements  afin  que  ceux-ci  se  mettent  d'accord  pour  le 
reconnaître  comme  sultan. 

Moulaï  Hafid  déclare  ensuite  i<  reconnaître  les  traités  conclus  entre  ses 
prédécesseurs  et  toutes  les  puissances,  notamment  l'Acte  d'Algésiras, 
qu'il  considère  comme  la  base  de  la  prospérité  et  du  progrès  de  l'empire 
au  point  de  vue  politique  et  économique,  attendu  que  cet  acte  garantit 
d'un  côté  l'indépendance  de  son  pays  et  d'un  autre  côté  impose  la  mise  à 
l'œuvre  des  réformes  utiles  ». 

11  termine  en  exprimant  l'espoir  que  les  puissances  amies,  lui  prêteront 
leur  concours  à  titre  d'égalité  dans  les  délibérations  relatives  à  ces  réformes 
et  dans  leur  exécution. 
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Encore  une  fois,  et  naturellement,  celte  communication  spontanée 
de  Moulai  Hafid,  pour  satisfaisante  qu'elle  puisse  être  sous  certains 
rapports,  ne  devait  modifier  en  rien  l'attitude  franco-espagnole.  Et 
de  fait,  la  note  diplomatique  commune  des  cabinets  de  Paris  et  de 
Madrid  a  été  remise  aux  puissances  quelques  heures  à  peine  après 
l'arrivée  à  Tanger  de  la  lettre  de  Moulai  Hafid.  Le  texte  offîciel  de 
cette  note  n'a  pas  non  plus  été  encore  communiqué,  mais  VAf/ence 
Bavas  en  a  également  donné  un  sommaire  tout  à  fait  précis  et  com- 
plet qui  permet  d'en  apprécier  toute  la  portée.  Voici  le  résumé  de 
V Agence  Havas  : 

La  note  franco-espagnole  établit  tout  d'abord  que  la  question  de  la  re- 
connaissance de  Moulai  Hafid  doit  être  résolue  d'après  les  principes  sur 
lesquels  s'est  formée  et  maintenue  l'entente  des  puissances  dans  la  ques- 
tion marocaine  depuis  Algésiras.  La  France  et  l'Espagne  ont  considéré  que 
leur  intérêt  spécial  au  Maroc  les  désignait  pour  présenter  des  propositions 
aux  autres  gouvernements,  et  en  formulant  ces  propositions,  elles  ont  pris 
comme  règle  que  la  reconnaissance  du  nouveau  INIakbzen  devrait  être  su- 
bordonnée uniquement  à  l'obtention  de  garanties  communes  à  tous  les 
intérêts  étrangers,  garanties  qui  seraient  les  suivantes  : 

Confirmation  de  l'Acte  d'Algésiras  et  des  mesures  d'exécution  qui  ont 
été  prises  pour  l'appliquer,  notamment  des  droits  conférés  à  la  France  et 
à  l'Espagne  pour  la  surveillance  de  la  contrebande  des  armes  sur  mer. 

Confirmation  de  tous  les  autres  traités  et  engagements  du  Makhzen  à 
l'égard  des  gouverneri'.ents  étrangers,  du  corps  diplomatique,  des  particu- 
liers. Acceptation  de  la  responsabilité  des  dettes  du  Makhzen,  les  créances 
des  particuliers  devant  être  ultérieurement  vérifiées. 

Confirmation  des  pouvoirs  de  la  commission  des  indemnités  de  Casa- 
blanca, le  nouveau  sultan  se  reconnaissant  responsable  du  paiement  de 
ces  indemnités. 

Désaveu  officiel  et  formel  de  la  guerre  sainte,  par  letties  chérifiennes. 
envoyées  aux  villes  et  aux  tribus.  Adoption  immédiate  des  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  autour  des  ports  et  sur  les  principales  routes 
qui  vont  à  l'intérieur. 

Ces  garanties  obtenues,  Moulai  Hafid  pourrait  être  reconnu  olîicielle- 
ment.  Les  puissances  conserveraient  naturellement  le  droit  d'exiger  di- 
rectement du  nouveau  sultan  le  règlement  des  questions  qui  touchent  à 
leurs  intérêts  particuliers,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  rembourse- 
ment de  leurs  dépenses  militaires  et  le  paiement  d'indemnités  pour  les 
meurtres  de  leurs  nationaux. 

On  ajoute  enfin  qu'il  serait  convenable  que  le  nouveau  sultan  accordât 
un  traitement  honorable  à  Abd  el  Aziz  :  on  recommanderait  à  son  cquilé 
les  fonclionnairos  de  son  prédécesseur. 

L'impression  produite  par  la  note  franco-espagnole  a  été  unani- 
mement des  plus  favorables.  Partout  on  s'est  accordé  pour  en  recon- 
naître la  grande  sagesse  et  la  haute  modération,  et  l'on  en  a  loué 
surtout  le  caractère  absolument  désintéressé  et  nettement  interna- 
tional. En  Allemagne,  les  commentaires  de  la  presse  pangermaniste 
ont  évidemment  été  aussi  bruyamment  hostiles  que  possible-,  mais  il 
convient  de  ne  pas  attacher  à  l'opinion  de  ces  journaux  de  parti  plus 
de  valeur  qu'elle  n'en  mérite.  Par  contre,  la  Gazette  de  Cologne  aipu- 
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blié,  le  l'y  septembre,  l'important  communiqué  suivant,  qui  paraît 
peut-être  indiquer,  delà  part  de  lachancellerie  allemande,  une  sorte 
d'^  revirement  vers  une  opinion  plus  modérée  : 

Les  difficultés  suscitées  pour  la  reconnaissance  de  Moulai  Hafid  par  les 
puissances  ne  semblent  pas  insurmontables.  On  ne  sait  encore  quel  sera 
le  résultat  des  dernières  discussions  des  milieux  officiels  berlinois.  Nous 
croyons  cependant  que  la  noto  franco-espagnole  n'aura  pas  produit  une 
impression  désagréable.  On  ne  peut  qu'être  satisfait  en  Allemagne  de  ce 
que,  dans  les  éclaircissements  de  l'Agence  Havas,  on  insiste  sur  ce  point 
que  la  France  et  l'Espagne  ne  veulent  poursuivre  d'autres  intérêts  que 
ceux  de  l'Europe.  Cette  sauvegarde  des  intérêts  européens  que  l'Acte  d'Al- 
gésires  accorde  à  toutes  les  nations,  indépendrmment  de  certains  privilè- 
ges particuliers  reconnus  à  la  France  et  à  l'Espagne,  est  tout  ce  qu'exige 
l'Allemagne. 

Nous  avons  pris  l'initiative  d'une  plus  rapide  reconnaissance  de  Moulai 
Hafid,  non  pas  pour  mécontenter  les  Français,  mais  pour  sauvegarder  les 
iniârêts  menacés  des  autres  pays. 

Nous  ajouterons  que  tout  le  différend  marocain  a  pris  naissance  du  fait 
que  la  France,  par  suite  de  ses  accords  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  se 
croyait  en  mesure  d'agir  au  Maroc  comme  mandataire  de  l'Europe,  sans 
tenir  compte  des  autres  puissances. 

Telle  était  la  conception  de  M.  Delcassé,  conception  qui  aboutit  à  une 
défaite  à  Algésiras,  en  ce  sens  que  le  caractère  européen  de  la  question 
marocaine  y  fut  établi  et  que  la  revendication  des  mandats  par  la  France 
fut.  abandonnée. 

Il  est  resté  quelque  chose  de  cette  idée  d'un  mandat  français  dans  l'opi- 
nion publique. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  dans  l'avenir,  avec  de  la  bonne  volonté  des 
deux  parts,  les  deux  nations  ne  sauraient  vivre  pacifiquement  l'une  près 
de  l'autre  au  Maroc. 

Aujourd'hui,  en  tout  cas,  l'afTaire  marocaine  se  retrouve  placée 
sur  son  véritable  terrain  dip'omatique,  du  fait  de  la  communication 
franco-espagnole.  Les  puissances,  saisies  officiellement  par  leurs 
mandataires  d'Algésiras  de  la  délicate  question  de  la  reconnaissance 
de  Moulai  Hafid,  vont  examiner  en  toute  liberté  les  indications  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  elles  décisions  finales  seront  prises  dans  un 
esprit  d'entente  générale,  avec  le  souci  de  ménager  également  tous 
les  intérêts  légitimes,  généraux  et  particuliers. 


La  politique  de  l'Allemagne. 

Nous  venons  d'indiquer,  dans  notre  exposé  d'ensemble  de  la 
situation  marocaine,  comment  l'Allemagne  s'était  volontairement 
séparée  de  l'accord  européen,  par  ses  gestes  et  par  ses  paroles.  Voici 
quelques  précisions  documentaires  à  ce  sujet. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  départ  pour  Fez  du  consul 
allemand  Vassel,  le  Times  a  publié  les  réflexions  suivantes  qui  sou- 
lignent très  justement  le  fâcheux  caractère  de  cette  démarche  : 
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En  temps  ordinaire,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Es- 
pagne sont  représentées  à  Fez  par  des  consuls,  dont  les  fonctions  ont  na- 
turellement un  caractère  plutôt  diplomatique  que  consulaire.  Au  début  de 
la  campagne  de  Moulai  Hafid,les  consuls  furent  rappelés,  suivant  la  déci- 
sion unanime  des  quatre  puissances  en  question. 

Aujourd'hui,  le  D""  Vassel,  consul  allemand  à  Fez,  dont  les  préparatifs 
de  voyage  avaient  été  faits  de  la  façon  la  plus  secrète  et  dont  la  légatiou 
d'Allemagne  avait  soigneusement  caché  le  départ  aux  autres  représentants 
européens,  a  quitté  Tanger  pour  F'ez,  afin  de  reprendre,  suppose-t-on,  ses 
fonctions  auprès  de  la  cour  de  Moulai  Hatid,  qui  n'est  pas  encore  reconnu 
par  les  puissances. 

Le  but  de  cette  mesure  n'est  pas  douteux  :  les  Allemands  voudraien:. 
que  Moulai  Hafid  considérât  l'Allemagne  comme  étant  la  première  puis- 
sance'à  reconnaître  sa  souveraineté.  Les  Allemands  voudraient  également 
que  cette  impression  se  fasse  auprès  des  habitants  de  Fez,  auprès  des 
tribus  sur  le  tihemin  et  auprès  des  populations  indigènes  en  général.  En 
mêmp  temps,  le  gouvernement  allemand  voudrait  sans  doute  que  l'Alle- 
magne fût  seule  à  posséder  un  conseiller  confidentiel  auprès  de  Moulai 
Hafid.  Il  est  très  douteux  que  des  avantages  pratiques  puissent  résulter 
pour  la  politique  allemande  de  cette  façon  de  procéder  aux  dépens  des 
autres 'puissances  et  qu'elle  vaille  la  peine  de  }»rovoquer  les  commentaires 
hostiles  et  justifiés  de  l'Europe. 

La  version  allemande  officielle  du  retour  du  docteur  Vassel  à  Fez  est 
qu'il  y  a  été  envoyé  sur  la  demande  urgente  d'Allemands,  pour  le  compte 
desquels  il  aura  à  ré-'ler  des  réclamations,  et  que  le  voyage  n"a  aucun  but 
politique. 

Il  i;ous  sera  permis  de  dire  que  le  retour  du  consul  allemand  en  ce 
moment  et  sa  présence  dans  la  capitale  d'un  sultan  non  encore  reconnu 
par  l'Europe  ne  pourront  manquer  de  créer  uu  incident  politique  de  plus 
au  Maroc. 

Quelles  qu'aient  été  les  intentions  du  gouvernement  allemand,  il  peut 
compter  sur  ces  conséquences  inévitables. 

Les  journaux  allemands  ont  de  leur  côté  publié  nombre  de  com- 
muniqués officieux  affirmant  tous  que  la  mission  du  D'  Vassel  était 
de  caractère  exclusivement  commercial;  mais  des  faits  certains 
sont  venus  contredire  cette  thèse,  d'ailleurs  difficilement  défendable. 
C'est  ainsi  que,  notamment  le  9  septembre,  l'Agence.  Havas  recevait 
la  dépêche  suivante,  qui  ne  fut  pas  démentie. 

El-Kçar,  6  septembre,  via  Tanger. 

M.  Vassel,  consul  d'Allemagne,  à  sou  passage  à  El-Kçar,  se  mit  en 
rapport  avec  El  Mrani,  qui  convoqua  les  notables.  M.  Vassel  leur  déclara 
qu'il  réclamerait  à  Fez,  la  liboné  immédiate  d'Er  Rmiki.  M.  Vassel 
demanda  à  El  Mrani  de  faire  les  démarches  dans  le  même  sens. 

M.  Vassel,  interrogé  sur  les  intentions  do  l'Allemagne,  déclara  que 
Moulai  Hafid  pouvait  compter  sur  l'entier  concours  de  l'Allemagne.  Il 
ajouta  qu'il  se  rendait  à  Fez  pour  confirmer  à  Moulai  Hafid,  que  l'Alle- 
magne entendait  assurer  l'intégrité  du  pays  et  aider  le  sultan  à  sortir  des 
difficultés  actuelles. 

Ces  déclarations  émurent  vivement  l'assistance. 

Cette  dépêche  fut  encore  confirmée  à  plusieurs  reprises  par  des 
dépèches  particulières  du  Tem'ps  et  des  Débats  qui  déclarèrent  égale- 
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ment  que,  «  lors  de  son  passage  à  El-Kçar,  le  D""  Vassel  entra  en 
«  relation  avec  des  fonctionnaires  hafidistes  et  leur  fil  des  décla- 
«  rations  politiques  peu  en  rapport  avec  la  mission  purement  consu- 
«  laire  qui,  au  dire  des  journaux  allemands  eux-mêmes,  lui  aurait 
0  été  confiée.  » 

D'autre  part,  pour  ce  qui  regarde  la  reconnaissance  de  Moulai 
Hafid,  voici  d'abord,  à  titre  de  document,  la  note  officieuse  de  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  qui,  le  2  septembre,  annonça  la  com- 
munication verbal  du  gouvernement  allemand  aux  puissances. 

Comme  nous  l'apprenons,  le  gouvernement  impérial  a  informé,  par 
leurs  représentants,  les  gouvernements  des  puissances  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras  que  le  gouvernement  impérial,  en  présence  de  la  nou- 
velle situation  au  Maroc,  croyait  devoir  faire  remarquer  aux  puissances 
signataire  que  la  prompte  reconnaissance  de  Moulai  Hafid  servirait  à 
amener  le  calme  définitif  dans  les  affaires  marocaines. 

Voici,  en  second  lieu,  une  autre  note  officieuse,  publiée  cette  fois 
par  la  Correspondance  impériale  de  V Allemag^ie  du  Sud,  laquelle  préci- 
sait encore  le  point  de  vue  allemand.  L'auteur  de  cette  note  s'effor- 
çait de  faire  ressortir  que  la  reconnaissance  de  l'Acte  d'Algésiras, 
qu'on  a  l'intention  de  demander  à  Moulai  Hafid,  est  en  réalité  inutile 
puisque  le  sultan  officiellement  reconnu  sera  bien  obligé  de  res- 
pecter cet  Acte, et  il  ajoutait  : 

Moulai-Hafid  a  déjà  déclaré  précédemment  accepter  l'Acte  d'Algésiras 
et  il  réitérera  maintenant  cette  déclaration. 

Au  point  de  vue  politique,  afin  de  couper  court  à  des  prétextes  contre  sa 
reconnaissance,  cette  déclaration  ne  peut  être  qu'utile,  mais  à  proprement 
parler  elle  n'est  pas  nécessaire,  car  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  ce 
n'est  pas  parce  que  Moulai  Hafid  accepte  l'Acte  qu'il  peut  être  reconnu, 
mais  au  contraire,  ce  n'est  qu'en  le  reconnaissant  que  les  puissances  lui 
imposent  les  obligations  qui  résultent  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Le  sultan  reconnu  a  des  devoirs  ipso  jure  ;  il  ne  peut  s'y  soustraire. 
Mais  les  puissances  n'ont,  à  bien  considérer  la  question,  nullement  le 
droit  de  demander  à  un  sultan  non  reconnu  qu'il  observe  l'Acte. 

C'est  pourquoi  il  faut  se  hâter. 

La  reconnaissance  de  Moulai  Hafid  ne  constitue  pas  un  travail  d'Hercule 
dont  la  solution  demande  qu'on  déploie  un  esprit  politique  profond,  bien 
entendu  en  supposant  toujours  qu'une  puissance  ne  songe  à  poursuivre 
une  politique  autre  que  celle  prévue  par  l'Acte  d'Algésiras.  De  même,  les 
conditions  de  la  reconnaissance,  conditions  dont  on  parle  tant, ne  devraient 
être  nullement  une  entrave  au  point  de  vue  du  droit.  Aucune  condition, 
dont  la  réalisation  serait  inconciliable  avec  les  prévisions  de  l'Acte,  ne 
peut  être  imposée  au  nouveau  sultan. 

L'Allemagne  n'est,  en  soi,  parmi  les  puissances  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras,  qu'une  puissance  comme  les  autres;  mais  tandis  que  d'autres 
puissances  se  désintéressent  plus  ou  moins  pour  différents  motifs  du 
développement  de  la  situation  au  Maroc,  l'Allemagne  reste  la  puissance 
qui,  tout  à  côté  de  la  I^rance  et  de  l'Espagne,  consacre  une  attention  par- 
culière  à  ses  droits  et  à  ses  intérêts  marocains  et  s'annonce  justement  au 
moment  même  où  on  croyait  l'avoir  tout  doucement  écartée. 

Enfin,  à  ces  documents,  il  convient  d'ajouter  le  communiqué  de  la 
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Gazette  de  Cologne  du  15  septembre,  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut,  et  le  discours  du  prince  de  Biilow  que  nous  signalons  dans 
nos  renseignements  politiques. 

Mort  de  Mohammed  el  Terrés. 

Mohammed  el  Torrès  vient  de  mourir  subitement  ù  Tanger;  il 
était  âgé  de  cinquante  ans. 

El  Hadji  Mohammed  Bel  el  Arbi  el  Torrès  était  le  délégué  du 
sultan  à  Tanger  auprès  du  corps  diplomatique  et  son  souvenir  se 
rattache  surtout  à  celui  de  la  conférence  d'Algésiras  devant  laquelle 
le  vieil  homme  d'Etat  marocain  fut  le  premier  représentant  du  sultan 
Abd  el  Aziz. 

Après  la  conférence,  El  Torrès  continua  à  jouer  ce  rôle  auprès  du 
corps  diplomatique  à  Tanger,  et  ce  fut  à  lui  que  s'adressèrent,  de 
septembre  à  novembre  1906,  les  représentants  des  puissances  dans 
leurs  réclamations  auprès  du  Makhzen. 

En  ces  derniers  temps,  El  Torrès  se  reposait  complètement  et 
laissait  à  ses  collaborateurs  le  soin  de  diriger  la  politique  extérieure 
du  sultan.  Il  laisse  un  fils  qui  lui  aussi  était  attaché  à  la  diplomatie 
marocaine  et  qui  le  remplaça  à  Tanger  durant  les  trois  mois  de  la 
conférence. 

A  la  frontière  algéro-marocaine. 

L'importante  harka,  dont  nous  annoncions  il  y  a  quinze  jours  la 
concentration  à  Tazzouguert,  a  attaqué  notre  poste  de  Bou-Denib  le 
1"''  septembre,  et  après  toute  une  série  d'engagements  dans  lesquels 
nos  troupes  ont  toujours  été  facilement  victorieuses,  elle  a  été  com- 
plètement dispersée,  le  7  septembre,  à  la  suite  d'un  dernier  combat 
particulièrement  acharné,  livré  à  5  kilomètres  environ  de  Bou- 
Denib.  Maître  du  terrain,  le  colonel  Alix  s'est  aussitôt  avancé  jusqu'à 
Tazzouguert  et  a  occupé  le  camp  de  la  harka,  dont  les  femmes  et  les 
enfants  avaient  fui  dès  les  premiers  coups  de  canon.  Puis,  le  9  sep- 
tembre, le  colonel  s'est  porté  avec  les  trois  cinquièmes  de  ses  troupes 
sur  Toubal,  agglomération  importante  de  Kçour,  et  l'un  des  points 
principaux  de  cencentration  des  harkas.  Il  est  arrivé  à  Toubal  sans 
rencontrer  de  résistance,  et  y  a  reçu  des  protestations  de  soumis- 
sion de  tous  les  Kçour  de  la  région.  La  dispersion  de  la  karka  est 
absolue. 

Au  cours  de  ces  diverses  opérations,  nos  pertes  ont  été  de  deux 
tirailleurs  tués  et  d'une  quinzaine  de  blessés,  dont  le  lieutenant 
Schwartz,  atteint  d'une  balle  à  la  jambe  droite. 

Le  général  Bailloud,  commandant  le  W)"  corps  d'armée,  a  reçu 
du  ministre  de  la  (iuerre  un  télégramme  l'invitant  à  transmettre  les 
félicitations  du  gouvernement  au  colonel  Alix  et  aux  troupes  placées 
sous  ses  ordres,  pour  leur  conduite  héroïque,  lors  des  engagements 
avec  la  harka. 
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I.   —   EUROPE. 

France.  — Laréception  de  Naoum  Pacha.  —  Naoum  Pacha,le  nouvel 
amV)aspadeur  de  Turquie  en  France,  est  arrivé  à  Paris  le  8  septem- 
bre. Il  a  été  reçu  officiellement  à  l'Elysée  par  le  président  delà  Ré- 
publique, le  15  septembre. 

Après  avoir  été  présenté  à  M.  Fallières,  l'ambassadeur,  en  remet- 
tant ses  lettres  de  créance,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains  de  Votre  Excellence  ie.s  let- 
tres par  lesquelles  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans,  mon  auguste 
souverain,  met  fin  à  la  mission  de  mon  prédécesseur  et  m'accréflite  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  la  Ré- 
publique française. 

Sa  Mdjesté  Impériale  et  son  gouvernement,  attachant  le  plus  haut  prix  à 
l'amitié  de  la  France,  ont  particuUèrement  à  cœur  de  maintenir,  de  res- 
serrer et  de  rendre  plus  cordiales  encore  les  relations  qui  l'unissent  à  la 
Turquie.  Tous  mes  soins  seront  consacrés  à  atteindre  ce  but.  Cette  tâche, 
j'en  ai  la  conviction,  répond  si  bien  aux  sentiments  de  la  République 
elle-même,  que  je  suis  d'avance  sur  de  toujours  rencontrer,  tant  auprès  de 
vous  personnellement,  Monsieur  le  président,  qu'auprès  du  gouvernement 
français,  le  plus  bienveillant  concours  dans  les  efïbrts  que  je  déploierai 
pour  l'accomplir. 

Je  suis  heureux  d'ailleurs  d'y  trouver  un  précieux  encouragement  dans 
les  échos  et  le  retentissement  qu'ont  eus  en  France  les  manifestations  de 
sympathie  qui  se  sont  produites,  avec  tant  d'enthousiasme,  envers  cette 
grande  nation  amie,  à  l'avènement  du  nouveau  régime  dans  l'empire. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  former  les  vœux  les  plus  vifs  pour  la 
prospérité  et  la  gloire  de  la  France  et  le  bonheur  de  son  président. 

Le  président  de  la  République  a  répondu  : 

Monsieur  l'ambassadeur, 

Je  reçois  avec  plaisir  de  vos  mains  les  lettres  par  lesquelles  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Ottomans  vous  accrédite  en  qualité  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  auprès  du  gouvernement  de  la  République 
française. 

Le  nouveau  régime  constitutionnel  qui  vient  d'être  établi  dans  l'empire 
ottoman  ne  peut  que  rendre  plus  étroites  encore  les  sympathies  séculaire? 
qui  unissent  les  deux  pays,  et  le  choix  que  votre  auguste  souverain  a  fait 
de  Votre  Excellence  pour  représenter  Sa  Majesté  auprès  de  nous  rendra 
tout  particulièrement  agréable  au  gouvernement  et  au  président  de  la  Ré- 
publique de  vous  prêter  leur  appui  pour  l'accomplissement  de  la  mission 
qui  vous  a  été  confiée  et  qui  répond  si  parfaitement  à  leurs  propres  senti- 
ments. 

Je  vous  remercie  des  vieux  que  vous  m'avez  exprimés  :  ne  doutez  pas. 
Monsieur  l'ambassadeur,  de  la  sincérité  de  ceux  que  nous  formons  pour  la 
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prospérité  de  la  Turquie,  pour  l'heureuse  évolution  de  ses  nouvelles  insti- 
tutions politiques,  pour  le  bonheur  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  soyez  le 
bienvenu  parmi  nous. 

Allemagne.  —  Le  toast  de  Vemperear  Guillaume  II  aux  manœuvres 
d' Alsace-Lorraine.  —  Au  dîner  de  gala  terminant  les  manœuvres 
d'Alsace-Lorraine,  l'empereur  Guillaume  II  a  prononcé  le  toast  sui- 
vant, qui  a  produit  une  profonde  sensation,  par  son  caractère  essen- 
tiellement modéré  et  pacifique.  Il  est  seulement  regrettable  que  les 
notes  successives  de  la  presse  officieuse  allemande  au  sujet  de  l'af- 
faire marocaine  aient  presque  aussitôt  fâcheusement  modilié  l'im- 
pression favorable  des  paroles  de  l'empereur. 

TOAST  DE   l'empereur 

De  tout  mon  cœur,  je  vous  souhaite  la  bienvenue,  messieurs;  je  vous 
exprime,  ainsi  que  l'impératrice,  mes  remerciements  les  pms  chaleureux 
pour  la  belle  réception  au  moyen  de  laquelle,  ici  comme  à  Metz,  la  popu- 
lation de  l'Alsace-Lorraine  a  donné  une  si  éloquente  expression  à  son 
amour  et  ;i  son  attachement;  il  me  tient  au  cœur  aussi  de  vous  remercier 
encore  une  fois  de  la  part  active  que  vous  avez  prise  à  la  reconstruction  du 
vieil  et  vénérable  Hohkœnigsbourg,  surtout  aussi  les  Lorrains  pour  leur 
attitude  patriotique. 

Depuis  trente-sept  ans,  vous  avez  pu  vous  livrer  en  paix  à  vos  différents 
travaux.  La  belle  Alsace-Lorraine,  pendant  cet  espace  de  temps,  s'est  dé- 
veloppée d'une  façon  inespérée  et  des  plus  réjouissantes,  à  l'égal  de  l'em- 
pire allemand,  et  n'a  cessé  de    prospérer. 

Comme  habitauts  de  ce  pays  frontière,  vous  avez  naturellement  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  la  paix  se  maintienne.  Je  me  rejouis  de  pouvoir 
vous  exprimer,  comme  ma  conviction  la  plus  sincère,  que  la  paix  euro- 
péenne n'est  pas  en  danger;  elle  repose  sur  des  fondements  trop  solides 
pour  que  ceux-ci  puissent  être  si  facilement  renversés  paries  tracasseries 
continuelles  et  les  , calomnies  inspirées  par  l'envie  et  la  jalousie  de  cer- 
taines gens. 

Une  ferme  garantie  est  offerte  en  première  ligne  par  la  conscience  des 
souverains  et  des  hommes  d'Etat  de  l'Europe,  qui  se  savent  et  se  sentent 
responsables  devant  Dieu  de  la  vie  et  de  la  prospérité  des  peuples  dont  la 
direction  leur  est  confiée;  ensuite,  c'est  le  désir  et  la  volonté  des  peuples 
eux-mêmes  de  se  rendre  utiles  dans  le  développement  des  nobles  conquêtes 
de  la  civilisation  en  progrès  et  de  mesurer  leurs  forces  dans  un  tournoi 
pacifique;  enfin,  la  paix  est  assurée  et  garantie  aussi  par  nos  forces  mili- 
taires de  terre  et  de  mer,  par  le  peuple  allemand  en  armes. 

Fière  de  la  discipline  incomparable  et  de  la  loyauté  de  son  armée,  l'Alle- 
magne est  résolue,  sans  menacer  les  autres,  à  la  maintenir  à  la  hauteur  et 
à  la  perfectionner  comme  l'exigent  ses  propres  intrêts, 

Avec  l'aide  de  Dieu  et  sous  la  protection  de  l'aigle  allemand,  vous  pou- 
vez ainsi  continuer  à  vaquer  à  vos  travaux  pacifiques  et  recueillir  les  fruits 
de  votre  application.  Que  Dieu  puisse  toujours  bénir  votre  travail! 

Vive  le  pays  d'Empire  allemand  ! 

Vive  l'Alsace-Lorraine  ! 

—  Une  interview  du  chancelier  prince  de  Biilow.  —  Le  13  septembre, 
le  chancelier  prince  de  Biilow  s'est  laissé  interviewer,  à  Nordeney, 
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par  un  rédacLcur  du  Standard^  avec  lequel  il  a  des  relations  person- 
nelles et  lui  a  naturellemenlparlé  des  relations  de  l'Allemagne  avec 
l'Angleterre. II  a  avoué  que  la  persistance  de  la  méfiance  qui  existe 
entre  les  deux  pays  le  préoccupe  profondément,  et  il  s'est  déclaré 
prêt  à  tout  faire  pour  y  mettre  fin. 

En  ce  qui  concerne  la  crainte  de  l'Angleterre  au  sujet  d'une  agres- 
sion navale  allemande,  le  chancelier  est  d'avis  qu'il  serait  beaucoup 
plus  naturel,  et  par  conséquent  plus  rationel,  qu3  ce  soient  les  Alle- 
mands qui  craignent  d'être  attaqués. 

Vous  n'avez  jamais  connu  une  invasion,  a  dit  le  prince  de  Bùlow,  depuis 
Guillaume  le  Conquérant.  Je  peux  vous  assurer,  et  vous  savez  que  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  je  vous  l'assure,  non  pas  comme  chancelier 
de  l'empire  allemand,  mais  d'homme  à  homme,  qu'aucun  Allemand, 
ayant  du  hon  sens  ou  de  l'influence  en  Allemagne,  n'a  jamais  eu  cette 
idée  insensée  de  vouloir  envahir  l'Angleterre. 

Mais  pour  nous.  Allemands,  ily  a  beaucoup  de  raisons  pour  justifier 
l'appréhension,  à  cause  de  notre  situation  géographique,  sans  parler 
même   des   événements  historiques    de  notre  pays. 

Il  y  a  seulemeut  une  centaine  d'années  que  l'endroit  où  nous  nous 
trouvons  faisait  partie  d'un  département  français.  Les  villes  de  Brème, 
de  Lubeck,  de  Hambourg,  étaient  «  nos  bonnes  villes  de  Brème,  de  Lubeck 
«  et  de  Hambourg  »,  sous  le  régime  de  l'Empire  français. 

Onze  jeunes  officiers  prussiens  furent  jugés  par  le  tribunal  militaire  et 
fusillés  à  Wesel  pour  avoir  défendu  leur  propre  pays.  En  d'autres  termes, 
notre  peuple  a  toujours  une  conscience  historique  très  nette  d'un  désastre 
et  d'une  disgrâce  nationaux  contre  lesquels  notre  armée  est  notre  seule 
sauvegarde. 

M.  de  Biilow  constate  que  tandis  que  les  Français  deviennent  plus 
sensés,  les  Anglais  deviennent  aussi  irritables  et  méfiants  que 
l'étaient  les  Français  en  1870,  et  il  compare  un  article  récent  de  la 
Qumierhj  Revieiv  aux  articles  que  publiaient  Girardin  et  Edmond 
About,  juste  avafitla  guerre  de  1870. 

En  ce  qui  concerne  l'idée  d'après  laquelle  la  puissance  de  l'Allemagne 
serait  une  menace  contre  les  autres  pays,  vous  savez  très  bien,  dit  le 
chancelier,  que  l'Allemagne  est  une  des  grandes  puissances  qui  n'ont  pas 
fait  de  guerres  depuis  les  trente-sept  dernières  années.  Dans  cette  période, 
l'Italie  a  eu  une  guerre  en  Abyssinie,  les  Etats-Unis  ont  combattu  l'Es- 
pagne, la  Russie  a  eu  sa  guerre  en  Mandcliourie,  la  France  en  Tunisie, 
au  Tonkin  et  à  Madagascar.  L'Angleterre  ?  Est-il  nécessaire  de  donner 
des  détails  ? 

Mais,  pour  des  raisons  que  je  ne  connais  pas,  certaines  gens  affirment 
des  choses,  en  ce  qui  nous  concerne,  qu'ils  n'affirmeraient  pas  s'il  était 
question  d'autres  pays. 

L'accusation  que  nous  déguisons  nos  desseins  au  moment  où  nous 
affirmons  (jue  nous  désirons  la  paix,  me  rappelle  l'incident  qui  s'est  passé 
entre  une  Française  et  Alexandre  Dumas  fils.  Elle  lui  disait:  «  Votre 
«  père  a  écrit  une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle  une  femme  est  menacée 
«  de  mort  si  elle  ne  se  rend  pas  à  son  adorateur,  et  vous,  vous  avez  écrit 
«  une  autre  pièce  dans   laquelle   vous  prétendez  que  la  femme  devrait 
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<i  plutôt  mourir  que  de  se  rendre.  Nous  femmes,  que  devons-nous  faire  ?  » 
Voilà  le  cas  dans  lequel   nous  autres  Allemands  nous  nous  trouvons. 

Quoi  que  nous  fassions,  on  le  prend  en  mal. 

La  déclaration  d'après  laquelle  une  guerre  avec  l'Angleterre  serait  très 

populaire  en  Allemagne  est  dénuée  de  tout  fondement. 

Le  gouvernement  allemand  saisira  la  première  occasion  pour  prouver 

au  monde  que  l'Allemagne  n'a  aucune  intention  guerrière,  surtout  contre 

la  Grande-Bretagne,  mais  est  animée  d'un  esprit  de  conciliation. 

En  réponse  aux  questions  relatives  au  Maroc  que  lui  posa  le  jour- 
naliste anglais,  le  chancelier  lui  donna  l'assurance  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  de  supposer  que  la  France  n'adhérera  pas  loyalement  aux 
engagements  pris  à  Algésiras. 

Cependant,  ajouta-t-il,  il  paraît  y  avoir  dans  certains  milieux  français 
une  légère  appréhension  en  ce  qui  concerne  les  intentions  de  l'Alle- 
magne. Il  y  a  quelques  années,  le  public  français  a  prêté  à  l'Allemagne 
des  intentions  belliqueuses,  qui,  depuis,  ont  été  reconnues  sans  fon- 
dement. 

Plus  récemment,  une  impression  tout  à  fait  opposée  paraît  avoir  régné 
dans  certains  milieux,  à  savoir  que  les  Allemands  sont  ce  que  les  Français 
appellent  des  «  pacifistes  »,  en  d'autres  termes  des  hommes  voulant  la 
«  paix  à  tout  prix  ». 

Cette  opinion,  tout  en  étant  erronée,  présente  certains  dangers. 

L'Allemagne  ne  désire  que  la  tranquillité  pour  développer  ses  propres 
ressources,  pour  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  quoiqu'il  y  ait  une 
limite  qu'elle  ne  peut  dépasser,  c'est-à-dire  d'accepter  une  humiliation 
nationale. 

S'il  y  a  du  danger  devant  nous,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  danger  pro- 
vienne du  désir  de  l'Allemagne  de  troubler  la  paix.  Ce  danger  proviendrait 
de  l'opinion  qu'il  existe  des  projets  concertés  pour  nuire  et  contraindre 
l'Allemagne. 

L'idée  de  rendre  le  gouvernement  responsable  des  critiques  des  jour- 
naux allemands  sur  les  pays  étrangers,  comme  si  la  presse  allemande 
était  dirigée  par  Berlin,  est  ridicule.  Cela  est  tellement  vrai  que  la 
presse  attaque  vivement  parfois  le  gouvernement  et  même  le  souverain 
allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  afTaires  d'Orient,  le  chancelier  assura  que 
l'Allemagne  désirait  que  la  Turquie  se  développât  sous  un  gouver- 
nement ferme  et  lihéi-al,  avec  un  souverain  d'un  esprit  élevé,  lel  que 
l'est  le  sultan  actuel. 

Le  chancelier  donna,  en  terminant  sa  conversation,  l'assurance 
qu'il  est  inexact,  comme  cela  a  été  dit  dans  la  presse,  que  l'Alle- 
magne ait  été  consultée  par  le  sultan  relativement  à  sa  décision 
récente,  mais  que  le  gouvernement  allemand  n'a  pas  manqué  d'en- 
voyer l'expression  de  sa  sincère  sympathie  à  l'occasion  du  change- 
ment si  heureux  qui  s'était  produit  sans  efTusion  de  sang. 

Autriche-Hongrie.  —  Les  cnlrevues  du  baron  tVA/rcnthal  awc 
M.  Tittoni  ci  le  b((ron  de  Sr/ncn.  —  Le  ï  septembre,  le  baron  d'.liren- 
Ihal,    ministre     des    Affaires    étrangères    d'Autriche-Hongrie,    et 
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M.  Titloni,  minisire  des  Affaires  élrangères  d'Italie,  onl  eu  à  Salz- 
bourg  une  conversation  de  trois  heures.  Une  note  officieuse  publiée 
à  Vienne  à  ce  sujet  a  déclaré  que  celle  entrevue  esl  une  nouvelle 
manifeslalion  de  la  politique  de  confiance  mutuelle  qui  permet  û 
rilalie  et  à  l'Autriche-Hongrie  de  suivre,  d'un  commun  accord,  la 
même  ligne  de  conduite  dans  toutes  les  questions  qui  concernent  ces 
deux  Etals  alliés.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  celle  note  : 

LVntrevue  de  Salzbourg  a  flonné  aux  deux  hommes  d'Etat  roccasion 
d'échanger  leurs  idées  non  seulement  sur  la  situation  générale  en  Europe, 
mais  aussi  sur  les  affaires  de  Turquie  où,  depuis  cet  été,  l'état  de  choses 
a  subi  un  changement  radical. 

Conformément  aux  relations  personnelles  des  deux  ministres  et  à 
l'alliance  existant  entre  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie,  cet  échange  d'idées 
a  eu  un  caractère  intime  et  de  confiance.  Pour  ce  qui  concerne  les  évé- 
nements de  Turquie,  une  parfaite  concordance  de  vues  existait  déjà 
auparavant  entre  Rome  et  Vienne,  de  même  qu'avec  les  autres  cabinets. 
Le  mot  d'ordre  généralement  accepté  à  cet  égard  est  d'observer  vis-à-vis 
du  nouveau  ré^iime  en  Turquie  une  attitude  d'attente  bienveillante,  dans 
Fespoir  qu'il  se  consolidera  et  qu'il  sera  un  élément  de  paix  en  Europe. 

Le  lendemain,  5  septembre,  M.  d'^renthal  a  eu  avec  le  baron  de 
Schœn,  secrétaire  d'Etal  des  Affaires  étrangères  d'Allemagne,  une 
autre  entrevue  à  la  suite  de  laquelle  un  second  communiqué  offi- 
cieux a  déclaré  qu'à  «  Berchtesgaden,  comme  à  Salzbourg,  les 
«  questions  actuelles  de  la  politique  internationale  ont  été  abordées  », 
et  que  «  ces  entretiens  ont  confirmé  iie  nouveau  l'heureuse  harmo- 
«  nie  qui  existe  entre  les  vues  des  cabinets  des  trois  puissances 
tt  alliées  ». 

Nous  n'avons  jamais  mis  en  doute  l'heureuse  harmonie  affirmée 
dans  ces  déclarations  officielles.  Il  est  certain  que,  d'une  façon 
générale,  les  trois  gouvernements  de  la  Triple  Alliance  marchent 
d'acc<^rd  et  que  les  relations  personnelles  des  minisires  des  Affaires 
étrangères  des  trois  Etals  sont  de  nature  à  aplanir  ies  difficultés  que 
pourraient  faire  naître  des  divergences  d  intérêts  sur  des  points 
particuliers.  Il  est  toutefois  permis  de  penser  que,  sur  des  questions 
comme  celle  du  Maroc,  le  baron  d'.îlrenlhal  et  M.  Titloni  ne  pensent 
pas  absolument  de  même  que  M.  de  Schœn.  On  penl  hardiment 
avancer  qu'ils  eussent  préféré  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne  soulevât 
pas  de  ce  côté  un  nouvel  incident.  S'ils  ne  veulent  pas  se  séparer  de 
lui  sur  ce  terrain,  c'est  certainement  dans  l'espoir  de  ramener  à 
adopter  une  attitude  conciliante  et  à  le  convaincre  de  l'inopportunité 
d'une  nouvelle  passe  d'armes  diplomatique.  Leur  intérêt  évident 
est  de  ne  pas  se  laisser  distraire  des  grands  intérêts  de  TAutriche- 
Hongrie  et  de  l'Italie  par  l'affaire  du  Maroc. 

Or,  ces  intérêts  sont  en  ce  moment  en  jeu  sur  un  terrain  beaucoup 
plus  brûlant  que  le  sol  africain.  Quoique  le  communiqué  relatif  à 
l'entrevue  de  Berchtesgaden  ne  parle  pas  spécialement  de  la  Tur- 
quie, il  esl  sûr  que  la  révolution  turque  et  ses  conséquences,  directes 
et  indirectes,  onl  été  un  des  principaux  sujets  de  la  conversation  du 
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baron  d'Aerenthal  avec  M.  de  Schœn.  Pour  les  trois  puissances  de 
la  Triple  Alliance,  les  événements  de  Turquie  ont  une  importance 
de  premier  ordre,  par  eux-mêmes  d'abord,  et  par  les  éléments  de 
mésintelligence  qu'ils  pourraient  créer  entre  elles.  Dans  leurs 
commentaires  de  l'entrevue  de  Salzbourg,  les  journaux  vien- 
nois expriment  le  regret  que  l'opinion  publique  italienne  ne  suive 
pas  les  directions  de  la  Consulta  et  que  la  piesse  de  la  péninsule 
retombe  trop  fréquemment  dans  ses  accès  de  mauvaise  humeur  à 
l'égard  de  l'Autriche.  C'est  en  effet  un  des  points  noirs  de  l'alliance 
austro-italienne  qu'elle  ne  s'appuie  pas  sur  les  sympathies  récipro- 
ques des  deux  peuples.  Il  faut  toute  la  bonne  volonté  et  tout  le  tact 
des  deux  gouvernements  pour  que  la  politique  de  leur  pays  ne  s'en 
ressente  pas,  et  il  reste  possible  que  ces  qualités  nécessaires 
soient  mises  à  une  longue  et  dure  épreuve  par  les  événements  de 
Turquie.  En  tout  cas,  ce  que  nous  savons  des  résultats  des  entre- 
vues de  Salzbourg  et  de  Berchtesgaden  est  cert-ainement  de  nature  à 
tranquilliser  dans  une  certaine  mesure  l'opinion  européenne. 

—  Les  manifes  la  lions  francophiles  de  Prague.  —  La  réception  à 
l'hôtel  de  ville  de  Prague,  le  7  septembre,  des  délégués  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  venus  pour  assister  au  Congrès  des  Chambres 
de  commerce  de  Bohême,  a  été  l'occasion  de  discours  célébrant  la 
«  liaison  cordiale  »  entre  la  nalion  tchèque  et  la  France.  M.  Gross, 
le  bourgmestre,  a  dit  :  «  C'est  notre  fêle  des  fêtes  pour  les  cœurs.  La 
«  douce  et  bien-aimée  France  s'allie  à  la  Slawai  sur  le  champ  de  la 
«  paix,  le  champ  des  intérêts  communs.  C'est  une  résonnance  du 
(c  travail.  Nos  vœux  pacifiques  et  notre  force  se  trouvent  ainsi  expri- 
cc  mes  en  commun.  L'union  fait  la  force.  iMos  sentiments  et  nos 
«  iulérètti  sont  la  garantie  de  notre  vieille  amitié,  scellée  déjà  sur  le 
«  champ  de  bataille  de  Crécy.  » 

M.  Chérioux  lui  a  répandu  :  «  J'éprouve  une  joie  sincère  de  nous 
«  voir  ici  fêtés  par  nos  amis  tchèques  dont  nous  sommes  les  vrais 
«  amis.  Vous  comprendrez  que  j'ajoute  qu'une  ambition  commune, 
«  un  vouloir  commun  de  vivre  notre  vie  nationale,  de  sauvegarder 
«  notre  caractère  national  rendent  nos  liens  indi-Bolubles.  Nos  deux 
«  nations  ont  un  penchant  réciproque,  et  je  suis  sûr  que  cette  parole 
«  ne  sera  jamais  retirée.  Les  occasions  se  suivent  de  le  manifester 
a  et  cela  continuera  ainsi  encore  longtemps,  je  l'espère.  » 

Belgique.  —  La  reprise  du  Congo  par  lu  Belgique.  —  Le  0  sep- 
tembre, le  Sénat  belge  a  terminé  la  discussion  du  projet  de  reprùse 
du  Congo,  déjà  voté  par  la  Chambre  des  représentants.  L'acte 
additionnel  du  traité  de  reprise  a  été  adopté  par  63  voix  contre  2i  et 
31  abstentions;  le  traité  de  reprise  lui-même  a  été  voté  dans  les 
mêmes  conditions. 

L'annexion  a  été  fêtée  par  de  grandes  manifestations  patriotiques 
à  Anvers  et  à  Bruxelles.  On  dit  que  le  portereuille  des  colonies  à 
créer  en  vertu  de  la  loi  d'annexion  sera  attribué  à  M.  Mellepuiti} 
actuellement  ministre  de  l'agriculture. 
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Le  Times,  dans  un  de  ses  Uadiinjs,  a  fail  remarquer  à  ce  sujet  que 
les  assurances  données  par  le  gouvernement  belge  concernant  son 
attitude  avant  l'annexion  du  Congo  sont  un  peu  trop  vagues. 

Il  est  évident,  écrit-il,  que  sir  Edward  Grey  et  ses  collègues  sont  d'avis 
que  la  Belgique  n'a  pas  donné  toutes  les  garanties  qu'elle  était  en  mesure 
de  donner.  La  Belgique  ne  peut  légitimnmnnt  pas  annexer  l'Etat  Libre 
du  Congo  et  l'Etat  Libre  ne  peut  légitimement  consentir  à  une  telle 
annexion  sans  le  consentement  des  puissances. 

Ce  consentement  sera  rapidement  et  joyeusement  accordé  par  l'Angle- 
terre, si  la  Belgique  nous  donne  d'abord  les  garanties  que  demande  le 
secrétaire  colonial,  Lorsque  ces  garanties  seront  présentées,  leur  nature 
sera  considérée  dans  un  esprit  large  et  généreux;  mais  elles  devront  être 
adéquates  aux  fins  que  nous  avons  en  vue.  Le  secrétaire  d'Etat  nous  a 
assurés  que  ces  garanties  seraient  soigneusement  examinées  et  qu'aucune 
décision  définitive  engageant  la  responsabilité  de  l'Angleterre  ne  sera 
prise  avant  qu'elles  n'aient  été  données. 

Danemark.  —  La  démission  du  cabinet  danois.  —  Le  cabinet 
Christensen  n'a  pu  résister  au  mouvement  populaire  qui  le  solidari- 
sait avec  les  agissements  criminels  du  ministre  Âlberti,  arrêté  pour 
concussion.  Le  11  septembre,  M.  Christensen  a  remis  au  roi  la  démis- 
sion de  tout  le  ministère,  en  promettant  de  continuer  l'expédition 
des  affaires  courantes  jusqu'à  la  prochaine  réunion  du  Parlement, 
le  5  octobre.  On  croit  que  le  nouveau  cabinet  sera  formé  par  M.  de 
Neerdgaard,  l'actuel  ministre  des  Finances,  qui  fut  un  des  adver- 
saires les  plus  acharnés  de  M.  Alberti. 

Italie.  —  U expédition  du  Bénadir.  —  D'après  les  dépêches  du  gou- 
verneur duSomaliland  italien,  le  major  diGiorgis  a  poussé  le  30  août 
après  l'occupation  du  village  de  Barire,  sur  l'oued  Chebeli,  le  24 
août,  une  reconnaissance  vers  Afgoï.  Attaqué  par  des  groupes  enne- 
mis, il  les  a  repoussés  en  leur  infligeant  des  pertes  sérieuses.  Les 
Italiens  ont  eu  trois  blessés,  dontle  lieutenant  Casali,  légèrement,  et 
deux  ascaris,  grièvement.  Le  2  septembre,  l'occupation  définitive 
d' Afgoï  a  été  effectuée.  La  population  a  fait  aux  Italiens  un  accueil 
chaleureux.  Le  drapeau  italien  a  été  arboré  au  milieu  des  salves 
d'artillerie.  Le  lendemain,  le  sultan  Cheledi  et  sa  suite  ont  fait  au 
commandant  une  visite  qu'il  a  rendue  le  jour  suivant.  A  Si-Galé,  siè- 
ge du  sultanat,  l'accueil  a  été  cordial  de  la  part  du  sultan  et  de  la 
population.  Après  avoir  laissé  à  Barire  et  à  Afgoï  la  première  et  la 
sixième  compagnie  la  colonne  est  rentrée  le  9  septembre  à  Moga- 
discio  dans  d'excellentes  conditions  physiques  et  morales.  Le  gou- 
verneur Carletli  considère  l'opération  sur  le  fleuve  comme  terminée. 

Norvège.  —  La  session  de  1908  du  Storthing  norvégien.  —  La  session 
ordinaire  du  Storthing  norvégien  pour  1908  vient  de  se  clore.  La  ses- 
sion d'automne  ayant  été  supprimée,  les  travaux  parlementaires  ne 
reprendront  qu'en  janvier  1909. 

Parmi  les  lois  votées  au  cours  de  cette  dernière   session,    il   faut 
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rappeler  celle  qui  décide  l'établissement  d'une  ligne  de  chemin  de 
dans  le  Dovro,  ligne  destinée  à  améliorer  les  conditions  du  trafic 
de  la  Norvège  occidentale;  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents 
des  pêcheurs;  le  relèvement  de  trois  millions  de  couronnes  du 
fonds  de  la  Banque  hypothécaire  ;  l'abaissement  de  dix  ores  de 
la  taxe  sur  le  sucre  ;  la  surcharge  du  droit  sur  les  alcools  inté- 
rieurs. La  réforme  de  l'armée  est  également  très  avancée. 

Au  point  de  vue  extérieur,  il  faut  mentionner  le  vote  du  traité 
d'intégrité  de  la  Norvège  et  de  la  convention  qui  soumet  à  un  arbi- 
trage la  question  des  Grisebahne,  territoire  contesté  entre  ce  pays  et 
la  Suède.  Enfin  parmi  d'autres  modifications  constitutionnelles,  on 
doit  relever  la  suppression  du  couronnement.  Le  couronnement 
du  roi  Haakon  VII  aura  été  ainsi  le  dernier. 

Le  gouvernement  soumettra  au  prochain  Storthing  une  séi'ie  de 
mesures  très  démocratiques,  tendantes  à  rapprocher  des  systèmes 
parlementaires  anglais  et  français  le  système  norvégien  :  suf- 
frage universel  sans  condition  de  cens  pour  les  femmes  ;  éligibilité 
des  ministres  qui,  actuellement,  ne  font  pas  partie  du  parlement  ou 
cessent  de  lui  appartenir  quand  ils  prennent  le  pou\oir;  obligation 
pour  les  députés  élus  d'accepter  leur  mandat  ;  abaissement  de  l'âge 
de  l'éligibilité  de  trente  à  vingt-cinq  ans. 

Portugal.  —  La  situation  politique.  —  Le  parlement  portugais  vient 
de  clore  sa  session  de  1908,  et  tout  fait  croire  que  le  2  janvier  ce  ne 
sera  plus  le  ministère  Ferreira  do  Amaral  qui  se  présentera  devant 
les  Chambres.  Voici,  d'après  le  correspondant  du  Temps,  sur  ce  que 
sera  le  prochain  ministère  des  renseignements  de  bonne  source  : 

De  l'organisation  du  nouveau  ministère  doit  sortir  la  reconstitution  des 
partis  et  des  groupes  existants.  C'est,  à  ce  qu'il  paraît,  l'opinion  des  hom- 
mes politiques  les  plus  influents,  y  compris  le  chef  du  parti  progressiste, 
M.  José  Luciano  de  Castro,  qui  est  toujours  malade.  Les  deux  hypothèses 
les  plus  probables  sont  un  ministère  présidé  par  RL  Veiga  Beiraô,  du 
parti  progressiste  ou  libéral,  ancien  ministre  de  la  Justice  et  des  AlTaires 
étrangères,  ou  un  ministère  présidé  par  le  chef  du  parti  régénérateur 
ou  conservateur,  M.  de  Vilhena.  En  tout  cas,tjuelque  soit  la  comliinaison 
qui  prévaudra  on  ne  se  trompera  pas  en  disant  que  deux  nouveaux  partis 
vont  se  former  :  le  «  conservateur»,  composé  de  progressistes  amis  de 
MM.  Campos  Henriques  et  Wenceslas  de  Lima,  et  quelques  anciens  parti- 
sans de  M,  Joâo  Franco;  le  «  radical  »,  composé  de  M.  de  Vilhena,  chef 
des  régénérateurs,  et  dos  amis  de  M.  Teixeira  de  Souza  et  de  M.  José 
d'Alpoïm.  Les  deux  anciens  parti«  rotatifs  »  traditionnels  se  dissoudraient 
donc  pour  former  les  nouveaux  groupements. 

Ces  remaniements  ne  sont  pas  encore  imminents.  Le  président  du  Con. 
seil  a  examiné,  avec  les  chefs  des  partis  régénérateur  et  progressiste,  la 
situation  politique,  puis  ils  sont  tombés  d'accord  sur  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  pour  le  moment  à  modifier  la  composition  du  cabinet. 

Turquie.  — Les  affaires  de  Macédoine.  —  Au  cours  d'une  interview, 
Tevfik  pacha,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie,  après 
avoir  déclaré  que  son  pays  observerait  à  l'égard  de  toutes  les  puis- 
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sances  une  politique  pacifique  etamicale,  a  dit  au  sujet  de  la  Macé- 
doine : 

La  Turquie  introduira  en  Macédoine  les  mêmes  réformes  que  dans  tout 
l'empire.  La  première  qui  s'impose  est  la  réforme  de  la  justice.  Le  budf^et 
macédonien  sera  notablement  allégé,  puisqu'il  n'est  plus  nécessaire  de 
maintenir  dans  le  pays,  comme  auparavant,  des  corps  de  troupe  nom- 
breux. 

Le  produit  (le  l'augmentation  do  3  %  sur  les  droits  de  douane  conti- 
nuera provisoirement  à  être  appliqué  aux  besoins  du  budget  macédonien. 
Cependant  le  gouvernement  a  l'intention  d'arriver  sur  ce  sujet  à  une  nou- 
Telle  entente  lorsqu'il  négociera  avec  les  puissances  au  sujet  de  traités  de 
commerce.  Les  rétormes  auront  pour  efl'et  d'augmenter  le  bien-êire  de  la 
population  macédonienne,  ce  qui  naturellement  réagira  favorablement  sur 
le  budget  macédonien. 

A  la  fia  de  l'interview,  Tevfikpachaa  renouvelé  avec  insistance  sa 
déclaration  que  la  Turquie  voudrait  entretenir  des  relations  amica- 
les avec  la  Russie. 

Incident  turco-lulgare.  —  M.  Gueschof,  agent  diplomatique  de  Bul- 
garie à  Gonstantinople,  n'ayant  pas  été  invité  au  dîner  diplomatique 
offert  le  12  septembre  par  le  ministre  ottoman  des  Affaires  étrangères 
a  quitté  son  poste  et  est  rentré  à  Sofia.  Cet  incident  a  provoqué  un 
moment  un  certain  émoi,  que  la  note  Havas  suivante  paraît  de  nature 
à  calmer. 

Gonstantinople,.  14  septembre. 

Selon  les  journaux  turcs,  le  grand-vizir  et  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, répondant  aux  démarches  faites  par  M.  Gueschof  au  sujet  de  sa 
non-invitation  au  dîner  diplomatique,  déclarent  que  la  Bulgarie  étant 
\assale  de  la  Turquie,  les  deux  gouvernements  au  point  de  vue  politique 
font  un.  En  conséquence,  l'agent  bulgare  ne  peut  pas  assister  à  un  dîner 
des  représentants  des  Etats  étrangers  et  pourrait  assister  seulement  à  un 
dîner  offert  à  des  ministres  et  dignitaires  ottomans  avec  les  représentants 
de  l'Egypte. 

Les  démarches  de  M.  Gueschof  auprès  de  quelques  ambassadeurs  ici 
sont  restées  sans  effet. 

Toute  la  presse  turque  approuve  l'attitude  de  la  Porte  et  considère  l'in- 
cident comme  dépourvu  d'importance. 

—  L  inauguration  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz.  —  Le  1"  septembre, 
jour  anniversaire  de  l'avènement  du  sultan  Abd  ul  Hamid,  a  eu  lieu 
à  Médine  l'inauguration  officielle  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz.  Des 
manifestations  enthousiastes,  militaires  et  religieuses,  ont  eu  lieu  à 
cette  occasion  dans  le  Hedjaz  et  l'écho  en  a  retenti  joyeusement 
par  tout  le  monde  musulman. 

C'est  que  l'inauguration  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz  marque  une 
date  solennelle  dans  l'histoire  des  peuples  de  l'Islam,  qui  se  sont 
tous  associés  à  cette  œuvre  avec  une  ardeur  de  solidarité  vraiment 
admirable.  Il  n'est  pas  de  si  petite  bourgade,  de  si  infime  commu- 
nauté musulmane  en  Europe,  comme  en  Asie  et  comme  en  Afrique 
aussi,  qui  n'ait  voulu  envoyer  son  offrande  et  assurer  ainsi  le  succès 
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final  de  l'entreprise.  Plus  de  25  millions  de  francs  ont  été  recueillis 
par  des  souscriptions  publiques  ouvertes  spontanément  en  Turquie, 
en  Egypte,  en  Perse,  dans  l'Inde  et  jusqu'en  Chine.  Un  prince  indien 
a  déclaré  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  construction  de  la  gare  de 
Médine,  qu'il  a  recommandé  de  faire  aussi  luxueuse  que  possible, 
et  il  a  versé  juie  première  provision  de  35.000  livres  turques.  Ainsi, 
fait  certainement  unique  dans  l'histoire  économique  moderne,  la 
ligne  du  Hedjaz  aura  été  construite  sans  obligations  financières  d'au- 
cune sorte,  et  ne  sera  grevée  d'aucune  hypothèque.  Le  capital  néces- 
saire a  été  fourni,  à  fonds  perdus,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
par  les  ressources  exclusives  de  l'Islam  et  sans  faire  appel  au  crédit 
étranger.  Le  terrain  même  sur  lequel  court  le  rail  n'a  pas  donné  lieu 
à  des  expropriations  ;  dans  la  partie  septentrionale  du  tracé  où  le 
sol  a  une  valeur  relative,  les  tenants  ont  renoncé  d'eux-mêmes  à  la 
revendication  d  une  indemnité  quelconque,  en  raison  de  la  sainteté 
du  but  à  atteindre,  etdans  la  péninsule  arabique,  où  la  voie  s'allonge 
sur  des  territoires  non  possédés  primitivement,  nulle  question  de 
propriété  ne  pouvait  se  poser.  D'ailleurs  l'empressement  avec  lequel 
le  parti  jeune-turc  a  adopté  l'œuvre  de  l'ancien  régime,  le  souci 
qu'il  a  eu  de  ne  pas  retarder  l'inauguration  de  la  ligne,  de  ne  pas 
modifier  même  le  programme  des  fêtes,  prouvent  mieux  que  tout 
autre  argument  l'immense  intérêt  que  l'Islam  attache  à  la  réalisation 
du  chemin  de  fer  de  Médine. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  la  construction  de  la  ligne  du  Hedjaz  a  été 
le  signal  d'un  véritable  réveil  de  l'activité  musulmane  et  qu'elle  a 
montré  ce  que  peut  produire  l'effort  panislamique.Mais  ce  n'est  pas  à 
ce  point  de  vue  seulement  que  l'œuvre  est  importante.  En  rapprochant 
parle  rail  Constantinople,  le  centre  politique  de  l'Empire  ottoman, 
des  villes  saintes,  centre  religieux  de  l'Islam,  la  ligne  de  Damas  à 
Médine  et  à  la  Mecque  renforce  singulièrement  l'autorité  et  la  puis- 
sance de  la  Porte.  D'autre  part,  quand  il  sera  relié  au  réseau  anato- 
lien,le  chemin  de  fer  du  Hedjaz  aura  une  importance  stratégique  de 
premier  ordre,  permettant  de  couvrir  l'Arabie  de  troupes  et  de  sur- 
veiller étroitement  l'Egypte  dont  les  côtes  sont  toutes  voisines.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  sultan  Abd  ul  Hamid  avait  depuis  long- 
temps envisagé  toutes  ces  perspectives  et  il  est  non  moins  certain 
que  les  Jeunes-Turcs  comprennent,  eux  aussi,  toute  la  valeur  de 
l'instrument  mis  enti-e  leurs  mains.  Au  moment  où  la  Turquie  entre 
résolument  dans  la  voie  des  réformes  etdu  progrès,  on  est  en  droit 
de  penser  que  l'achèvement  du  chemin  de  fer  liu  Hedjaz  ne  pourra 
manquer  d'avoir  une  répercussion  considérable  sur  l'avenir  poli- 
tique de  l'empire  ottoman. 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  La  morl  de  deux  ofjiners  français.  —  Le  h  août  der- 
nier un  cablogramme  de  Saigon  annonçait  que  le  capitaine  Fleury  et 
le  lieutenant  Delattre  avaient   trouvé  la  mort  au  cours  d'une  opéra- 
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lion  contre  les  bandes  de  pirates  et  de  réformistes  chinois.  Des  jour- 
naux d'Indo-Chinc  arriA^és  le  S  septembre  à  Paris  donnent,  à  ce 
sujet,  les  détails  suivants  : 

Au  cours  d'uiio  reconnaissance  dirigée  vers  Langon  les  groupes  des  capi- 
taines l'^leury  et  Buy  se  heurtèrent  à  une  position  de  réformistes  forte- 
ment retranchée  et  dissimulée  dans  la  hrousse.  Le  groupe  Fleury  tomha 
dans  l'embuscade.  Le  capitaine  Fleurj'-  et  le  lieutenant  Delattre  ont  été 
tués  sur  la  même  place  et  leurs  corps  ont  été  mutilés  par  les  Chinois. 

Le  groupe  Buy,  mené  dans  un  cul-de-sac,  combattit  pendant  quatre 
heures  et  rompit  le  combat  quand  les  deux  tiers  des  munitions  furent 
brûlés.  Le  capitaine  Buy  a  été  blessé  derrière  l'oreille.  Deux  tirailleurs  ont 
été  tués,  trois  ont  disparu,  beaucoup  d'autres  ont  été  blessés. 

Mandchourie.  —  Le  développement  delà  Mandchourie.  —  Une  corres- 
pondance de  la  Gazette  de  Cologne  étudie  la  situation  de  la  Mandchourie 
Depuis  la  guerre  russo-japonaise,  le  paysaélé  partagé  en  deux  sphè- 
res d'influence,  l'une  russe  et  l'autre  japonaise.  Il  est  assez  curieux 
de  constater  qu'avec  sa  passivité  ordinaire,  le  Chinois  se  laisse  faci- 
lement russifier,  et  qu'à  Kharbine  même,  la  fusion  est  presque  com- 
plète entre  les  deux  peuples,  tandis  qu'au  Sud,  au  contraire,  le 
Céleste  oppose  beaucoup  plus  de  résistance  aux  Japonais,  auxquels, 
en  dépit  de  leur  parenté  de  race,  il  n'accorde  aucune  confiance. 

La  ville  de  Moukden,  dans  la  sphère  d'influence  japonaise,  est  en 
même  temps  que  le  berceau  de  la  dynastie  de  Pékin,  le  centre  de  l'ad- 
ministration chinoise,  qui  accorde  beaucoup  plus  d'importance  à  la 
province  du  Fengtien,  tant  pour  des  motifs  dynastiques  qu'en  raison 
de  sa  proximité  de  l'empire,  qu'aux  deux  autres  provinces  de  la 
Mandchourie,  celles  de  Kirin  et  d'Heï-Loungkiang.  Le  gouverneur 
général  Hsou  Chichanga  fait  beaucoup  pour  le  pays.  C'est  à  lui  qu'on 
doit  notamment  les  réformes  scolaire  et  l'organisation  d'un  service 
d'immigration.  Moukden  possède  aujourd'hui  une  bonne  école  secon- 
daire, une  école  industrielle,  une  école  de  droit,  une  école  normale, 
une  école  d'agriculture  et  une  école  forestière. 

Quant  à  l'immigration,  on  a  réussi  à  établir  depuis  cinq  ans  plu- 
sieurs milliers  de  Chinois  dans  le  pays  de  Sanhsing.  Les  terres  étaient 
au  début  gratuitement  délivrées;  pour  un  franc,  on  acquiert  aujour- 
d'hui cent  arpents,  qui  sont  en  outre  dispensés  de  tout  impôt  foncier 
pendant  les  cinq  premières  années. 

L'influence  russe  se  fait  surtout  sentir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Soungari,  où  de  nombreuses  compagnies  de  navigation  russes  trans- 
portent vers  Kharbine  du  froment  et  des  céréales,  et  en  sens  inverse, 
du  bois  et  du  millet.  Les  Chinois  ne  possèdent  que  quelques  bateaux 
dans  un  état  déplorable  ;  mais  pour  montrer  qu'ils  ne  comptent  pas 
laisser  les  Russes  s'établir  définitivement  dans  le  pays,  ils  viennent 
de  construire  de  petits  forts  tout  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Soun- 
gari. Sur  la  rive  gauche,  les  Russes  entretiennent  de  petits  détache- 
ments de  30  à  40  soldats,  commandés  par  un  sous-officier.  A  Khar- 
bine, il  y  a  une  garnison  de  2.000  hommes,  pionniers  et  bataillons 


RENSEIGNEMENTS    POLITIQUES  389 

du  train.  Ils  ont  en  somme  en  Mandchourie  une  armée  de  20.000 
hommes,  préposés  à  la  garde  de  la  frontière  et  de  la  voie  ferrée. 

En  dehors  de  ses  consulats  généraux  à  Kharbine  et  à  Moukden, 
le  Japon  a  créé  huit  consulats  en  Mandchourie,  à  savoir  :  INiou- 
Tchouang,  Antoung,  Kirin,  Kouang-Changtsou,  Tiehling,  Liao-Yang. 
Tsitsikar  et  Sin-Min-Tin.  Ses  forces  militaires  comprennent  la  14"  di- 
vision et  12  bataillons  indépendants.  Il  y  a  beau  temps  que  Dalny  et 
Port-Arthur  sont  fermés  aux  étrangers.  Si  l'on  n'y  prend  garde, 
conclut  la  Gazette  de  Cologne^  «  l'intégrité  de  la  Mandchourie  »  ne  sera 
bientôt  plus  qu'une  phrase  vide  de  sens. 

III.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  recensement  des  indigènes;  V incident  de  Rovigo.  —  On 
sait  qu'une  Commission  a  été  envoyée  il  y  a  quelques  mois  en  Algérie 
pour  étudier  comment  l'on  pourrait  appliquer  éventuellement  aux 
indigènes  l'obligation  du  service  militaire.  Après  avoir  pris  connais- 
sance du  rapport  de  cette  Commission,  et  afin  de  le  compléter,  le 
gouvernement  a  prescrit  aux  préfets  et  aux  maires  des  trois  départe- 
ments de  procéder  au  recensement,  dans  les  tribus  et  douars,  des 
indigènes  âgés  de  dix-huit  ans. 

Cette  opération  n'a  jusqu'à  présent  soulevé  aucune  difficulté.  Seuls 
des  indigènes  de  la  région  de  Rovigo,  près  Alger,  se  sont  émus  de 
ce  recensement  et  se  sont  rendus  auprès  du  maire  de  Rovigo  pour 
lui  demander  des  explications  à  ce  sujet.  Cet  incident  ayant  été  con- 
sidérablement grossi,  V Agence  Havas  a  publié  la  note  suivante  : 

Hier,  10  septembre,  à  Rovigo,  s'est  produite  une  manifestation  des  indi- 
gènes qui  a  été  très  exagérée  par  certains  correspondants. 

D'après  les  renseignements  pris  de  source  officielle,  une  démarche  a  été 
simplement  faite  auprès  du  maire  de  Rovigo  par  les  Arabes  des  douars 
environnants,  désireux  de  savoir  s'il  était  vrai  que  les  autorités  eussent 
l'intention  de  lever  tous  les  jeunes  indigènes  pour  les  envoyer  immédiate- 
ment au  Maroc. 

MM.  Picinbono,  maire  do  Rovigo,  et  Tournié,  administrateur  délégué 
de  la  préfecture  d'Alger,  leur  expliquèrent  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  ces 
bruits  relatifs  à  une  prétendue  mobilisation  indigène  et  parvinrent  à  calmer 
les  manifestants. 

Ceux-ci  sont  retournés  dans  leurs  douars  et  tout  est  rentré  dans  le 
calme. 

Mauritanie.  —  Une  opèrafiondc  police  en  Mauritanie.  —  Le  8  sep- 
tembre, au  Conseil  des  ministres  tenu  à  Rambouillet,  le  ministre 
des  Colonies  a  exposé  les  mesures  qu'il  se  propose  d'ordonner  pour 
mettre  fin  aux  incursions  agressives,  aux  actes  de  pillage  et  aux 
attaques  contre  nos  protégés  et  nos  troupes  dont  se  sont  rendus  cou- 
pables en  Mauritanie  française  les  tribus  dissidentes  venues  de  l'.Vdrar. 
Le  ministre  a  spécifié  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  expédition  de 
conquête,  mais  bien  d'opérations  de  police  destinées  ù  pacifier  des 
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pays  dont  les  populations  ont  droit  à  notre  protection  et  à  châtier  les 
auteurs  d'agressions  qui  ont  entraîné  la  mort  de  plusieurs  de  nos 
officiers  et  soldats. 

La  Mauritanie,  qui  n'emploie  que  des  troupes  indigènes  recrutées 
en  Afrique  occidentale,  dispose  déj<i  sur  place  d'effectifs  suffisants 
pour  la  constitution  de  cette  force  de  police  qui  se  concentrera  au 
Tagant  avec  un  millier  de  fusils  environ.  Il  n'en  résultera  aucune 
augmentation  des  cadres  (iuropéens  (officiers  ou  sous-ofticiers)  pré- 
cédemment alïeclés  à  la  Mauritanie.  La  colonne  trouvera  tous  les 
éléments  nécessaires  à  sa  formation  dans  les  unités  indigènes  station- 
nées Sur  le  territoire.  Ces  dernières  d'ailleurs,  à  la  suite  des  récents 
événements,  ont  dû  être  renforcées  et  mises  sur  le  pied  de  guerre 
par  le  recrutement  de  250  sénégalais.  Des  goums  fournis  par  les 
tribus  maures  soumises   lui  donneront,  en  outre,  un  utile  concours. 

On  estime  à  environ  1.500.000  francs  la  dépense  résultant  des 
opérations  qui  vont  être  entreprises. 

Région  du  Tchad.  —  Le  retour  de  la  mission  Tilho.  —  La  mission 
Tilho  e&t  arrivée  le  8  septembre  à  Bordeaux.  On  sait  que  celle  mission 
avait  été  chargée  de  délimiter  pratiquement,  d'accord  avec  une  mis- 
sion anglaise,  la  frontière  franco-anglaise  du  Niger  au  Tchad. 

Le  capitaine  Tilho  est  1res  satisfait  de  sa  mission  dont  le  résultat 
principal  est  qu'une  excellente  route  bien  pourvue  d'eau  et  de  vivres 
permet  en  tout  temps  l'accès  du  Niger  au  Tchad  et  la  communication 
du  Soudan  français  avec  les  territoires  du  Congo.  Toutes  les  tribus 
Touareg  restent  sous  l'administration  française,  ce  qui  permet  d'as- 
surer complètement  et  en  toutes  circonstances  la  tranquillité  du 
Sahara  et  de  notre  Sud-Algérien, 

L'œuvre  française  s'est  efTectuée  dans  une  parfaite  entente  avec  la 
mission  anglaise.  Les  populations  très  calmes  ont  accueilli  la  nou- 
velle répartition  avec  satisfaction.  La  mission  ne  tira  aucun  coup  de 
fusil,  même  dans  les  régions  occupées  par  les  Touballes  insoumis. 

Les  autres  membres  de  la  mission,  arrivés  avec  M.  Tilho,  sont  les 
lieutenants  Mercadier  et  Richard,  et  l'officier  interprète  Landeroin. 
La  seconde  partie  de  la  mission,  sous  le  commandement  du  lieute- 
nant de  vaisseau   Audouin,  n'arrivera  qu'en    novembre  à  Kotonou. 

Congo  français.  —  Réorganisation  du  contro'e  des  sociétés  concession- 
naires du  Congo  français.  —  Un  décret  en  date  du  8  septembre  porte 
réorganisation  du  contrôle  près  les  sociétés  concessionnaires  du 
Congo  français.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Article  premier,  —  Le  contrôle  local  des  sociéiés  concessionuaires 
est  placé  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  général.  Il  est  dirigé  par  un 
onctionnaire  appartenant  au  cadre  des  colonies  qui  prend  le  titre  de  com- 
missaire spécial  du  gouvernement  général  près  les  sociétés  concessionnaires. 
Le  commissaire  spécial  est  assisté  d'administrateurs  qui  prennent  le 
titre  d'inspecteurs  près  les  sociétés  concessionuaires.  Le  commissaire  spé- 
cial et  les  inspecteurs  sont  désignés  par  le  gouverneur  général  parmi  des 
fonctionnaires  des  cadres  de  la  colonie  mis  à  sa  disposition.  Le  nombre  des 
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fnspecteurs  est  fixé  par  arrêté  du  gouverneur  général  suivant  les  besoins 
du  service  et  les  ressources  budgétaires.  Les  dépenses  du  contrôle  local 
sont  inscrites  au  budget  général. 

Art,  2.  —  Le  contrôle  local  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  clau- 
ses contenues  dans  les  actes  de  concession  et  dans  les  cahiers  des  charges 
qui  y  sont  annexés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  plantations,  les 
travaux  publics,  les  droits  des  indigènes,  la  liberté  du  commerce  et  la  cir- 
culation monétaire. 

Art.  3.  —  Le  contrôle  local  propose  au  gouvenuBurgéuéral  les- mesures 
de  nature  à  assurer  la  prompte  et  exacte  délimitation  des  territoires  concé- 
dés aussi  bien  que  des  réserves  indigènes  enclavées  dans    ces   territoires. 

Art.  4,  —  Le  contrôle  local  s'assure  que  les  contrats  de  travail  sur  les 
territoires  concédés  sont  conformes  à  la  législation  en  vigueur.  Il  en  sur- 
veille l'exécution  et  reçoit,  à  cet  effet,  communication  de  tous  les  actes  de 
cette  espèce  et  en  tient  un  enregistrement  spécial. 

Art.  5.  —  Le  contrôle  local  centralise  toutes  les  affaires  et  toute  la  cor- 
respondance ayant  trait  aux  concessions.  Il  étudie,  prépare  et  soumet  à  la 
signature  du  gouverneur  général  les  mesures  propres  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  et,  le  cas  échéant,  à  modifier,  pour  l'améliorer,  le  régime 
des  ooncessions.  Il  propose  au  gouverneur  général  les  sanctions  à  prendre 
contre  les  concessionnaires  qui  n'auraient  pas  rempli  leurs  obligations. 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission  d'effectuer  des  tournées 
sur  les  territoires  concédées.  Chacun  des  concessions  est,  en  principe, 
inspectée  une  fois  par  an.  Le  programme  de  chacune  des  tournées  effectuées 
par  les  inspecteurs  donne  lieu  à  des  instructions  préparées  par  le  commis- 
saire spécial  et  approuvées  par  le  gouverneur  général. 


RECTlFICiTION 


L'ANGLETERRE     EN     AFRIQUE 
est-africain  anglais 


Des  renseignements,  reçus  depuis  la  publication  de  notre  dernier  article 
[Questions  Diplomatiqttes  et  Coloniales  du  1«'"  août  1908),  nous  ont  permis  de 
constater  deux  erreurs  que  nous  nous  plaisons  à  rectifier,  désirant  avant 
tout  donner  aux  faits  leur  vérité  historique  : 

1«  L'honneur  d'avoir  exploré  le  coiu-s  du  Sommerset  Nil,  entre  l'Albert 
et  le  Victoria  Nyanza,  ne  revient  pas  à  sir  Samuel  Baker  (p.  164),  mais  au 
colonel  américain  Chaillé-Long,  chef  d'état-major  do  Gordon. 

2"  Linant  de  BoUefonds,  envoyé  par  Gordon,  comme  ministre  égyptien, 
résidant  auprès  de  Mtésa,  reçut  à  la  cour  do  ce  roi,  six  mois  après  son 
arrivée,  le  correspondant  du  ycio-York  Herald,  l'explorateur  Stanley.  Ce 
n'est  donc  pas  Stanley  qui  pénétra  le    premier  daiis  ces  régions  (p.  164). 

E.  ni.    n. 


KENSEIONEMENTS    ÉCONOMIQUES 


(En 

tonnes) 

226.837 

199.385 

13,8  % 

208.707 

205.024 

1,8  - 

154.493 

152.461 

1,3  - 

Sri. 733 

53.787 

3,6  — 

55.590 

52.588 

5,7  - 

14.991 

14.651 

2,3  - 

11.359 

10.779 

5,4- 

9.347 

9.6U 

2,7  — 

990 

1.020 

2,9  — 

738.0;i9 

699.312 

5,5  — 

1.  —  GÉNËRALITÉS. 

La  production  mondiale  du  zinc  en  1907.  —  Nous  empruntons  à  un 
rapport  de  M.  Paul  Speier,  de  Breslau,  les  informations  suivantes 
relatives  à  la  production  du  zinc  pendant  l'année  1907. 

La  production  du  monde  entier  a  atteint  le  chiffre  de  738.059 
tonnes,  soit  une  augmentation  de  5,5  %  par  rapport  à  1906  et  se 
répartit  comme  il  suit  : 

1907  1906         Augmentation 


Etats-Unis 

Allemagne 

Belgique 

France  et  Espagne. 

Angleterre 

■    Hollande 

Autriche  et  Italie. . 

Pologne  russe 

Australie 

Totaux 

L'Allemagne,  qui,  jusqu'à  présent,  occupait  le  premier  rang,  est 
passée  au  second. 

La  production  allemande  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

1907  1906         Augmentation 

(En  tonnes) 

Haute-Silésie 138.440  136.327  1,5   % 

Rhin  et  Westphalie.        70.267  68.697  2,3  — 

La  production  européenne,  qui  s'était  augmentée  en  1906  de 
5,1  %  ,  ne  s'est  augmentée  que  de  2,3  %  en  1907. 

IL  —  EUROPE. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  hudgel  commun  pour  1908.  —  Les  déléga- 
tions réunies  à  Vienne  ont  voté  le  budget  pour  l'année  1908.  Les 
dépenses  totales  s'élèvent  à  396.165.603  couronnes.  Les  recettes  des 
différents  ministères  s'élèvent  à  9.242.501  couronnes.  Il  reste 
386.923.102  couronnes  de  dépenses  à  couvrir  par  les  recettes  des 
douanes  et  les  quote-parts  des  deux  Etats.  L'augmentation  de  ces 
dépenses  sur  celles  de  l'année  dernière  qui  s'élevaient  à  367.677.273 
couronnes  est  donc  de  19.245.829  couronnes.  Les  recettes  nettes 
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des  douanes  prévues  pour  1908  s'élèvent  à  136,992.829  et  sont  de 
7.479.200  couronnes  supérieures  à  celles  prévues  pour  1907. 

Voici  du  reste  les  principaux  chiffres  globaux  de  ce  budget  (en 
couronnes)  ; 

Couronnes 

Dépenses  ordinaires 378.772  312 

Dépenses  extraordinaires 17.393.291 

Total 396 . 1 6.^ .  603 

Recettes  ordinaires  à  déduire 9.242.501 

L'insuffisance  des  recettes  est  donc  de 386.923.102 

Les  recettes  douanières  destinées  à  y  suppléer  sont  estimées  de  la 
manière  suivante  : 

Couronnes 

Pour  les  Etats  représentés  au  Reichsrath..  126.310.000 

Pour  les  Etats  de  la  Couronne  de  Hongrie.  18.047.500 

Pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 7. 100.000 

Ensemble 145.521.400 

H  faut  en  déduire  les  frais  de  régie  s'élevant 
au  total  de 8 .  528 .  57 1 

Le  produit  net  des  douanes  est  donc  estimé 
en  fin  de  compte  à 136.992.829 

Le  reste  des  dépenses,  soit  249.930.273  couronnes,  incombe  aux 
deux  parties  de  la  monarchie  dans  la  mesure  déterminée  par  les  lois 
relatives  à  la  quote-part» 

in.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Mouvement  de  la  navigation  et  du  commerce  extérieur 
de  Koumig-tcliéou-wan  en  1907.  —  146  navires,  dont  52  français, 
59  portugais,  27  allemands  et  un  anglais,  sont  entrés  en  1907  dans 
le  port  de  Kouang-tchéou-wan. 

Le  tonnage  a  été  de  82.216  tonnes  de  plus  qu'en  1906. 

A  la  sortie,  le  tonnage  s'est  élevé  à  81.846  tonnes,  contre  73.645 
l'année  précédente. 

Ces  chiffres  doivent  être  augmentés  environ  d'un  tiers  pour  le 
mouvement  des  jonques,  qu'il  est  difficile  de  relever  exactement 
dans  un  port  où  il  n'existe  pas  de  douane. 

Le  commerce  extérieur  s'est  monté  à  4.565.761  piastres,  soit  à 
295.116  piastres  de  plus  qu'en  1906  et  s'est  divisé  de  la  façon  sui- 
vante : 

Importations. 2.545.530  piastres 

Exportations 2.020.221       — 

Enfin,  il  est  entré  :  103.429  piastres  de  numéraire  et  il  en  est  sorti 
255.239  piastres. 

•♦ 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


Ui:\ISTÈRE   DE    LA     GUERRE 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.   —  M.  le  lient.  Letouzé  est  désig.  pour  le  Tonkin. 

CocllillcMne.  — M.  le  sous-lieut.  Ledru  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bataill.  Claudel  est  désig.  pour  la 
Mauritanie. 

Con;?0-  —  M.  le  sous-lieut.  Bertaut  est  désig.  pour  le  bataill.  du  Congo. 

Madagascar.  —  MM.  les  capit.  Allouard  et  le  lieul.  Greigert  sont  désig.  pour 
Madagascar. 

MirVISTÈRE  DE   LA   MARIEE 

ÉTAT-MAJOR     DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  MM.  le  lient,  de  vaiss.  Lecoq  et  les  enseiçjiies  de  vaiss. 
Gouin  et  Carré  sont   désig.  pour  \'Alge7'; 

M.  Veiiseig.  de  vaiss.  Rihouet  est  désig.  pour  la  Décidée; 

ÎI.  Venseig.    de  vaiss.  Pouyer  est  désig.  pour  VOlry: 

MM.  les   lient,   de  vaiss.  Lemoine  et  Puech  sont  désig.  pour  le  Bruix; 

M.  l'enseigne  de  vaiss.  Fleuriot  est  désig.  pour  YEsturgeoJi. 

Levant.  —  M.  le  lient,  de  vaiss.  Martin  de  la  Martinière  est  désig,  pour  le 
Faucon,  à  La  Canée. 

.Afrique  Occidentale.  —  M.  Venseij.  de  vaiss.  Derrien  est  désig.  pour  le 
Goéland. 

CORPS    DU   COMMISSARIAT 

Pacifique.  —  M.  le  ccmmiss.  de  2°  cl.  Simian  est  désig.  pour  le  Kersaint. 

MSIVISTÈRE  DES  COLOi\IES 

M.  Berger,  professeur  agrégé,  est  nommé  proviseur  du  lycée  de  Saint-Denis 
(Réunion),   chef  du  service  de  l'instruction  publique  dans  cette  colonie  ; 

M.  Blanc  est  nommé  inspecteur  primaire  des  Etablissements  français  dans 
l'Inde; 

M.  François  est  nommé  gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

M.  Peuvergne  est  nommé  lieut. -gouverneur  du  Dahomey  ; 

M.  Rognon  est  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  général  du  Congo; 

M.  Van  VoUenhoven  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  du  Congo; 

M.  Gaudart  est  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  du  Sënégal; 

M.  Antonetti  est    nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  du  Dahomey; 

M.  Brunet,  secrétaire  général  de  2^  cl.  des  colonies,  est  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur  général  de  TA.  O.  F.  ; 

M.  Brun  est  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

M.  Canolle  est  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Calédonie; 

M.  Patte  est  nommé  secrétaire  général  du  gouvernement  des  Etablissements 
français  dans  l'Inde; 

'M.  Vergues  est  chargé  de  l'administration  de  la  colonie  de  Mayotte  et  dépen- 
dances ; 

M.  Brusseaux  est  nommé  administrateur  de  2^  cl.  des  colonies. 
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L'Europe   et  TEmpire  ottoman,   par  M.  René  Pinon.  —  1  toI. 
in-8°  écu,  Perrin,  éditeur. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  qu'un  livre  vient  à  son  heure,  et  cependant, 
comment  ne  pas  le  dire  de  celui-ci?  Dans /'Europe  et  CEmpire  ottoman, 
M.  René  Pinon  étudie  les  aspects  actuels  de  la  vieille  question  d'Orient, 
au  moment  même  où  une  nouvelle  crise  inquiète  l'Europe  et  menace  la 
paix  du  monde.  Les  souverains  qui  voyagent,  les  ministres  qui  se  rencon- 
trent ont,  au  premier  plan  de  leurs  préoccupations,  la  question  de  Macé- 
doine, qui  touche  aux  intérêts  vitaux  de  tous  les  Etats  balkaniques  et  de 
toutes  les  grandes  puissances.  Après  un  voyage  d'études  dans  la  péninsule 
des  Balkans,  M.  R.  Pinon  a  abordé  ces  questions  avec  la  compétence  que 
lui  reconnaissent  tous  ceux  qui  ont  lu  ses  précédents  ouvrages  et  avec 
cette  largeur  de  vues  qui  est  le  caractère  distinctif  de  sa  manière.  Les 
deux  premiers  chapitres  traitent  de  l'évolution  dé  la  question  d'Orient  et 
de  la  question  des  Détroits.  Les  quatre  suivants  sont  consacrés  à  la  ques- 
tion de  Macédoine,  qui  est  envisagée  sous  tous  ses  aspects.  Viennent 
ensuite  :  la  rivalité  des  grandes  puissances  dans  l'Empire  ottoman,  la 
question  arabe,  le  conflit  austro- serbe,  la  force  bulgare,  la  question  des 
Ecoles  françaises  et  celle  du  Protectorat.  Enfin,  l'auteur  esquisse  des  vues 
de  politique  générale  dont  il  est  impossible,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, de  méconnaître  le  particulier  intérêt.  Voici  d'ailleurs  la  conclu- 
sion de  notre  ami  M.  René  Pinon  : 

«  Dans  la  situation  actuelle,  la  France  est  d'autant  mieux  en  mesure  de 
«  faire  entendre  sa  voix  qu'elle  ne  peut  avoir,  en  Orient,  aucune  ambition 
«  territoriale,  et  qu'elle  a  de  bonnes  re^lations  avec  toutes  les  puissances. 
«  Nous  ne  devons  chercher,  dans  les  difficultés  qui  peuvent  se  produire 
«  dans  le  Levant,  que  l'occasion  de  faire  prédominer  notre  politique  de 
«  paix,  de  justice  et  d'équilibre;  nous  ne  sommes  contre  personne;  nous 
«  ne  cherchons  à  isoler  personne;  nous  nous  servons  au  contraire  de  nos 
«  alliances  et  de  nos  amitiés  pour  faire  régner,  parmi  les  puissances, 
«  l'harmonie  que  tous  les  peuples  souhaitent.  Cette  méthode  n'est  pas  une 
«  politique  négative, une  politique  d'abstention  ;  elle  comporte  au  contraire 
«  des  initiatives  opportunes;  elle  peut  nous  conduire  à  jouer  un  rôle  très 
«  utile  d'arbitrage  et  même  de  direction.  Les  amitiés  ou  les  alliances, 
«  entre  peuples  pas  plus  qu'entre  individus,  ne  doivent  jamais  aboutir  à 
«  une  abdication  de  la  personnalité.  Nous  sommes  les  alliés  de  la  Russie, 
«  mais  nous  ne  devrions  pas  la  suivre  si  elle  était  tentée  de  renouveler 
«  l'aventure  de  1878;  nous  sommes  les  amis  de  l'Angleterre,  mais  nous 
«  devrions  cesser  d'être  avec  elle  si  elle  travaillait  à  une  dislocation  de 
«  l'Empire  ottoman.  Nous  ne  méconnaissons  ni  les  intérêts  de  l'Allemagne 
«  en  Asie  Mineure  et  en  Mésopotamie,  ni  ceux  de  l'Italie  sur  les  cotes  de 
«  l'Adriatique,  —  bien  que  dans  tout  l'Orient  elle  combatte  avec  acharne- 
«  ment  notre  influence,  —  ni  ceux  de  l'Autriche  en  Bosnie  et  dans  le 
«  sandjak;  mais  nous  reconnaissons  aussi  des  intérêts  et  des  droits  aux 
«  Serbes,  aux  Bulgares,  aux  Roumains,  aux  Grecs.  au.\  Monténégrins. 
((  Nous  n'aurons  pour  advers;urcs  que  ceux  qui  ne  t  oudraient  pas  compte 
«  du  temps  et  qui  tenteraient  do  troui)ler  la  pai.\.  générale  ou  de  léser, 
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«  dans  un  intérêt  égoïste,  les  justes  droits  d'autrui.  Nous  avons  vu  qu'il 
«  reste,  dans  les  questions  qui  se  posent  en  Orient,  des  inconnues  redou- 
«  tables  :  une  inquiétude  générale  pèse  sur  l'Europe.  Il  est  donc  plus  que 
«  jamais  nécessaire  d'être  prêt  à  toutes  les  éventualités,  d'avoir  l'œil  ou- 
«  vert  et  les  mains  libres.  Tout  se  tient  dans  la  politique  européenne  :  la 
«  clé  de  la  question  marocaine  n'est  pas  chez  les  Gliaouias,  elle  est  partout 
»  où  les  intérêts  des  grandes  puissances  sont  en  suspens  ou  en  conflit. 
«  Entre  Londres  et  Berlin,  sa  situation  géographique  permanente  et  sa 
«  situation  diplomatique  actuelle  invitent  la  France  à  remplir,  de  concert 
»<  avec  la  Russie,  une  mission  de  contrepoids,  d'équilibre  et  d'harmonie.  » 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Les  Avantages  du   militarisme,  au  point  de    vue  économique    et   social,  par    le 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

L'URUGUAY 

SA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  SES  RELATIONS 
AVEC    LA    FRANCE 


L'Uruguay  est,  au  point  de  vue  économique,  un  pays  qui 
mérite  de  retenir  l'attention  Nous  verrons  qu'il  a  une  popula- 
tion très  progressive  et  un  commerce  actif  dont  une  partie  assez 
notable  se  fait  avec  la  France.  C'est  de  plus  le  pays  où  s'est 
installée  la  première  Chambre  de  commerce  que  la  France  ait 
eue  à  l'étrangeret  c'est  là  pour  nous  une  bonne  raison  d'étudier 
l'Uruguay.  Cette  chambre  de  commerce  a  fêté  l'an  dernier  le 
vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  fondation  et  elle  a,  à  cette 
occasion,  publié  sur  le  pays  oij  elle  exerce  son  activité  un  long 
mémoire  qui  est  un  document  des  plus  instructifs  et  auquel 
nous  allons  recourir  largement  ici  '  ;  ce  document  lui  foit  le 
plus  grand  honneur. 

*  * 

La  république  orientale  de  l'Uruguay  est  située  dans  la  zone 
tempérée  de  l'Amérique  méridionale  sur  la  rive  gauche  du  Rio 
de  la  Plata  entre  les  30°o'  et  3o"  de  latitude  Sud  et  les  56''lo'  et 
60°45'  de  longitude  Ouest  du  méridien  de  Paris.  Au  Nord  et  à 
l'Est  elle  touche  au  Brésil,  à  l'Ouest  à  la  République  Argentine, 
au  Sud,  au  Rio  de  la  Plata.  Son  périmètre  estde  1.075  milles  dont 
625  de  cotes  maritimes  et  fluviales  et  450  de  ligne  terrestre.  Sa 
superficie  est  de  18G.920  kilomètres  carrés.  L'Uruguay  est  ainsi 
deux  fois  plus  grand  que  le  Portugal,  plus  de  six  fois  plus  grand 
que  la  Belgique,  mais  la  France  a  une  superficie  2,38  plus 
grande  que  la  sienne,  le  Brésil  plus  de  44  fois  plus  grande, 
l'Argentine  plus  de  15  fois,  etc. 

Sur  les  186.920  kilomètres  carrés  de  l'Uruguay  vit  une  popu- 
lation qu'on  estime  aujourd'hui  à  plus  d'un  million.  Comme  il 
n'y  a  pas  eu  de  recensement  depuis  assez  longtemps,  on  en  est 
réduit  à  des  estimations.  Pour  1906  hi  direction  du  recense- 
ment donnait  le  chidre  de  1.103.040  liabitants.  Que  ce  chilTre 
soit  un  peu  trop  fort  ou  un  peu  trop  faible,  il  n'en  demeure  pas 

'  Gliambre  do  Commerce  de  Montevideo  1882-1907. 
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moins  que  rUruguay  a  l'une  des  populations  les  plus  progres- 
sives du  globe.  En  1879  sa  population  était  évaluée  à  438.245 
Ames  seulement;  en  1882  à  :i0o.2(l7,  en  1000  à  936.120,  et  en 
Î906  à  plusd'un  million.  La  population  de  l'Uruguay  a  ainsi 
plus  que  doublé  en  25  ans. 

L'accroissement  végétatif  est  pour  beaucoup  dans  cet  accrois- 
sement. Si  on  prend  Faugmcntation  de  187.393  habitants 
constatée  de  1900  à  lOOG  on  voit  en  efict  qu'elle  est  formée 
jusqu'à  concurrence  de  MO. 034  habitants  par  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  et  de  5G.88G  par  l'immigration. 
Le  taux  des  naissances  par  rapport  à  la  population  figure  par- 
mi les  plus  favorables  du  globe  avec  30,87  "/oo-  Comme  d'autre 
partie  taux  delà  mortalité  est  également  très  faible,  puisque 
pour  la  période  1901-1906  le  taux  ne  ressort  qu'à  12,91  o/^^^,, 
on  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l'accroissement  végé- 
tatif soit  rapide.  Ces  résultats  forment  un  singulier  contraste 
avec  les  résultats  que  la  statistique  relève  en  France  où,  l'an 
dernier,  il  n'y  a  pas  eu  d'accroissement  végétatif,  les  décès 
ayant  dépassé  les  naissances. 

D'après  les  chiffres  du  recensement  de  1900,  l'administra- 
tion estimait  qu'il  entrait  dans  la  population  totale  de  l'Uruguay, 
21,64  %  d'étrangers  et  1,46  %  de  Français.  Faute  d'autres 
éléments  de  contrôle,  le  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Montevideo  a  fait  application  de  ces  pourcentages 
au  chiffre  de  1.103.040  habitants,  établi  pour  1906  ;  d'après  ce 
calcul,  la  population  étrangère  pouvait  être  en  1906  de  230.700 
individus  et  le  nombre  des  Français  de  15.442. 

Parmi  les  immigrants,  ce  sontles  Italiens  et  les  Espagnols  qui 
sont  les  plus  nombreux;  mais  l'Italien  vient  en  moins  grand 
nombre  qu'autrefois  et  ceux  qui  viennent  ne  se  fixent  pas.  On 
sait  d'ailleurs  que  l'émigration  temporaire  est  très  répandue 
en  Italie.  Nombre  d'Italiens  quittent  la  péninsule  par  exemple 
pour  aller  faire  la  moisson  en  Amérique  et  rentrent,  le  travail 
achevé.  Les  Espagnols,  au  contraire,  se  fixent  volontiers  en 
Uruguay.  Au  point  de  vue  des  professions  qui  ont  contribué  à 
l'accroissement  de  l'immigration,  on  cite  en  tête  les  journaliers 
55  %,  puis  les  industriels  20%,  les  agriculteurs  7  %,  les  com- 
merçants 5  % . 

La  population  de  l'Uruguay  est  très  inégalement  répartie 
sur  tout  le  territoire.  La  seule  ville  de  xMontevideo  compte 
308.454  habitants.  C'est  à  la  fois  d'ailleurs  la  capitale  de  la 
République  et  son  principal  port  d'importation  et  d'exportation. 
La  deuxième  ville  du  pays,  Salto,  sur  l'Uruguay,  n'a  que 
16.000  habitants. 
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L'essor  du  pays  comme  population  aurait  été  encore  peut- 
être  plus  vif  si,  depuis  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
cette  république,  le  27  août  1828,  de  nombreuses  discordes 
civiles  n'avaient  pas  jeté  un  trouble  profond  dans  tout  le  ter- 
ritoire. Les  deux  dernières  crises  sont  de  1897  et  de  1904  et 
nous  en  retrouverons  la  trace  en  examinant  les  chiffres  du 
commerce.  Ces  deux  années  ont  été  des  années  de  dépression 
et  il  semble  qu'il  doive  suffire  aux  Uruguayens  d'en  avoir  les 
résultats  sous  les  yeux  pour  renoncer  à  jamais  à  ces  discordes 
civiles  dont  tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  grands  et 
petits,  ont  si  profondément  souffert.  Depuis  quatre  ans,  l'Uru- 
guay a  une  vie  calme,  aussi  s'est-il  largement  développé  à  tous 
les  points  de  vue. 

* 
*  * 

Contrairement  à  tant  de  pays  oii  les  budgets  se  soldent 
quasi  constamment  en  déficit,  l'Uruguay  paraît  vouloir  con- 
naître des  excédents  permanents.  L'exercice  1905-1906  s'est 
traduit  par  un  excédent  de  453.110  piastres  et  l'exercice  1096- 
1907  par  un  excédent  de  2.049.804  piastres. 

On  a  calculé  que  la  charge  qui  pesait  sur  le  contribuable,  si 
on  compte  la  population  à  un  million  d'habitants,  chiffre 
plutôt  un  peu  faible,  était  de  135  francs  par  tête.  C'est  là  un 
chiffre  assez  considérable,  maison  pense  que  même  les  dépenses 
augmentant  il  n'y  aura  pas  besoin  de  l'accroître,  car  le  port 
de  Montevideo,  où  de  grands  travaux  sont  en  cours,  une  fois 
achevé,  le  trésor  disposera  annuellement  d'une  somme  de 
1.200.000  piastres  environ.  Quand  on  examine  la  proportion 
dans  laquelle  chacun  des  chapitres  les  plus  importants  entre 
dans  la  composition  du  budget,  on  fait  des  constatations  qui 
ne  sont  pas  des  plus  satisfaisantes  :  les  obligations  de  l'Etat 
absorbent  50,70  %,  la  guerre  13,40  %,  les  travaux  publics 
6,30  %,  et  l'instruction  publique  7,30  %',etc.  La  guerre  est 
largement  dotée  et  ce  n'est  pas  là  à  première  vue  une  dépense 
productive;  mais,  quand  on  songe  à  l'histoire  du  pays  et  qu'on 
voit  que  cette  dépense  est  absolument  nécessaire  au  maintien 
de  la  tranquillité  intérieure,  on  n'élève  plus  contre  l'impor- 
tance de  cette  dépense  les  cri  tiques  qui  de  prime  abord  venaient 
à  l'esprit.  La  tranquillité  est  trop  favorable  au  développement 
des  richesses  de  ce  pays  pour  qu'on  lésine  sur  le  prix  auquel 
on  l'assure. 

Les  obligations  de  l'Etat,  elles,  sont  encore  trop  lourdes. 
Elles  ont  cependant  diminué  proportionnellement  aux  dépenses 
totales,  cai-,  en  1900,  elles  figuraient  pour  56,70  %    dans  les 
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dépenses  totales  contre  rj0,70  %  en  1906.  La  dette  totale  de 
l'Uruguay  s'élevait  au  31  décembre  190G  à  127.275.933  piastres, 
plus  la  dette  municipale,  soit  133.398.896  piastres.  Par  rap- 
port à  1900  raugmentation  est  de  1.767.980  piastres;  mais 
deux  faits  viennent  compenser  le  mauvais  effet  de  cette  aug- 
mentation. D'abord  les  sommes  provenant  des  emprunts  sont 
de  plus  en  plus  consacrées  à  des  dépenses  productives,  surtout 
à  des  dépenses  de  travaux  publics.  Ensuite  la  charge  pour 
intérêts  et  amortissement  a  sensiblement  diminué.  Le  crédit 
(le  l'Uruguay  au  dehors  s'est  d'ailleurs  très  notablement  amé- 
lioré. Le  14  avril  1899,  la  rente  uruguayenne  3  1/2  %  cotait  à 
la  Bourse  de  Paris  oO  fr.  et  ce  cours  constituait  déjà  un  cer- 
tain progrès;  or,  le  21  septembre  1906,  le  môme  fonds  cotait 
77  fr.  50. 

* 

*  * 

Si  la  somme  globale  de  la  dette  a  augmenté  ainsi  que  les 
charges  fiscales  imposées  par  les  dépenses  croissantes  du  bud- 
get, il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Uruguay  a  une  population  lar- 
gement progressive  et  que  sa  richesse  va  chaque  année  se  déve- 
loppant. Le  trafic  des  voies  ferrées  est,  en  tout  pays,  un  excel- 
lent baromètre  pour  apprécier  l'activité  économique  d'un  pays  ; 
or, en  Uruguay,  le  total  des  marchandises  transportées  par  voies 
ferrées,  qui  s'élevait  à  790.000  tonnes  en  4900,  est  passé  à 
848.000  tonnes  en  1903,  a  subi  un  fléchissement  en  1904,  année 
de  la  dernière  guerre  civile,  et  a  accusé  en  1906  le  chiffre  de 
1.080.000  tonnes  qu'il  n'avait  jamais  atteint.  Le  nombre  des 
voyageurs  s'est  élevé  de  822.000,  moyenne  de  la  période 
1897-1900,  à  893.566  en  1903  et  à  1.178.105  en  1906.  Ces  indices 
certains  du  progrès  économique  de  l'Uruguay,  du  développe- 
ment des  affaires,  sont  confirmés  par  l'étude  du  commerce 
extérieur. 

Le  commerce  extérieur  de  la  République  de  l'Uruguay  a 
atteint  en  1906  un  total  de  66.237.488  piastres  qui  n'avait 
jamais  été  obtenu.  Comparé  au  chiffre  de  55.880.000  piastres 
que  donne  la  moyenne  1898-1902,  ce  résultat  accuse  un  progrès 
de  18,53  %.  Par  rapport  à  sa  surface  l'Uruguay  tient  la  tête 
parmi  les  divers  pays  de  l'Amérique  latine  avec  un  chiffre  de 
350  piastres  de  commerce  par  kilomètre  carré  et  il  occupe  le 
second  rang  avec  63,81  piastres  par  tête  d'habitant,  venant 
après  la  République  Argentine  dont  le  mouvement  commer- 
cial représente  92  piastres  par  habitant. 

Le  chiffre  de  66.237.488  piastres  se  divise  à  peu  près  par 
parties  égales  entre  les  importations  et  les   exportations,  les 
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secondes  dépassant  cependant  un  peu  les  premières.  Nous  allons 
nous  arrêter  tout  d'abord  aux  principaux  éléments  de  ce  com- 
merce d'exportation,  car  ce  sera  pour  nous  l'occasion  de  con- 
naître les  principales  sources  de  richesses  du  pays. 

En  1906,  les  33. 137.888  piastres  d'exportations  ont  été  dues 
en  grande  partie  aux  exportations  de  laine  39,3  %,  à  celles  des 
cuirs  26,6,  à  celles  de  tasajo  (viande  salée)  11,6  %,  à  celles  des 
viandes  conservées,  6,7  %.  Venaient  ensuite  le  suif  4,2  %,  les 
animaux  vivants  3,2  %,  les  produits  agricoles  1,4  %,  les 
minéraux  et  métaux  3,2  %.  On  voit  d'après  ces  pourcentages 
que  le  commerce  extérieur  de  l'Uruguay  est  presque  exclusi- 
vement alimenté  aux  exportations  par  les  produits  agricoles  et 
plus  spécialemeni  parles  produits  de  l'élevage.  L'Uruguay  est 
en  effet  fort  riche  en  troupeaux  de  bœufs,  vaches  et  moutons. 
On  évaluait  récemment  à  plus  de  6  millions  de  têtes  les  trou- 
peaux de  bovins,  à  plus  de  15  millions  de  têtes  les  troupeaux  de 
moutons,  les  chevaux  après  de  oOO.OOO,  etc. 

L'exportation  des  viandes  salées  [tasajo]  a  fléchi  en  4906.  Le 
Brésil  ayant  établi  des  taxes  élevées  sur  cet  article  dont  il  est 
le  principal  consommateur,  la  préparation  des  viandes  s'est 
faite  dans  les  provinces  Sud  du  Brésil  aux  dépens  de  l'Uruguay. 
L'exportation  des  viandes  salées  est  tombée  de  ce  fait  de 
o. 639. 548  piastres  pendant  la  période  1898-1903  à  3.885.678  en 
1906,  ce  qui  représente  une  diminution  considérable  de 
31,34  % .  Devant  ce  fléchissement  qui  semble  bien  ne  pas  devoir 
être  temporaire,  le  Brésil  réussissant  de  plus  on  plus  à  se  pour- 
voir lui-même  de  viande  salée,  les  éleveurs  uruguayens  se 
portent  plutôt  vers  l'élevage  du  mouton.  L'industrie  des  viandes 
conservées  et  celle  des  extraits  de  viande  se  développent 
cependant,  ainsi  que  l'exportation  du  bétail  sur  pied. 

De  1899-1900  à  1906-1907,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  abat- 
tues dans  les  saladeros  de  l'Uruguay  a  oscillé  entre  684.600 
têtes  et 942. 4U0,  chiffres  extrêmes. 

C'est  en  Uruguay,  à  une  faible  dislance  de  Fray-Bentos  sur 
lo  Rio  Uruguay,  que  se  trouve  une  usine  considérable  de  la 
fameuse  Compagnie  de  Liebii;'.  Cette  usine  fonctionne  depuis 
1865  et  pour  l'extrait  de  viande  qu'elle  fabrique,  elle  a  abattu, 
de  1865  ù  1907,  5.725.317  animaux  de  race  bovine  ce  qui 
représente  une  valeur  de  près  de  400  millions  de  francs!  Les 
abatages  durent  six  moisde  l'année  et  occui)eut  plus  d'un  mil- 
lier d'ouvriers. 

Avec  les  progrès  que  font  les  transports  frigorifiques,  un  pays 
grand  producteur  de  bétail  connue  Test  l'Uruguay  devra  pou- 
voir étendre  son  marché  de  viande  abattue  et  c'est  là  vraisem- 
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blablement  une  des  perspectives  heureuses  de  Tagriculture  de 
ce  pays;  la  plupart  des  pays  du  vieux  continent  soullrant  des 
hauts  prix  de  la  viande  et  n'nyant  pas  assez  de  cette  matière 
alimentaire,  la  possibilité  d'envoyer  dans  de  bonnes  conditions 
de  la  viande  à  grande  distance  qui  déjà  est  utilisée  sur  une  très 
notable  échelle  le  sera  vraisemblablement  de  plus  en  plus. 

La  viande  n'est  qu'un  des  éléments  de  l'exportation  uru- 
guayenne, qu'on  l'expédie  salée,  congelée,  ou  sous  forme  d'ex- 
trait de  viande  ;  il  faut  compter  aussi  parmi  les  éléments  im- 
portants, nous  l'avons  vu,  les  diverses  dépouilles  des  animaux  : 
la  laine,  le  cuir,  le  suif,  etc.  En  1906-1907,  l'Uruguay  a  exporté 
98.869  balles  de  laine,  dont  31.255  en  France,  ce  qui  représente 
31,67  %  des  exportations  totales  et  une  valeur  d'environ 
30  millions  de  francs.  La  France  est  pour  l'achat  des  laines  le 
meilleur  client  de  l'Uruguay,  les  autres  pays  ne  viennent 
qu'assez  loin  derrière  elle.  Le  second  rang  appartient  à  l'Alle- 
magne qui,  en  1906-1907,  a  acheté  21.068  balles  ou  21,35  %  ; 
le  troisième  à  la  Belgique,  18.098  balles  ou  18,34  %  ;  le  qua- 
trième à  la  République  Argentine,  mais  ce  sont  là  des  laines 
qui  ne  font  que  transiter  et  sont  expédiées  finalement  en  Eu- 
rope. Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  ne  sont  pour  l'Uruguay 
que  d'assez  pauvres  acheteurs  de  laine. 

Pour  l'achat  des  peaux  de  moutons,  la  France  arrive  bien 
meilleure  première  que  pour  la  laine,  elle  figure  en  1906-1907 
comme  acheteuse  de  11.984  balles  ou  de  83,24  %  des  quantités 
vendues,  ce  qui  représente  une  valeur  de  11  millions  de  piastres. 
Après  elle  vient  l'Italie  avec  1.464  balles  seulement,  puis  c'est 
le  tour  de  l'Allemagne  avec  une  quantité  insignifiante.  Pour  les 
cuirs  salés,  par  contre,  la  France  arrive  quatrième  après  la 
Belgique  et  l'Allemagne.  Pour  les  cuirs  secs,  elle  occupe  encore 
une  place  plus  éloignée. 

En  1882,  les  exportations  directes  de  l'Uruguay  vers  la  France 
représentaient  16,42  %  de  l'exportation  totale  avec  un  chiffre 
de  3.621.000  piastres.  En  1886,  la  proportion  tombe  à  10,88  % 
avec  un  chiffre  de  2.597.000  piastres  et  remonte  pour  atteindre 
son  maximum  en  1891,  23,20  %  avec  6.284.000  piastres.  De- 
puis cette  époque,  le  taux  de  la  France  varie  entre  14  et  18  % 
et  il  était  en  1905  de  17,90  %  avec  un  chiffre  de  5.514.000  pias- 
tres. D'après]les  chiffres  officiels,  la  France  n'occuperait  que  le 
troisième  rang  parmi  les  pays  clients  de  l'Uruguay,  venant 
après  la  Belgique  qui  achèterait  pour  6.184.000  piastres  et  la 
République  Argentine  pour  5.823.000.  Mais  si,  comme  le  fait 
remarquer  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montevideo, 
on  tient  compte  qu'une  forte  proportion  de  marchandises  qui 
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entrent  dans  ces  chiffres  ne  font  que  transiter  par  ces  deux 
pays  pour,  de  là,  être  dirigées  sur  leur  véritable  destination, 
on  arrive  facilement  à  cette  conclusion,  qu'en  réalité  la  France 
occupe  la  première  place  dans  l'exportation  de  l'Uruguay. 

Nous  allons  voir  s'il  en  est  de  même  aux  importations  et  si 
la  France  qui  semble  bien  être  le  principal  client  de  l'Uruguay 
est  payée  par  lui  de  retour. 

Pour  l'importation  en  Uruguay,  c'est  Tx^ngleterre  qui  tient 
la  tête  avec  27,93  %  de  l'importation  totale,  mais  il  apparaît 
que  la  France  vient  au  second  rang  avec  12,73  %  suivie,  il  est 
vrai,  de  très  près  par  l'Allemagne  avec  12,21  %  ;  puis  viennent 
les  Etats-Unis,  l'Italie,  la  République  Argentine,  le  Brésil, 
l'Espagne,  la  Belgique,  etc.  La  France  a  repris  dans  l'importa- 
tion de  l'Uruguay  la  place  qu'elle  avait  autrefois;  et  ce  qui  est 
particulièrement  encourageant,  c'est  que,  de  tous  les  pays  qui 
concourent  à  l'importation  de  l'Uruguay,  la  France  est  celui  (\m 
a  le  plus  profité  de  l'augmentation  enregistrée,  pour  ces  der- 
nières années,  dans  le  chiffre  commercial  de  ce  pays.  Si  on 
compare  les  chiffres  des  1905-1906  avec  ceux  de  la  moyenne 
quinquennale  1898-1902,  on  constate  en  effet  que,  tandis  que 
la  France  a  amélioré  sa  situation  relative  de  20  %,  l'Allemagne 
n'a  qu'une  amélioration  de  12  %  et  que  l'Angleterre  se  trouve 
plutôt  en  baisse. 

En  1900,  la  proportion  de  la  France  dans  les  importations 
uruguayennes  était  tombée  à  8,27  %  avec  1.982.000  piastres 
et  on  la  retrouve  en  1905  à  11,28  %  avec  3.471.800  piastres, 
c'est-à-dire  que  dans  la  dernière  période  quinquennale  son 
chiffre  a  presque  doublé.  Les  produits  français  qui  ont  subi  des 
augmentations  très  importantes  durant  les  dernières  années 
sont  les  pommes  de  terre,  l'huile  d'olive,  le  sucre  raffiné,  la 
morue,  le  chocolat,  le  thé,  les  vins  fins,  le  Champagne,  les 
tissus,  etc. 

L'Uruguay  est  un  pays  qui  exporte  presque  toujours  plus 
qu'il  n'importe.  D'après  les  chiffres  officiels,  pas  une  fois,  de 
1899  à  1906  inclus,  les  importations  ont  été  supérieures  aux 
exportations.  Cette  situation  favorable,  l'Urugua}  la  doit  à  son 
agriculture,  à  son  élevage  surtout  et  aux  industries  diverses 
que  cet  élevage  alimente. 

L'élevage  est  robjet  de  soins  éclairés  et  on  se  préoccuj)e 
toujours  d'améliorer  les  races.  Depuis  septembre  1905  jusqu'à 
la  fin  de  1900,  on  a  importé  des  reproducteurs  français  estimés 
à  plus  de  500.000  francs.  Les  agriculteurs  uruguayens  paient 
des  moutons  de  Rambouillet  jusqu'à  10.000  francs. 

Les   céréales  sont   moins  en  faveur  que  l'élevage.  En  1905- 
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IDOG,  il  a  été  cultivé  288.468  hectares  en  blé  et  la  récolte  a  été 
Je  125.344.000  kilogrammes,  soit  un  rendement  moyen  de 
43 i  kilogrammes  à  l'hectare.  Après  h;  hlé,  c'est  le  maïs  qui  a 
la  préférence  des  agriculteurs  ;  en  1905-1906,  il  en  a  été  cultivé 
166.361  hectares   et  on  en  a  récolté  81.951.000  kilogrammes. 

Les  agriculteurs  étaient,  en  1905-1906,  au  nombre  de  22.593 
dont  13,219  Uruguayens,  3.902  Espagnols,  3.220  Italiens, 
1.487  Brésiliens,  415  Français,  169  Argentins,  35  Suisses, 
52  Allemands,  34  Anglais,  etc. 

En  outre  des  usines  comme  l'usine  Liebig  qui  fabriquent 
de  l'extrait  de  viande,  il  y  a  en  Uruguay  des  distilleries,  des 
brasseries,  des  fabriques  d'allumettes  ;  mais  ce  pays  est  essen- 
tiellement et  probablement  pour  longtemps  un  pays  agricole. 


* 
*  * 


Le  mouvement  commerciol  de  l'Uruguay  avec  l'extérieur  se 
iait  surtout  par  le  port  de  Montevideo.  Ce  port  a  été  fré- 
quenté en  1906  par  9.931  navires  représentant  un  tonnage  de 
registre  de  13.527.000  tonnes.  L'augmentation  par  rapporta 
1900  est  de  27  %  pour  le  nombre  des  bateaux  et  de  62,80  % 
pour  le  chiffre  du  tonnage.  Le  mouvement  de  navigation  avec 
l'extérieur  comporte  6.971  bateaux  avec  13.056.000  tonnes, 
tandis  que  le  mouvement  de  navigation  avec  les  ports  de  la 
République  comporte  2.960  navires  avec  472.000  tonnes  seu- 
lement. En  1905  comme  en  1900,  la  France  occupait  le  qua- 
trième rang  dans  ce  mouvement  maritime  pour  le  nombre  des 
bateaux  mais  elle  avait  perdu  le  troisième  qu'elle  occupait 
pour  le  tonnage.  L'Angleterre  arrive  première  avec  48,10  % 
du  tonnage,  l'Allemagne  seconde  avec  14,88  %, l'Italie  troisième 
avec  10  %,  alors  qu'elle  n'était  que  quatrième  en  1900,  et  la 
France  quatrième  maintenant  avec  8,15  %. 

Le  mouvement  des  marchandises  n'est  pas  le  seul  qui  s'ac- 
croisse à  Montevideo;  celui  des  voyageurs  est  aussi  en  progrès 
très  sensibles:  192.982  passagers  ont  transité  par  ce  port  en 
1906,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  L'année  1901)  n'en  avait 
enregistré  que  86.490  et  l'année  1882,  52.439. 

En  dépit  de  son  trafic  important,  Montevideo  était  un  port 
très  médiocre  ;  les  bateaux  n'y  trouvaient  aucune  commodité 
et  leur  sécurité  y  était  très  relative.  Les  choses  sont  en  train 
de  se  transformer,  et  la  République  de  l'Uruguay  fait  de  grands 
sacrifices  pour  que  le  port  de  Montevideo  soit  en  rapport  avec 
les  services  qu'il  rend.  Déjà,  depuis  1905,  presque  tous  les  ba- 
teaux d'outremer  utilisent  l'avant-port  approfondi  à  7'"50  au- 
dessous  du  zéro.  Les  travaux  ont  été  inaugurés  en  juillet  1901 
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et  on  les  évalue  à  une  soixantaine  de  millions  de  francs.  Ils  se- 
ront probablement  achevés  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine. 


Ce  sont  des  entrepreneurs  français  qui  exécutent  les  travaux 
du  port  de  Montevideo,  et  c'est  pour  l'influence  française  en 
Uruguay  un  excellent  appoint.  Mais  les  Français,  dont  la  colo- 
nie, nous  l'avons  vu,  est  évaluée  à  une  quinzaine  de  mille 
individus,  ont  fait  preuve  en  ce  pays  de  très  heureuses  initia- 
tives. 

Il  faut  citer  le  collège  Carnot,  placé  sous  le  patronage  de  la 
légation  de  France  en  Uruguay,  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Montevideo  et  sous  la  direction  de  la  Société  fran- 
çaise d'enseignement.  Inauguré  en  1897,  ce  collège  comprend 
une  école  primaire  supérieure,  une  école  commerciale,  des 
cours  universitaires  de  littérature  française  et  espagnole,  d'an- 
glais, d'allemand,  de  dessin,  etc.  La  langue  française  y  est 
obligatoire;  les  cours  se  font  en  français  et  en  espagnol.  Depuis 
sa  fondation,  plus  de  2.000  enfants  ont  été  reçus  au  collège. 

A  côté  du  collège  Carnot,  il  y  a  le  collège  des  Frères  de  la 
Sainte-Famille,  où  on  donne  le  môme  enseignement  primaire 
qu'en  France,  en  langue  française  et  espagnole  ;  le  collège  de 
rimmaculée-Gonception,  la  plus  vieille  institution  française  de 
l'Uruguay;  sa  fondation  remonte  à  1867.  Plusieurs  autres 
institutions  encore  enseignent  le  français. 

Les  Français  ontorganisé  des  Sociétés  de  bienfaisance.  L'une 
d'entre  elles,  la  Société  française  de  bienfaisance,  fondée  en 
octobre  1872,  a  surtout  pour  but  de  secourir,  à  titre  plus  ou 
moins  provisoire,  les  Français  qui  se  trouvent  dénués  de  res- 
sources. Parmi  les  dons  qu'a  reçus  cette  Société,  le  rapport  de 
la  Chambre  de  commerce  en  signale  un  tout  particulièrement 
touchant  :  c'est  celui  d'un  pauvre  instituteur  français  qui, 
avisé  qu'il  avait  à  recueilliren  France  oO.OOO  francs,  avait  tra- 
versé tout  l'Uruguay  à  pied,  était  arrivé  à  Montevideo  exténué, 
sans  un  centime,  et  avait  été  alors  secouru  par  la  Société. 
Entré  en  possession  de  son  héritage,  il  envoya  à  la  Société 
un  chèque  de  20  livres  sterling  en  témoignage  de  recon- 
naissance. La  Société  de  bienfaisance  des  dames  françaises  de 
charité  secourt  plus  particulièrement  les  vieillards  infirmes  et 
les  veuves  chargées  de  famille.  Quant  à  la  Société  française 
de  secours  mutuels,  c'est  l'une  des  plus  prosi)ères  du  genre.  Au 
30  juin  1907,  elle  comptait  (j70  membres  dont  la  cotisation  est 
de  1  piastre  par  mois  et  un  surplus  de  piastre  0,50  par  trimes- 
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tre.  Il  existe  une  autre  Société  fran(;aise  de  secours  mutuels, 
la  Patrie.  Une  Société  d'anciens  militaires,  le  Drapeau,  est 
très  prospère,  et  une  Société  de  g-ymriaslique,  V Avenir,  tout 
d'abord  cosmopolite  (elle  a  été  fondée  par  des  Français,  des 
Suisses  et  des  Belges),  est  aujourd'hui  éminemment  française, 
la  grande  majorité  des  adhérents  et  la  commission  appartenant 
presque  tout  entière  à  notre  nationalité. 


* 


Ce  court  tableau  de  la  situation  économique  de  l'Uruguay 
présente  certains  points  tout  à  fait  intéressants,  sur  lesquels  on 
ne  saurait  trop  insister.  C'est  tout  d'abord  le  nombre  très  im- 
portant des  naissances  et  la  faible  mortalité,  deux  faits  qui 
contribuent  à  activer  l'accroissement  de  la  population  uru- 
guayenne et  qui  sont  à  donner  en  exemple  aux  pays  de  la 
vieille  Europe  dans  lesquels  les  naissances  diminuent,  et  sur- 
tout à  la  France,  où  le  mal  est  plus  aigu  que  partout  ailleurs 
dans  le  monde. 

La  France  est,  malgré  plusieurs  éléments  de  faiblesse,  dont 
l'état  stationnaire  de  sa  population  n'est  pas  le  moindre,  le 
meilleur  client  de  l'Uruguay  et,  fait  à  retenir,  celui  dont  les 
achats  ont  été  les  plus  progressifs  durant  les  dernières  années. 
Alors  que  presque  partout  on  constate  que  le  commerce  fran- 
çais se  laisse  distancer,  alors  que  les  rapports  consulaires  sont 
remplis  de  lamentations  sur  la  médiocrité  des  procédés  commer- 
ciaux auxquels  recourent  nos  commerçants,  il  y  a  en  Uruguay 
une  activité  française  très  efficace.  Notre  colonie  y  fait  de  bonne 
besogne.  Du  reste,  à  de  petits  indices,  on  juge  souvent  fort 
bien  d'un  individu  comme  d'une  institution.  Or,  la  Chambre  de 
Commerce  française  à  Montevideo  publie  un  Bulletin  mensuel 
très  vivant,  et  le  beau  rapport  qu'elle  a  consacré  à  la  célébration 
du  23°  anniversaire  de  sa  fondation  montre  que  c'est  une  ins- 
titution à  laquelle  les  initiatives  ne  répugnent  pas.  Nous  sou- 
haitons que  ses  efforts  continuent  à  être  couronnés  de  succès. 

Pour  cela,  il  convient  que  l'Urugua}^  ne  retombe  pas  dans  les 
discordes  civiles  qui  l'ont  trop  souvent  désolé.  Les  crises  de 
1897  et  de  1904  ont  été  funestes  aux  finances  publiques,  elles 
ont  été  funestes  aussi  au  commerce. C'a  été,  somme  toute,  deux 
arrêts  dans  la  vie  économique  du  pays  qui  ont  pesé  et  pèsent 
encore,  par  l'accroissement  de  la  dette,  sur  l'Uruguay.  Cette 
histoire  toute  récente  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay 
est  à  méditer  par  tous  les  Uruguayens  ;  c'est  la  meilleure  leçon 
de  sagesse  qu'ils  puissent  prendre. 

Edouard  Payek. 


LE  DIFFÉREND 
ENTRE  LA  HOLLANDE  ET  LE  VENEZUELA 


Curaçao  est  une  île  située  à  70  kilomètres  au  Nord  du  Vene- 
zuela; elle  constitue,  avec  cinq  autres  îlots,  à  savoir  Aruba, 
Bonaire,  Saint-Martin  (partie  néerlandaise),  St-Eustache  et  Saba, 
le  gouvernement  de  Curaçao.  De  la  population  totale  des  six 
îles,  soit  33.376  habitants,  on  compte  30.401  à  l'île  de  Curaçao, 
qui  l'emporte  aussi  de  beaucoup  sur  les  autres  îles,  quant  à 
l'importance  de  ses  rapports  avec  l'étranger. 

Découverte  vers  la  fin  du  xv''  siècle  par  les  Espagnols,  cette  île 
resta  sous  leur  domination  jusqu'en  4634,  où  elle  leur  fut 
enlevée  par  les  Hollandais,  qui  l'ont  conservé  depuis  lors,  sauf 
pour  de  rares  intervalles  de  courte  durée. 

Le  premier  gouverneur  envoyé  par  les  Hollandais  déclara 
dans  son  rapport  à  ses  mandants  que  l'île  de  Curaçao,  quoique 
sans  grande  valeur  agricole,  avait  une  grosse  importance  com- 
merciale de  par  sa  position  géographique  au  milieu  des  pays 
environnants.  Aussi  fût-ce  le  désir  de  nouer  des  relations  écono- 
miques avec  les  provinces  espagnoles  du  Nouveau  Monde,  qui 
en  décida  la  conquête. 

L'histoire  a  prouvé  que  ce  premier  gouverneur  ne  s'était  pas 
trompé.  11  se  développa  bientôt  entre  cette  île  et  les  pays  voi- 
sins un  commerce  très  important,  qui  atteignit  son  maximum 
vers  la  lin  du  xvm"  siècle.  Plusieurs  circonstances  contribuèrent 
alors  à  en  diminuer  l'importance;  et  depuis,  Curaçao  ne  recou- 
vra jamais  sa  prospérité  économique  des  débuts. 

De  nos  jours  la  situation  est  déplorable.  Il  est  vrai  que  la 
sécheresse  persistante,  qui  rend  illusoire  toute  agriculture,  et 
la  condition  défavorable  des  marchés  étrangers  pour  ses  princi- 
paux produits,  et  notamment  le  dividivi,  le  sel  marin  et  les 
chapeaux  do  paille,  y  ont  contribué  en  partie.  Mais  la  cause 
première  de  la  crise  aiguè  que  l'île  traverse  en  ce  moment,  est 
l'attitude  hostile  que  le  gouvernement  du  Venezuela  a  prise 
depuis  quelques  mois. 


Jusqu'à  ces  derniers  temps  le  Venezuela,  la  plus  proche  des 
anciennes  colonies  espagnoles,  était  toujours  resté  le  principal 
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débouché,  voire  même  l'élément  vivifiant  du  mouvement  com- 
mercial de  Curaçao.  C'est  chez  les  marchands  de  gros  de  Curaçao 
que  les  détaillants  du  Venezuela  venaient  se  fournir  de  leurs 
marchandises,  en  donnant  en  échange  les  produits  de  leur  sol 
fertile.  Les  voyageurs  venant  de  la  partie  occidentale  du 
Venezuela,  laquelle  est  dépourvue  de  ports  donnant  accès  ù  des 
vaisseaux  d'un  grand  tirant  d'eau,  devaient  aller  prendre  ces 
vaisseaux  à  Curaçao,  quand  ils  désiraient  faire  un  voyage  de 
quelque  importance,  et  ils  profitaient  de  leur  séjour  dans  cette 
île  pour  y  faire  leurs  emplettes.  La  grande  animation  commer- 
ciale de  l'île  était  due  en  grande  partie  à  ces  hôtes  reçus  tou- 
jours à  bras  ouverts. 

Le  premier  coup  porté  à  cette  animation  commerciale  fut  l'im- 
position d'un  droit  additionnel  de  30  %  sur  les  provenances  des 
Antilles,  décrété  au  Venezuela,  il  y  a  environ  trente-cinq  ans, 
par  le  président  Guzman  Blanco  après  son  avènement  au  pou- 
voir, comme  représailles  contre  le  gouvernement  colonial,  qui 
avait  ordonné  son  expulsion  de  l'île  à  cause  de  ses  complots 
contre  le  gouvernement  vénézuélien  d'alors. 

Les  successeurs  du  président  Guzman  Blanco  ont  tous  main- 
tenu le  décret  qui  cependant  déterminait  la  ruine  de  l'île.  On 
y  a  même  à  maintes  reprises  ajouté  d'autres  lois  agressives, 
qu'on  a,  toutefois,  fini  par  abroger  tôt  ou  tard,  car  les  gouver- 
nements responsables  ne  pouvaient  vraiment  maintenir,  en 
conscience,  des  mesures  d'une  utilité  douteuse  pour  leur  pays, 
mais  d'une  influence  fatale  sur  le  sort  d'un  peuple,  qui  leur 
devait  être  plutôt  sympathique  à  cause  de  lliospitalité,  donnée 
par  lui  successivement  aux  Vénézuéliens  de  tous  les  partis 
politiques,  quand  leur  pays  la  leurrefusaiL 

La  seule  loi  hostile  à  Curaçao,  subsistant  au  Venezuela  au 
moment  où  le  général  Cipriano  Castro  s'empara  du  pouvoir, 
était  le  droit  additionnel  de  30  ^'•o  sur  les  provenances  des  An- 
tilles. 

L'attitude  de  Castro  envers  l'île  ne  différa  guère  de  celle  de  ses 
prédécesseurs,  jusqu'au  blocus  des  ports  vénézuéliens  par  l'Alle- 
magne, l'Angleterre  et  l'Italie  en  1902  et  1903.  Il  s'offusqua  alors 
de  l'hospitalité  donnée  à  Curaçao  aux  bâtiments  de  guerre  alle- 
mands lors  de  ce  blocus,  et  de  cette  époque  commença  une 
nouvelle  ère,  marquée  par  des  mesures  d'une  hostilité  pro- 
noncée coPxtre  Curaçao. 

Du  reste,  cette  ère  ne  dura  pas  longtemps.  Après  avoir  entravé 
pendant  quelque  temps  la  navigation  des  voiliers  de  Curaçao 
entre  cette  île  et  le  Venezuela,  ainsi  que  le  transbordement  à 
Curaçao  de  marchandises  apportées  d'Europe  et  des  Etats-Unis 
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par  les  grands  steamers  et  destinées  pour  les  porls  occidentaux 
du  Vén^'/uéla,  qui  ne  sont  pas  accessibles  à  ces  steamers,  apr^-s 
avoir  créé  par  de  telles  mesures  une  situation  critique  pour 
nombre  d'habitants  de  cette  île,  le  président  Castro  se  laissa 
jléchir,  on  ne  sait  par  quel  motif;  les  mesures  incriminées 
furent  abrogées  et  pendant  un  certain  temps  tout  alla  au  mieux. 
C'était  le  temps  où  le  pays  gouverné  par  le  général  Castro  fut 
représenté  dans  l'île  successivement  par  deux  consuls,  qui 
surent  s'y  attirer  la  sympathie  générale  par  leur  intégrité  et 
leur  bienveillance  envers  Curaçao. 

* 
-*  * 

Mais  cet  état  de  choses  devait  changer.  Comme  si  les  bonnes 
relations  entre  son  pays  et  Curaçao  le  choquaient,  le  général 
Castro  y  mit  fin  tout  à  coup  en  lançant  son  décret  du  19  février 
dernier,  interdisant  le  travail  de  journaliers  étrangers  à  bord 
des  bâtiments  se  trouvant  dans  les  ports  vénézuéliens.  Nombre 
de  journaliers  de  l'île,  qui  trouvaient  autrefois  un  emploi 
régulier  à  bord  des  vapeurs  desservant  les  ports  vénézuéliens, 
en  furent  tout  d'un  coup  privés  parce  décret. 

Ce  premier  coup  fut  bientôt  suivi  de  bien  d'autres.  Le 
5  mars,  un  vaisseau  hollandais,  le  Pénélope,  envoyé  à  Aruba 
par  le  gouvernement  de  Curaçao  avec  des  dépêches  adressées 
aux  autorités  de  l'île,  fut  saisi  en  pleine  mer  par  des  gardes- 
cotes  vénézuéliens  et  conduit  avec  son  équipage  à  Adicora,  puis 
à  Coro  et  finalement  à  Porto-Cabello,  où  l'équipage  fut  empri- 
sonné au  Castillo  San-Antonio,  prison  destinée  aux  prison- 
niers politiques.  Les  dépêches  officielles  furent  ouvertes,  et  ce 
ne  fut  que  longtemps  après  qu'elles  furent  rendues  décachetées 
aux  personnes  chargées  de  leur  transmission.  L'équipage,  com- 
prenant cinq  sujets  hollandais,  resta  emprisonné  du  6  mars 
jusqu'en  avril,  et  ne  fut  relâché  que  sur  l'intervention  de 
M.  Lenfant,  consul  par  intérim  des  Pays-Bas. 

De  même  que  le  Pénélope,  un  autre  navire  hollandais,  le 
Justicia^  dut  supporter  les  mêmes  outrages  sans  y  avoir  donné 
lieu.  Ce  navire  et  son  équipage  ne  furent  relâchés  qu'après  de 
longs  mois. 

D'autre  part,  l'attitude  du  gouvernement  de  Curaçao 
envers  le  Venezuela  mérite  d'être  relevée,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  peste,  qui  régnait  à  La  Guaira  dès  le  mois  de 
mars,  ce  qui  était  parfaitement  connu  dans  l'île.  Malgré  cela, 
et  bien  que  le  péril  de  la  contagion  fût  très  grand  à  Curaçao  à 
cause  de  la  communication  facile  et  de  la  navigation  extrê- 
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mement  fréquente  entre  les  deux  pays,  les  autorités  coloniales 
n'ordonnèrent  la  quarantaine  que  le  21  avril,  c'est-à-dire  seu- 
lement après  la  publication  du  décret  du  président  Castro  du 
18  avril,  annonçant  qu'une  maladie  contagieuse  sévissait  à  La 
Guaira  et  qu'elle  avait  déjà  été  observée  pendant  trente  jours  au 
moment  de  la  publication.  Aussi  ne  fût-ce  que  les  navires  et 
les  personnes  arrivant  de  La  Guaira,  qui  furent  soumis  à  la 
quarantaine,  quoique  le  péril  de  la  contagion  du  fait  de  ceux 
venant  des  autres  ports  du  Venezuela  fût  de  même  très  grand  ; 
cela  décida  môme  quelques  autres  pays  environnants  à 
ordonner  la  quarantaine  pour  les  navires  arrivant  de  Curaçao. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  du  Venezuela  nomma 
M.  Roberto  Lopez  consul  à  Curaçao.  Or,  M.  Lopez  est  un 
homme  généralement  connu  comme  un  ennemi  de  l'île  :  il  en 
avait  donné  des  preuves  dans  plusieurs  occasions,  notamment 
comme  rédacteur  d'un  journal  payé  par  le  gouvernement  du 
général  Castro  pour  défendre  les  intérêts  de  celui-ci,  ce  qu'il 
faisait  en  traînant  Curaçao  dans  la  boue. 

Aussi  cette  nomination  fut-elle  regardée  comme  un  nouveau 
coup  contre  Curaçao.  Bientôt  on  en  eut  la  preuve.  Par  décret 
du  14  mai,  le  président  Castro  interdit  le  transbordement  à 
Curaçao  des  marchandises  provenant  de  ses  ports  ou  y  allant, 
alléguant  pour  principal  motif  de  ce  décret  le  refus  des  auto- 
rités des  Antilles  néerlandaises  d'admettre  dans  leurs  ports, 
nonobstant  la  patente  de  santé  nette,  des  navires  vénézuéliens 
venant  d'un  port  vénézuélien  non-infecté.  Ce  qui  s'était  passé 
au  juste,  c'est  que  deux  jours  avant  la  promulgation  du  décret, 
un  seul  vaisseau,  La  Gloria^  venant  de  Guanta,  une  petite 
ville  près  de  La  Guaira,  entra  dans  le  port  de  Curaçao,  mais  fut 
soumis  à  la  quarantaine,  parce  que  le  vaisseau  se  trouvait  dans 
un  tel  état  de  saleté  que  même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu 
aucun  péril  de  contagion  par  la  peste  on  aurait  dû  le  mettre 
en  observation.  Or,  c'est  un  fait  notoire  que  M.  Lopez,  donnant 
à  cette  mesure  de  précaution  le  caractère  d'une  insulte  au  dra- 
peau vénézuélien,  la  représenta  au  président  Castro  sous  un 
tel  jour  que  celui-ci  y  répondit  par  le  décret  agressif. 

Un  autre  décret  fut  encore  publié  le  19  mai,  interdisant  la 
navigation  entre  les  ports  vénézuéliens  et  les  Antilles  néerlan- 
daises de  navires  d'un  certain  tonnage,  y  comprenant  celui  de 
tous  les  vaisseaux  de  (hiraçao.  L'application  de  ce  décret  en 
aggravait  encore  la  signilication,  puisqu'on  en  exceptait  tant 
de  navires  d'autres  nationalités,  et  notamment  les  navires 
vénézuéliens,  que  sauf  de  rares  exceptions,  il  ne  frappait  que 
des  navires  hollandais.  Il  est  même  arrivé  que  des  navires  de 
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Curaçao,  ayant  ch'-jà  leur  chargement,  lurent  obligés  après 
coup  de  le  débarquer. 

Dans  la  nuit  du  12  au  \o  juin,  le  Cariiiila  et  le  Marion,  deux 
vaisseaux  hollandais,  allant  de  l'île  d'Aruba  à  Curaçao,  furent 
saisis  en  pleine  mer  par  des  gardes-cùtes  vénézuéliens,  qui 
tirèrent  à  plusieurs  reprises  sur  ces  vaisseaux  et  leur  équi- 
page. On  les  conduisit  d'abord  à  Adicora,  et  le  lendemain  à  la 
Vêla  de  Coro,  où  l'équipage  et  les  vaisseaux  furent  détenus 
pendant  deux  jours.  En  relâchant  les  vaisseaux,  on  obligea  les 
patrons,  sous  menace  d'emprisonnement, à  signer  un  document 
déclarant  que  les  papiers  et  les  dépèches  n'avaient  pas  été  violés 
et  qu'ils  n'avaient  pas  subi   d'autre  perte  que  celle  de  temps. 

Pour  comble  de  provocation,  toute  exportation  de  mar- 
chandises du  Venezuela  à  Curaçao  fut  prohibée.  Désormais 
les  autorités  vénézuéliennes  ne  permirent  plus  à  aucun  passa- 
ger d'emporter  quoi  que  ce  soit,  pas  même  quelques  fruits  pour 
leur  consommation,  à  bord  d'un  vapeur  en  partance  pour 
Curaçao.  Et  cela  alors  que  Curaçao  tirait  jusqu'à  ce  moment 
une  grande  quantité  de  denrées  du  Venezuela,  notamment  de 
Maracaïbo,  aux  habitants  duquel  cette  prohibition  était  égale- 
ment très  nuisible. 


L'ensemble  des  mesures  du  gouvernement  du  général  Castro 
provoqua  une  crise  extrêmement  aiguë  dans  la  vie  économique 
de  l'île.  N'ayant  pas  de  ressources  la  rendant  indépendante 
de  l'étranger,  Curaçao  est  désignée  par  l'aridité  de  son  sol 
aussi  bien  que  par  sa  position  géographique  pour  vivre  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  et  notamment  de  ses  relations  avec 
le  Venezuela. 

Or,  les  décrets  en  question  occasionnèrent  une  telle  stagnation 
des  affaires,  qu'on  pourrait  regarder  aujourd'hui  l'île  de 
Curaçao  à  peu  près  comme  bloqué  par  le  Venezuela. 

La  population  est  tombée  dans  une  extrême  indigence.  Le 
peu  d'industrie  qui  existait  et  qui  consistait  principalement  en 
la  fabrication  des  chapeaux  de  paille,  languit,  faute  de  la 
matière  première,  qui  venait  du  Venezuela. 

En  résumé,  on  peut  évaluer  à  environ  50.000  florins  par 
mois  la  brèche  faite  au  total  des  revenus  des  habitants  de  Cu- 
raçao par  les  décrets  d'un  gouvernement  soi-disant  ami. 
Et  l'importance  proportionnelle  de  cette  perte  régulière  appa- 
raît encore  mieux  lorsqu'on  la  compare  à  la  valeur  annuelle 
du  commerce  de  l'île,  qui  s'est  élevé  pour  l'importation  et 
l'exportation  au  total  de  3.64S.687  florins  en  1906. 
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On  peut  donc  aisément  se  figurer  la  rancune  de  cette  popu- 
lation contre  les  auteurs  de  tant  de  misère,  notamment  contre 
le  consul  du  président  Castro,  appuyé  énergiquement  par  celui- 
ci  dans  ses  efforts  pour  pousser  l'île  à  la  ruine! 

Et  cette  rancune,  qui  allait  croissant  fut  finalement  poussée  à 
bout  en  moins  d'une  semaine. 

La  publication  dans  le  journal  de  M.  Roberto  Lopez  de  la 
résolution  royale  parut  au  Journal  officiel  des  Pays-Bas  et 
sanctionnant  la  nomination  dudit  Lopez  comme  consul  à  Cu- 
raçao, indig'na  la  population  qui  reprocha  vivement  au  gouver- 
nement de  l'île  de  ne  pas  avoir  éclairé  le  gouvernement  de  la 
mère-patrie  au  sujet  de  ce  consul. 

Peu  de  jours  après  cette  publication,  on  apprit  avec  une 
nouvelle  indignation  que  le  président  du  Venezuela,  se  disant 
offensé  par  une  lettre  adressée  en  date  du  9  avril  par  le  mi- 
nistre-résident des  Pays-Ras  à  Caracas,  M.  J.-H.  de  Reus,  à 
HoiL  en  Tromv,  —  association  d'anciens  disciples  et  de  disciples 
de  l'Ecole  commerciale  de  l'Etat  à  Amsterdam  —  et  publiée 
par  cette  association  dans  son  organe,  avait  fait  notifier  à  ce  di- 
plomate qu'il  ne  pouvait  continuer  ses  fonctions  d'intermédiaire 
entre  les  deux  gouvernements  et  qu'il  devait  quitter  le  pays. 
L'oukase  présidentiel  ajoutait  que  «  cette  mesure  n'affectait 
«  que  la  personne  de  M.  Reus,  et  n'altérait  en  rien  la  bonne 
«  intelligence  existant  heureusement  entre  les  deux  pays  et 
«  que  le  Venezuela  désirait  conserver  au  plus  haut  degré  de 
<(  cordialité  ». 

Or,  dans  la  lettre  incriminée,  M.  de  Reus,  fournissant  des 
informations  qui  lui  avaient  été  demandées  au  sujet  de  la  si- 
tuation économique  du  Venezuela  en  vue  des  chances  offertes 
aux  jeunes  Hollandais,  avait  écrit  que  «  le  système  de  gouver- 
((  nement  du  Président  actuel,  régnant  depuis  1899  presque 
((  comme  un  dictateur,  se  réduisait  au  point  de  vue  écono- 
«  mique  à  créer  des  monopoles  et  à  les  annuler  ensuite  sous 
«  toute  sorte  de  prétextes  subtils,  et  avait  à  peu  près  ruiné  le 
«  pays.  »  Et  M.  de  Reus  ajoutait  :  «  Tant  que  le  gouvernement 
«  actuel  reste  au  pouvoir,  il  ne  peut  »''tre  question  d'une  reprise 
«  du  commerce,  puisqu'il  n'est  pas  à  attendre  que  le  Prési- 
«  dent  actuel,  après  ses  neuf  années  de  dictature  absolue, 
«  change  son  système  de  gouvernement  et  sa  politique  à  Tin- 
«  téricur  comme  à  l'extérieur.  » 

Cette  lettre  adressée  à  une  association  privée  n'était  certai- 
nement pas  destinée  à  être  publiée.  Insérée  dans  le  numéro 
de  mai  de  l'organe  de  cette  association,  ce  fut  seulement  le 
20  juillet  que  le  gouvernement  vénézuélien  s'en  servit  comme 
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de  prétexte  pour  renvoyer  le  représentant  des  Pays-Bas,  et 
fouler  ainsi  aux  pieds  les  coutumes  internationales,  d'après 
lesquelles  un  gouvernement,  qui  a  cessé  d'estimer  le  représen- 
tant d'une  nation  étrangère, devra  le  notifier  au  j^ouvernement 
de  celle-ci,  afin  d'obtenir  de  lui  le  rappel  de  son  représentant 
devenu  persona  non  grata.  Au  surplus,  la  lettre  ne  contenait 
que  la  vérité  absolue,  ce  que  son  auteur  pourrait  facilement 
prouver,  d'après  l'expérience  personnelle  qu'il  a  acquise  par 
ses  relations  avec  le  gouvernement  du  général  Castro. 

Aussi,  à  Caracas,  dans  les  milieux  respectables,  sa  lettre 
valut  à  M.  de  Reus  le  titre  d'honneur  d'apôtre  de  la  vérité. 

La  nouvelle  de  l'expulsion  de  M.  de  Reus  fut  suivi  de  près 
par  la  publication  dans  un  journal  vénézuélien  d'un  article 
dénigrant  les  habitants  de  Curaçao  d'une  façon  tellement 
odieuse  et  provocante,  que  ceux-ci,  renommés  cependant  pour 
leurs  dispositions  pacifiques  et  bienveillantes,  mais  depuis 
quelque  temps  extrêmement  irrités  par  toutes  les  provocations 
des  serviteurs  de  la  cause  du  général  Castro,  furent  entraînés, 
dans  leur  indignation,  à  vouloir  châtier  l'auteur  de  l'article, 
un  Vénézuélien  demeurant  depuis  longtemps  à  Curaçao,  et  tou- 
jours traité  avec  bienveillance  parles  habitants  de  l'île. 

Ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  dans  l'île  arriva  donc,  dans  la  nuit 
mémorable  du  25  juillet.  Une  foule  considérable  se  réunit  de- 
vant la  demeure  du  Vénézuélien  provocateur,  exigea  la  rétrac- 
tation immédiate  des  injures  portées  contre  les  habitants  de 
Curaçao,  puis  voyant  que  celui  à  qui  elle  en  voulait  ne  se 
présentait  pas,  s'impatienta  et  se  mit  à  lancer  des  pierres  et  à 
conspuer  l'offenseur.  Après  avoir  cassé  quelques  jalousies,  les 
manifestants  enfoncèrent  une  porte,  pénétrèrent  dans  la  mai- 
son, forcèrent  l'écrivain  impertinent  à  se  présenter  au  balcon 
de  sa  maison,  d'oii  il  dut  demander  pardon  au  peuple,  après 
avoir  rétracté  ses  calomnies  et  donné  complète  satisfaction 
par  écrit. 

Il  déclara  alors  que  son  article  lui  avait  été  dicté  par  le 
consul  vénézuélien,  ce  qui  tout  à  coup  déchaîna  la  colère  du 
peuple  contre  le  véritable  auteur  de  tant  de  malheurs  dont  il 
était  accablé. 

D'un  mouvement  spontané  la  foule  se  rendit  devant  la 
demeure  de  ce  redoutable  ennemi  de  ses  intérêts,  y  lança  aussi 
des  pierres  en  le  conspuant,  mais  ne  cassa  qu'une  seule  vitre. 
La  manifestation,  reçue  par  le  consul  à  coups  de  revolver,  fut 
dispersée  par  la  police,  qui  mérita  tous  les  éloges  pour  le  tact 
et  l'énergie  déployés  en  cette  circonstance. 

Le  lendemain    matin    M.   Roberto  Lopez   se    rendit    chez 
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l'agent  d'une  ligne  de  vapeurs  afin  de  régler  son  passage  pour 
partir  le  même  jour  pour  le  Venezuela.  Cette  démarche  déno- 
tait, en  prenant  les  choses  au  mieux,  une  grande  imprudence, 
[tuisque  le  consul  ne  pouvait  ignorer  que,  dans  les  circonstances, 
sa  présence  sur  la  voie  publique  aurait  nécessairement  pour 
■onséquence  de  surexciter  encore  le  peuple,  qui  venait  de  le 
conspuer,  il  y  avait  seulement  quelques  heures. 

Arrivé  sain  et  sauf  à  l'agence  de  navigation,  distante  d'en- 
viron dix  minutes  de  sa  demeure,  M.  Lopez  y  fut  cerné  par 
une  grande  foule,  qui  accourut  de  tous  côtés  en  apprenant  qu'il 
s'était  présenté  dans  la  rue,  et  forma  spontanément  une  nou- 
velle manifestation  contre  lui.  Le  chef  de  la  police,  qui  se 
trouvait  par  bonheur  dans  le  voisinage,  s'efforça,  avec  le  peu 
d'agents  disponibles  dans  le  bureau  de  police  adjacent,  de 
disperser  la  foule.  La  police  ne  suffisant  pas  à  cette  tâche, 
on  requit  le  concours  des  troupes,  qui  se  joignirent  aux  agents 
pour  escorter  M.  Lopez,  d'abord  à  son  consulat  tout  près  de 
l'endroit  oii  il  se  trouvait,  et  plus  tard  à  sa  demeure,  qu'il  quitta 
sous  la  même  escorte  dans  l'après-midi  pour  s'embarquer.  Du 
moment  où  il  fut  attaqué  par  la  foule  jusqu'au  départ  du  vapeur 
qui  l'emporta,  il  reçut  des  autorités  de  l'île  toute  protection, 
et  même  des  attentions  qu'il  n'avait  guère  méritées.  Par  excès 
de  prudence,  les  autorités  l'autorisèrent  même  à  se  réfugier 
dans  la  partie  fortifiée  de  la  ville,  ce  dont,  toutefois,  il  n'eut 
pas  à  profiter,  grâce  à  la  façon  énergique  dont  sa  demeure  fut 
gardée  par  la  force  armée. 

Dans  toute  cette  affaire,  il  n'y  a  eu  personne  de  blessé.  Le 
consul  et  son  complice  échappèrent  sains  et  saufs;  et  quant  à 
leurs  familles,  les  manifestants  ne  les  inquiétèrent  pas  un 
instant. 

L'écusson  du  consulat  de  M.  Lopez  fut  enlevé.  Mais  on  ne 
sait  si  ce  fût  par  quelque  Vénézuélien  voulant  le  mettre  à  l'abri 
de  la  fureur  du  peuple,  ou  par  quelqu'un,  voulant  protester  de 
cette  manière  contre  les  méfaits  du  consul.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  de  la  colonie  que  le  Venezuela 
pouvait  rendre  responsable  de  l'enlèvement  de  l'écusson, 
puisque  le  Venezuela  a  toujours  défendu  le  principe  qu'un  gou- 
vernement ne  peut  point  assumer  la  responsabilité  d'une  action 
commise  par  une  foule  déchaînée. 

* 
*  *- 

Désireux  de  faire  connaître  exactement  la  vérité  sur  les 
événements  des  25  et  26  juillet,  le  gouvernement  do  Curaçao 
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en  envoya  par  le  croiseur  Geldciland  un  exposé  détaillé  au 
ministre  d'Allemagne  à  Caracas,  chargé  des  intérêts  hollandais 
au  Venezuela  après  le  départ  de  M.  de  Heus.  Profitant  de  l'oc- 
casion,  la  poste  expédia  les  dépêches  à  destination  de  La 
Guaira  par  ce  bâtiment. 

Mais  grand  lut  Tétonnement  du  commandant  du  croiseur 
d'apprendre  en  arrivant  à  La  Guaira  qu'il  n'y  avait  plus  de 
consul  des  Pays-Bas  dans  cette  ville,  le  gouvernement  véné- 
zuélien ayant  retiré  l'exequatur  à  tous  les  consuls  et  vice- 
consuls  hollandais  au  Venezuela.  De  plus,  comme  il  ne  vou- 
lait pas  prendre  contact  direct  avec  la  terre  pour  éviter 
qu'à  Curaçao  on  ne  lui  fît  faire  la  quarantaine,  à  laquelle  sont 
soumis  les  navires  venant  de  La  Guaira,  le  commandant  fut 
informé  poliment  qu'en  ce  cas  on  ne  voulait  pas  de  sa  visite 
non  plus  et  que  les  dépêches  apportées  par  lui  ne  seraient  pas 
admises  à  terre  ! 

En  même  temps  les  canons  des  forts  de  la  ville  étaient 
braqués  contre  son  bâtiment  Ne  pouvant  remplir  sa  mission,^ 
le  Gelderland  dut  retourner  à  Curaçao  pour  y  porter  témoi- 
gnage de  la  nouvelle  preuve  de  haute  civilisation  fournie  par  le 
gouvernement  du  général  Castro, 

A  titre  de  curiosité,  nous  noterons  en  passant  que  le  chef  des 
douanes,  qui  s'était  mis  en  rapports  avec  le  Gelderland^  aussi 
bien  que  le  commandant  des  forts  de  La  Guaira,  ont  été  révo- 
qués par  le  général  Castro  pour  ne  pas  avoir  pris  une  attitude 
plus  belliqueuse  envers  ce  croiseur. 

Pendant  l'absence  du  Gelderland,  on  reçut  à  Curaçao  le 
journal  officiel  du  général  Castro,  El  Coiistitucional,  publiant 
la  note  adressée  au  gouvernement  des  Pays-Bas  en  date  du 
28  juillet.  Conçue  en  des  termes  dont  se  servirait  peut-être 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  en  admonestant 
quelque  chef  indigène,  cette  note  notifiait  au  gouvernement 
hollandais  que,  «  tant  que  les  satisfactions  et  réparations  dues 
<(  à  cause  des  insultes  auxquelles  se  rapporte  la  note  ne  seront 
«  pas  données  au  gouvernement  de  Venezuela,  les  relations 
«  amicales  ne  peuvent  point  continuer  à  être  entretenues  par 
«  les  deux  pays  ». 

Voici  d'ailleurs  les  griefs  énumérés  dans  la  note  : 

1°  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  aurait  dû  donner  satis- 
faction explicit  et  spontanée  au  Venezuela  pour  les  injures 
contenues  dans  la  lettre  de  M.  de  Reus  à  l'association  Hou  en 
Trouw,  «  et  cela  sans  que  le  gouvernement  du  général  Castro 
«eût  la  nécessité  de  l'exiger  »  !  ! 

2°  Le  croiseur  Gelderland,  qui  est  allé  chercher  le  ministre- 
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résident  des  Pays-Bas  expulsé  du  Venezuela,  n'a  salué  les  port& 
de  ce  pays,  ni  à  son  arrivée  le  25  juillet,  ni  à  son  départ  le  28 
du  même  mois.  Le  commandant  n'a  annoncé  aux  autorités  du 
Venezuela,  ni  l'arrivée,  ni  le  but  de  la  visite  du  croiseur^ 
comme  il  était  de  rigueur  ;  il  a,  en  outre,  refusé  tonte  commu- 
nication avec  la  terre. 

3°  L'attaque  dirigée  contre  le  consul  du  Venezuela  à  Curaçao 
et  sa  famille,  ainsi  que  contre  le  consulat  et  l'écusson  du 
consulat. 

En  ce  qui  concerne  la  première  exigence  du  gouvernement 
vénézuélien,  il  n'y  a  vraiment  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Par  sa  manière  d'exposer  son  deuxième  grief,  le  gouverne- 
ment vénézuélien  montre  une  complète  ignorance  des  coutumes 
établies  pour  la  marine  militaire,  d'après  lesquelles  un  vaisseau 
de  guerre  ne  doit  saluer  un  port  étranger  qu'une  seule  fois  tous 
les  douze  mois,  à  moins  de  changer  de  commandant  dans 
l'intervalle.  Or,  le  Gelclerland  a  salué  les  ports  du  Venezuela, 
dont  il  est  question,  il  y  a  seulement  neuf  mois,  et  depuis  lors 
il  a  toujours  été  commandé  par  le  même  officier. 

Enfin  pour  les  événements  des  25  et  26  juillet  qui  donnent 
lieu  au  troisième  grief  de  la  note,  celle-ci  viole  la  vérité  d'une 
manière  pitoyable.  Nous  avons  déjà  relaté  ces  événements 
selon  l'exacte  vérité  ;  nous  nous  croyons  donc  dispensés  de 
réfuter  séparément  chacune  des  erreurs  de  la  note.  Nous  nous 
bornerons  à  observer  que  cette  note  fait  l'impression  d'avoir  été 
dictée  par  quelqu'un  qui,  voulant  noyer  son  chien,  dit  qu'il  a  la 
rage. 

Un  incident  qui  marque  bien  la  tendance  de  la  politique  du 
général  Castro,  en  même  temps  que  l'état  d'ame  du  peuple  de 
Curaçao,  mérite  d'être  relevé.  Aprè^  avoir  interdit  d'exporter 
quoi  que  ce  soit  du  Venezuela  à  Curaçao,  le  président  Castro 

—  sachant  qu'il  existait  à  Curaçao  une  disette  des  denrées 
fournies  jusque  là  principalement  par  son  pays,  et  voulant 
profiter  de  celte  disette  sinon  pour  lui  du  moins  pour  les  siens 

—  autorisa  son  beau-frère  à  exporter  quelques  cliargements  de 
ces  mêmes  denrées  à  Curaçao.  La  population  de  l'île  décida, 
toutefois,  de  boycotter  ces  marchandises  cas  Iris  tes  et  le  pre- 
mier navire,  qui  en  apporta  un  chargement,  fut  obligé  par 
une  manifestation  de  cette  population  de  repartir  tel  quel 
quelques  heures  après  son  arrivée. 

* 

*  * 

Depuis  la  note  du  28  juillet,  l'attitude  du  gouvernement  de 
Caracas  envers  Curaçao  est  devenue  de  plus  en  plus  rigoureuse. 
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Les  vapeurs  qui  touchent  Tile  doivent  remplir  les  formalités  d'ex- 
pédition requises  pour  «Vire  admis  dans  les  ports  vénézuéliens, 
dans  le  dernier  port  où  ils  ont  mouillé  avant  d'arriver  à 
Curaçao,  le  gouvernement  du  Venezuela  ayant  décidé  que 
Curaçao  doit  être  regardé  comme  non-existant.  L'échange  de 
passagers  entre  les  deux  pays  n'est  plus  admis;  il  y  a  mémo 
en  ce  moment  au  Venezuela  des  Hollandais  de  Curaçao,  qui 
désirent  retourner  dans  leur  pays  pour  cause  de  maladie,  mais 
lie  peuvent  obtenir  la  permission  de  s'embarquer.  Il  n'existe 
entre  les  deux  pays  d'autres  rapports  que  l'échange  de  dépêches 
par  la  poste,  le  général  Castro  ayant  probablement  intérêt  à 
recevoir  ainsi  les  informations  utiles  à  sa  politique. 

Que  va  faire  maintenant  le  cabinet  de  La  Haye  pour  répondre 
aux  impertinences  du  président  Castro 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  Lion  néerlandais  se  réveille  et 
fasse  entendre  son  rugissement,  jadis  redouté,  jusque  dans  les 
pampas  du  Venezuela  pour  chasser  dans  son  repaire  le  Chacal . 
qui  l'a  mordu  à  la  queue?  L'Aigle  du  Nord  a  retiré  pour  un 
moment  sa  serre  protectrice  du  terrain  de  chasse  du  Chacal. 
Il  est  vrai  qu'on  dit  que  l'Aigle  Germanique  cajole  le  Chacal, 
mais  la  mémoire  des  services,  que  lui  a  rendus  le  Lion  lors 
du  temps,  encore  récent,  oii  il  a  cru  devoir  châtier  lui-même 
ce  Chacal,  paralysera  certainement  toute  intervention  de  sa. 
part  en  faveur  du  provocateur. 

C.-G.  DE  Haseth  Cz. 

Guraçao,  le  28.  août  1908. 


LES    FRANCO-AMÉRICAINS 

DE  LA  NOUVELLE-ANGLETERRE 


Le  devoir  de  la  presse  française,  à  l'occasion  du  tricentenaire 
de  Québec,  récemment  célébré  avec  tant  d'éclat,  était  de  'rap- 
peler les  gloires  de  la  vieille  France  et  de  proclamer  la  splen- 
deur de  l'établissement  fondé  par  les  Français  dans  la  vallée 
du  Saint-Laurent,  dont  le  maintien,  sous  la  domination 
étrangère,  est  une  des  belles  pages  de  notre  histoire  dans  le 
monde.  La  presse  ne  s'est  pas  absolument  dérobée  à  ce  de- 
voir, mais  elle  aurait  pu  l'accomplir  mieux  qu'elle  ne  l'a  fait. 
Sans  doute,  l'actualité,  à  la  fin  du  mois  de  juillet,  a  été  très 
chargée  :  le  voyage  du  président  de  la  République  dans  le 
Nord  et  les  exploits  de  la  Confédération  générale  du  travail 
ont  nécessité  beaucoup  de  place.  Pourtant,  à  notre  avis,  la 
splendeur  et  le  retentissement  des  fêtes  de  Québec  auraient 
justifié  le  déplacement  de  quelques  envoyés  spéciaux.  Ils  au- 
raient pu  profiter  de  leur  séjour  pour  donner,  sur  la  France 
d'outremer,  quelques  études  pittoresques  et  vivantes  qui 
auraient,  en  quelque  sorte,  vulgarisé  des  renseignements  que 
tout  Français,  un  peu  cultivé,  devrait  connaître  sur  une 
œuvre  de  colonisation  dont  notre  race  a  le  droit  d'être  fière. 

Assurément,  depuis  plusieurs  années,  des  articles  de  revue 
et  des  ouvrages  fort  remarquables  ont  familiarisé  l'élite  du 
public  avec  l'histoire  et  l'état  actuel  des  établissements  i'ran- 
çais  dans  l'Amérique  du  Nord.  C'est  l'indice  d'une  curiosité 
grandissante  dont  nous  nous  félicitons.  Mais  le  public  de  nos 
quotidiens  ne  voit  guère  les  revues  ou  les  ouvrages  en  ques- 
tion. C'est  à  peine  si  leur  titre  a  frappé  ses  yeux  par  hasard. 

Une  des  plus  intéressantes  études  sur  place,  qui  auraient  pu 
être  faites,  concerne  les  populations  de  langue  française  des 
Etats-Unis,  principalement  des  Etats  du  Nord-Est,  que  l'on 
désigne  encore  sous  le  nom  ancien  de  Nouvelle-Angleterre. 
Nul  n'ignore  que  les  (JILOOO  Français  abandonnés,  en  1763, 
par  le  gouvernement  de  Louis  XV,  au  Canada,  sont  devenus 
près  de  1.800.000  Mais  on  ne  sait  pas  aussi  bien  que  la 
merveilleuse  fécondité  de  ces  enfants  perdus  de  la  vieille 
France,  si  admirée,   mais  si   peu  pratiquée  par  les  fils  de  la 
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France  nouvelle,  nous  aurait  valu  un  million  de  Français  de 
plus,  dans  le  Dominion  (chilïre  suffisant  pour  contre-balancer 
le  nombre  des  Canadiens  anglais),  sans  une  émigration  formi- 
dable qui  a  enlevé  à  la  vallée  du  Saint-Laurent  plus  d'un  tiers 
de  sa  population.  A  diverses  époques,  les  cadets  des  familles 
agricoles  de  la  province  de  Québec  sont  partis  par  dizaines  de 
mille  pour  les  Etats-Unis,  attirés  par  des  salaires  plus  rémuné- 
rateurs que  ceux  du  travail  de  la  terre,  et  surtout  payés  en 
beaux  dollars  comptants.  Combien  ont  ainsi  quitté  leur  vil- 
lage et  se  sont  perdus,  sans  laisser  de  traces,  dans  l'immense 
communauté  américaine  !  On  ne  saura  jamais  leur  compte.  Du 
moins,  un  grand  nombre  d'entre  eux  est  resté  groupé  dans  les 
villes  industrielles  du  Nord-Est  de  l'Union,  à  deux  pas  de  la 
frontière  canadienne,  et  c'est  ainsi  que  la  langue  française 
résonne  dans  des  régions  oii  on  ne  l'avait  pas  entendue  depuis 
les  campagnes  de  Montcalm  dans  le  Vermont. 

Mais  la  France  actuelle  ne  saurait  tirer  aucune  gloire  de  cette 
conquête  pacifique  de  nos  frères  de  race  en  plein  pays  yankee. 
Aucun  flot  d'émigrants,  venus   de   France,  n'a  renforcé  leurs 
rangs.  Ils  sont  livrés  à  leurs  seules  forces  et  aux  seules  réserves 
de  la  province  de  Québec.  Or,  les  Américains  de  langue  anglaise, 
au  milieu  desquels  ils  vivent,  se  chiffrent  par  millions.  Les 
Franco-Canadiens,   ou  plutôt  les    Franco-Américains,  comme 
on  les  appelle,   pourront-ils  se  défendre  longtemps  contre  le 
milieu  ambiant?  Quelles  chances  ont-ils  de  conserver  intactes, 
comme  au  Canada,  leur  langue,  leurs  mœurs  et  leur  religion? 
Et  la  France  peut-elle  se  llatter,  à  son  tour,  de  garder  quelque 
influence  sur   ces  populations   qui   lui  appartiennent   par  le 
double  lien  de  la  race  et  de  la  langue?  Aujourd'hui  qu'a  suc- 
cédé, parmi  nous,  à  l'insouciance  et  à  l'incuriosité  des  géné- 
rations précédentes  pour  les  choses  du  dehors,  une  conscience 
plus  éclairée  des  devoirs  que  nous  impose  la  nécessité  de  nous 
défendre,  en  présence  de  nations  plus  prolifiques  et  plus  entre- 
prenantes que  la  nôtre,  pouvons-nous  considérer  ces  centaines 
de  milliers  de  représentants  de  notre  race  comme  des  auxi- 
liaires utiles  de  notre  action  civilisatrice  ? 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  chercher  une  réponse  à  ces 
questions  qui  ne  doivent,  à  l'heure  actuelle,  laisser  dans  l'in- 
différence aucun  Français  instruit  et  ami  de  son  pays  '. 


1  Nous  sommes  redevable,  pour  la  plupart  des  renseignements  que  contient  cet 
article,  à  M.  Jules  Fournier,  auteur  d'une  intéressante  série  d'études  sur  les  Franco- 
Américains,  parue  dans  le  journal  Le  Canada,  du  .31  octobre  1905  au  16  janvier 
1906. 
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Ce  sont  les  événements  politiques  et  une  série  de  crises  éco- 
nomiques qui  furent  la  cause  principale  de  l'exode  des  Cana- 
diens aux  Etats-Unis.  Cet  exode  commença  avec  les  luttes  de 
la  population  canadienne  pour  la  conquête  du  self-government. 
De  1833  à  1841,  dans  les  temps  héroïques  de  ces  luttes,  on 
évalue  à  40.000  le  nombre  des  Canadiens  qui  émigrèrent  pour 
échapper  à  la  tyrannie  des  autorités  britanniques.  En  1837,  une 
première  paroisse  de  langue  exclusivement  française  apparut 
à  Burlington  (Vermont). 

Après  1841,  époque  de  l'établissement  du  gouvernement  res- 
ponsable au  Canada,  l'exode  se  ralentit  et,  dans  l'espace  d'un 
quart  de  siècle,  il  ne  se  fonda  aux  Etats-Unis  qu'une  seule 
paroisse  canadienne,  à  Swanton  (Vermont). 

Mais  à  partir  de  1867,  la  dénonciation  par  les  Etats-Unis  d'un 
traité  de  commerce  avantageux  pour  le  Canada  vint  causer  de 
grandes  pertes  à  l'agriculture  du  Dominion  :  l'exportation  des 
produits  agricoles  aux  Etats-Unis  devint  impossible;  de  nom- 
breuses familles  se  trouvèrent  placées  dans  une  situation  pré- 
caire; il  y  eut  pléthore  de  bras.  Un  grand  nombre  de  Canadiens 
franchirent  alors  la  frontière  pour  s'engager  dans  les  manu- 
factures de  la  Nouvelle- Angleterre.  En  deux  ans,  neuf  paroisses 
canadiennes  surgirent  dans  le  Vermont  et  le  Massachusetts. 
D'année  en  année,  la  situation  économique  ne  s'améliorant  pas 
au  Canada,  l'émigration  s'accentua  et  le  nombre  des  paroisses 
canadiennes  s'accrut  aux  Etats-Unis.  De  1870  à  1873,  il  ne  se 
fonda  pas  moins  de  dix-sept  paroisses.  Le  mouvement  d'émi- 
gration décrut  peu  après  (neuf  paroisses  nouvelles  seulement 
sont  fondées  entre  1873  et  1878)  pour  reprendre  après  1880. 
De  1880  à  1890,  trente-sept  paroisses  nouvelles  apparurent. 
A  partir  de  celte  dernière  date,  l'exode  des  Canadiens  se  ralentit 
de  nouveau  et,  depuis  1898,  on  peut  le  considérer  comme  à 
peu  près  arrêté. 

D'après  le  Ce/isus  de  1900,  le  nombre  des  iM-aïuo-Canadiens 
établis  dans  les  Etats  du  i\ord-r]st  voisins  de  l'Atlantique  dépas- 
serait 700.000.  La  majeure  partie  de  ces  éinigrants  s'est  instal- 
lée dans  le  Massachusetts  :  on  en  compte  250.000,  8  %  environ 
de  la  po{)ulation  totale  de  l'I-llat.  Dans  l'Etat  de  New-York, 
on  les  évalue  à  150.000,  soit  '2  %  de  la  population  de  'cet  Etat, 
le  plus  peuplé  de  l'Union,  l'Etat-Empire,  comme  disent  les 
Américains.  Dans  le  iNlaine,  ils  seraient  environ  90.000,  soit 
46  %  de  la  population;  dans  le  New-Uampshire,  70.000,  soit 
12,9  %]  dans    le  Rliode-Island  05.000,  15  %;  dans  le  Ver- 
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mont  40.000,  11,0%;  dans  le  Gonnecticut  -S.j.OOO,  3,6%. 
Mais  si  le  chiffre  total  des  Franco-Canadiens  ou  Franco- 
Américains  paraît  relativement  peu  élevé,  comparé  à  l'ensemble 
de  la  population  américaine  qui  les  entoure,  il  faut  reconnaître 
que,  dans  certains  centres,  leur  proportion  est  très  forte.  A 
Fall-River  (xMassachusetts),  32.000  habitants  sur  104.000  sont 
d'origine  canadienne,  soit  30  %  de  la  population;  à  Holyoke 
(Massachusetts),  on  trouve  IG.OOO  Franco-Américains  sur  46.000 
individus,  soit  35  %;  à  Manchester  (New-llainpshire),  23.000 
sur  56.000,  soit  40,5  %  ;  à  Ccnlral-Falls  (Khode-Island),  8.000 
sur  18.000,  soit  44  %;  à  Nashua  (New-llampshire),  12.000  sur 
23.000,  soit  51,6^%;  à  Woonsocket  (Rhode-lsland),  la  pro- 
portion des  Franco-Américains  s'élève  à  63  %  {18.000  sur 
28.000  habitants).  Dans  d'autres  villes  moins  importantes  du 
Massachusetts,  Southbridge,  Northbridge,  Spencer,  etc.,  aux 
consonances  bien  britanniques,  la  communauté  canadienne 
forme  plus  de  la  moitié  et  même  près  des  trois  quarts  de  la 
population  totale.  Dans  un  Berlin  du  New-Hampshire,  nous 
trouvons  5.000  individus  de  race  française,  assurément  plus 
que  l'on  ne  découvrirait  de  nos  compatriotes  dans  la  capitale 
même  de  l'Empire  allemand  \  Enfin  une  foule  de  petites  loca- 
lités comptent  quelques  centaines  de  Franco-x\méricains  dont 
l'effectif  varie  entre  500  et  2.000  ùmes.  Sur  un  espace  de  plus 
de  300.000  kilomètres  carrés  que  couvrent  les  Etats  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  nos  frères  de  race  sont  ainsi  répandus.  Il 
n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  un  village  où  l'on  ne  découvre  quel- 
ques familles  originaires  de  la  province  de  Québec  ou  des  pro- 
vinces maritimes  du  Dominion.  Aussi  ce  chiffre  de  700.000 
Franco-Américains  paraît-il  un  minimum  qui,  si  l'on  tient 
compte  des  quelques  années  écoulées  depuis  sa  publication  et 
de  la  fécondité  bien  connue  des  Canadiens,  doit  être  largement 
dépassé  aujourdliui. 

* 

*  * 

Que  sont  devenues  ces  centaines  de  milliers  de  Canadiens  ainsi 
émigrés  aux  diverses  époques  de  leur  histoire  ?  Quelle  est  leur 
situation  matérielle,  et  comment  vivent-ils? 

En  grande  majorité,  ils  fournissent  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  des  manufactures  de  la  région  :  filature?,  fabriques  de 
chaussures  et  d'outils.  Dans  les  tissages,  les  salaires  sont  assez 
médiocres  ;  la  concurrence  de  l'industrie  du  Sud,  qui  a  la  main- 
d'œuvre  abondante  et  à  bon  compte,  les  nègres,  et  la  matière 

'  Ce  Berlin  d'Amérique  a  même  eu  pendant  six  ans  un  maire  d'origine 'française. 
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première,  le  coton,  à  sa  portée,  a  valu  aux  ouvriers  du  Nord  un 
certain  avilissement  des  salaires  :  1  dollar  à  1  dollar  23 
(5  fr.  30  à  6  fr.  oo),  tel  est  le  salaire  journalier  moyen  d'un 
ouvrier  dans  riniJustrie  cotonnière.  Dans  les  autres  industines. 
ils  varient  entre  1  dollar  23  (6  fr.  35)  et  1  dollar  60  (8  fr.  40), 
et  ce  n'est  qu'excoptionnellement  qu'ils  dépassent  ce  chiiire'. 
A  côté  des  ouvriers  de  l'industrie,  une  notable  proportion  des 
Franco-Américains  est  employée  dans  le  commerce  moyen  ou 
petit  des  villes,  ou  travaille  dans  les  ateliers  des  menuisiers, 
ébénistes  et  autres  artisans.  Ils  ne  font  pas  mentir  la  réputation 
que  les  Français  ont  dans  le  monde  d'être  adroits  de  leurs  doigts; 
ils  sont  nombreux  et  réussissent  dans  les  métiers  qui  exigent 
de  riiabileté  et  du  goût.  Un  grand  nombre  de  petits  patrons  et 
d'ouvriers  qualifiés  est  d'origine  canadienne-française. 

On  peut  s'étonner,  néanmoins,  de  les  voir  rester  si  nom  • 
breux  aux  Etats-Unis,  alors  que  la  plupart  ne  partaient  que 
pour  peu  de  temps,  laissant  de  l'autre  côté  de  la  frontière  cana- 
dienne des  affections  qui  leur  étaient  chères,  alors  surtout  que 
s'étendent  au  Canada  des  espaces  immenses  encore  déserts  et 
que  peuple  un  afflux  incessant  d'émigrants,  venus  d'Angle- 
terre et  même  de  l'Ouest  des  Etats-Unis.  Pourquoi  ces  Cana- 
diens n'imitent-ils  pas  les  ouvriers  que  l'Italie  du  Nord  envoie 
ti'availler  en  France  et  qui,  après  quelques  années,  rentrent  au 
pays  natal,  nantis  d'économies  suffisantes  pour  dégager  des 
hypothèques  leur  petite  propriété  et  même  en  acheter  de  nou- 
velles ?  Beaucoup  ont  espéré  le  faire,  quelques-uns  l'ont  tenté, 
très  peu  y  ont  réussi.  La  perspective  de  toucher  un  salaire  lixe 
en  argent,  qui  permet  au  travailleur  de  se  passer  ses  fantaisies, 
l'absence  des  préoccupations  et  des  responsabilités,  qui  ne  sont 
pas  épargnées  au  cultivateur,  et  surtout  les  séductions  de  la 
ville  les  ont  retenus  aux  Etats-Unis  ou  les  y  ont  fait  revenir  une 
fois  rentrés  au  pays.  Le  travailleur  italien  part  seul.  Le  Franco- 
Américain  se  marie  aux  Etats-Unis.  Du  jom*  où  il  a  fondé  une 
famille,  il  nesl  plus  libre.  Il  ne  peut  plus  économiser  comme 
s'il  était  seul„  et  ses  enfants,  étrangers  au  Canada,  le  retiennent 
dans  les  villes  américaines,  où  la  vie  est  agréable  et  où  Ton 
gagne  de  l'argent.  Il  perd  le  goûl  de  la  vie  solitaire  et  des 
mœurs  austères  de  la  campagne  canadienne,  et  l'aurait-il  con- 
servé, ses  enfants  ne  s'habitueraient  point  à  ce  genre  d'existence. 

Ces  centaines  de  milliers  de  Canadiens  sont  donc  aujourd'hui 
perdues  pour  la  colonisation  française  du  Canada  :  perte  irrépa- 
rable. S'ils  eussent  essaimé  dans  l'Ouest  Canadien,  comme  les 

'  Jules  Fourmer  :  Cliez  les  Franco-Américains,  ix.  Le  Caiidilti  iln  28  novembre 
BOS. 
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dirigeants  de  la  politique  française,  au  Canada,  le  désiraient, 
les  destinées  futures  du  Canada  eussent  été  grandement  mo- 
didées  :  trois  millions  de  Canadiens  français,  unis  et  disci- 
plinés, eussent  maintenu  en  face  de  trois  millions  de  Canadiens 
anglais  les  droits  delà  langue  française  dans  le  Dominion  tout 
entier,  tandis  que  l'élément  français  est  aujourd'liiii  forcé  par 
les  circonstances  de  se  cantonner  dans  la  seule  province  de 
Québec.  Il  est  dit  que  les  Français  en  Amérique  du  Nord 
auront  toutes  les  chances  contre  eux  ! 


Les  Franco-Américains  ont  donc  séparé  leurs  intérêts  poli- 
tiques et,  en  quelque  sorte,  leur  destinée  de  leurs  frères  des 
bords  du  Saint-Laurent;  mais  ils  sont  restés  étroitement 
groupés,  et  leur  infiltration  à  travers  une  frontière  purement 
conventionnelle  prit,  pendant  un  temps,  les  allures  d'une  con- 
quête de  l'élément  franco  normand  sur  l'élément  anglo-saxon. 
Les  publicistes  franco-canadiens  se  consolaient  de  la  terrible 
saignée  que  subissait  la  population  française  du  Dominion  en 
pensant  que  les  émigrants  canadiens  allaient  faire  reculer  ces 
«  protestants  du  Massachusetts  »,  leurs  constants  ennemis  au 
cours  des  luttes  anciennes  entre  Anglais  et  Français,  et  accom- 
plir, en  pleine  paix,  ce  que  leurs  ancêtres  n'avaient  pu  faire 
les  armes  à  la  main.  Ainsi  un  jour  viendrait,  disait-on,  oii  la 
race  française  dominerait,  entre  le  Saint-Laurent  et  l'Atlan- 
tique, de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  frontière  américaine. 
Beau  rêve,  qui  n'est  malheureusement  resté  qu'un  rêve!  Il  eût 
fallu,  pour  triompher  du  vieil  élément  yankee,  non  pas  sim- 
plement le  surpasser  en  nombre  (et  l'on  n'y  est  pas  arrivé), 
mais  aussi  l'égaler  en  valeur  sociale.  Or,  nos  braves  Franco- 
Canadiens,  solides  ouvriers,  gais  compagnons,  manquent  en 
masse  des  qualités  nécessaires  pour  faire  fortune  aux  Etats- 
Unis.  Ils  ne  sont  pas  hommes  d'affaires  nés  comme  l'Allemand 
et  l'Anglais;  les  audaces,  les  combinaisons,  les  calculs  qui  sont 
la  vie  même  de  tout  Américain  natif  des  Etats-Unis  leur  répu- 
gnent. Déjà,  au  Canada,  nos  compatriotes,  moins  bien  armés 
que  les  Anglais  pour  la  lutte  économique,  sont  moins  riches 
que  leurs  rivaux;  mais,  du  moins,  ils  ont  une  réelle  aptitude 
pour  les  carrières  libérales  et  la  vie  politique,  et  puis,  ils  sont 
en  grande  majorité  une  population  rurale  placée  en  dehors  du 
courant  des  affaires.  Leurs  frères  et  leurs  cousins  établis  dans 
les  villes  des  Etats-Unis  n'ont  pas  les  mêmes  excuses. 

Est-ce  une  question  de  caractère?  Est-ce  une  affaire  d'éduca- 
tion? Probablement  les  deux.  Des  hommes  qui  les  ont  étudiés 
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de  près,  des  Canadiens  mêmes  reprochent  aux  Franco-Améri- 
cains une  grande  insouciance  du  lendemain,  une  absence  d'am- 
bition et  un  amour  de  la  routine  surprenants  chez  des  hommes 
qui  ont  sous  les  yeux  les  exemples  sans  nombre  de  gens  de- 
venus riches  quinze  ou  vingt  ans  après  avoir  vendu  des  jour- 
naux dans  les  rues.  Ils  sont  ardents  au  travail  et  au  plaisir  — 
aux  plaisirs  honnêtes,  car  les  mœurs  sont  saines  au  Canada,  et 
la  ville  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  les  gâter  tout  b.  fait  — 
mais  singulièrement  apathiques.  Aussi  les  Canadiens  engagés 
dans  les  affaires  et  heureux  en  affaires  sont-ils  peu  nombreux, 
et  l'influence  politique  et  sociale  qu'ils  exercent  est-elle  médio- 
crement en  rapport  avec  leur  nombre.  Ils  n'ont  dans  les  assem- 
blées locales  qu'un  très  petit  nombre  de  représentants,  fort 
inférieur  à  leur  proportion  numérique  '.  Comment  pourraient- 
ils  d'ailleurs  posséder  une  grande  influence  politique,  alors  que, 
dans  les  villes  de  la  région,  le  nombre  des  électeurs  d'origine 
franco-canadienne  est  très  inférieur  à  celui  des  électeurs  d'origine 
européenne?  Ainsi,  à  Lowell  (Mass.),  pour  prendre  un  exemple 
typique,  il  n'y  a  que  1.500  électeurs  de  langue  française,  soit 
6  ,^0  à  peine  de  l'élément  franco-américain,  qui  s'élève  à23. 000, 
alors  que  les  électeurs  d'origine  différente  représentent  environ 
20  %  de  l'élément  étranger  récemment  immigré.  Soit  négli- 
gence, espoir  toujours  gardé,  bien  inutilement,  d'un  retour  au 
Canada,  défaut  d'instruction  (pour  se  faire  naturaliser  il  faut 
prouver  que  l'on  sait  lire  l'anglais),  les  Franco-Américains 
répugnent  à  demander  la  naturalisation  américaine,  et  quand 
ils  l'ont  obtenue,  ils  se  désintéressent  facilement  des  questions 
politiques.  Et  c'est  ainsi  que  sous  un  régime  politique  où  le 
nombre  fait  la  loi,  on  ne  les  voit  nullement  jouer  dans  les  mu- 
nicipalités le  rôle  qui  semblerait  réservé  à  leurs  gros  effectifs. 
Aussi  M,  Jules  Fournier  attribuant  ce  résultat  au  soin  jaloux 
avec  lequel  les  Franco-Américains  se  sont  gardés  aux  Etats- 
Unis  de  tout  contact  étranger  a-t-il  pu  écrire  avec  quelque 
apparence  de  raison  :  «  Si,  à  l'instar  des  immigrants  d'origine 
«  allemande  ettout  en  restant  groupés,  les  Franco-Canadiens  ne 
«  s'étaient  pas  refusés  à  prendre  contact  avec  leurs  concitoyens 
«  d'origine  diflerente,  leur  caractère  se  serait  infailliblement 
«  modifié,  et  à  leur  avantage  le  plus  grand.  A  notre  sens,     ils 

'  Celte  situation  s'est  aniéliorro  réceninient.  Les  Franco-Américains  qui  élaienl 
naguère  à  peine  représentés  dans  les  collèges  d'échcvins  et  dans  les  Commissions 
scolaires  comptent  un  plus  j^rantl  nombre  des  leurs  aujourdliui  dans  ces  conseils 
qu'avant  les  dernières  élections  locales.  Depuis  quinze  ans,  \N'oonsocket  a  eu  trois 
maires  d'origine  franco-canadienne,  et  l'on  sait  combien  l'inilucnce  du  maire  est 
grande  dans  les  muaicipalilcs  américaines  où  il  a  le  droit  de  vélo  sur  leurs  déci- 
sions. 
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«  auraient  pu,  tout  en  restant  ensemble,  tout  en  conservant  leurs 
«  petits  Canada  et  leurs  provinces  de  Québec  en  miniature,  se 
«  montrer  moins  exclusivistes,  ne  pas  s'isoler  aussi  absolu- 
ce  ment  de  la  vie  américaine,  ni  se  soustraire  aussi  farouche- 
ce  ment  à  l'influence  du  milieu.  Ils  auraient  pu  ainsi  se  pénétrer 
«  sans  effort  de  l'écrit  d'initiative,  de  l'ambition-  et  du  sens 
«  pratique  américains.  En  môme  temps,  ils  auraient  acquis  ce 
«  qui  leur  manque  à  un  si  haut  degré,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
((  apprendre  qu'en  entrant  pour  tout  de  bon  dans  la  société  de 
«  leurs  concitoyens  et  que  leur  éducation  ne  semble  pas  leur 
«  avoir  jusqu'ici  inspiré  suffisamment  :  la  confiance  en  soi  »  \ 


Ce  tableau  un  peu  poussé  au  noir  de  la  situation  matérielle 
et  morale  des  Franco-Américains  exige  quelques  explications 
et  aussi  quelques  retouches. 

Nos  compatriotes  qui  vont  au  Canada  et  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  reviennent  en  général  très  enthousiasmés  ou  un 
peu  déçus.  Les  premiers  s'attendaient  à  trouver  un  Canada  très 
anglicisé  et  rentrent  pleins  d'admiration  pour  la  vitalité  de  la 
race  française  et  Fœuvre  qu'elle  a  accomplie;  les  autres  s'atten- 
daient à  pénétrer  dans  un  milieu  resté  nettement  français, 
dans  une  province  un  peu  plus  éloignée  de  Paris  que  la  Bre- 
tagne ou  la  Gascogne,  sans  plus,  illusion  singulière,  que  le  con- 
tact dissipe  et  qui  leur  dérobe  les  efforts  inouïs  que  les  Franco- 
Canadiens  ont  dû  faire  pour  rester  ce  qu'ils  sont.  Evidem- 
ment, les  Franco-Canadiens  ne  sont  pas  des  Français  des  bords 
de  la  Loire.  Mais  les  Anglo-Canadiens,  les  Australiens  et  les 
Néo-Zélandais  ne  sont  pas  non  plus  des  Anglais  des  bords  de  la 
Tamise.  Pourtant  les  Anglais  des  colonies  ne  sont  pas  sevrés 
depuis  plus  d'un  siècle  de  tout  contact  avec  leur  pays  d'origine. 
Ils  sont  arrivés  récemment  d'Angleterre,  depuis  une  génération, 
deux  au  plus;  ils  sont  restés  constamment  en  relations  d'atf  aires 
avec  la  mère-patrie  dont  le  drapeau  les  protège  encore,  et 
déjà  ils  sont  différents  de  leurs  compatriotes  restés  en  Europe  ! 
Le  contraste  s'accentuera  certainement  et  il  sera  curieux  de 
constater  les  différences  qui  les  caractériseront  à  la  fin  du 
xx"  siècle.  S'imagine-t-on  aussi  que  les  paysans  des  environs 
de  La  Haye  ressemblent  aux  Boers  du  Transvaal  et  de  l'Orange, 
qui,  depuis  plusieurs  générations,  vivent  dans  de  grandes 
fermes  solitaires,  et  subissent  l'empreinte  d'un  Calvinisme 
austère  auprès  duquel  celui  du  D""  Kuijper  fait  figure  de  libé- 

1  Chez  les  Franco-Américains.  VI.  Le  Canada  du  13  novembre  1903. 
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ralisme  ?  J'ai  vu  des  membres  de  l'Afrikander  Bond,  très  anti- 
britanniques,  bien  qu'ils  parlassent  fort  bien  l'anglais.  Ils 
ne  ressemblaient  que  de  très  loin  à  des  Hollandais  :  il  y  a  peut 
Hre  tout  autant,  sinon  davantage,  de  diflerences  entre  les  Hol- 
landais de  l'Afrique  du  Sud  et  ceux  des  Pays-Bas  qu'entre 
les  Français  du  Canada  et  ceux  de  France. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Canadiens,  abandonnés, 
en  Î763,  par  la  noblesse  qui  rentra  en  France,  comme  beaucoup 
de  notables  d'Alsace  et  de  Lorraine  après  1870,  n'étaient  en 
immense  majorité  que  des  agriculteurs  et  des  artisans.  De  ces 
éléments  humbles  est  sortie  peu  à  peu,  dans  les  villes,  une  bour- 
geoisie que  n'ont  renforcée  ou  soutenue  dans  son  ascension  ni 
des  représentants  de  l'intelligence  française,  ni  de  l'argent  venu 
de  France  :  les  Anglais  ont  eu  tout  ce  qui  leur  a  manqué,  les 
relations,  les  capitaux,  et  c'est  pourquoi,  pendant  longtemps, 
eux  seuls  ont  marqué  dans  l'industrie,  dans  le  commerce  et 
dans  la  finance,  eux  seuls  ont  donné  le  «  toïi  »  dans  les  rapports 
sociaux.  Quant  au  campagnard,  séquestré  depuis  cent  cinquante 
ans  dans  l'éloignement  et  la  solitude  des  paroisses  rurales,  il 
ne  ressemble  plus  tout  à  fait  au  paysan  normand  débrouillard 
et  avisé  qu'il  était  autrefois,  et  nous  ne  devons  pas  nous  en 
étonner.  C'est  un  paysan  qui  a  derrière  lui  cinq  ou  six  géné- 
rations de  vie  routinière  sous  un  climat  où  les  extrêmes  sé- 
vissent, un  paysan  qui  n'a  vu  ni  la  Bévolution  ni  les  invasions, 
qui  n'a  pas  connu  la  conscription,  ni  le  service  militaire  obli- 
gatoire. Ce  sont  là  des  choses  qui  influent  singulièrement  sur 
la  mentalité  des  populations  et  plus  ou  moins  heureusement, 
peut-être  ;  car,  sans  aller  jusqu'au  Canada,  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile de  trouver  dans  certaines  provinces  françaises,  qu'il  est 
inutile  de  nommer,  des  paysans,  aussi  routiniers  et  apathiques 
que  les  autres  et  chez  lesquels  le  progrès  moderne  semble  se 
manifeslcr  surtout  par  un  goût  grandissant  pour  l'alcool  et 
pour  des  théories  socialistes  haineuses,  dissolvantes  et  déce- 
vantes. 

Si  la  vie  routinière  des  paysans  canadiens  et  leur  pauvreté 
relative  les  ontrendus  peu  propres  à  la  lutte  pour  la  vie  dans  les 
villes  industrielles  et  commerçantes  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
il  faut  se  souvenir,  en  revanche,  que  leur  long  isolement  dans 
les  campagnes  et  leur  docilité  aux  directions  ecclésiastiques  leur 
ont  permis  de  garder,  dans  un  milieu  hostile,  leurs  mœurs  tradi- 
tionnelles et  la  langue  de  leurs  pères.  Les  qualités  que  l'on  se- 
rait heureux  de  les  voir  posséder  à  un  haut  degré  ne  seraient 
peut-être  pas  très  compatibles  avec  les  traditions  que  l'on  sou- 
haite et    qu'il  faut  souhaiter  qu'ils  conservent. 
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Déjà  la  jeune  génération  des  Franco-Américains,  née  aux 
Etats-Unis,  montre  que  le  milieu  si  actif,  si  débordant  de  vie 
dans  lequel  elle  est  placée  n'est  pas  sans  réagir  sur  elle.  Les 
anciens  fiirenl  tous  des  ouvriers,  des  manœuvres  ;  les  jeunes 
deviennent  des  artisans  habiles,  font  des  contremaîtres  et  four- 
nissent, dans  une  proportion  qui  n'est  pas  sensiblement  infé- 
rieure à  celle  des  émigrants  d'origine  différente,  des  employés 
de  commerce.  Quelques  Franco-Américains  eji  petit  nombre,  il 
est  vrai  (mais  qu'étaient  leurs  pères  il  y  aquarante  ans  ?)  ont  fait 
de  belles  fortunes.  11  n'y  a  pas  de  milliardaires  parmi  eux,  mais 
il  y  en  aura  peut-être  un  jour.  Dans  cette  Amérique  du  Nord, 
acquise,  pour  ainsi  dire  sans  partage,  aux  races  anglo-germa- 
niques, il  y  a  plus  de  sang  français  qu'on  ne  l'imagine.  Certaines 
gens  ont  intérêt  à  faire  croire  que  les  Français  sont  manifes- 
tement inférieurs  à  leurs  concurrents.  Les  exemples  ne  man- 
quent pas.  On  nous  cite  perpétuellement  nos  colonies  dans  les 
villes  américaines  où  dominent  les  cuisiniers,  les  garçons  de 
restaurant,  les  perruquiers,  les  petits  professeurs  et  les  mo- 
distes; on  nous  jette  à  la  tête  les  manœuvres  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  les  paysans  du  Canada,  gens  pauvres,  gens  igno- 
rants. L'amour-propre  du  Français  en  voyage  finit  par  en  souf- 
frir assez  vivement,  comme  si  tous  les  émigrants  ou  fils  d'émi- 
grants  allemands,  anglais,  islandais  ou  Scandinaves  débarqués 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada  depuis  un  siècle  avaient  fait  for- 
tune !  Si  la  proportion  des  Français  riches  paraît  faible  en 
Amérique  du  Nord,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  ne  peut 
guère  compter  que  trois  millions  d'enfants  de  France,  sur 
90  millions  de  citoyens,  tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis.  En 
réalité,  il  y  en  a  bien  davantage.  Nombreuses  sont  les  familles 
venues  directement  de  France  ou  sorties  du  Canada  ou  de  la 
Louisiane,  dont  les  noms  se  sont  défigurés  à  la  longue,  et  qui 
ne  parlent  pas  d'autre  langue  que  l'anglais,  mais  chez  les- 
quelles se  conserve  la  tradition  d'une  lointaine  origine  fran- 
çaise. On  rencontre  des  représentants  de  ces  familles  dans 
toutes  les  villes  américaines  et  dans  des  situations  qui  mon- 
trent que,  pour  les  Français  comme  pour  tout  le  monde,  le 
succès  dans  la  vie  est  une  affaire  d'éducation,  de  milieu  et  de 
circonstances. 

Plusieurs  Franco-Américains  ont  déjà  conquis  dans  les  affaires 
une  situation  enviable  et  la  nouvelle  génération  fournit  bon 
nombre  d'avocats,  de  médecins  et  de  professeurs  distingués; 
ils  citent  avec  orgueil  les  noms  de  deux  lieutenants-gouver- 
neurs qu'ils  ont  donnés  au  Rhode-Island,  MM.  Pothier  et 
Archambault  ;  ils  ont  plusieurs  représentants  dans  le  service 
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consulaire,  des  députés  dans  toutes  les  législatures  d'Etat  et 

dans  dix  ans  ils  seront  représentés  au  Congrès  de  l'Union.  11 

ne  saurait  faire  de  doute  que  leur  situation  ne  s'améliore  avec 

Faméricanisation  progressive  des  jeunes  générations.  «  Soyez 

«  Américains  de  caractère  et  de  mœurs,  tout  en  restant  Fran- 

«  çais  delangue  et  de  cœur  »,  tel  est  le  Conseil  que  leur  donne 

finalement  un  publiciste  canadien  qui  les  a  traités  sans  parti 

pris  d'indulgence  dans  Fanalyse  qu"il  a  faite  de  leur  situation 

matérielle  et  morale'? 

* 
*  * 

Ce  conseil  sera  vraisemblablement  suivi,  par  la  force  même 
des  choses  quant  au  premier  point,  llrestc  à  savoir  si  la  seconde 
proposition  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  première.  Déjà, 
ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  survivance  de  la  langue  fran- 
çaise parmi  les  Franco-Américains  est  un  phénomène  beaucoup 
plus  remarquable  qu'au  Canada.  DanslaprovincedeQuébec,  la 
population  de  langue  française  forme  une  masse  rurale  com- 
pacte ;  elle  est  la  majorité,  elle  est  chez  elle.  Aux  Etats-Unis 
elle  est  dispersée  dans  des  villes  oii,  sauf  quelques  centres,  elle 
reste  en  minorité.  Mêlés  à  des  ouvriers  de  langue  anglaise,  dans 
des  ateliers  dont  le  matériel  est  américain,  établis  commer- 
çants dans  des  cités  oii  leurs  clients  s'expriment  en  anglais,  les 
exilés  du  Canada  sont  bien  obligés  de  savoir  et  de  parler 
l'anglais. 

Aussi,  dans  certains  endroits,  le  français  se  corrompt-il  rapi- 
dement. Le  pittoresque  langage  normand  des  campagnes  cana- 
diennes fait  place  à  un  charabia  oi^i  des  mots  anglais  nombreux 
s'intercalent  dans  les  phrases  françaises.  Et  puis  la  langue 
française  doit  lutter  contre  un  ennemi,  bien  armé  pour  lui 
faire  du  mal,  le  prêtre  irlandais.  Alors  qu'au  Canada  tout  ce 
que  perd  la  langue  française  est  autant  de  perdu  pour  l"l']glise, 
aux  F]tats-Unis  tout  ce  que  perdra  la  langue  française  ne 
risque  pas,  en  apparence  du  moins,  d'être  perdu  pour  le  catho- 
licisme, caries  ouailles  quidéscrterontle  prêtre  canadien  seront 
recueillies  par  le  prêtre  irlandais. 

Nous  en  sommes  fâchés  pour  les  Irlandais  d'Europe  qui  comp- 
tent en  FVance  do  chaudes  syui[)atliies  cinuMitées  sur  les  champs 
de  bataille. Maisnousdevons  reconnailre(|ue  leurs  frères  d'Amé- 
rique sont  les  pires  ennemis  de  la  survivance  de  notre  langue 
aux  Etats-Unis,  et  que  le  Canadien  a  plus  encore  que  la  haine, 

'  Jui.es  FuiiRMEH.  Clicz  les  Franco-.Vméricaiiis,  V,  VI,  VII,  X,  XI,  XII,  XIII, 
XIV.  Le  Canada  des  S  novembre,  13  novembre,  IG  novembre,  1<"'  décembre,  A  dé- 
cembre, 7  décembre,  12  décembre  I90u. 

Qun.sT.  DiFL.  ET  Coi,.  —  t.  ttvi.  28 
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le  mépris  de  rirlandais,  ennemi  de  l'Anglais  en  Europe,  mais 
complice  du  saxonisme  en  Amérique.  Les  efforts  des  prêtres 
irlandais  ne  sont  que  trop  bien  secondés  par  les  évoques  de 
même  nationalité  qui  refusent  systématiquement  des  prêtres 
de  leur  langue  aux  Franco-Canadiens,  dans  des  paroisses  oii 
ils  forment  la  presque  totalité  de  Télément  catholique.  Un 
exemple  suffira.  Dans  le  New-Hampshire  où  la  situation  était 
relativement  bonne,  il  n'y  avait  naguère  que  29  prêtres  fran- 
çais sur  80,  les  autres  étaient  irlandais.  Eu  égard  au  nombre 
des  Franco-Américains  dans  l'Etat,  les  Irlandais  n'auraient 
dû  être  que  27  et  les  Français  53.  La  proportion  était  préci- 
sément renversée  aux  dépens  des  nôtres  ^ 

Le  mauvais  vouloir  des  évêques  a  d'ailleurs  porté  récem- 
ment l'irritation  des  Franco- Américains  à  son  comble.  Une 
polémique  très  ardente  s'est  engagée  dans  les  journaux.  Il  a 
fallu  tenir  compte  de  ce  mouvement.  A  l'une  des  dernières  vacan- 
ces épiscopales,  un  prêtre  canadien-français,  l'abbé  Gaertin,  a 
été  nommé  évêque  de  Manchester  (New-Hampshire).  C'est  un> 
succès  qui  ne  restera  pas  isolé,  il  faut  l'espérer.  On  a  fini  par 
s'apercevoir  que  l'Eglise  perdait  des  fidèles  à  cette  proscrip- 
tion systématique  de  l'élément  français  dans  les  paroisses  ca- 
tholiques de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Mais,  outre  l'action  des  prêtres  de  leur  langue  qu'ils  doivent 
obtenir  de  haute  lutte,  les  Franco-Américains  peuvent  opposer 
d'autres  armes  aux  mauvaises  chances  que  le  français  ren- 
contre aux  Etats-Unis  pour  lutter,  sinon  d'égal  à  égal  avec 
l'anglais,  du  moins  sans  trop  de  désavantages. 

Us  ont  d'abord  leurs  écoles  paroissiales  dont  ils  travaillent  à 
augmenter  le  nombre  et  à  améliorer  la  qualité.  Jusqu'à  pré- 
sent, les  écoles  paroissiales,  malgré  les  sacrifices  que  s'impose 
une  population  qui  n'est  pas  riche,  ne  semblent  pas  toutes  ré- 
pondre aux  nécessités  de  l'enseignement  moderne  et,  sauf  excep- 
tion, ne  peuvent  remplacer  l'école  publique.  Les  hommes 
d«''voués  qui  s'efforcent  de- faire  de  l'école  paroissiale  un  instru- 
ment utile  d'éducation  française  ont  à  lutter  contre  bien  des 
obstacles,  dont  le  principal  est  le  manque  d'argent.  Les  gens 


*  Il  faut  reconnaître  que  cet  effort  des  évêques  pour  angliciser  les  Frauco-Améri- 
cii  ns  ne  procède  peut-être  pas,  sauf  exception,  d'un  mépris  systématique  de  la 
l;i  gue  française.  Le  clergé  catholique  américain  est  très  national,  habile  tactique 
du  sa  part.  Il  considère  comme  un  devoir  d'amener  le  plus  vite  possible  à  l'améri- 
cinisation  les  éléments  hétérogènes  des  Etats-Unis.  Il  procède  à  l'égard  des 
1'  !  .uico-Canadiens  comme  à  l'égard  des  Italiens,  des  Polonais,  des  Hongrois  si  nom- 
1)  -iix  dans  l'immigration  actuelle  et  qu'il  cherche  à  «  nationaliser  »  rapidement, 
aiiKude  qui  vaut  naturellement  au  clergé  le  bon  vouloir  et  le  respect  des  autorités 
feiiérales. 
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riches  ne  sont  malheureusement  pas  assez  nombreux  parmi 
les  catholiques  canadiens  pour  pouvoir  rivaliser  en  géaérosités 
scolaires  avec  les  Anglais  wesleyens  ou  les  Ecossais  presby- 
tériens. 

Il  y  a  ensuite  les  journaux  de  langue  française,  dont  les  plus 
importants, au  nombre  d'une  douzaine, sont  les  auxiliaires  indis- 
pensables de  toutes  les  campagnes  entreprises  pour  le  maintien 
des  traditions  et  de  la  langue  françaises.  V Indépendant  de 
Fall-River,  VOpinion  publique  de  Worcester,  VEtoile  de  Lo- 
well  et  la  Tribune  de  Woonsockett  sont  les  mieux  rédigés  et 
les  plus  influents.  Avec  les  journaux,  les  Associations  natio- 
nales. Sociétés  de  secours  '  mutuels  littéraires  ou  de  bienfai- 
sance, constituent  de  puissants  instruments  de  résistance  et 
empêchent  les  Franco-Américains  de  se  dissoudre  dans  la 
population  américaine  de  naissance  ou  naturalisée  qui  les 
entoure  \ 

Les  Franco-Américains  se  défendent  donc  contre  le  milieu  : 

ils  sont  rompus  à  ces  luttes  qu'ils  soutiennent  depuis  un  siècle 

et  demi  au  Canada  contre  l'élément  anglo-saxon;  les  gens  de 

passage  ne  se  rendent  pas  toujours  compte  de  l'obstination  et 

de  la  patience  qu'ils  doivent  y  mettre  et  se   laissent  souvent 

influencer  par  l'idée  des  pertes  subies  au  lieu   de  s'applaudir 

des  positions  conservées. 

*- 
*  -* 

Nous  ne  saurions  malheureusement  nous  dissimuler  que 
la  France  ne  peut  pas  faire  grand'chose,  ni  directement,  ni 
indirectement,  pour  les  Franco-Américains  dans  leur  lutte 
contre  le  saxonisme  aux  Etats-Unis,  au  moins  à  l'heure  actuelle. 
Déjà  la  diminution  de  la  force  politique  et  économique  de  la 
France  par  rapport  aux  autres  nations,  depuis  la  fatale  guerre 
de  1870,  servait  mal  nos  intérêts  en  Amérique  du  Nord,  où  le 
prestige  de  la  force  est  grand.  Nos  querelles  religieuses  sont 
venues  porter  un  coup  sensible  à  notre  influence.  Les  Franco- 
Américains  n'entendaient  guère  parler  de  la  France  et  ne  s'en 
occupaient  guère,  du  moins  dans  les  masses;  mais  il  y  eut  un 
temps  où  le  peu  qu'ils  en  aui-aient  entendu  parler  eût  été  dit 
sur  le  ton  de  l'admiration.  Aujourtlluii,  on  no  leur  en  |»arleque 
pour  leur  dépeindre  la  France  comme  le  pays  de  l'impureté  et 

'  i  armi  ces  sociétés  il  faut  citer  l'Union  Saint-Jean  UapliRle  d'Amviiiitie,  fédé- 
ration (les  associations  do  secours  mutuels  dont  l'influence  s'élcnd  sur  toutes  les 
paroisses  canadiennes,  et  la  Sol')>7^  litslorique  Franco- A  m  nicai  ne  y  foudio  on  1899, 
qui  a  pour  but  de  «  mettre  en  lumière  le  rôle  t|u'a  joué  la  Franco  dans  riiistoire 
«  dos  Etals-Unis  »  et  qui  n  conquis  une  place  honorable  parmi  les  sociétés  savantes 
américaines. 
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de  l'impiété,  le  pays  qui  publie  ces  romans  qu'on  ne  peut  lire 
qu'en  cachette,  et  ces  pièces  de  tln''àlrc  qu'on  ne  peut  représenter 
qu'avec  des  coupures.  Pour  le  moment,  tout  ce  qui  vient  de 
France  est  suspect,  et  nos  encouragements  mêmes  à  nos  frères 
de  race  dans  leurs  efforts  pour  sauver  de  la  submersion  totale 
u  le  doux  parler  de  France  ;>  sentent  le  fagot.  Et  que  l'on  n'aille 
pas  s'imaginer  que  cette  proscription  soit  la  vengeance  parti- 
culière de  l'Eglise  romaine  sur  la  langue  et  l'inllnence  d'une 
nation  dont  elle  a  à  se  plaindre.  D'une  façon  générale,  la  sépa- 
ration et  les  lois  contre  les  congrégations  ont  été  fort  mal  jugées 
en  Amérique,  tant  par  les  protestants  que  par  les  catholiques. 
Les  Américains,  qui  ne  se  bornent  pas  à  parler  de  progrès,  de 
lumières,  de  démocratie  et  de  liberté  sur  le  mode  emphatique, 
mais  qui  ont  la  réalité  de  ces  choses,  ont  apprécié  sévèrement, 
sans  distinction  de  religion,  nos  lois  du  1'''  janvier  1901  et  du 
9  décembre  1905,  et  surtout  la  manière  dont  elles  ont  été  con- 
çues et  exécutées. 

N'est-ce  pas  une  véritable  fatalité?  Dans  les  temps  où  la 
France  forte  et  glorieuse  eût  pu  exercer  une  grande  influence 
en  Amérique  du  Nord  et  même  y  jouer  un  rôle  politique,  les 
guerres  continentales  la  détournèrent  de  cette  partie  du  monde; 
le  jour  où  des  liens  intellectuels  commencèrent  à  se  nouer 
entre  la  France  moins  insouciante  et  les  descendants  de  ceux 
qu'elle  avait  jadis  abandonnés,  des  influences  contraires,  nées 
des  vicissitudes  de  notre  politique  intérieure,  vinrent  se 
mettre  à  la  traverse. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  cependant,  de  désespérer  de  l'avenir.  Les 
questions  religieuses  trouveront,  en  France,  une  solution 
satisfaisante  tôt  ou  tard.  C'est  l'affaire  de  quelques  années 
et  de  la  disparition  d'une  génération  d'hommes  déjà  sur  son 
déclin.  A  ce  moment-là,  les  liens  un  peu  distendus  se  res- 
serreront et  les  choses  de  France  reprendront  leur  popularité. 
Dans  ces  dernières  années,  des  relations  nombreuses  se  sont 
établies  entre  l'élite  de  la  société  canadienne  française  et  notre 
pays,  auxquelles  aucune  politique  ne  saurait  porter  atteinte. 
Môme  dans  la  société  anglaise  du  Dominion  — le  croirait-on? 
—  V entente  cordiale  n'a  pas  été  sans  influence  sur  l'usage  de 
la  langue  française,  au  moins  pour  les  Anglais  qui  se  trouvent 
en  contact  fréquent  avec  les  Franco-Canadiens.  On  sait  au 
Canada,  comme  partout,  que  le  roi  Edouard  a  une  sympathie 
marquée  pour  la  vie  française,  qu'il  parle  le  français  en  Parisien 
consommé,  etla  population  britannique,  fort  «  snob  »,  au  moins 
dans  les  hautes  classes,  s'est  un  peu  relâchée,  pour  cette  raison, 
du  mépris  dans  lequel  elle  affectait  de  tenir  la  langue  française, 
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«  ce  langage  des  pauvres  »  '  !  Le  traité  de  commerce  franco-cana- 
dien donnera  également,  si  nos  exportateurs  savent  en  profiter, 
une  nouvelle  impulsion  aux  relations  de  la  France  et  du  Canada. 
Et  tout  ce  qui  se  passera  de  bon  pour  la  France  au  Canada  ne 
sera  pas  sans  influence  sur  les  Franco-Américains,  qui  ont 
conservé  des  liens  si  nombreux  avec  leurs  parents  de  la  vallée 
du  Saint-Laurent. 

Quelle  histoire  mélancolique  que  celle  des  établissements 
franrais  en  Amérique  du  Nord  !  Ce  continent  nous  était,  en 
quelque  sorte,  réservé  :  nous  étions  destinés  à  le  peupler,  à  le 
civiliser.  Si  nous  y  avions  transporté  quelques  centaines  de 
milliers  de  colons  au  xvii"  siècle,  ce  qui  était  facile  quand  la 
France  était  le  royaume  le  plus  riche,  le  plus  puissant,  le  plus 
peuplé  de  l'Europe,  si  seulement  nos  huguenots  étaient  allés 
s'y  établir  au  lieu  de  se  disperser  on  Angleterre,  en  Hollande  et 
en  Allemagne,  haineux,  irréconciliables,  Ihisloire  du  monde 
était  changée"! 

Il  faut  nous  contenter  d'une  part  infiniment  moindre  dans 
la  civilisation  de  l'Amérique  du  Nord,  et  cette  part,  bien  mo- 
deste, nous  est  encore  àprement  et  incessamment  disputée. 
Dans  l'impossibilité  oirnous  sommes  d'établir  le  nombre  consi- 
dérable d'xVméricains  proprement  dits  qui  sont  d'origine  fran- 
çaise, du  moins  pouvons-nous  revendiquer  près  de  3  millions 
de  frères  de  race  solidement  groupés,  qui  forment  deux  petits 
îlots  fronçais  battus  par  les  vagues  d'un  océan  anglo-saxon.  Les 
flots  seront-ils  les  plus  forts,  ou  les  digues  que  l'ingéniosité  et 
l'obstination  des  fils  de  l'ancienne  France  ont  élevées  résiste- 
ront-elles? Il  y  a  dans  cette  lutte  continuelle  quelque  chose 
d'émouvantetqui  rappelle  l'énergie  avec  laquelle  les  Hollandais, 
petit  peuple  sans  grande  influence  aujourd'hui  sur  la  politique 


'  Le  français,  laiigaL'e  de  l;i  di|ilouiatie  et  des  C'ouis,  i|ue  toute  la  société  iiolia 
d'Europe  et  du  Sud-.\mériquc  cultive  comme  une  élégance,  était  considért'  naguère 
dans  quelques  villes  canadiennes  comme  un  langage  vulf/aire;  et  quelques  Franco- 
Canadiens,  qui  aspiraient  à  se  faire  admettre  dans  n  le  grand  monde  »  de  ces  villes, 
avaient  la  faiblesse  et  la  sottise  de  lo  croire  et  de  s'y  conformer. 

-  Depuis  que  les  huguenots  français  d'Amérique  avaient  aidé  en  ltV29  les  Anglais 
à  s'emparer  de  Québec,  le  gouvernement  leur  avait  interdit  de  s'établir  au  Canada. 
Mais  il  aurait  pu  l(>ur  ouvrir  la  Louisiane.  Trois  ou  quatre  cent  mille  huguenots, 
établis  au  xvii°  siècle  dans  la  vallée  du  Mississipi,  auraient  fondé  une  Trauce  pro- 
testante dont  les  descendants  se  comi)t<Maient  aujourd'hui  par  millions,  et  les  Kiats- 
Unis  n'existeraient  pas,  au  moins  dans  leur  lormo  actuelle! 

Il  y  a  vraiment  quelque  amertume  à  constater  que  le  pan-biitannisme  a  vu  tourner 
à  son  avantage  toutes  les  fautes  des  gouvernements  passés  tl  toutes  les  iniquités 
de  l'hi.'toire  d'Angleterre:  persécutions  religieuses,  e.xtinclion  de  la  petite  pro- 
priété, dépeuplement  des  campagnes,  misères  sociales,  et  que  la  France  a  payé 
lourdement  et  paye  encore  pour  des  fautes  ou  des  ini(]uités  ([ui  ne  furent  ni  plus 
grandes,  ni  [)ires! 
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européenne,  mais  respecté  et  admiré  de  tous  les  autres,  ont  dé- 
fendu leur  sol  contre  les  invasions  de  la  mer  et  la  domination 
étrangère. 

Au  Canada  môme,  l'avenir  des  1.800.000  Franco-Canadiens 
qui  vivent  dans  la  province  de  Québec  paraît  assuré.  Ils  forment 
un  bloc  sur  lequel  rien  ne  pourra  mordre,  au  moins  d'ici  long- 
temps; ils  parleront  toujours  le  français,  et  avec  les  progrès  de 
l'instruction,  ils  le  parleront  de  mieux  en  mieux,  affirment  leurs 
représentants.  Aux  Etats-Unis,  pour  les  Franco-Américains  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  la  chose  est  plus  douteuse.  Ils  seront 
bientôt  un  million,  mais  sur  ce  million  il  faut  prévoir  un  fort 
déchet.  Dans  certaines  localités,  le  Français  se  corrompt  et  se 
perd.  Ailleurs,  au  contraire,  il  gagne  et  s'épure.  Mais,  dans 
l'ensemble,  il  faudra  se  résigner  à  subir  de  grosses  pertes, avec 
l'américanisation  progressive,  d'ailleurs  souhaitable  dans  leur 
propre  intérêt,  des  jeunes  générations. 

Que  restera-t-il  à  la  langue  française?  Vraisemblablement 
une  élite,  mais  instruite  et  assez  forte  pour  jouer  un  rôle.  De 
l'avis  même  d'un  Franco-Américain  distingué  qui  nous  entre- 
tenait de  l'avenir  de  notre  race  dans  cette  région  des  Etats-Unis, 
il  y  aura  toujours,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  des  familles 
nombreuses  qui  seront  bilingues.  De  même  que  pour  de  nom- 
breux Allemands  très  américanisés,  la  langue  allemande  de- 
meure l'idiome  familial,  et  ^Allemagne,  l'objet  d'un  culte,  les 
Franco-Américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  renieront  pas 
en  masse  leurs  origines.  On  peut  compter  sur  un  noyau  solide 
de  Français  d'Amérique,  dont  le  nombre  et  la  qualité  s'amélio- 
reront avec  leur  ascension  graduelle  vers  un  niveau  social  plus 
élevé. 

A  ceux-ci,  la  France  ne  demande  que  de  garder  et  de  cultiver 
avec  amour  le  souvenir  français.  Qu'ils  soient,  certains  qu'en 
France  une  élite  de  plus  en  plus  nombreuse  aussi  s'intéresse  à 
leurs  efforts,  et  ne  demande  qu'à  les  soutenir,  pour  sauve- 
garder, avec  les  mots  de  notre  langue,  au  milieu  de  la  civili- 
sation nouvelle  qui  s'élabore  en  Amérique,  quelques  aspects 
de  notre  ancienne  et  splendide  civilisation  française,  dont 
l'éclat,  après  tant  de  siècles  écoulés,  n'a  pas  encore  subi 
d'écIipse. 

H.-R.  Savary. 


LES  JAPONAIS  AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  iiwdus  c'iVe/zrZ?' auquel  ont  abouti  les  longues  et  laborieuses 
négociations  nippo-américaines  consiste,  en  somme,  enTaccepta- 
tion  librement  consentie  parle  Japon  de  la  fermeture  à  peu  près 
totale  des  Etats-Unis  pour  ses  émigrants.  Nul  traité  n'a  été  si- 
gné entre  les  deux  puissances;  l'accord  jusqu'ici  est  simplement 
verbal.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  aura,  pour  quelque 
temps  du  moins,  force  de  traité.  L'émigration  japonaise  aux 
Etats-Unis  subira,  de  ce  fait,  un  arrêt  momentané,  puisque  le 
Canada  et  le  Mexique,  eux  aussi,  sont  décidés  à  ne  pas  admettre 
d'ouvriers  nippons.  Ceux-ci  ne  pourront  pas  aborder  la  Répu- 
blique anglo-saxonne  de  front  non  plus  que  par  les  frontières 
canadienne  ou  méridionale.  Les  colonies  japonaises  des  Etats- 
Unis,  de  par  cet  état  de  choses,  vont  être  livrées  à  leurs  propres 
forces  et  ressources  ;  nous  entendons  par  là  qu'elles  devront  se 
reposer  pour  leur  développement  ultérieur,  uniquement  sur 
les  individus  qui  de  ce  moment  en  font  partie.  Rien  n'est  donc 
plus  intéressant  que  de  dresser  le  bilan  exact  des  forces  japo- 
naises actuelles  aux  Etats-Unis.  Ce  dénombrement  permettra, 
dans  quelques  mois,  de  mesurer  l'avance  ou  le  recul  japonais, 
car  c'est  un  point  de  repaire  dont  on  ne  saurait  nier  l'impor- 
tance. De  même  il  permettra  d'établir,  dans  le  futur,  une 
balance  des  arrivées  et  des  départs  des  émigrants  nippons. 
Ainsi  l'on  pourra  se  rendre  un  compte  exact  des  intentions 
vraies  du  gouvernement  mikadonal,  et  constater  si  celui-ci 
reste  fidèle  à  des  engagements  qu'il  a  pris,  nous  le  voulons 
croire,  avec  le  désir  sincère  de  les  tenir  quoiqu'il  les  ait  pris 
dans  une  certaine  mesure  par  contrainte. 

ï^cs  statistiques  suivantes  ont  été  publiées  par  la  u  Revue 
d'Economie  politique  de  Tokyo  »  [Tokyo  Keizai  Qasshiy 
vol.  56,  n"  1420);  elles  sont  le  résultat  d'une  enquête  minu- 
tieuse menée  par  l'Association  générale  des  Japonais  demeu- 
rant aux  Etats-Unis  :  la  Nihonjin  Hengo  Kyogi  Kuai. 
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Professions  et  revenus  des  Japonais  demeurant  aux 
Etats-Unis. 


1°  Japonais  demeurant  en  Californie. 

Employés   da7is    les    cntreprifies   commen/wles  ou   indmtrielles  fondccs  par 

les  Japonais. 


MOYENNE    DE 

REVENU 

OFF.SSION 

NOMBRE 

REVENU 

PAR     INDIVIDU 

OU 

DE 

TOTAL 

-«— -^ — — 

METIER 

JAPONAIS 

ANNUEL 

PAR    AN            PAR    MOIS 

dollars 

dollars          dollars 

Employés  de  banque 

Employés  de  compagnies . 

Employés  de  revues  et 
journaux 

Employés  de  maisons  de 
commerce 

Employés  dans  les  au- 
berges   

Employés  dans  les  res-tau- 
rants  à  la  japonaise. . , 

Employés  chez  les  tail- 
leurs d'habits  euro- 
péens  

Employés  dans  les  éta- 
blissements de  bains. . 

Employés  dans  les  salles 
de  billards 

Employés  chez  les  coif- 
feurs  

Employés  chez  les  cor- 
donniers   


350 


2.300 


294.000 


l.lOi.OOO 


8i0 


2.800 

1.G80.000 

600 

30 

2.200 

1.056.000 

480 

40 

480 


40 


Employés  dans   les    entreprises   commerciales   ou    industrielles 
dirigées  par  les  Blancs. 


Commerce 1.200  648.000 

Usines,  manufactures...  2.500  1.500.000 


Employés  dans  les  cultures  fruilicrcs- 

4.200  1. 312.500 

2.400 


748.000 


Cultures  de  la  région  Nord. 

—  du     littoral     de 

l'Océan 

—  de  la  région  Sud- 

Ouest 2.600  812.500 

—  de  la   Californie 

méridionale..  1.500  468.750 


540 

600 


par  an 
312.50 


45 

50 


par  jour 
1.25 
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MOVENNE  DE 
REVENU 
PROFESSION  NOMBRE         REVENU  PAR  INDIVIDU 

OU  DE  TOTAL  -~ — "" — 

MÉTIER  JAPONAIS  ANNUEL  PAR   AN  PAR    MOIS 

dollars  dollars  dollars 

Employés  dans  les  plantations  Je  cannes  à  sucre. 

RégionXord 800  270.000  337. KO  i.50 

—  du  littoral 1.100  371.250                 »  « 

—  centrale 350  118.123                »  '> 

—  de    la    Californie 

méridionale...  1.000  337.500  »  » 

Employés  dans  les  cidlures  de  Icyiimes. 

Région  Nord 3.50^  1.356.250  307.5  1.50 

—  dulilttoral 1.500  596.250                »  » 

—  central 300  119.250                »  » 

—  de    la    Californie 

méridionale...  750  298.125  »  » 

Ouvriers  des  compagnies 

de  chemins  de  fer.....  2.000  784.000  392  1.40 

Emplois  vaiiés  des  bords  de  la  mer. 

Pécheurs 200  84.000  420  1.75 

Employés  dans  les  ma- 
rais salants 500  210.000  340  1.70 

Autre  travail  exécuté  hors 
de  la  maison  (en  plein 
air) 5.200  1. 708. 000  340  1.70 

Travaux  dans  Cintcrieur  de  la  maison. 

par  an  par  mois 

Cuisiniers 2.700  1.458.000  540  55 

House-work 1.300  468.000  300  _  30 

Autre    occupation     dans 

l'intérieurde  la  maison.  l.OOO  240.000  240  20 

Total 44.250         18.102.500 

2»    Japonais  uemkuhant  dans  les  Etats  althes  oie 
LA  Caluornie. 

Travailleurs  a(jric(.des. 

par  an  par  jour 

Etat  de  Colorado 1.500  510.000  340  1.70 

—  de  Washingto:i 1.000  3(0.000  340  1.70 

—  lie  rOrégnn 500  170.0(10  340  1 .70 

—  de  ridaho 1 

—  de  rUtah :       2.0r0  080.000  3i0  1.70 

—  de  Wvomipi; ) 
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PROFESSION  NOMBRE  REVENU 

OU  DE  TOTAL 

MÉTIER  JAPONAIS  ANNUEL 

dollars 
Travailleurs  de  chemins  de  fer. 

Etat  de  Washington....  2.350  1.015.200 

—  de  ridaho 1.3o0  583.500 

—  de  l'Utah 1.500  684.000 

—  de  Wyoming 950  410.400 

—  de  Colorado 900  388.000 

—  de  Nebraska 1.000  432.000 

—  de  Nevada 700  .302.400 

Travailleurs  dans  les  mines. 

Ouvriers  employés  dans 

f   les  houillères 1.500  990.000 

Ouvriers  dans  l'industrie 

du  fer 500  300.000 

Ouvriers  se  rendant  dans 

l'Alaska 1.300  208.000 

Professions  diverses. 

Blanchisseurs 1 .  000  480 .  000 

Nettoyage  de  la  maison 

(domestique) 1.500  750.000 

Autres  professions 1 .  000  200 .  000 

Ouvriers  cherchant  du  tra- 
vail partout 1.000  396.000 

Total 21.550  8.803.500 

Japonais 

Total  général  en  Californie 44.250 

—  dans  les  autres  Etats.  21.550 

65.800 


MOYENNE   DE 

REVENU 
PAR    INDIVIDU 


PAR    AN 

dollars 
432 


PAR   MOIS 

dollars 
1.60 


660 

2,20 

600 

2     » 

160 

» 

ar  an 

par  mois 

480 

40 

500 

40 

200 

40 

par  jour 

396 

1.80 

Salaires 

18.102.500  $ 

8.803.500  $ 

26.906.000  $ 


3°   Envoi    d'argekt   et   argent   placé  des   Japonais   résidant 

DANS   LES   TROIS  EtATS   d'UtAH,    D'IdAHO   ET   DE    CALIFORNIE. 

Argent  envoyé 
au  Japon 

7.501.201  yen 
9.366.566    — 
11.266.504    — 


Année  Argent  placé 

37'  année  du  Meiji  1904 2.768.750  yen 

38<=  —  1905 3.513.140    — 

39«  —  1906 5.080.808    — 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DU  MAROC 


La  reconnaissance  de  Moulai  Hafid.  La  réponse  des  puissances  à  la 
note  franco  espagnole.  Une  nouvelle  note  de  la  France  et  de  lEs- 
pagne.— Déclarations  de  Moulai  Hafid.— L'incident  de  Casablanca. 
—  Le  général  d'Amade. 

La  reconnaissance  de  Moulai  Hafid.  Les  réponses  de  l'Alle- 
magne et  des  Puissances  à  la  Note  de  la  France  et  de 
l'Espagne.  La  nouvelle  Note  franco  espagnole. 

Comme  nous  le  faisions  prévoir  dans  notre  dernière  chronique,  la 
réponse  de  l'Allemagne  à  la  Noie  franco-espagnole,  remise  aux  chan- 
celleries de  Paris  et  de  Madrid  le  22  septembre,  a  témoigné  d'une 
réelle  tendance  à  la  conciliation.  Voici,  d'ailleurs,  l'analyse  officielle 
de  ce  document,  d'après  l'Agence  JVolfde  Berlin  elpo-rV Agence  Havas  : 

Berlin,  le  23  septembre. 

La  réponse  de  l'Allemagne  à  la  Note  franco-espagnole  concernant  la 
reconnaissance  de  Moulai  Hafid,  qui  a  été  remise  hier  aux  ambassadeurs 
de  France  et  d'Espagne  par  M.  de  Schœn,  secrétaire  d'Etat  à  rothce  des 
Affaires  étrangères,  établit  d'abord  l'accord  du  gouvernement  allemand 
avec  les  gouvernements  français  et  espagnol  sur  ce  point  que  seuls  les 
intérêts  communs  à  toutes  les  puissances  doivent  être  considérés  comme 
décisif>  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  Moulai  Hafid,  reconnais- 
sance que  les  récents  événements  du  Maroc  ont  fait  apparaître  comme 
nécessaire.  Partant  do  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  n'a  rien  à  objecter  à 
ce  qu'on  réclame  de  Moulai  Hafid  certaines  garanties  nécessaires  à  ces 
intérêts. 

La  Note  allemande  exprime  l'avis  (ju'il  appartient  à  l'ensemble  du  corps 
di])lomatique  à  Tanger,  représenté  en  cette  occurrence  par  son  doyen,  de 
demander  ces  garanties  au  sultan. 

Le  gouvernement  allemand  salue  comme  une  circonstance  heureuse  le 
fait  qu'entre  temps  Moulai  Ilalid  a  déjà  adressé  au  corps  diplomatique  à 
Tanger  une  lettre  olUcielle  dans  laquelle  il  notifie  formellement  aux  puis- 
sances son  avènement  au  trône  et  leur  demande  de  le  reconnaître.  Le 
nouveau  sultan  donne  en  même  temps  des  assurances  précises  sur  la 
façon  dont  il  exercera  le  gouvernement;  il  déclare,  notamment,  qu'il  se 
conformera  de  tout  point  à  l'Acte  d'Algésiras  et  à  toutes  les  dispositions 
complémentaires  concernant  son  application. 

Le  gouvernement  allemand  voit  dans  celte  lettre  un  fait  nouveau  d'une 
importance  consideralde  et  il  ex"prim<?  l'espoir  que  les  gouvernements 
français  et  espagnol  reconnaîtront,  immédiatement  comme  déjà  remplies, 
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toute  une  série  «les  conditions  posées  dans  leur  Note.  En  ce  qui  concerne 
ces  demandes  de  garanties  formulées  dans  la  Note  franco-espagnole, 
voici  quelle  est  la  manière  de  voir  du  gouvernement  allemand.  Il  n'y  a 
rien  à  objecter  au  parfigraphe  qui  réclame  que  Moulai  Ilafid  reconnaisse 
l'Acte  d'Algésiras  avec  toutes  les  dispositions  d'application  complémentaires; 
il  fait  seulement  cette  réserve  que  les  dispositions  en  quesiioii  doivent 
être  valables  au  point  de  vue  du  droit  marocain. 

L'Allemagne  n'a  pas  non  plus  d'objection  à  faire  à  la  confirmation  des 
pouvoirs  accordés  temporairement  à  la  France  et  à  l'Espagne  en  vue 
d'empêcher  la  contrebande  des  armes  au  Maroc. 

Moulai  Hafid  ne  peut  pas  non  plus,  de  l'avis  du  gouvernement  allemand, 
se  soustraire  aux  engagements  légalement  pris  par  le  gouvernement  anté- 
rieur vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  ainsi  qua  des  particuliers.  Le 
gouvernement  allemand  fait  cependant  remarquer  que  des  contrats  de  ce 
genre  avec  des  particuliers,  ainsi  que  des  reconnaissances  de  dettes,  ne 
peuvent  prétendre  à  être  reçus  pour  valables  que  si  l'on  a  observé,  en  les 
concluant,  les  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras  concernant  les  marchés  et 
les  contrats  de  travaux  publics,  ainsi  que  les  emprunts  au  profit  du  gou- 
vernem.ent  marocain. 

Le  gouvernement  allemand  est  d'accord  sur  ce  point  que  les  pouvoirs 
donnés  à  la  commission  instituée  à  Casablanca  pour  fixer  îe  chiffre 
des  demandes  d'mdemnités  motivées  par  le  bombardement  de  la 
ville  et  les  événements  qui  s'en  sont  s-uivis,  soient  confirmés.  Il  est  prêt, 
en  outre,  à  participer  à  des  démarches  communes  ayant  pour  but  de 
demander  à  Moulai  Hafid  qu'il  proclame,  publiquement  et  officiellement, 
sa  ferme  intention  de  régler  d'après  les  principes  du  droit  des  gens  son 
attitude  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  et  de  leurs  nationaux,  et  qu'il 
prenne  sans  retard  les  mesures  convenables  pour  assurer  la  sécurité  et  la 
liberté  du  trafic  et  des  communications  dans  l'empire  chérifien. 

Le  gouvernement  allemand  exprime  seulement  le  vœu  qu'on  laisse  au 
sultan  une  certaine  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à 
prendre  à  cet  elfet,  afin  de  ne  pas  provoquer  de  nouvelles  colères  parmi  la 
population  musulmane  et  de  ne  pas  compromettre  ainsi  l'intérêt  général 
qu'ont  toutes  les  puissances  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

Le  gouvernement  allemand  ne  conteste  pas  à  la  France  et  à  l'Espagne 
le  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  elles  pour 
les  mesures  militaires  qu'elles  ont  prises,  non  plus  que  celui  de  régler 
avec  le  Maroc  la  question  des  compensations  à  réclamer  pour  le  meurtre 
de  leurs  nationaux,  mais  il  a  confiance  que  les  deux  puissances  tiendront 
compte  de  la  situation  financière  du  Maroc,  que  toutes  les  puissances  ont 
un  intérêt  commun  à  voir  s'améliorer. 

Enfin  le  gouvernement  allemand  est  d'accord  qu'il  y  a  lieu  d'obtenir  du 
sultan  qu'il  règle  d'uin^  façon  convenable  la  situation  personnelle  d'Abd  el 
Aziz  et  de  ses  anciens  fonctionnaires. 

La  modération  de  ton  de  la  réponse  allemande  a  généralement 
produit  un  effet  satisfaisant;  et  comme,  d'autre  part,  les  autres  puis- 
sances signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  avaient  toutes  déclaré  adhérer 
sans  réserve  aucune  à  la  Note  franco-espagnole,  les  deux  gouverne- 
ments de  Paris  et  de  Madrid  ont  pu  se  mettre  aussitôt  à  l'œuvre  pour 
préparer  une  seconde  Note, destinée  cetle  fois  à  être  remise  à  Moulai 
Hafid  lui-même.  Voici  le  communiqué  publié  à  ce  sujet  par  VAgeyice 
Havas  le  29  septembre  au  soir  : 
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Les  gouvernements  de  Paris  et  de  Madrid  s'occupent  de  rédiger  une 
Note  commune,  qui  serait  soumise  aux  puissances  signataires  de  l'Acte 
d'Algésiras  et  qui  serait  destinée  à  être  remise  à  Moulai  Hafid  par  l'inter- 
médiaire du  doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger.  Celte  Note  contien- 
drait les  garanties  demandées  à  Moulai  Ilafid  pour  être  reconnu  comme 
sultan  du  Maroc.  Ces  garanties  sont  celles  sur  lesquelles  l'accord  s'est  éta- 
bli entre  les  puissances  à  la  suite  de  l'e.xamen,  par  elles,  de  la  première 
Note  franco-espagnole. 

M.  Pichon  a  eu,  ce  soir,  un  entretien  à  ce  sujet  avec  le  marquis  del 
Muni,  auquel  il  a  remis  un  projet  qui  va  être  soumis  au  gouvernement 
espagnol  par  son  ambassadeur  à  Paris.  Ce  projet  n'a,  d'ailleurs,  soulevé 
aucune  objection  de  la  part  du  marquis  del  Muni,  qui  l'a  envoyé  de  suite  à 
M.  AUendesalazar. 

Il  est  très  probable  que  les  deux  gouvernements  adopteront  pour 
la  publication  de  leur  nouvelle  Note  commune  la  même  procédure 
que  pour  la  première.  Leurs  nouvelles  propositions  ne  seraient  por- 
tées à  la  connaissance  du  public  que  lorsqu'elles  auraient  été  com- 
muniquées officiellement  aux  Cabinets  étrangers.  Il  ne  faut  donc  pas 
compterqu'elles  soient  publiées  avant  quelquesjours.  En  attendant, 
on  peut  déjà  constater  que  M.  Pichon  et  le  marquis  del  Muni  se  sont 
ralliés  à  la  méthode  recommandée  par  l'Allemagne  pour  lu  notifica- 
tion à  Moulai  Hafid  des  conditions  mises  à  sa  reconnaissance.  C'est 
par  l'intermédiaire  du  doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger  que  la 
Note  des  Puissances  serait  remise  à  Moulai  Hafid.  C'est  déjà  le  doyen 
du  corps  diplomatique  à  Tanger,  alors  le  ministre  d'Italie,  qui  avait 
été  chargé  de  transmettre  à  Abd  el  Aziz  l'Acte  d'Algésiras  et  de  lui 
demander  son  adhésion.  La  France  n'avait  donc  pas  d'objection  à 
ce  qu'on  procédât  cette  fois  de  la  même  manière. 

Quant  aux  conditions  elles-mêmes  de  la  reconnaissance  du  nou- 
veau sultan,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  seront  en  substance  celles 
énumérées  dans  la  première  Note  franco-espagnole,  avec  certaines 
modifications  de  rédaction  conformes  aux  désirs  exprimés  dans  la 
réponse  de  l'Allemagne. 

Déclarations  de  Moulaï  Hafid  au   «  Daily  Express  ». 

Le  Dailij  Express,  de  Londres,  a  publié,  le  2i  septembre,  le  compte 
rendu  suivant  d'une  intéressante  conversation  qu'un  de  ses  envoyés 
spéciaux  au  Maroc,  .M.Alan  Ostler,  a  eue  le  12  septembre,  à  Fez,  avec 
Moulaï  Hafid  : 

Moulaï  Hafid,  le  nouveau  sulian  du  Maroc,  m'a  reçu  cet  après-midi 
vn  audience  dans  son  jialais  et  m'a  confié  un  message  destiné  aux 
Européen.^. 

Le  sultan  avait  un  entourage  très  restreint  auprès  de  lui.  Lorsque  je 
lui  fus  présenté,  il  était  assis  à  la  façon  maure  sur  un  énorme  trùno  moitié 
fauteuil,  moitié  divan,  placé  sous  un  grand  porclie  à  colonnes  d'albàire, 
sur  un  superbe  parquet. 

Je  m'assis  sur  un  des  coussins  devant  le  sultan.  Pendant  ma  présen- 
tation, Moulaï  Halid  m'examina  d'une  façon  très  attentive  et  commença  à 
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me  poser  quelques  questions.  Il  me  demanda  si  je  considérais  FAlle- 
ma^^ne  comme  une  amie  sincère  du  Maroc.  A  cela  je  répondis  que  tout 
semble  le  faire  supposer  et  que  la  majorité  des  journaux  allemands  me 
paraissent  être  entièrement  en  faveur  de  sa  cause.  Il  fit  alors  un  signe 
d'assentiment,  comme  s'il  était  satisfait.  Il  me  demanda  ensuite  de  lui 
expliquer  la  cause  de  l'éloignement  de  l'Angleterre  et  le  fait  que  les  mis- 
sions hafidistes  n'ont  point  été  reçues  à  Londres.  Pourquoi,  me  dit-il, 
l'Anf^leterre  ne  veut-elle  plus  être  l'amie  du  Maroc  ? 

Je  répondis  que  le  peuple  anglais  lui-même  est  très  peu  au  courant  de 
la  situation  exacte  des  affaires  du  Maroc.  Moulai  Ilafid  me  fit  alors  les 
déclarations  suivantes,  et,  après  que  je  les  eus  écrites,  il  les  relut  et  les 
approuva  : 

((  Les  résultats  de  la  lutte  entre  mon  frère  et  moi  pour  le  trône  du 

«  Maroc  sont  la  preuve  concluante  que  les  Marocains  veulent  que  ce  soit 
«  moi  leur  sultan;  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  intervention  étrangère  inutile 
«  et  injuste  et  si  la  décision  avait  été  laissée  au  peuple  marocain,  il  n'y 
«  aurait  jamais  eu  de  désordre  intérieur. 

«  Les  puissances  européennes  semblent  douter  que  je  sois  capable  de 
«  maintenir  l'ordre  dans  le  pays  qui  m'a  proclamé  volontairement  son 
«  souverain. 

(c  J'ai  déjà  envoyé  en  Europe  six  missions  pour  donner  aux  puissances 
«  l'assurance  que  je  suis  en  mesure  de  maintenir  l'ordre  parmi  mon 
«  peuple  et  que  je  suis  prêt  à  m'en  tenir  aux  termes  de  l'Acte  d'Algésiias. 
«  Aucune  de  ces  missions  n'ayant  été  l'objet  des  égards  qui  lui  étaient 
«  dus,  j'ai  maintenant  l'intention  d'informer  par  votre  entremise  les 
«  habitants  de  l'Europe  de  mon  désir  de  souscrire  aux  conditions  de  l'Acte 
«  d'Alo'ésiras,  pourvu  que  les  puissances  signataires  de  cet  Acte  en  res- 
«  pectentlégalement  les  termes. 

«  D'autre  part,  dans  le  cas  où  les  puissances  signataires  voudraient 
«  qu'une  nouvelle  conférence  eût  lieu,  je  suis  prêt  à  accepter  également 
«  cette  proposition  ;  quel  que  puisse  être  l'Acte  que  l'on  adoptera,  les 
«  conditions  en  devront  être  respectées  réciproquement. 

«  Toute  infraction  de  la  part  de  l'une  des  puissances  signataires  devrait 
«  provoquer,  du  côté  des  autres  puissances  signataires,  un  méconten- 
«  tement  aussi  vif  que  celui  que  ressentirait  certainement  le  peuple 
«  marocain. 

<(  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  Maroc  soit  désireux  d'exclure  les  intérêts 
«  européens  ni  le  commerce  de  l'Europe.  Il  est  désormais  incontestable 
«  que  le  progrès  au  Maroc  sera  non  moins  avantageux  pour  les  indigènes 
«  que  pour  les  étrangers  intéressés.  Donc,  le  Maroc  sera  heureux 
«  d'accepter  le  concours  des  Européens  pour  assurer  les  progrès  du  pays 
«  et  de  laisser  aux  Européens  leur  part  des  bénéfices.  D'autre  part,  le 
«  Maroc  ne  tolérera  jamais  des  gouvernants  étrangers.  » 

Enoutre,  Moulai  Hafid  m'a  donné  l'assurance  qu'il  aime  les  Anglais  et 
qu'il  s'intéresse  aux  choses  anglaises. 

Il  me  dit  également  qu'il  vient  d'adresser  au  corps  diplomatique  à 
Tanger  une  communication  dans  laquelle  il  se  déclare  de  nouveau  prêt  à 
s'en  tenir  aux  termes  de  l'Acte  d'Algésiras  tel  qu'il  est. 

Je  suis  demeuré  ensuite  pendant  un  temps  considé  rable  auprès  de  Moulai 
Hafid.  J'étais  arrivé  au  milieu  de  l'après-midi  et  je  ne  suis  parti  que  long- 
temps après  le  coucher  du  soleil. 

Quand  j'ai  quitté  le  palais,  ce  fut  avec  l'invitation  de  rester  longtemps 
à  Fez  et  de  venir  souvent  à  la  cour,  car,  ajouta  le  sultan,  fai  beaucoup 
plus  à  dire  que  vous  ne  pourrez  en  écrire. 
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L'incident  de  Casablanca. 

Un  regrettable  incident  s'est  produit  à  Casablanca,  le  25  septembre, 
qui  provoqua  sur  le  moment  une  certaine  émotion  en  France  et  en 
Allemagne,  mais  qui  apparaît  heureusement  aujourd'hui  devoir  se 
régler  normalement  par  la  voie  diplomatique.  Voici  les  faits  :  Les 
autorités  françaises  recherchaient  depuis  plusieurs  jours  des  déser- 
teurs de  la  légion  étrangère  ;  le  2o  septembre,  ces  déserteurs,  au  nom- 
bre de  six,  dont  trois  Allemands,  un  Suisse,  un  Autrichien  et  un  Polo- 
nais russe,  accompagnés  par  un  fonctionnaire  subalterne  du  consulat 
d'Allemagne,  M.  Just,  et  un  des  soldats  de  la  garde  du  consulat,  se 
disposaient  à  s'embarquera  bord  du  vapeur  Cintra,  en  partance  pour 
Hambourg  ;  ils  furent  aperçus  par  des  gendarmes  français  qui  les 
arrêtèrent,  malgré  les  protestations  de  M.  Just,  et  qui  appréhen- 
dèrent aussi  le  garde;  celui-ci  fut  relâché  d'ailleurs  immédiatement. 

Le  général  d'Amade  avisa  de  suite  le  gouvernement  par  une 
dépêche,  dont  le  résumé  officiel  suivant  fut  communiqué  le  26  à  la 
presse  : 

Le  général  d'Amade  télégraphie  qu'hier,  23  septembre,  à  une  heure  de 
l'après-midi,  cinq  déserteurs  de  la  légion  étrangère  ont  été  arrêtés  sur  le 
port  de  Casablanca,  au  moment  où  ils  se  disposaient  à  s'embarquer  ;  ils 
étaient  accompagnés  d'un  employé  indigène  du  consulat  d'Allemagne. 

Les  déserteurs  ont  été  arrêtés  sur  le  port  et  ont  été  conduits  par  les 
gendarmes  à  la  prison  du  camp.  Quelques  instants  après,  un  sixième 
déserteur  a  été  également  arrêté  et  conduit  en  prison. 

D'autre  part,  à  Berlin,  les  journaux  recevaient  communication  de 
l'information  officielle  suivante  sur  ce  même  incident  : 

Au  moment  de  l'embarquement  de  trois  déserteurs  allemands  de  la 
légion  étrangère,  le  secrétaire  du  consulat  allemand  et  un  soldat  du  con- 
sulat, qui  devaient  livrer  les  déserteurs  à  l)0rd  du  navire,  ont  été  attaqués 
par  des  marins  français.  Le  premier  a  été  menacé  de  son  revolver  par  un 
otiicier,  l'autre  a  été  encliaîné  et  seulement  relâché  sur  la  démarche  du 
drogman  allemand. 

Les  déserteurs  ont  été  emprisonnés  par  les  Français. 

On  remarquera  que,  dans  le  communiqué  allemand,  il  n'est  ques- 
tion que  de  trois  légionnaires,  alors  que  le  général  d'Amade  parle  de 
six  déserteurs. 

Le  même  jour,  26  septembre,  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  avait  à  ce  suj^t  une  conversation  diplomatique  avec  le 
baron  de  Lancken,  conseiller  d'ambassade,  chargé  d'atTaires  d'Alle- 
magne à  Paris,  en  l'absence  de  l'ambassadeur,  .M.  h^  prince  de  Ka- 
dolin.  «  L'entretien,  dit  V  Aiienre  HitiHi$J\i\.[viiS,  courtois,  et  les  dispo- 
«  sitions  les  plus  conciliantes  furent  manifestées  départ  et  d'autre. 
«  Au  cours  de  la  conversation,  M.  Pichon  fil  observer  qu'il  fallait, 
«  avant  de  discuter  la  question  au  fond,  connaître  les  faits  avec  pré- 
ce  cision,  et  il  déclara  qu'un  exposé  complet  de  ces  faits  avait  été  de- 
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«  mandé  lélégraphiquement  au  général  d'Amade.  Le  baron  de  Lanc- 
«  ken  reconnut,  de  son  côté, qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre  façon  de 
«  procéder.  » 

A  l'heure  actuelle,  le  rapport  complet  demandé  au  général  d'Amade 
n'est  pas  encore  parvenu  à  Paria.  Toutefois,  une  note  Havas,  publiée 
le  30  septembre,  a  annoncé  que  l'amiral  Berryer,  commandant  les 
forces  navales  françaises  sur  les  côtes  du  Maroc,  avait  télégraphié, 
à  propos  de  l'incident  des  déserteurs,  «  que  le  sauf-conduit  portant 
«  le  timbre  du  consulat  allemand  de  Casablanca  visait  bien  six  per- 
«  sonnes,  alors  que  la  réclamation  ultérieure  du  même  consulat 
«  allemand  en  nomme  trois  seulement  ».  L'amiral  Berryer  ajoutait 
dans  son  télégramme  qu'il  résultait  de  l'enquête  faite  que  ce  sont 
bien  les  Allemands  qui  ont  frappé  les  premiers.  Cette  déclaration  de 
l'amiral  Berryer,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  confirmer  le  premier  télé- 
gramme du  général  d'Amade,  a  une  réelle  importance,  car  elle 
établit  que  le  consulat  allemand  de  Casablanca  avait  signé  un 
sauf-conduit  non  seulement  pour  les  trois  légionnaires  déserteurs 
de  nationalité  allemande,  mais  aussi  pour  les  trois  déserteurs  de  na- 
tionalité suisse,  autrichienne  et  russe,  et  qu'il  reconnut  lui-même  son 
erreur  après  l'incident,  en  ne  faisant  porter  sa  réclamation  que  sur 
les  trois  premiers.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  situation  juri- 
dique même  des  légionnaires  de  nationalité  allemande,  il  convient 
de  signaler  une  importante  résolution  que  vient  de  voter  à  Florence 
le  Congrès  de  droit  international.  Cette  résolution  tend  à  condamner 
formellement  la  thèse  soutenue  par  les  journaux  de  Berlin  qui  pré- 
tendent que,  d'après  la  loi  allemande,  le  fait  de  déserter  et  de  pren- 
dre du  service  dans  une  armée  étrangère  ne  fait  pas  perdre  la  qualité 
d'Allemand  et  que,  par  conséquent,  les  autorités  consulaires  alle- 
mandes de  Casablanca  auraient,  en  vertu  du  régime  des  capitula- 
tions, des  droits  de  juridiction  sur  les  déserteurs  qui  se  réclame- 
raient de  leur  qualité  d'Allemands.  Voici  la  dépêche  de  Florence  pu- 
bliée à  ce  sujet  par  V Agence  Havus  : 

Florence,  le  30  septembre.  —  Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  le  Congrès  de 
droit  international  s'est  occupé  de  la  question  de  la  condition  juridique  des 
étrangers  au  service  des  belligérants. 

Après  une  discussion  d'un  caractère  élevé,  le  Congrès  a  adopté  une  réso- 
lution déposée  par  le  rapporteur,  M.  Rollin,  suivant  laquelle  la  condition 
juridique  internationale  des  étrangers,  civils  ou  militaires,  n'appartenant 
par  leur  nationalité  à  aucun  des  Etats  belligérants,  mais  ayant  contracté 
l'obligation  de  servir  l'un  des  belligérants,  serait  absolument  identique,  en 
ce  qui  concerne  l'application  des  lois  de  la  guerre,  à  celle  des  nationau.x  de 
l'Etat  au  service  duquel  ils  se  trouvent. 

Ajoutons  enfin  que,  pour  cette  même  question  de  nationalité,  on 
fait  remarquer  —  et  l'argument  paraît  d'une  valeur  indubitable 
contre  le  point  de  vue  allemand  —  qu'à  maintes  reprises  le  gouver- 
nement de  Berlin  a  adressé  des  pièces  à  des  légionnaires  nés  Alle- 
mands par  l'intermédiaire  du  consul  de  France  à  Casablanca,  recon- 
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naissant  ainsi  implicitement  leur  caraclère  de  nationalisés  français. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  se  féliciter,  comme  nous  le 
disions  en  commençant,  de  la  sagesse  et  du  sang-froid  avec  lequel 
les  gouvernements  de  Paris  et  de  Berlin  ont  envisagé  cette  délicate 
affaire  pour  en  rechercher  de  concert  la  solution  juridique. 

Le  général  d'Amade. 

M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  chargé  de  l'intérim  du 
ministère  de  la  Guerre,  a  soumis  le  30  septembre  à  la  signature  du 
président  de  la  République  un  décret  nommant  le  général  d'Amade 
général  de  division.  Le  général  d'Amade  avait,  depuis  le  28  sep- 
tembre, le  temps  de  service  suffisant  dans  le  grade  de  général  de 
brigade  pour  pouvoir  être  promu  divisionnaire. 

Le  commandant  des  forces  françaises  au  Maroc  n'a  que  cinquante- 
deux  ans;  il  est  donc  le  plus  jeune  de  nos  divisionnaires.  Sorti  de 
l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  dans  l'arme  de  l'infanterie, il  a 
passé  plusieursannées  au  deuxième  bureaude  l'élat-major  de  l'armée. 
Après  avoir  suivi  les  opérations  de  l'armée  anglaise  au  Transvaal,  il 
fut  envoyé  à  Londres  comme  attaché  militaire,  puis  revint  en  France 
prendre  Is  commandement  du  11"  régiment  d'infanterie  à  Cholet.  Il 
avait  été  promu  général  de  brigade  le  27  mars  1907. 

On  se'souvient  des  conditions  particulièrement  délicates  dans  les- 
quelles le  général  d'Amade  prit  la  direction  des  opérations  au  Maroc. 
Il  s'acquitta  de  sa  tâche  rendue  si  malaisée  par  les  circonstances, 
avec  une  remarquable  habileté,  et  aujourd'hui,  après  avoir  pacifié 
toute  la  région  qui  avoisine  Casablanca  et  rétabli  la  sécurité  dans  la 
Chaouïa,  il  a  pu  ramener  à  <S.000  hommes  seulement  les  effectifs  du 
corps  d'occupation  qui  compta,  un  moment,  près  du  double;  ce 
chiffre  sera  d'ailleurs  encore  prochainement  réduit. 

On  ne  peut  que  louer  l'initiative  du  gouvernement  et  approuver  la 
récompense  si  justement  méritée  qu'il  vient  de  décerner  au  général 
d'Amade. 


QuEsr.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xxvi.  •  2',> 
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I.    ~    EUROPE. 

France. — Leroi  d'Espagne  àParin.  —  Le  roi  d'Espac;ne, Alphonse XIII, 
et  la  reine  Victoria,  se  rendant  en  Autriche-Hongrie  et  en  Allenriagne, 
sont  arrivés  à  Paris  le  26  septembre  au'  soir  et  y  ont  passé  toute  la 
journée  du  lendemain  dimanche  27.  M.  Allendesalazar.  ministre  des 
Affaires  étrangères,  accompagnait  leroi. 

A  la  gare  du  quai  d'Orsay,  les  souverains  ont  été  reçus  par  M.  Ste- 
phen  Pichon,  qui  leur  a  souhaité  la  bienvenue  au  nom  du  gouver- 
nement de  la  République.  Le  lieutenant-colonel  Lasson,  de  la  maison 
militaire  du  président  de  la  République,  M.  MoUard,  directeur  du 
protocole,  et  des  membres  du  corps  diplomatique  étaient  également 
présents. 

Dans  la  matinée  du  27,  le  roi  s'est  fait  conduire  à  FElysée,  où  il  a 
eu  un  entretien  avec  le  président  de  la  République.  Puis  il  a  présidé 
un  déjeuner  à  l'ambassade  d'Espagne,  auquel  assistaient  M.  Clemen- 
ceau M.  Pichon  et  M.  Allendesalazar.  A  l'issue  de  ce  déjeuner, 
M.  Pichon  a  eu  avec  M.  Allendesalazar  un  entretien  au  cours  duquel 
les  deux  ministres  ont  examiné  les  diverses  questions  de  politique 
extérieure  intéressant  les  réponses  des  puissances  à  la  note  relative 
à  la  reconnaissance  de  Moulai  Hafid. 

Le  roi  et  la  reine  d'Espagne  sont  repartis  le  soir  même  pour  Mu- 
nich. 

—  Déclarations  de  M.  Fkhon^  ministre  des  Affaires  etirmgères,  sur  la 
jjolitique  extérieure  de  la  France.  —  M.  Stephen  Pichon,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  a  prononcé,  le  20  septembre,  àPoligny,  à  l'occa- 
sion du  banquet  de  l'Union  mutualiste  du  Jura,  un  discours  dont  le 
passage  suivant  était  consacré  à  la  politique  extérieure  delà  France, 

Le  gouvernement  de  la  République  veut  aussi  la  paix  au  dehors.  Il  la 
veut  sincèrement,  loyalement,  d'une  volonté  ferme  et  tenace.  Il  la  veut 
solide  et  féconde,  et  reposant  pour  cela  sur  notre  droit,  notre  force  et 
notre  dignité. 

Toute  autre  paix  serait  débile,  instable  et  précaire:  elle  ne  ferait  qu'ou- 
vrir des  perspectives  d'aventures,  en  nous  laissant  désarmés  devant  la  me- 
nace et  impuissants  devant  les  possibilités  d'agression. 

Rien  d'ailleurs  ne  menace  la  paix  internationale.  Tous  les  souverains, 
les  chefs  d'Etats  et  de  gouvernements  s'accordent  à  le  proclamer,  tous  se 
défendent  de  rien  entreprendre  contre  elle.  Et  toutes  ces  déclarations  sont 
sincères,  parce  qu'elles  répondent  aux  besoins  profonds  des  peuples,  aux 
sentiments  intimes  et  aux  volontés  des  nations. 

Il  serait  trop  grave  de  se  mettre  en  opposition  avec  l'opinion  populaire; 
mais,  pour  éviter  qu'il  y  ait  des  surprises,  il  importe  que  les  forces  réu- 
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nies  des  divers  groupements  européens  soient  en  équilibre  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  rupture  au  détriment  ou  au  profit  de  l'un  d'eux. 

C'est  ce  qui  nous  a  dicté  le  choix  de  nos  amitiés  et  de  notre  alliance. 

Nous  avons  fortifié  la  paix  de  l'Europe  et  du  monde  en  fortifiant  notre 
propre  situation.  Nous  entendons  ne  nous  servir  d'ailleurs  du  pouvoir  et 
de  l'autorité  que  nous  donnent  nos  ententes  que  pour  une  politique  faite 
de  prudence,  de  sagesse  et  de  modération. 

N'a-t-on  pas  à  ce  propos  (et  ce  sont  des  Français,  hélas  [)  parlé  récemment 
des  échecs  qu'aurait  subis  la  politique  française ?Ces  échecs  n'existent  que 
dans  l'imagination  de  ceux  qui  croient  les  avoir  découvei'ts  et  qui,  sans 
doute,  n'auraient  pas  été  fâchés  de  s'en  servir  dans  un  but  de  politique 
intérieure. 

Non,  la  politique  française  n'a  subi  aucun  échec. 

Non,  elle  n'a  été  victime  d'aucune  surprise. 

Dans  son  développement  normal  en  Afrique,  en  sauvegardant  les  pri- 
vilèges qu'elle  y  possède  et  qu'elle  y  maintiendra,  elle  avait  prévu  les  di- 
verses éventualités  qui  pouvaient  se  produire  et  avait  évité  avec  grand  soin 
de  se  compromettre  dans  des  complications  anarchiques  auxquelles  elle 
devait  rester  étrangère. 

Elle  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  fidèle  au  programme  qu'elle  s'était  tracé, 
conformément  aux  votes  réitérés  des  Chambres.  Elle  s'y  est  tenue  sans 
discontinuer;  des  documents  officiels  incontestables  l'établiront  prochaine- 
ment avec  la  dernière  évidence.  Et  dans  l'examen  et  la  défense  de  ses  in- 
térêts et  de  ses  droits,  elle  n'a  pas  séparé  sa  cause  de  celle  de  l'Europe, 
elle  s'est  souvenue  qu'elle  devait  concourir  à  la  civilisation  générale,  elle 
s'est  inspirée  d'un  patriotisme  supérieur  :  le  patriotisme  européen.  Car  s'il 
est  vrai  que  depuis  longtemps  la  paix  de  l'Europe  n'a  pas  été  troublée  et 
qu'il  faille  en  tenir  compte  à  l'opinion  publique  universelle  et  aux  efforts 
de  tous  les  gouvernements,  nous  sommes  fondés  à  dire  que  rien  ne  dépasse 
à  cet  égard  les  services  rendus  par  la  République. 

N'était-il  pas  dans  sa  doctrine  et  dans  sa  destinée  de  défendre  et  pro- 
pager les  idées  de  paix,  de  justice  et  de  fraternité "r" 

Elle  l'a  fait,  elle  le  fait  chaque  jour  par  sa  diplomatie  conciliante,  par  sa 
propagande  en  faveur  des  principes  humanitaires,  par  la  part  qu'elle  prend 
à  tout  ce  qui  diminue  dans  le  monde  la  puissance  de  l'arbitraire,  par  la 
modération  de  ses  désirs  et  par  le  labeur  opiniâtre  de  sa  démocratie  qui 
veut  avant  tout  la  tranquillité. 

Elle  le  fait  aussi  en  maintenant  son  droit  et  en  augmentant  sa  force, 
parce  qu'elle  n'entend  employer  l'un  et  l'autre  que  pour  conjurer  s'il  le 
fallait  (mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  rien  ne  l'indique)  le  péril  des  ambi- 
tions guerrières  et  pour  garantir  l'équivalence  et  la  stabilité  nécessaires 
dans  la  situation  respective  des  peuples  et  dans  les  relations  des  pays 
entre  eux. 

Allemagne.  —  Le  Congrès  inlerparUmentaire  de  Berlin.  —  Le  W'*^^  Con- 
grès interpurlemcntaipo  s'est  ouvert  à;  Berlin,  le  17  seplembrc,  avec 
une  s-olennit'é  parlieulière  qui-  tenait  swr tout  il  ce  fait  que,  pour  la 
première  fois,  il  siégeait  en  Allemagne.  La  première  séance  a' été 
marquée  par  le  discours  suivant  du  chancelier  allemand,  prince  de 
Blilow,  dont  les  paroles  ont  produit  une  profonde  impression  : 

Messieurs, 
Au  nom  du  gouvernement  impérial,  j'ai  l'honinMir  !.>  vous  souhaiter  la 
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bienvenue.  Vous  trouverez,  Messieurs,  en  Allemagne,  les  sympathies  aux- 
quelles vous  avez  le  droit  de  vous  attendre.  L'Union  interparlementaire 
siège  pour  la  première  fois  sur  le  sol  allemand,  mais  vous  n'êtes  point 
inconnus  chez  nous.  Avec  le  monde  civilisé,  l'Allemagne  sait  apprécier 
les  services  que  vous  rendez  à  une  noble  cause.  En  portant  mes  regards 
sur  cette  illustre  assemblée,  j'y  vois  représentés  tous  les  âges,  et  cela  me 
semble  très  naturel,  car  dans  votre  œuvre  vous  réunissez  l'ardeur  de  la 
jeunesse  à  l'expérience  de  l'âge  mùr  ;  c'est  ainsi  que  vous  luttez  contre  les 
doutes  et  les  difficultés  qui  s'opposent  à  toute  belle  œuvre.  C'est  ainsi  que 
vous  avez  atteint  les  résultats  auxquels  peu  de  personnes  s'attendaient  au 
début. 

Guidés  par  des  hommes  très  distingués,  —  je  ne  nommerai  que  votre 
doyen  M.  Frédéric  Passy,  (jue  nous  avons  le  plaisir  tout  particulier  de- 
voir parmi  nous,  M.  Passy,  que  je  me  rappelle  avoir  vu  à  Paris,  il  y  a 
près  de  trente  ans,  et  que  nous  retrouvons  ici,  aussi  généreux,  aussi 
ardent,  aussi  jeune  que  dans  le  passé,  —  vous  avez  poursuivi  votre  tâche,  qui 
est  celle  d'obtenir  des  garanties  pour  la  paix  et  la  concorde  entre  les  peu- 
ples (Bravo!),  tâche  difficile  s'il  en  fût,  tâche  ardue,  car  tant  de  passions 
et  de  préjugés  s'y  opposent,  mais  aussi  tâche  bienfaisante  entre  toutes. 

Je  puis  le  dire  sans  exagérer,  d'année  en  année,  votre  succès  s'est 
accentué;  vous  êtes  députés,  Messieurs,  et  je  suis,  moi,  ministre,  ministre^ 
qui  depuis  onze  ans  s'est  souvent  adressé  aux  représentants  de  son  pays 
dans  cette  enceinte  et  de  cette  place.  Si  je  ne  suis  pas  ministre  parlemen- 
taire dans  toute  la  force  du  terme,  je  suis  un  chancelier  strictement,  loya- 
lement constitutionnel.  J'espère  bien  que  vos  collègues  d'Allemagne  ne  me- 
contrediront  pas.  {Hilarité.) 

Ministre  constitutionnel,  je  sais  que,  mandataires  du  peuple,  vous 
exprimez  les  sentiments  de  vos  concitoyens.  Quoi  qu'on  en  dise,  leurs 
vœux  sont  en  majorité  favorables  à  la  concorde,  au  progrès  et  à  la  paix, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  vos  aspirations. 

Quant  aux  gouvernements,  vous  voudrez  bien  leur  rendre  justice  qu'ils 
sont  allés  au-devant  de  vos  désirs  en  concluant  des  traités  internationaux. 

Ils  ont  tenu  compte  de  vos  inspirations  en  se  livrant  à  l'étude  de  toutes 
les  questions  qui  leur  paraissaient  mûres. 

Si  les  gouvernements  sont  résolus  à  suivre  cette  voie  à  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  c'est  en  partie  votre  mérite. 

Les  gouvernements  sont  d'accord  entre  eux,  d'accord  avec  vous. 

Quant  au  but  à  atteindre,  les  divergences  portent  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  atteindre  ce  but  le  mieux  possible  et  le  plus  sûrement  pos- 
sible. 

En  Allemagne,  nous  portons  un  vif  intérêt  aux  questions  qui  occupent 
l'Union  interparlementaire,  notamment  à  la  question  de  l'arbitrage. 

Nous  avons  proposé  de  signer,  j'ose  le  rappeler  ici,  et  appuyé  un  projet 
tendant  à  instituer  une  cour  permanente  d'arbitrage  dont  l'acceptation  fut 
recommandée  aux  puissances  dans  le  protocole  final  des  co-traités  du 
système  d'arbitrage. 

Nous  avons  inséré  dans  un  grand  nombre  de  traités  de  commerce  une 
clause  d'arbitrage  soit  obligatoire,  soit  facultatif.  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  prendre  part  à  la  conférence  des  puissances  maritimes,  qui  aura 
lieu  à  Londres  dans  quelques  semaines. 

Notre  concours  est  acquis  d'avance  à  toutes  les  propositions  compa- 
tibles avec  les  intérêts  de  la  défense  légitime,  comme  avec  les  lois  impres- 
criptibles de  l'humanité.  Mais,  Messieurs,  il  y  a  une  autre  preuve  con. 
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cluante  de  l'intérêt  que  porte  l'Allemagne  à  votre  œuvre  :  c'est  le  nombre 
toujours  croissant  des  adhérents  à  l'Union  interparlementaire.  {Applaudis- 
sements.) Une  expérience  déjà  fort  longue  me  l'a  prouvé  :  pour  dissiper  les 
malentendus,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  se  connaître  en  nouant  des  rela- 
tions personnelles. 

.Je  tiens  à  dire  encore  un  mot  qui  me  semble  nécessaire,  car  on  a  voulu 
donner  à. votre  œuvre  un  caractère  qu'elle  n'a  pas.  On  a  voulu  vous  prêter 
à  vous.  Messieurs,  des  intentions  que  vous  n'avez  pas  :  l'amour  de  la  paix 
ne  saurait  signifier  l'absence  de  patriotisme. 

Ils  sont  patriotes,  ceux  qui  s'efforcent  de  prévenir  les  conflits  en  com- 
battant l'ignorance  toujours  malfaisante,  les  rancunes  si  malsaines,  les 
haines  souvent  aveugles,  les  ambitions  quelquefois  trompeuses.  En  agis- 
sant ainsi,  vous  faites  acte  de  patriotisme,  de  patriotisme  qui  déblaye  la 
route,  qui  écarte  les  obstacles  et  qui  rend  ainsi  plus  libre  la  marche  de 
l'humanité  vers  un  idéal  commun  à  tous  les  âges  et  à  tous  les  peuples. 

L'Allemagne,  éclairée  par  l'histoire,  qui  pendant  trois  siècles  ne  lui  a 
pas  épargné  les  plus  cruelles  leçons,  veut  et  doit  être  assez  forte  pour 
défendre  son  sol,  sa  dignité,  son  indépendance;  elle  n'abuse  pas,  elle 
n'abusera  pas  de  sa  force. 

Le  peuple  allemand  qui  désire  la  paix,  une  paix  basée  sur  le  droit  et  sur 
la  justice  et  qui,  en  maintenant  la  paix  pendant  de  longues  années,  a 
prouvé  la  sincérité  de  son  désir,  applaudit  à  vos  travaux. 

Je  me  sais  d'accord  avec  mes  compatriotes  en  vous  disant  :  «  Puissent 
«  vos  travaux  être  féconds  !  Puissent-ils  être  utiles  à  tous  les  peuples  dont 
«  les  représentants  nous  ont  fait  le  grand  plaisir  et  le  grand  honneur  de 
«  venir  à  Berlin  !  » 

A  la  fin  de  celle  première  séance,  le  Congrès  a  décidé  d'adresser 
à  l'empereur  Guillaume  II  un  télégramme  d'hommages  respectueux 
el  en  même  temps  des  remerciements  pour  les  paroles  énergiques 
prononcées  récemment  par  l'Empereur  en  faveur  du  maintien  de  la 
paix  universelle.  Guillaume  II  a  répondu  à  cette  adresse  par  le 
télégramme  suivant  envoyé  au  prince  de  Schœnaieh-Garolalh,  pré- 
sident de  la  quinzième  conférence  de  l'Union  inlerparlementaire  : 

J'e.xprime  mes  très  sincères  remerciements  aux  représentants  des  Parle- 
ments de  tous  les  Etats  civilisés,  réunis  à  Berlin,  pour  les  salutations  qui 
m'ont  été  transmises  par  Votre  Altesse  Sérénissime,  et  j'espère  que  cette 
assemblée,  composée  de  tant  d'hommes  éminents  du  monde  entier,  aura 
plaisir  à  séjourner  dans  ma  résidence  et  travaillera  pour  sa  part  au  main- 
tien de  la  paix  universelle,  que  j'ai  si  particulièrement  à  cœur. 

GuiLLAUitE,  empereur  et  roi. 

Bulgarie.  —  Ac  coiflif  iurco-huh/are.  —  Nous  signalions  dans  notre 
dernière  chronique  l'incident  lurco-bulgare  provoqué  par  la  non- 
invitation  du  représentant  de  la  Bulgarie,  M.  (iuéchof,  à  un  dîner 
diplomatique  donné  à  Constantinople  par  le  ministre  ottoman  des 
Alîaires  étrangères.  Nous  disions,  i\  ce  propos,  (]u"il  ne  nous  parais- 
sait pas  que  l'afTaii-e  diU  comporler  des  suites  graves;  et  en  elTel, 
aux  dernières  nouvelles,  il  semble  bien  qu'un  arrangement  soit 
près  d'intervenir  à  ce  sujet  entre  Constantinople  et  Sofia. 

Mais,  presque  au  même  moment,  un  nouvel  incident  a  surgi  entre 
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la  principauté  et  la  Turquie,  que  d'aucuns  ont  pensé  pouvoir 
rattacher  à  l'incident  Guéchof,  et  dont  le  règlement  soulève  d'autre- 
ment sérieuses  difficultés  :  c'est  l'affaire  des  chemins  de  fer  de 
Rournélie  que  le  Temps  expose  ainsi  avec  une  parfaite  clarté  : 

La  ligno  qui  de  Constantinople  se  dirige  vers  l'Europe  centrale  par  les 
vallées  de  la  Maritza,  de  la  Morava  et  du  Danube  traverse  plusieurs  Etats 
et  appartient  à  plusieurs  propriétaires.  Mais  les  limites  de  possession  ne 
coïncident  pas  avec  les  limites  de  nationalité.  La  voie  ferrée  partant  de 
Constantinople  appartient  à  la  Turquie.  Elle  ne  cesse  pas  de  lui  appar- 
tenir lorsqu'elle  pénètre  en  Bulgarie,  qu'elle  traverse  Tirnova  et  Philippo- 
poli.  Ce  n'est  qu'à  Belova,  petite  station  à  une  centaine  de  kilomètres  de 
la  capitale  bulgare,  qu'elle  devient  la  propriété  de  la  principauté.  L'exploi- 
tation de  tout  le  tronçon  ottoman  Constantinople-Belova,  ainsi  que  la  ligne 
Tirnova-Yamboli,  a  été  concédé  en  1872  pour  cinquante  années  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  orientaux.  En  mars  1894,  cette  concession  fut 
prolongée  jusqu'au  le^  janvier  1958.  Une  entente  intervenue  en  1885  règle 
la  question  de  la  redevance  due  par  la  Compagnie  à  la  Turquie.  La  Com- 
pagnie prélève  7.000  francs  par  kilomètre  et  par  an  pour  couvrir  ses  frais 
d'exploitation  et  payer  les  intérêts  de  son  capital  d'exploitation.  Elle 
retient  55  %  du  reste  à  titre  de  bénéfice,  et  remet  45  %  au  gouvernement 
ottoman,  qui  lui  garantit  en  échange  un  minimum  de  recette  kilométrique 
de  1.500  francs.  Ces  différentes  conventions  ont  pour  fondement  légal  au 
point  de  vue  international  l'article  21  du  traité  de  Berlin,  qui  dit  :  «  Les 
«  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
«  mins  de  fer  dans  la  Rournélie  orientale,  sont  maintenus  intégralement.  » 
En  1899,  le  gouvernement  bulgare  a  conclu  avec  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  orientaux  une  convention  pour  l'exploitation  de  la  voie  ferrée 
Tchirpan-Nova-Zagora.  Les  Chemins  de  fer  orientaux  ont  reçu  le  droit 
d'exploiter  cette  voie  à  des  conditions  analogues  à  celles  qui  ont  été  accor- 
dées par  la  Turquie  pour  l'autre  ligne.  A  l'occasion  de  cet  accord,  le  gouver- 
nement bulgare  a  reconnu  que  l'exploitation  de  la  ligne  de  Constantinople 
devait  continuer  sur  la  base  des  conventions  passées  avec  la  Porte. 

Tels  sont  les  éléments  juridiques  de  la  question.  Quels  sont  les  faits  ? 
Le  18  septembre,  les  employés  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
orientaux  se  mirent  en  grève.  Ils  avaient  demandé  une  augmentation  et 
n'étaient  pas  satisfaits  de  celle  qui  leur  avait  été  propesée  par  la  direction. 
La  grève  se  généralisa,  et  les  relations  avec  l'Europe  centrale  furent 
momentanément  interrompues.  Tandis  que  le  gouvernement  ottoman 
essayait  d'amener  un  accord  entre  les  deux  parties,  le  cabinet  de  Sofia 
faisait  connaître  qu'en  cas  de  prolongation  de  la  grève,  pour  prévenir  les 
troubles  possibles  et  assurer  les  communications  indispensables,  il  pour- 
suivrait l'exploitation  de  la  voie  ferrée  avec  des  soldats  d'un  bataillon  de 
chemins  de  fer.  Les  employés  ayant  repoussé  de  nouvelles  offres  de  la 
compagnie,  le  gouvernement  bulgare  prit  les  mesures  qu'il  avait  indi- 
quées. Le  21,  la  grève  prit  fin,  mais  lorsque  les  agents  des  chemins  de 
fer  orientaux  voulurent  reprendre  leurs  travaux,  les  employés  bulgares 
refusèrent  de  céder  la  place.  Les  trains,  à  leur  arrivée  à  la  frontière, 
furent  reçus  par  le  personnel  bulgare  et  conduits  par  lui  sur  le  territoire 
bulgare.  M.  Faussa,  représentant  de  la  Compagnie  à  Sofia,  remit  au  gou- 
vernement princier  une  protestation  écrite,  ainsi  que  cela  lui  avait  été 
demandé.  Cette  protestation  eut  pour  effet  d'amener  la  Bulgarie  à  exposer 
son  opinion  dans  une  dépêche  officieuse.  Après  avoir  rappelé  dans  quelles 
conditions  elle   assuma  l'exploitation  de  la   ligne,  elle  déclare  que  ses 
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intérêts  économiques  et  la  défense  nationale  pouvant  être  mis  en  péril 
par  l'exploitation  par  une  compagnie  étrangère  d'une  A'-oie  ferrée  tra- 
versant son  territoire,  elle  amaintenule  personnel  bulgare.  Puis,  ajoutant 
que  l'exploitation  bulgare  a  débuté  avec  le  consentement  de  Tagent  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux,  elle  exprime  le  désir  de  ne 
traiter  désormais  cette  question  qu'avec  la  Compagnie  et  pas  avec  la  Porte. 
La  Turquie,  de  son  côté,  dans  une  note  circulaire  qu'elle  a  adressée  à 
tous  les  signataires  du  traité  de  Berlin,  leur  demande  d'intervenir  pour 
faire  rendre  à  la  Compagnie  le  tronçon  de  voie  ferrée  dont  l'exploitation 
lui  appartient  en  vertu  des  traités  et  conventions. 

Nous  en'sommes  là.  Il  est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler,  dans  les 
circonstances  actuelles,  les  événements  semblables  qui  se  produisirent  ea 
1894.  La  Bulgarie  s'empara  de  vive  force  de  cette  partie  de  la  voie  ferrée 
appartenant  à  la  Turquie,  et  qui,  entre  Belova  et  Vakarel,  franchit  la 
frontière  qui  sépare  en  principe  la  principauté  bulgare  de  la  Roumélie 
orientale.  Elle  se  refusa  à  la  rendre,  et  tandis  que  la  Porte  renonçait  à  la 
propriété,  les  Chemins  de  fer  orientaux  étaient  contraints  de  renoncer -à 
l'exploitation  moyennant  une  indemnité  annuelle.  Le  gouvernement  de 
Sofia  compte-t-il  procéder  de  même  aujourd'hui  ?  Il  se  heurtera  à  bien 
des  difficultés.  En  premier  lieu,  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  orien- 
taux, qui  est  placée  sous  la  protection  de  l'Autriche-Hongrie  ei  de  l'Alle- 
magne, fera  appel  à  ces  deux  Etats  pour  la  défense  légitime  de  ses 
intérêts.  D'autre  part,  le  nouveau  gouvernement  turc  sera  peut-être 
moins  conciliant  que  l'ancien  régime.  Le  nationalisme  de  la  jeune  Tur- 
quie ne  le  cède  en  rien  au  nationalisme  bulgare,  et  il  a  pour  lui  en  cette 
affaire  le  droit  international. 

II  est  certain  qu'il  faudra  toute  l'habileté  politique,  en  même 
temps  que  toute  la  modération  et  la  sagesse  du  prince  Ferdinand 
et  de  la  Porte,  pour  que  cet  incident  ne  dégénère  pas  en  un  conflit, 
dont  les  conséquences  seraient,  en  les  circonstances  présentes, 
d'une  gravité  exceptionnelle.  Cependant  le  fait  que  les  gouverne- 
ments de  France,  de  Russie,  d'Angleterre,  d'Autriche- Hongrie  et 
d'Allemagne  ont  adressé  simultanément  à  Sofia  une  protestation 
contre  l'accaparement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Orient  par 
le  gouvernement  bulgare  est  évidemment  d'un  heureux  augure.  Il  est 
impossible  que  la  Bulgarie,  en  présence  de  cette  triple  protestation, 
maintienne  une  altitude  qui  la  met  en  opposition  avec  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Berlin.  D'autre  part,  on  est  en 
droit  de  penser  que  le  parti  Jeune-turc,  qui  a  déjà  donné  tant  de 
preuves  de  son  véritable  esprit  politique,  contribuera,  par  sa  pru- 
dence et  son  sang-froid,  à  rendre  possible  la  conclusion  d'un  com- 
promis pacifique. 

—  Leiwyage  du  prince  et  de  la  princesse  de  Bulgarie  à  Budapesi .  —  Le 
prince  et  la  princesse  de  Bulgarie  se  sont  rendus,  le  ^23  septembre,  à 
Budapest,  pour  saluer  l'empereur  d'.Vutriche-lIongrie,  îi  l'occasion 
de  son  jubilé. 

Au  dîner  de  gala  offert  en  leur  honneur,  l'empereur  Fran(;ois- 
Joseph  a  porté  le  toast  suivant  : 

Il  m'est  particulièrement  agréable  d'exprimer  à  Votre  Altesse  Royale 
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tout  le  plaisir  que  me  cause  la  visite  qu'elle  veut  bien  me  faire  aujourd'hui 
dans  la  capitale  de  la  Hongrie.  Ce  plaisir  est  d'autant  plus  vif  que  Votre 
Altesse  Royale  est  accompagnée  de  son  Auguste  épouse.  Je  suis  très 
heureux  de  la  présence  parmi  nous  de  Vos  Altesses  lioyales.  Je  tiens 
aussi  à  les  remercier  tout  spécialement  de  la  pensée  délicate  qui  les  a  ins- 
pirées en  venant  me  présenter  personnellement  leurs  souhaits  et  leurs  fé- 
licitations à  l'occasion  du  jubilé  de  mes  soixante  ans  de  règne. 

En  souhaitant  à  Vos  Altesses  Royales  très  cordialement  la  i)ienvenue, 
je  me  plais  à  considérer  leur  visite  comme  un  gage  précieux  pour  le  main- 
tien et  le  développement  des  excellents  rapports  qui,  je  le  constate  avec 
plaisir,  existent  déjà  entre  l'Autriche-IIongrie  et  la  Bulgarie.  Je  forme  des 
vœux  chaleureux  pour  la  prospérité  de  ce  jeune  pays  qui,  grâce  à  la  sagesse 
de  Votre  Altesse  Royale  et  aux  qualités  remarquables  du  peuple  bulgare,  a 
pris  un  essor  digne  d'éloges. 

Animé  de  sentiments  sincèrement  amicaux  pour  Votre  Altesse  Royale, 
je  bois  à  sa  santé,  ainsi  qu'à  la  princesse  Eléonore  et  à  la  famille  prin- 
cière. 

Le  prince  Ferdinand  a  répondu  : 

Je  suis  profondément  ému  des  paroles  si  bienveillantes  et  si  gracieuses- 
que  Votre  Majesté  vient  de  prononcer.  Qu'elle  me  permette  tout  d'abord 
de  la  remercier  sincèrement,  au  nom  de  la  princesse  et  au  mien.  Je  dois  à 
cette  année  jubilaire  le  grand  bonheur  de  pouvoir  venir  apporter  à  Votre 
Majesté,  ainsi  que  l'ont  déjà  fait  tant  d'autres  chefs  d'Etat,  l'hommage  de 
mes  félicitations  pour  la  soixantième  année  de  son  règne. 

En  effet,  ma  vénération,  Majesté,  s'augmente  des  sentiments  de  pieux 
attachement  et  du  souvenir  que  je  garde  d'avoir  servi  dans  sa  vaillante 
armée;  ces  sentiments  de  reconnaissance  et  d'admiration  vibrent  plus  for- 
tement dans  mon  cœur,  quand  je  pense  à  l'accueil  flatteur  que  je  viens  de 
recevoir  dans  cette  admirable  ville,  capitale  de  la  Hongrie,  si  riche  en 
vertus  civiques  et  en  gloires  militaires. 

En  remerciant  également  Votre  Majesté  des  paroles  de  sympathie 
qu'elle  a  bien  voulu  consacrer  au  jeune  et  vigoureux  peuple  dont,  par  la 
volonté  de  la  divine  Providence,  je  dirige  les  destinées,  je  fais  des  vœux 
pour  que  Dieu  conserve  pendant  de  longues  années  à  la  fidélité  et  à  l'affec- 
tion de  ses  peuples  Sa  Majesté. 

Je  lève  mon  verre  à  la  santé  de  Sa  Majesté. 

Durant  son  séjour  à  Budapest,  le  prince  Ferdinand  a  eu  avec  l'em- 
pereur de  fréquents  entretiens.  Le  bruit  a  couru  à  ce  propos  qu'il 
avait  élé  question,  dans  ces  conversations,  de  l'élévation  de  la  prin- 
cipauté en  royaume  indépendant,  et  que  le  monarque  austro-hon- 
grois s'y  était  montré  favorable.  Cependant  aucun  fait  n'est  venu 
confirmer  ce  bruit,  et  même  une  note  officielle  de  Sofia  a  démenti, 
en  termes  formels,  que  la  Bulgarie  songe  en  ce  moment  à  revendi- 
quer son  indépendance. 

Espagne.  —  La  mort  de  M.  Nicolas  Salmeron.  —  M.  Nicolas  Salme- 
ron  y  Alonso,  ancien  président  de  la  république  espagnole,  du 
18  juillet  au  7  décembre  1873,  est  mort  le  20  septembre  à  Pau,  à 
l'âge  de  soixante-dix  ans.  M.  Salmeron  était  depuis   1880  député  de 
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Madrid  et   dirigeait  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  minorité  répu- 
blicaine des  Cortès. 

Il  laisse  derrière  lui  la  réputation  d'un  républicain  honnête,  d'un 
démocrate  convaincu,  d'un  grand  orateur,  d'un  philosophe  éclairé 
dont  le  positivisme  tempéré  l'avait  amené  à  proclamer  la  supériorité, 
en  politique  comme  en  toute  autre  chose,  de  l'évolution  sur  la  révo- 
lution. 

Italie.  —  U Itdle  et  la  Triple  Alliance.  —  Le  Corriere  (hllc  Sera  de 
Milan  a  publié  deux  articles  remarqués  sur  la  situation  diplomatique 
de  l'Italie  et  l'orienlation  qu'elle  aurait  intérêt  à  donnera  sa  politique 
après  1913,  époque  à  laquelle  prendra  fin  la  Triple  Alliance.  L'Italie 
doit  mûrement  examiner  si  elle  aurait  avantage  à  ne  pas  renouveler 
l'alliance  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche  et  à  marcher  avec  la  France 
et  l'Angleterre. 

Voici  les  principaux  passages  de  cet  intéressant  article  : 

Une  tentative  qui  n'émanait  pas  de  l'Italie  a  été  faite  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  pour  amener  l'Autricho  à  participer,  avec  l'Angleterre,  la 
France,  rEs[)agne,  et  s'il  était  possible  avec  l'Italie,  à  un  accord  méditer- 
ranéen qui  l'aurait  rendue  indépendante  de  l'Allemagne  et  l'aurait  assurée 
du  côté  de  l'Italie.  La  tentative  échoua.  L'Autriche,  pour  raisons  intérieu- 
res et  t'xtérieures,  crut  devoir  rester  liée  à  l'Allemagne,  et  ce  lien  est  tou- 
juuis  la  base  première  de  sa  politique  internatfonale. 

Mais  quand  même  ce  n'aurait  pas  été  la  volonté  de  l'Autriche  de  persis- 
tpr  dans  cette  alliance  et  de  maintenir  la  solidité,  l'intimité  du  lien  avec 
l'empire  allemand,  il  ne  peut  être  douteux  —  et  il  est  bon  de  le  répéter 
—  que  la  dissolution  de  la  Triplice  et  l'isolement  qui  en  résulterait  pour 
l'Allemagne  entraîneraient  inévitablement  la  guerre  ;  on  arriverait  ainsi, 
par  la  force  des  choses,  à  la  catastrophe  qu'on  voudrait  éviter. 

Le  Corriere  ddla  Sera  se  demande  ensuite  si,  i\  la  date  de  1913  ou 
dans  un  avenir  pas  trop  éloigné,  le  passage  de  l'Italie  à  un  groupe- 
ment diplomatique  nouveau  serait  avantageux  pour  elle-même  et 
pour  la  paix  générale.  L'article  conclut  négativement. 

Qui  connaît  les  véritables  procédés  de  la  jiùlitique  anglaise  conviendra 
sans  difficulté  que  l'Angleterre  n'aurait  i)as  à  donner  et  no  donnerait  pas 
d'assurances  pins  grandes  ni  plus  solides  que  celles  qui  résultent  ell'ective- 
menl  de  la  Triple  Alliance.  Et  la  France  ne  ferait  pas  des  conditions  bien 
dilTeienles  de  celles  auxquelles  consentirait  l'Angleterre. 

Généreuses  illusions,  mais  maigres  satisfactions  :  telle  est  la  formule 
qui  caractériserait  les  rapports  de  l'Italie^,  sortie  de  lu  Triple  Alliance,  et 
se  tournant  vers  l'Angleterre  et  la  France. 

La  ligne  de  conduite  de  l'Italie,  pour  éviter,  en  ce  qui  dépend  d'elle 
le  condit  européen,  doit  être  la  fidélité  à  la  Triple  Alliance.  «  La 
«  Triplice  n'est  certes  pas  une  union  parfaite  ;  elle  n'est  pas  Ihéori- 
«  quement  la  meilleure  union  désirable,  mais  la  politique  est  fon- 
ce dée  sur  des  conditions  de  fait,  non  sur  des  termes  idéaux  et  hypo- 
«  thétiques...  » 

Il  est  bon  d'observer  que  le  Corriere  délia  6"?^  n'a  jamais  cessé  d'être 


■i'^'i  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

l'organe  d'Italie  le  plus  favorable  à  l'influence  allemande.  Cela  soit 
dit  à  titre  d'information,  et  sans  rien  enlever  de  l'importance  des 
articles  précités. 

II.—  ASIE. 

Indo-Chine.  —  V arrivée  de  M.  Kloluhownki.  —  M.  Klobukowski, 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  est  arrivé  à  Saigon  le  Vi  sep- 
tembre. M.  Bonhoure.  tous  les  fonctionnaires  civils,  les  représen- 
tants de  l'armée,  de  la  marine,  les  corps  élus,  des  délégations  asia- 
tiques étaient  présents.  Le  maire  de  Saigon,  souhaitant  la  bienvenue 
au  gouverneur  général,  a  évoqué  les  souvenirs  de  MM.  Thomson  et 
Paul  Bert.  M.  Klobukowski  a  répondu  en  saluant  la  mémoire  des 
disparus,  administrateurs  et  colons,  vaillants  fondateurs  de  l'Indo- 
Chine,  les  Charles  Thomson,  les  Blancsubé,  les  Blanchy,  les  Gar- 
cerie,  et  a  déclaré  qu'il  était  heureux  d'arriver  presque  à  la  veille 
de  fêter  le  cinquantenaire  de  Saigon. 

Avant  les  présentations  ofTicielles  au  palais  du  gouvernement, 
M.  Bonhoure  a  affirmé  dans  un  vibrant  discours  le  dévouement  de 
tous  les  Français  d'Indo-Chine,  le  loyalisme  des  souverains  et  de 
leurs  sujets  de  l'Annam,  du  Cambodge  et  du  Laos.  Le  nouveau  gou- 
verneur général  saura  les  aimer  sans  faiblesse,  guidant  les  destinées 
de  la  suprématie  française,  fondée  par  d'héroïques  efforts.  M.  Klo- 
bukowski a  répondu  que  toute  la  situation  de  l'Indo-Chine  a  fait 
l'objet  d'un  programme  conçu  de  concert  avec  le  ministre  et  en 
faisant  appel  à  l'expérience  des  gouverneurs  précédents.  Il  a  rappelé 
que  les  indigènes  avaient  des  obligations  et  des  droits.  Ils  ne  devront 
oublier  à  aucun  moment  le  respect  de  l'autorité  de  leurs  éducateurs 
qui  les  traiteront  avec  sollicitude  et  équité. 

Ces  paroles  ont  causé  une  impression  profonde  d'union  et  de 
confiance. 

Siam.  —  Les  'protèges  français  cm.  Siam.  —  Le  Journal  officiel  a 
publié  le  19  septembre  un  décret  sur  l'organisation  de  la  juridiction 
criminelle  au  Siam  en  ce  qui  concerne  les  sujets  et  protégés  français 
d'origine  asiatique. 

Les  modifications  profondes  apportées  à  nos  droits  de  juridiction 
au  Siam  par  la  convention  et  le  traité  conclus  le  13  février  1904  et 
le  23  mars  1907  entre  le  gouvernement  de  la  République  et  le  gou- 
vernement siamois  ont,  en  effet,  rendu  nécessaire  l'extension  des 
pouvoirs  accordés  jusqu'ici,  par  les  lois  existantes,  à  nos  consuls  . 
établis  dans  le  royaume. 


II.   —  AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale.  —  Suppression  de  Vesclavage  domestique.  —  Le 
gouverneur  de  l'Afrique  Occidentale  Française  vient  de  signaler  au 
ministre  des  Colonies  les  excellents  résultats  des  contrats  de  travail. 
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ainsi  que  des  conventions  passées  entre  indigènes  et  soumis  à  l'affir- 
mation  devant  les  fonctionnaires  européens  chargés  d'administrer 
les  différentes  circonscriptions  de  nos  possessions  africaines. 

Le  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Sénégal  et  Niger  rend  compte 
que  les  contrats  de  travail  — à  la  suite  de  nombreuses  libérations 
d'anciens  domestiques  qui  se  produisent  dans  les  difTérents  cercles 
de  la  colonie  —  tendent  à  se  généraliser  et  à  augmenter  d'impor- 
tance. 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  révèlent  une  évolution 
sociale  des  plus  intéres'^antes  et  témoignent  des  réels  progrès  accom- 
plis par  la  cause  de  la  libération  dans  la  colonie.  Elles  affirment  éga- 
lement la  réalisation  pratique  des  prévisions  relativement  aux  heu- 
reux effets  de  ces  mesures  humanitaires  pour  l'avenir  économique 
de  nos  possessions. 

La  suppression  de  l'état  de  captivité,  déclare  le  lieutenant-gouverneur 
du  Haut-Sénégal,  loin  d'entraver  dans  son  essor  le  développement  agricole 
do  riches  régions  africaines,  ainsi  que  le  craignaient  certains  esprits  pessi- 
mistes, a  donné  à  la  production  une  forme  supérieure  où  la  division  du 
travail  est  plus  complète  et  où,  par  suite,  le  rendement  général  se  trouve 
considérablement  augmenté. 

n  en  est  résulté  l'apparition  d'une  nouvelle  classe  sociale,  celle  des  tra- 
vailleurs libres  salariés  qui  se  mettent  à  la  disposition  des  propriétaires  de 
terrains  cultivables,  parfois  même  de  leurs  anciens  maîtres,  pour  exécuter 
librement  les  travaux  auxquels  ils  étaient  autrefois  astreints  en  leur  qua- 
lité d'esclaves. 

Congo  français.  —  La  situation  dans  VOuaddi.  —  Le  gouverneur 
général  par  intérim  du  Congo  français  vient  de  faire  parvenir  au 
ministre  des  Colonies  de  nouveaux  renseignements  sur  notre  situation 
dans  rOuadaï.  Le  capitaine  Jérusalémy  avait  défait,  le  29  mars  der- 
nier, les  Ouadaïens  à  Dogotché,  leur  tuant  400  hommes  et  leur  pre- 
nant deux  étendards  et  beaucoup  de  fusils  à  tir  rapide.  L'ennemi,  à 
la  suite  de  cet  échec,  s'était  retiré  vers  le  Nord-Est.  D'après  les  der- 
nières nouvelles  reçues  au  pavillon  de  Flore,  le  capitaine  Julien  avec 
600  combattants  a  vaincu,  à  Djaoua,  près  de  Ati,  les  Ouadaïens,  qui 
ont  perdu  un  millier  des  leurs.  Ce  succès  important  paraît  affaiblir 
gravement  les  résistances  que  depuis  quelques  mois  nous  avions 
rencontrées  au  Ouadaï.  On  sait  en  effet  que  l'Ouadaï  constitue  le  re- 
fuge que  trouvent  encore,  pour  la  traite  des  esclaves  et  celle  des 
eunuques,  ainsi  que  pour  la  contrebande  des  armes,  les  caravanes  se 
rendant  au  centre  africain.  11  est  permis  de  prévoir  maintenant  que 
l'influence  européenne  fera  disparaître  ces  trafics  dans  un  avenir 
prochain. 


enskignf:ments  éconOx^îiques 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  mondiale  de  l'étain  en  1906.  —  II  n'a  été  produit  en 
1900  que  98.500  tonnes  d'étain  ;  mais  le  prix  de  ce  métal  a  été  plus 
élevé  que  ceux  du  cuivre,  du  zinc  et  du  plomb. 

La  production  de  l'étain  a  augmenté  de  25.000  tonnes  depuis  dix 
ans.  Ce  sont  les  établissements  des  détroits  qui  en  extraient  le  plus, 
60.000  tonnes  environ. 

L'Allemagne  est  passée  de  930  tonnes  en  1897  à  6.300  tonnes  en 
1906;  l'Australie,  de  i.l20  tonnes  en  1897  à  7.000  tonnes  en  1900. 

Ce  sont  les  Etats-Unis  qui  consomment  le  plus  d'étain  :  43.700 
tonnes  en  1906;  puis  viennent  l'Angleterre  avec  18.000  tonnes  et 
l'Allemagne  avec  15.500. 

II.  —  EUROPE. 

Belgique.  —  Le  commerce  extérieur  en  1907.  —  Le  commerce  général 
d'importation  s'est  élevé,  en  1907,  à  26.409.400  tonnes  pour  une 
valeur  de  0.123.800.000  francs,  alors  qu'en  1906  ce  mouvement 
avait  été  respectivement  de  25.850.700  tonnes  et  5.725.800.000  francs. 
Il  y  a  donc  pour  1907  une  augmentation  de  poids  de  558.700  tonnes 
ou  2,2  %  et  une  augmentation  de  398  millions  ou  7  %  . 

A  l'exportation,  lecommerce  qui  était, en  1906,  de  21.174.000  tonnes 
pour  une  valeur  de  5.062.700.000  francs  accuse,  en  1907,  21.114.400 
tonnes  et  5.191.100.000  francs,  soit  une  diminution  de  poids  de 
60  400  tonnes  ou  0,3  %  et  une  augmentation  de  valeur  de  128.400.000 
francs  ou  2,5  %  . 

Pour  le  commerce  spécial  d'importation  (comprenant  les  produits 
consommés  ou  travaillés  dans  le  pays),  on  constate,  en  1907,  un  mou- 
vementde  22.042.000  tonnes  représentantune  va'eurde3.773.600.000 
francs  contre  21.418.300  tonnes  d'une  valeur  de  3.454.000.000  francs 
en  1906.  Il  y  a  donc  pour  1907  une  augmentation  de  poids  de  623.700 
tonnes  ou  2,9  %  et  une  augmentation  de  valeur  de  319,0  millions 
ou  9,3  %  . 

A  l'exportation,  le  commerce  spécial  (produits  du  pays  ou  qui  y 
ont  subi  une  main-d'œuvre)  accuse,  pour  1907,  une  valeur  de 
2.848.100.000  francs  et  10.777.300  tonnes.  En  1906,  ce  mouvement 
était  de  16.768.700  tonnes  et  2.793.800.000  francs.  Les  chiffres  de 
1907  présentent  donc  sur  ceux  de  1906  une  augmentation  de  poids 
de  8.600  tonnes  ouO,l  %  et  une  augmentation  de  valeur  de  54,3  mil- 
lions de  francs  ou  1,9  %  . 

C'est  toujours  avec  la  France  que  la  Belgique  a,  au  moins  en- va- 
leur, le  commerce  le  plus  intense;  les  importations  de  France  en 
Belgique,  qui  s'élevaient  en  1906  à  3,344.574  tonnes  représentantune 
valeur  de 604.631. 000  francs,  accusent,  en  1907,  un  chiffre  de 3. 608.321 
tonnes  ayant  une  valeur  de  652.017.000 francs.  L'année  1907  présente 
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donc,  sur  Tannée  1906,  une  augmentation  de  poids  de  263.747  tonnes 
ou  7,9  %  et  une  augmentation  de  valeur  de  47.386.000  francs  ou 
7,8  %  . 

Les  exportations  de  produits  belges  ou  nationalisés  vers  la  France, 
qui  s'élevaient,  en  1906,  à  6.858.336  tonnes  représentant  une  valeur 
de  548.062.000  francs,  accusent,  en  1907,  un  chiffre  de  6. ,560. 575 
tonnes  ayant  une  valeur  de  530.492.000  francs,  soit  une  diminution 
en  poids  de  297.761  tonnes  ou  4,3  %  et  une  diminution  de  valeur  de 
17.270.000  ou  3,2  %. 

III.  —  ASIE. 

Japon.  —  La  production  du  charbon  et  du  pétrole.  —  La  production 
du  charbon  au  Japon  a  été,  en  1904,  de  10.723.796  tonnes  et,  en 
1905,  de  11.542.041  tonnes.  L'augmentatit)n  moyenne,  depuis  dix 
ans,  a  été  de  600.000  tonnes  par  an.  Quant  à  la  valeur,  elle  est 
passée,  de  82.938.900  francs  en  1902,  à  102.557.000  francs  en  1903. 
La  production  de  1906  a  atteint  13. 000. 000  de  tonnes. 

Le  meilleur  charbon  est  celui  que  l'on  extrait  dans  l'île  de 
Hokkaïdo;  mais  les  mines  les  plus  importantes  sont  celles  de 
Kyushiu,  qui  produisent  79  %  de  la  quantité  totale  et  dont  les  prin- 
cipales sont  : 

Les  mines  de  Chiku-Ho,  qui  sont  situées  dans  les  provinces  de 
Chikusen  et  de  Buzen. 

Les  mines  de  Miike,  qui  se  trouvent  sur  les  limites  des  provinces 
de  Higo  et  de  Chikugo. 

Les  mines  de  Takashima,  situées  dans  trois  petites  îles  distantes 
de  7  milles  de  Nagasaki  et  dont  le  charbon  est  excellent. 

Il  y  a  d'autres  mines  dans  la  province  de  Hizcn,  et  dans  l'île 
d'Amakusa,  de  petites  mines  d'anthracite. 

L'extraction  du  pétrole  au  Japon  est  relativement  récente,  puis- 
qu'elle ne  se  chiffrait  en  1874  que  par  5.542  hectolitres.  Son  déve- 
loppement a  été  rapide  et  la  production  a  atteint,  en  1906,  2.180.000 
hectolitres. 

Les  principaux  puits  sont  situés  dans  la  province  deNiigata; 
puis  viennent,  par  ordre  d'importance,  ceux  de  Hokkaïdo,  de 
Nagano,  Gumma,  Chiba,  Ehime  et  Kagosshima.  Le  nombre  des  con- 
cessions déjà  accordées  est  de  591;  mais  il  augmente  régulièrement 
et  5.30  demandes  de  recherches  ont  été  déposées  l'an  dernier. 

D'après  les  statistiques  du  bureau  des  mines,  la  production 
minière  du  Japon  s'est  élevée,  en  1906,  ù  250.828.000  francs,  repré- 
sentés, pour  la  plus  grande  partie,  par  : 

Le  charbon 1  i-2.0;i7.000  francs 

1 .0  cuivre GG .  440 .  ."iOO     — 

Le  pétrole O.OOS.iWO     — 

L'or...' O.G03.tOO    — 

Le  pétrole  occupe  donc  la  troisième  place. 
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NOMINATIONS  OFFICIELLES 


UIMSTÈRE   DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM,  : 

Edouard-G.  Faure,  consul  du  Japon  à  Bordeaux; 

Rafaël  Montalvo  y  Morales,  consul  de  Cuba  à  Paris; 

Phili]!  Charles  Sarell,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Dunkerque: 

Charles-Alfred  Payton,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Calais. 

MINISTÈRE    DE    LA     GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

CAVALERIK 

Missions.  —  M.  le  capil.  Fourn  est  désig.  pour  la  mission  Togo-Dahomey. 
Afrique  Occidentale.  —  M.   le  capit.  Audéoud    est  dé.sig.    pour   command. 
l'escadron  de  spahis  sénégalais  . 

GÉNIE 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  capil.  Lauany  ;  le  lient.  Clament  et  l'offic. 
d'admin.   de   2<=   cl.  Brun  sont  désig.  pour   le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger; 

MM.  le  lient.  Bricout  et  les  offic.  d'admin.  Lamboley,  Billuart,  Thomas  et 
Chapey  sont  désig.  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Guinée  française. 

Tronpes  colouiales 

ÉTjVT-MAJOR  géxéral 
Indo-Chine.  —  M.  le  rjénéral  de  division  Geil  est  nommé  au  command.  super, 
des  troupes  de  l'Indo-Chine. 

INFANTERIE 

Chine.  —  Sont  désig.  pour  le  16^  rég.  : 

MM.  le  capit.  Labriet;  les,  lient,  de  la  Rochebrochard  d'Auzay,  Blanchet,  Allut 
et   Barbaza  ;  le  sous-lieul.   Charpentier. 

Annam-Tonkin.   —  Sont  désig.  pour  le  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bataill.  Obissier  ;  les  capit.  de  l'Orza  de  Montorzo-Reichem- 
berg.  Rideau  et  Thomas;   le  lient.  Thomas.sin  ei\es  sous-lieul.  Silve  et  Walter. 

Cochinchine-  —  Sont  désig.  pour  la  Cochinchine  : 

MM.  les  capit.  Frochen,  Mengin  et  Triol  ;  les  Zieu/.  Hartmann,  Cabet  et  Tessier; 
les  sous-lieut.  Le  Porz  et  Mart^'. 

M.  le  capit.  Habert  est  affecté  au  ll^  rég. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  capil.  Cottes  et  Cotten  et  le  lient.  Gœtz  sont 
désig.  pour  l'A.  O.  F.  ; 

M.  le  lient.  Beigbeder-Calay  est  désig.   pour  le  territoire  du  Xiger; 

M.  le  lient.  Bruandest  aflecté  au  l^r  sénégalais; 

MM.  le  lient.  Jean- Jean  et  le  sons-lieut'.  Cavot  sont  désig.  pour  le  2«  sénégalais; 

M.  le  ca^iî.  Grall  est  placé  au  4«  sénégalais  ; 

MM.  les  capit.  Lacroix  et  Fleuriot  de  Langle  et  les  lient.  Delpecli  de  Frayssinet 
et  Péretti  sont  placés  au  bataill.  de  Zinder. 

Congo.  —  MM.  le  capit.  Pugnaire  ;  le  lient.  Coulbois  et  le  sous-lieut.  Sauvage 
sont  désig.   pour  le  bataill.  du  Congo. 

Madagascar.  —  MM.  le  capit.  Dauriat  et  les  lient.  Tanchot,  Bonnaire  et 
Cautellier  sont  désig.  pour  le  bataill.  du  Congo. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  ^L  le  lient.  Paul  est  désig.  pour  le  corps  d'occupat. 

Cochinchine.  —  M.  capit.  Colas  est   désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lieut.-col.  Boucher  est  désig.  pour  l'A.  0.  F.  ; 

^L  le  capit.   Gros  est  désig.  pour  la  Côte  d'Ivoire. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Marinot  est  désig.   pour  Madagascar. 
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Officiers  cVadminislration. 

Annam-Tonkin.  —  M.  le  staçiiaire  de  i"  cl.  Picard  est  désig.  pour  ]e  Tonkin. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Forqueray  est  désia-, 
pour  les  travaux  publics  du  Sénégal  ; 

M.  le  stagiaire  de  2'  ci.  Bonafous  est  désig.  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Côte 
d'Ivoire. 

Madagascar.  —  AI.  le  stagiaire  de  2-  cl.  Madec  est  désig.  pour  Madagascar. 

COBPS     DE     l'intendance 

Officiers  d'administration. 
Congo.   —  M.  Voffic.   d'admin.   de  2«  cl.  Feildel  est  désig.   pour  le  Congo. 
Madagascar.   —  M.  Voffic.  d'administ.  de  2°  cl.    Cérix  est  désig.  pour  Mada- 
gascar. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Annam-Tonkln.  —  M.  le  méd.-maj.  de  i'-'^  cl.  Patriarche  est  désig.  pour  le 
Tonkin. 

CpcMnelline.  —  M.  le  méd.  ppal  de  I^e  cl.  Gouzien  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  7ne'd.  aide-maj.  de  P«  cl.  Le  Gorgeu  est 
■désig.  pour  la  Mauritanie  ; 

M.  le  pliarm.-maj.  de  2^  cl.  Pichaud  est  désig.  pour  l'A.  O.  F. 

G-uyane.  —  MM.   le    méd.-maj.  de   2°   cl.    Brachet    et  le   me'd.  aide-maj.  de 
2°  cl.  Le  Camus  sont  désig.  pour  l'administ.  pénitentiaire. 
Officiers  d'administration. 

Annam-Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'administ.  de  2«  cl.  Pj  est  désisr.  pour  le 
Tonkin. 

M1IVISTÉB£  DE  LA  SIABIA'E 

ÉTAT-MAJOR   DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  lieut.  de  vaiss.  Lagrenée  est  nommé  au  command. 
du  D'iberville  : 

MM.  les  enseiff.  de  vaiss.  Guyoraar  et  Bonnel  et  les  mécanic.ppaux  de  2^  cl.  Le 
Goff  et  Ployé  sont  désig.  pour  le  D'iberville. 

COUPS   DU     COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2-=  cl.  Audoyer  est  chargé  des  fonc- 
tions de  commiss.  des  flottiller,  de  Saïgon-Cap-Saint-Jacques. 

SERVICE   DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  — M.  le  méd.  de  l^e  cl.  Lallemant  est  désig.  pour  le  Brui.r  ; 
M.  \g  p/iarm.  de  2^  cl.  Liabes  est  chargé  de  la  direction  de  la  pharmacie  centrale 
de  Saigon; 

M',  le  m,éd>.  de  2°  cl.  Mauran  est  désig.  pour  le  Vutiban. 

GÉNIE    MARITIME 

Extrême-Orient.  —  M.  Ricard,  ingénieur  hydrorj.  de  l""'  cl.,  est  désig.  pour 
la  Manche  comme  directeur  de  la  mission  hydrographique  de  ITndo-Chine. 
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Le  Simplon  et  les  voies  françaises  d'accès,  par  le  capitaine  Gé.nie, 
stagiaire  à  l'étal-major  du  10«  corps  d'armét',  avec  prélace  de  M.  Fer- 
naad  Ragallay,  député.  Une  brochure  in-8°  de  1*2  pages.  Imprimerie 
Levé,  Paris,  TuoS. 

C'est  au  |)oiaL  de  vue  exclusivement  iVaugais  que  l'auteur  étudie  Tim- 
portante  question  des  voies  d'accès  au  Simploa  et  les  couséiiuences 
diverses  qui  en  découlent  pour  notre  commerce  et  notre  indiisti'ii\  Depuis 
les  temps  reculés  de  la  Ciaule,  notre  territoire  fut  le  passage  uni(iue  et 
obligatoire  de  toutes  les  transactions  entre  l'Europe  du  Nord  et  les  pays 
méditerranéens  ;  notre  port  de  Marseille  s'accrut  constamment  et   attei- 


460  QUESTIONS    UIPLOMATIQUKS    ET    COLOMALES 

gnit  son  apogée  lors  du  percement  de  risihme  de  Suez.  Ce  fui  alors  que 
le  percement  des  Alpes  vint  porter  des  coups  sensibles  à  cette  liégémojaie 
commerciale;  successivement  le  mont  Cenis  et  le  mont  Saint-Gothard, 
traversés  par  les  voies  ferrées,  enlevèrent  à  Marseille  une  grande  partie  de 
son  transit,  et  les  communications  entre  la  mer  du  Nord  et  la  Méditer- 
ranée commencèrent  à  abandonner  le  territoire  français  pour  emprunter 
les  voies  transalpines.  L'ouverture  du  Simplon  permet  à  la  France  de 
regagner  une  partie  du  terrain  perdu,  si  elle  sait  organiser  son  réseau  ferré 
en  vue  de  la  meilleure  utilisation  possible  de  la  voie  nouvelle. 

Nos  chemins  de  fer  peuvent  te  relier  au  Simplon  :  1°  par  Lausanne  et  la 
ligne  actuelle  de  Frasne-Vallorbe  rectifiée;  2°  par  Genève  et  la  ligne  dite 
de  la  Ffucille,  à  construire.  Les  deux  projets  ont  des  partisans  con  vaincus 
qui  n'ont  pu  arriver  à  se  mettre  d'accord,  et  la  solution  reste  en  suspens. 

L'auteur  examine  avec  compétence  les  deux  projets  et  conclut  en 
faveur  de  la  rectification  de  la  ligne  de  la  Vallorbe,  comme  étant  moins 
coûteuse  et  d'une  réalisation  plus  immédiate.  La  brochure  du  capitaine 
Génie  est  illustrée  de  neuf  croquis  géographiques,  qui  permettent  au  lec- 
teur de  suivre  aisément  les  intéressantes  démonstrations  de  l'auteur. 


Ouvrages  déposés  au  bweau  de  la  Revue. 
Guide  médical  de  l'explora teiif  colonial,  par    le  D''  Hexk:  Dauchez.  Un  vol.   in-16 

de  3'42  pages.  Gabriel  Beauchesne  et  C's,  Paris,  1908. 
Les  Grecs  sous  le  nouveau  re'çjime  ottoman,   par  N.  Kasasis.  Une  plaquette  in-16 

de  29  pages.  Imprimerie  Levé,  Pari.s,   190S. 
Livret-Guide  du  Voyageur   au   Maroc   et    dans    les  pays  voisins,   par  Cn.   René- 

Leclerc.  Une  plaquette  in-4°  de   32  pages.  Imprimerie  marocaine,  Tan,L;er,  1908. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES    FRANÇAISES 
Aiiuales  des  Sciences  politique*  (15  sept.  1908).  W.  Beaumont  :  Le  Congrès 

slave    de   Prague  (12-18  juillet  1908).  —  Maurice  Lévv  :    La  valorisation  du  café 

au  Brésil.  —    Gabriel   Louis-Jaray  :  L'Autriche  nouvelle  :  sentiments  nationaux 

et  préoccupations  sociales  (fin). 
Bnlletin  de  l'Office  colonial  {sept.  1908).  Jules  Grisard  :  Les  plantes  usuelles 

des  colonies  françaises.  —  Situation  commerciale  des  Etablissements  français  de 

rOcéanie,  de  la  Côte  des  Somalis  et  de  la  Martinique. 
Bulletin  de  la  Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants  français 

{sept.    1908).  André-E.  Sayous  :  Le  projet  de  convention   franco -canadienne.  — 

Georges    Blondel    :    Le    Congrès    international    des    Chambres    de    Commerce 

(Prague,  sept.   1908). 
Bulletin  de  la  Ligue  maritime  {sept.  1908).  Georges  Toudouze  :  L'expansion 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLOMALES 

LA  CRISE  ORIENTALE 


La  question  d'Orient  vient  de  se  poser  brusquement  devant 
l'Europe.  Depuis  le  Congrès  de  Berlin,  on  s'était  habitué  à  la 
voir  assoupie.  Il  y  avait  bien  eu  des  réveils  de  loin  en  loin  : 
au  Monténégro,  en  Serbie,  en  Bulgarie,  en  Grèce,  en  Crète,  en 
Arménie,  en  Macédoine.  Mais,  chaque  fois,  on  avait  administré 
au  malade  les  calmants  traditionnels  :  blocus  pacifique,  démons- 
tration navale,  notes  collectives,  compromis  provisoires,  proto- 
coles de  désintéressement,  et  le  sommeil  à  peu  près  paisii)le 
avait,  repris.  Cet  été,  on  eut  une  alarme.  Un  beau  jour,  les 
Jeunes-Turcs,  que  l'Europe  mystifiée  par  les  agents  d'Yldiz- 
Kiosk  prenait  volontiers  pour  des  agitateurs  et  des  cervelles 
creuses,  jetèrent  à  bas  l'ancien  régime  de  corruption  et  d'es- 
pionnage maintenu  depuis  trente  ans  à  Constantinople  par  Abd- 
ul-Ilamid.  On  ne  crut  pas  tout  d'abord  à  leur  succès.  On  leur 
reprocha  avec  hauteur  les  trois  ou  quatre  exécutions  qu'ils 
s'étaient  trouvés  dans  l'obligation  de  faire  au  début  sous  peine 
de  périr  eux-mêmes  et  de  voir  avorter  tous  leurs  plans,  alors 
qu'on  avait  fermé  les  yeux  sur  les  massacres  de  milliers  d'Ar- 
méniens. Puis,  au  grand  étonnement  de  TOccident  toujours 
surpris  parles  événements  de  l'Orient,  on  vit  les  rebelles  s'em- 
parer tranquillement  du  pouvoir,  se  conduire  en  mailres  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  rallier  toute  l'armée,  convertir 
le  Sultan  lui-même  au  régime  constitutionnel.  Alors  on  se 
ré|)andit  en  éloges  sur  le  patriotisme,  l'abnégation,  la  pru- 
dence, l'habileté  des  Jeunes-Turcs.  Et  confiante  dans  leurs 
grands  talents  insoupi^onnés  jusque-là,  l'Europe  se  reposa  sur 
eux  du  soin  d'assurer  le  sommeil  des  Balkans.  Cette  fois,  le 
sommeil  fut  court. 

Cela  commença  par  un  incident  protocolaire.  Tewiik  l*aclia, 
le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  pré- 
sidé par  Kiamil  Pacha,  crut  devoir  oflVir  un  dîner  aux  meuihres 
du  corps  diplomalique  accrédité  à  Conslanlinople.  11  s'abstint 
d'y  inviter  M.  Guéchof,  l'agent  diplomatique  de  Bulgarie. 
M.  Guéchof,  qui  avait  été  précédeunueul  convié  aux  repas  de 
gala   donnés  par    le  Sultan,    se  rendit    iuimédiatement   ii    la 
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Sublime  l*orlc  cl  insista  pour  obtenir  une  invitation.  Towfik 
Pacha  lui  lit  observer  qu'il  ne  représentait  pas  un  Etat  étran- 
ger, mais  une  principauté  vassale,  et  que  des  invitations  avaient 
été  adressées  aux  seuls  représentants  des  Etats  étrangers.  Il 
ajouta  que,  si  l'agent  diplomatique  avait  figuré  antérieurement 
à  diverses  fêtes  ou  cérémonies  au  Palais  impérial  avec  le  corps 
diplomatique,  c'était  parce  que  le  protocole  s'était  relâché  au 
cours  des  dernières  années.  M.  Guéchor_sc  hâta  de  demander  des 
instructions  à  son  gouvernement  ;  en  réponse,  il  rerut  l'ordre 
de  quitter  tout  de  suite  Constantinople.  Toutefois,  il  n'y  eut 
pas  rupture.  M.  Guéchof  laissa  un  chargé  d'affaires  à  l'agence 
bulgare.  A  Sofia,  le  commissaire  ottoman  était  absent.  On 
raconte  qu'il  était  parti  à  la  suite  d'un  autre  incident  protoco- 
laire un  peu  auparavant  :  à  la  première  réception  de  la  prin- 
cesse Eléonore,  après  son  mariage  avec  le  prince  Ferdinand,  il 
avait  voulu  se  présenter  en  simple  stambouline.  Le  prince 
aurait  exigé  qu'il  vînt  en  grand  uniforme,  comme  les  agents 
diplomatiques  étrangers,  et  le  commissaire  était  parti. 

Y  a-t-il  un  lien  entre  les  deux  incidents  ?  Ou  hien  Tewfik 
Pacha  a-t-il  saisi  la  première  occasion  de  montrer  à  la  Bulgarie 
qu'elle  était  une  simple  principauté  vassale  et  que,  dorénavant, 
le  nouveau  gouvernement  était  résolu  à  la  traiter  comme  telle? 
Cette  dernière  hypothèse  est  la  plus  vraisemblable.  Les  ministres 
des  x\ffaires  étrangères  ottomans  n'avaient  pas  donné  de  dîners 
diplomatiques  depuis  plus  de  vingt  ans.  On  ne  s'expliquerait 
pas  qu'un  des  premiers  soins  de  Tewfik  Pacha,  à  peine  arrivé 
au  ministère  dans  des  circonstances  qui  réclamaient  toute  son 
attention,  eût  été  de  reprendre  l'ancienne  tradition  dans  le 
seul  but  de  faire  une  politesse  aux  ambas.sadeurs.  Mais  si  cette 
idée  lui  était  en  effet  venue  naturellement,  il  aurait  pu  inviter 
M.  Guéchof  sans  compromettre  les  droits  de  l'Etat  suzerain.  Il 
lui  eût  suffi  de  prier  en  même  temps  à  dîner,  comme  c'était 
l'usage  d'ailleurs,  quelques  hauts  fonctionnaires  ottomans. 
L'agent  bulgare  aurait  ainsi  pu  passer  pour  figurer  à  ce  dernier 
titre. Ce  qui  porte  encore  à  croire  que  l'exclusion  de  M.  Guéehot 
avait  été  préméditée, c'est  que  Tewfik  Pacha  persista  à  la  main- 
tenir quoiqu'un  ambassadeur  '■ —  sinon  deux  —  eût  attiré  son 
attention  sur  les  conséquences  de  ce  refus. 

Ces  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Les  Bul- 
gares ressentirent  profondément  l'affront  qui  leur  était  fait  au 
moment  même  où  une  réconciliation  cordiale  semblait  s'effec- 
tuer entre  les  races  rivales  de  Macédoine,  oii  des  délégations 
turques  étaient  acclamées  dans  plusieurs  villes  de  la  principauté. 
Leur  irritation   s'accrut  quand    ils  constatèrent  que   le    com- 
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missariat  ottoman  à  Sofia  s'adressait  exclusivement  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  et  non  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Le  baron  d'.Ehrenllial,  dans  les  explications  fournies  le  10  oc- 
tobre à  la  commission  des  affaires  étrangères  des  Délégations 
austro-hongroises,  a  exprimé  l'opinion  que  tout  le  conflit 
oriental  était  né  de  l'incident  du  dîner.  Quoique  nous  ne  croyions 
pas  qu'il  faille  attribuer  à  la  maladresse  de  Tewlik  Pacha  une 
aussi  grande  importance,  il  faut  reconnaître  qu'elle  fournit  au 
moins  un  prétexte  aux  Bulgares,  désireux  de  sortir  pour  tou- 
jours de  leur  situation  fausse  vis-à-vis  de  la  Turquie.  C'était 
un  acte  si  inopportun,  si  imprévu,  que  la  presse  anglaise,  avertie 
par  divers  correspondants,  et  une  partie  de  la  presse  russe  ont 
cru  pouvoir  en  attribuer  la  paternité  à  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne. Les  journaux  ont  paru  convaincus  que  le  baron  de 
Marschall  n'avait  pas  ^hésité  à  recourir  à  ce  moyen  détourné 
pour  brouiller  les  cartes,  discréditer  les  Jeunes-Turcs  et  rame- 
ner, à  la  faveur  des  troubles,  l'ancien  régime  si  avantageux 
pour  les  intérêts  allemands.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chancelleries 
en  étaient  encore  à  rechercher  les  moyens  de  régler  l'incident 
à  la  satisfaction  des  deux  parties,  qu'éclataient,  presque  en 
même  temps,  deux  nouvelles  d'une  importance  exceptionnelle, 
tout  en  étant  d'ordre  très  différent. 

On  apprenait  tout  d'abord  que  le  prince  Ferdinand  et  la  prin- 
cesse Eléonore  de  Bulgarie,  quittant  leur  villégiature  hongroise 
de  Poprad-Felka,  allaient  être  reçus  en  souverains  par  l'empe- 
reur François-Joseph  à  Budapest.  Et  en  elTet,  le  24  septembre, 
ils  étaient  reçus  à  la  gare  par  l'archiduc  Joseph  et  l'archidu- 
chesse Augusta,  les  hauts  dignitaires  du  royaume,  les  autorisés 
municipales  de  la  capitale  hongroise.  L'cmpereur-roi  donnait 
en  leur  honneur,  au  château  de  Bude,  un  diner  de  gala  et  pro- 
nonçait un  toast  dans  des  termes  qui  mettaient  La  Bulgarie  sur 
le  même  pied  que  l'Autriche-Hongrie.  La  presse  austro-hon- 
groise fut  très  sobre  de  commentaires.  Elle  se  borna  à  signaler 
l'accueil  chaleureux  de  Francois-Josepb  I''"  comme  un  témoi- 
gnage des  bonnes  relations  des  deux  pays.  Elle  ne  fit  aucune 
allusion  à  l'appareil  souverain  de  la  réception.  Toute  l'Europe 
était  alors  persuadée  de  la  modération  du  vieil  empereur,  de 
son  désir  de  célébrer  paisiblement  le  soixantième  anniversaire 
de  son  couronnement,  de  sa  volonté  bien  arrêtée  de  ne  lancer 
la  monarchie  dans  aucun  contlit.  On  s'imaginaqu'il  avnil  voulu 
donner  un  avertissement  à  la  Turcpiie  et  consacrer  publique- 
ment l'indépendance  de  tait  de  la  Bulgarie;  c'était  une  leçon  n 
l'adresse  de  Tewfik  Paclia,  une  consolation  et  une  promesse 
pour  la  principauté. 
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En  môme  temps  circulaient  des  bruits  sur  la  prochaine  réor- 
ganisation de  la  Bosnie-Herzépfovine.  On  annonçait  dans  divers 
journaux  que  les  mahométans  des  deux  provinces  occupées 
allaient  jouir  d'une  sorte  d'autonomie  religieuse,  qu'il  allait 
être  créé  des  assemblées  régionales  où  les  habitants  pourraient 
exprimer  leurs  desiderata,  que  le  régime  d'administration  di- 
recte appli(jué  avec  un  rare  succès  pendant  plus  de  vingt  ans 
par  le  baron  de  Kallay  allait  faire  place  à  une  sorte  de  régime 
constitutionnel  mitigé.  Tout  cela  paraissait  légitime,  sage,  con- 
forme aux  traditions  et  aux  intérêts  austro-hongrois.  Tout  le 
monde  comprenait  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  voulait  pas 
laisser  mettre  en  question  parles  Jeunes-Turcs  le  mandat  confié 
à  l'Autriche-Hongrie  par  l'article  25  du  traité  de  Berlin.  Tout 
le  monde  s'attendait  à  ce  qu'à  l'ouverture  de  la  session  des  Dé- 
légations, à  Budapest,  le  8  octobre,  le  souverain  et  le  ministre 
déclarassent  que  la  situation  spéciale  créée  à  la  Bosnie-Herzégo- 
vine par  le  traité  de  Berlin  ne  permettait  pas  aux  habitants  de 
ces  deux  pays  de  participer  à  la  vie  publique  ottomane  et  que 
les  réformes  dont  ils  seraient  appelés  à  bénéficier  émaneraient 
directement  de  l'Autriche-Hongrie.  De  cette  façon,  les  droits  de 
celle-ci  étaient  sauvegardés,  l'amour-propre  de  la  Turquie  mé- 
nagé, les  traités  respectés,  la  paix  assurée.  On  rendait  déjà 
hommage  à  la  haute  sagesse  de  François-Joseph  ^^ 

C'était  prématuré.  La  déception  fut  prompte  et  cruelle.  Pen- 
dant le  séjour  du  couple  princier  à  Budapest,  une  autTC  nou- 
velle vint  jeter  le  trouble  dans  les  esprits.  Les  employés  delà 
Société  des  chemins  de  fer  orientaux  s'étaient  mis  en  grève. 
Le  gouvernement  bulgare  prenait  aussitôtpossession  des  lignes 
de  Roumélie  exploitées  par  cette  société  ',  et  les  faisait  exploi- 
ter directement  par  des  compagnies  de  pionniers.  La  grève  ter- 
minée, il  refusait  de  rendre  les  lignes.  Il  alléguait  que  le  souci 
de  la  sécurité  de  l'Etat  lui  interdisait  de  se  dénantir  d'un  ins- 
trument nécessaire  à  la  vie  nationale  dont  la  société  conces- 
sionnaire faisait  un  emploi  abusif.  Il  prétendait  encore  qu'en 
pleine  grève,  quand  les  services  commerciaux  étaient  suspen- 
dus, la  société  exécutait  pourtant  en  Anatolie  des  transports  de 
troupes  ottomanes.  xMalgré  les  réclamations  de  la  société  con- 
cessionnaire, les  protestations  de  la  Turquie  propriétaire  des 
lignes,  les  observations  réitérées  et  pressantes  des  agents  diplo- 
matiques accrédités  à  Sofia,  les  lignes  ne  furent  pas  restituées. 
De  grandes  manifestations  populaires  contre  leur  restitution 
eurent  lieu  dans  les  principales  localités  rouméliotes.  Un  sen- 

'  Voir  dans  le  Journal  des  Débals  du    1"  octobre    l'exposé   de  la    situation  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  orientaux. 
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timent  national  très  vif,  soit  spontané,  soit  artificiellement 
excité,  se  prononça  contre  cette  mesure  de  justice  élémentaire. 
Les  critiques  de  la  presse  européenne  presque  unanime,  les 
sommations  diplomatiques  ne  changèrent  ri  en  à  cet  état  d'esprit 
et  à  la  décision  du  ministère  Malinof-Paprikof.  On  remarqua, 
pendant  cette  crise,  l'attitude  très  réservée  du  gouvernement 
autrichien.  Quoique  la  société  eût  son  siège  à  Vienne,  qu'un 
grand  nombre  de  ses  actionnaires  et  la  plupart  de  ses  employés, 
au  moins  dans  les  postes  de  quelque  importance,  fussent  autri- 
chiens, le  cahinet  de  Vienne  se  borna  à  des  réclamations  de 
pure  forme.  Il  parut  évident  qu'il  envisageait  l'afifaire  au  point 
de  vue  purement  financier  et  qu'il  se  préoccupait  seulement 
d'assurer  à  ses  ressortissants  d'amples  dédommagements.  En 
d'autres  temps,  ou  chez  un  autre  de  ses  voisins,  il  n'eût  pas 
manqué  d'intervenir  d'une  autre  manière  en  faveur  de  ses 
nationaux  molestés.  Au  contraire,  le  gouvernement  anglais, 
très  mécontent  de  l'attitude  de  la  Bulgarie  et  très  désireux 
d'épargner  au  nouveau  régime  turc  une  épreuve  pénible,  tenait 
un  langage  menaçant  à  Sofia.  Les  événements  allaient  se  préci- 
piter. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  l'agent  diplomatique 
bulgare  à  Londres,  M.  Mintchavitch,  interviewé  par  un  jour- 
naliste, déclara  sans  détours  que  le  moment  était  venu  pour  la 
Bulgarie  de  proclamer  son  indépendance.  Cet  étrange  diplomate 
fut  presque  aussitôt  rappelé.  ^lais  il  n'était  coupable  que  d'avoir 
parlé  un  peu  trop  tôt.  Il  était,  en  réalité,  en  parfaite  commu- 
nion d'idées  avec  son  gouvernement.  La  proclamation  de  l'in- 
dépendance de  la  Bulgarie  apparut  imminente.  On  sentit  par- 
tout que,  si  le  ditférend  soulevé  par  la  mainmise  sur  les  che- 
mins de  fer  orientaux  n'était  pas  réglé  sans  le  moindre  retard, 
la  Bulgarie  trancherait  dans  le  vif  en  brisant  les  derniers  liens 
la  rattachant  à  l'h'tat  suzerain.  C'est  alors  que  le  gouvernement 
russe  prit  une  initiative.  Il  adressa  aux  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  un  mémorandum  les  conviant  à  un  échange 
de  vues,  entre  cabinets,  sur  les  meilleurs  moyens  de  terminer 
l'allaire.  Les  chancelleries  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps 
de  prendre  position  sur  celte  proposition  que  François- 
Joseph  I"  faisait  de  son  coté  une  demande  incomparablement 
plus  hardie.  Le  samedi  3  octobre,  le  comte  KlicvenhuoUor- 
Melsch,  son  ambassadeur  près  de  la  République  française, 
interrompait  son  congé  et  revenait  à  Paris  porteur  d'une  lettre 
autographe  do  son  souverain  pour  M.  Fallières.  Oans  le  public, 
on  eut  un  instant  l'idée  que  le  vénérable  empereur,  sentant 
la  paix  sérieusement  menacée,  ne  pensait   qu'à  la    maintenir 
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et  priait  le  Président  d'interposer  ses  bons  offices  entre  les 
adversaires.  Ironie  et  désillusion  !  La  lettre  fut  remise  le  jour 
même,  le  3,  à  M.  Fallières.  On  sut  dès  le  lendemain  qu'une 
lettre  analogue,  sinon  identique,  devait  être  remise  au  chef  de 
chacun  des  Etats  signataires  du  traité  de  Berlin  et  qu'elle 
annonçait  l'incorporation  de  la  Bosnie-Herzégovine  à  la 
monarchie  austro-hongroise.  Le  3  octobre,  le  prince  Ferdi- 
nand arrivait  à  Bucarest,  y  était  reçu  par  le  ministre  de  la 
Guerre  et  d'autres  autorités,  reparlait  dans  la  journée  pour 
Giurgevo,  s'embarquait  pour  Uoustschoukà  bord  de  son  yacht 
Kruin,  débarquait  dans  ce  port  bulg;are,  y  tenait  aussitôt 
conseil  avec  ses  ministres  venus  secrètement  de  Sofia,  et  se 
rendait  avec  eux  à  ïirnovo  pendant  la  nuit.  Le  lendemain  6, 
à  neuf  heures  du  matin,  dans  l'ancienne  capitale  des  tsars  bul- 
gares, en  présence  des  ministres,  du  métropolite  et  d'une 
immense  multitude  enthousiaste,  la  Bulgarie  était  proclamée 
indépendante,  et  Ferdinand  P'  acclamé  tsar  des  Bulgares.  La 
question  d'Orient  était  ouverte  dans  toute  son  ampleur.  Le 
traité  de  Berlin,  violé  dans  ses  clauses  principales,  allait  être 
déchiré  page  par  page. 

Le  7  octobre,  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce  était  proclamée 
à  La  Canée.  Le  12,  la  Chambre  crétoise  ratifiait  cette  décision 
et  inyitait  le  roi  des  Hellènes  à  occuper  et  gouverner  l'île.  Le 
gouvernement  grec  n'osa  pas  s'associer  ouvertement  à  cette 
nouvelle  violation  du  droit  public  européen  ;  mais  il  fit  savoir 
aux  puissances  qu'il  comptait  que  la  question  crétoise  serait 
examinée,  dans  le  Congrès  qu'il  était  question  de  réunir,  dans 
le  même  esprit  que  les  questions  bulgare  et  bosniaque.  Tou- 
tefois il  y  avait  une  différence  dans  les  situations.  En  Bosnie 
et  en  Bulgarie,  les  gouvernements  usurpateurs  étaient  des 
«  beati  possidentes  ».  En  Crète,  les  quatre  puissances  protec- 
trices, la  France,  l'Angleterre,  la  Bussie  et  l'Italie,  exerçaient 
une  surveillance  militaire  de  fait  au  moyen  de  détachements 
de  leurs  escadres.  Elles  ne  pouvaient  retirer  ces  derniers  sans 
avoir  l'air  de  prendre  contre  la  Porte  une  attitude  désobli- 
geante. Or,  toutes  quatre  mettaient  les  plus  grands  soins  à 
ménager  l'amour-propre,  le  prestige,  l'autorité  du  nouveau 
gouvernement  turc. 

Le  8  octobre,  le  Monténégro  notifiait  aux  puissances  qu'à  la 
suite  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  il  se  considérait 
comme  délié  des  engagements  contenus  dans  l'article  29  du 
traité.  Aux  termes  de  cet  article,  le  Monténégro  ne  pouvait 
avoir  ni  bâtiments,  ni  pavillon  de  guerre  ;  le  port  d'Antivari 
était  fermé  aux  bâtiments  de  guerre   de  toutes  les  nations  ; 
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les  fortifications  du  littoral  devaient  être  rasées  et  il  ne  pou- 
vait en  être  élevé  de  nouvelles  ;  l'Autriche-llongrie  se  réser- 
vait la  police  maritime  et  sanitaire  des  ports,  imposait  sa 
législation  maritime  intérieure  et  sa  protection  consulaire, 
jouissait  d'un  droit  de  veto  sur  la  construction  et  l'entretien 
de  routes  et  de  chemins  de  fer  sur  le  littoral.  C'était  une  véri- 
table tutelle.  Le  Monténégro  la  rejetait  de  sa  propre  autorité. 
Il  suivait  l'exemple  donné  par  sa  grande  voisine. 

Ainsi  l'édifice  péniblement  élevé  à  Berlin  en  1878  croulait  de 
toutes  parts.  La  Serbie  sentit  qu'elle  risquait  d'être  ensevelie 
sous  ses  ruines.  Elle  cria  sa  douleur  de  voir  ses  frères  de  race 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine  passer  définitivement  sous  la  domi- 
nation austro-hongroise.  Elle  protesta  avec  véhémence  contre  la 
violation  du  traité  de  Berlin.  De  bruyantes  manifestations 
eurent  lieu  à  Belgrade,  des  volontaires  s'enrôlèrent  pour  courir 
au  secours  des  habitants  de  l'autre  côté  de  la  Drina.  Mais  la 
Serbie  était  sous  les  canons  de  l'Autriche.  Sans  armement 
perfectionné,  sans  préparation  militaire,  elle  ne  pouvait  songer 
sérieusement  à  se  jeter  dans  une  guerre  par  trop  inégale.  Les 
canons  du  Creusot  qu'elle  avait  commandés,  et  que  les  che- 
mins de  fer  autrichiens  avaient  refusé  de  transporter,  voguaient 
précisément  vers  Salonique,  d'oi^i  l'on  espérait  les  réexpédier 
à  Nisch  par  Uskub  et  Vrania.  Après  quelques  convulsions  de 
désespoir,  un  calme  relatif  s'est  fait  à  Belgrade.  La  Skoupchtina, 
réunie  en  hâte,  a  voté  un  ordre  du  jour  de  protestation,  ne  com- 
portant ni  déclaration  de  guerre,  ni  appel  à  l'insurrection  dans 
les  provinces  occupées.  Une  démarche  plus  efficace  et  moins 
périlleuse  a  été  faite.  Le  roi  Pierre  I"  s'est  réconcilié  avec  le 
prince  Nicolas  de  Monténégro.  Il  lui  a  envoyé  à  Cettigné  un 
représentant  qui  a  reçu  un  accueil  enthousiaste.  De  son  côté, 
le  prince  Nicolas  a  gracié  les  condamnés  de  cet  extraordinaire 
procès  des  bombes  ^  dont  les  origines  sont  encore  enveloppées 
d'obscurité. 

Voilà  les  faits.  En  quelques  jours,  le  ^/r-ç^zi  (/z^o  balkanique  a 
été  bouleversé.  Et  d'autres  changements  sont  en  perspective. 
Sur  la  proposition  de  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  se 
préoccupent  de  réunir  un  congrès  qui  serait  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  les  violations  du  traité  de  Berlin  déjà  consommées 
et  sur  un  certain  nombre  de  modifications  qu'il  conviendrait 
d'y  apporter.  La  Russie  demande,  pour  son  compte,  et  met 
comme  condition  de  la  reconnaissance  des  faits  accomplis  ^ 
l'abrogation  de  l'article  63  relatif  à  la  clôture  des  détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles.  Cet  article63,  qui  se  réfère  simple- 

1  Voir  les  Questions  du  16  septembre  1908. 


LA   CRISE    ORIENTALt;  471 

ment  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  de  1836  et  du  traité  de 
Londres  de  1871,  a  été  différemment  interprété.  Dans  tous  les 
cas,  il  interdit  aux  navires  de  guerre  russes  de  sortir  de  la  mer 
Noire  sans  l'autorisation  du  sultan.  M.  Iswolski  Be  fait  un  point 
d'honneur  d'obtenir  la  suppression  de  cette  clause  qui  lui  rap- 
pelle de  mauvais  jours  de  l'histoire  nationale  et  rend  la  Hotte 
de  la  mer  Noire  inutilisable  dans  d'autres  parages.  On  nest 
même  pas  loin  de  supposer  qu'il  ait  abordé  ce  sujet  de  conver- 
sation lors  de  sa  récente  entrevue  avec  le  baron  d'.Ehrenthal  à 
Buchlau  chez  leur  ami  commun,  le  comte  Berchtoid,  ambassa- 
deur d'Autriche-Hongrie  à  Pétersbourg.  Après  quelques  hési- 
tations, causées  surtout  par  le  caractère  clandestin  des  pour- 
parlers qui  ont  précédé  les  événements,  l'Angleterre  semble 
disposée  à  se  rallier  au  point  de  vue  russe.  La  Turquie  elle- 
même  finira  sans  doute  par  s'y  rallier  aussi.  La  meilleure  pro- 
tection pour  elle  consiste  dans  le  bon  état  des  batteries  qui 
défendent  les  détroits.  D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
mettre  à  la  liberté  de  circulation  des  navires  de  guerre  à  tra- 
vers les  détroits  certaines  restrictions  qui  ne  seraient  blessantes 
pour  personne  et  qui  préviendraient  les  abus. 

D'autres  atteintes  au  traité  de  Berlin  sont  encore  à  prévoir, 
soit  que  le  futur  Congrès  soit  appelé  à  en  délibérer,  soit  qu'elles 
soient  disjointes  et  traitées  à  part  par  les  principaux  intéressés. 
Ce  sont,  par  exemple,  la  réorganisation  de  la  commission  euro- 
péenne du  Danube  (art.  53  à  o6)  de  manière  à  y  comprendre 
des  représentants  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie  ;  la  suppres- 
sion de  l'interdiction  de  construire  et  d'entretenir  des  fortiii- 
cations  sur  les  rives  du  Danube,  depuis  les  Portes  de  Fer  jus- 
qu'aux embouchures  (art.  52)  ;  les  immunités  et  privilèges  des 
sujets  étrangers  ainsi  que  les  droits  de  juridiction  et  de  protec- 
tion consulaire  en  Bulgarie  (art.  G).  Quant  à  ce  dernier  point, 
le  gouvernement  bulgare  a  déjà  annoncé  l'intention  de  suppri- 
mer purement  et. simplement  les  capitulations,  sans  attendre 
l'approbation  des  puissances.  j\Iais  il  toucherait  là  à  de  nom- 
breux intérêts    privés  qui  pourraient  lui  susciter   de   graves 
embarras  dans  les  pays  mêmes  qui  sont  le  plus  favorablement 
disposés  pour  lui.   Il  (»st  naturel  ([u'un  l'état  devenu  indépen- 
dant veuille  reconquérir  le  droit  de  juridiction  directe  sur  tous 
les  habitants,  ([ui  constitue  un  des  a[trii»uls  de  la  souveraineté. 
Mais,   dans   les   anciens  pays   de  capitulations,  les  Etats    qui 
jouissent  d'immunités   et  privilèges  déterminés   en  vertu   de 
traités    formels  doivent  tout  d'abord   être   consultés  sur  leur 
abrogation.  Il  faut  obtenir  leur  consentement  avant  de  détruire 
l'état  de  choses  existant.    Le  meilleur  moyen  de  l'obtenir  est 
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de  négocier  avec  eux  un  traité  de  commerce  et  d'<Hal>lissement, 
ou  simplement  d'établissement,  qui  règle  la  situation  des  res- 
sortissants des  deux  parties  contractantes  au  point  de  vue  de 
la  juridiction.  La  Bulgarie  ne  se  heurterait  probablement  pas 
à  d'invincibles  résistances  si  elle  procédait  de  cette  façon.  Si 
elle  offre  des  garanties  suffisantes  aux  justiciables,  les  Etats 
étrangers  renonceront  facilement  aux  capitulations.  C'est  ainsi 
que  cela  s'est  passé,  après  quelques  tiraillements,  en  llouma- 
nie,  au  Japon,  en  Tunisie.  La  Bulgarie  pourrait,  sans  compro- 
mettre sa  dignité,  suivre  cet  exemple. 

11  faut  maintenant  se  reporter  aux  origines  de  la  crise  pour 
en  étudier  les  diverses  phases. 

C'est  de  Vienne  qu'est  parti  l'ébranlement.  On  ne  peut  plus 
douter  aujourd'hui  que  le  plan  dont  nous  voyons  le  développe- 
ment a  été  conçu  par  le  baron  d'^hrenthal.  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Antriche-Hongrie  est  un  diplomate  de 
carrière  qui  a  été  ministre  à  Bucarest,  chef  de  section  au  Ball- 
platz,  ambassadeur  à  Pétersbourg.  11  a  étudié  sur  place,  pen- 
dant de  longues  années,  les  affaires  d'Orient.  Il  semble  s'être 
pénétré  de  plus  en  plus,  au  cours  de  ses  missions  officielles, 
de  l'idée  que  l'Autriche-Hongrie  n'avait  pas  en  Orient  la  place 
à  laquelle  elle  était  en  droit  de  prétendre.  Il  voyait  avec  une 
certaine  impatience  les  Etats  occidentaux  jouir  dans  ces  régions 
d'une  iniluence  et  d'un  prestige  qui  auraient  dû  revenir,  sui- 
vant lui,  à  la  grande  monarchie  danubienne.  Il  partageait, 
avec  nombre  de  jeunes  collègues,  le  regret  que  celle-ci  eût 
manqué  les  occasions  de  devenir  maîtresse  ou  tutrice  de  pays 
aujourd'hui  indépendants.  Sans  se  départir  d'une  extrême  poli- 
tesse, il  s'est  toujours  appliqué  à  défendre  avec  une  extrême 
énergie  les  intérêts  de  ses  compatriotes  contre  les  prétentions 
d'étrangers  qu'il  considérait  un  peu  comme  des  vassaux  éman- 
cipés. Comme  ministre  plénipotentiaire  ou  ambassadeur,  son 
action  était  limitée.  Mais  quand  il  remplaça  le  comte  Golu- 
chowski  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  il  put  préparer 
à  loisir  la  réalisation  de  ses  plans.  Jeune  encore,  il  s'entoura 
de  collaborateurs  jeunes,  imbus  des  mômes  idées  que  lui. 

Le  baron  d"/Elirenthal  est  guidé  encore  par  un  autre  senti- 
ment. Très  attaché  au  germanisme,  à  l'alliance  allemande,  au 
système  monarchique,  il  est  partisan  décidé  de  l'alliance  alle- 
mande et  de  la  Triplice,  avec  deux  restrictions  toutefois. 
D'abord,  il  n'entend  pas  que,  dans  cette  alliance,  ce  soit  l'Alle- 
magne qui  recueille  seule  les  avantages  positifs  tandis  que  sa 
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partenaire  devrait  se  contenter  d'hommages  filiaux  au  Yénérable 
empereur,  Nestor  des  souverains.  Ensuite,  tout  en  acceptant 
l'Italie  en  tiers  dans  le  ménage,  il  eût  préféré  de  beaucoup  lui 
voir  substituer  la  Russie.  Aussi  longtemps  qu'il  put,  il  main- 
tint l'accord  austro-russe  de  1897  et  le  pacte  de  Muerzsteg.  Il 
était  visible  qu'à  son  avis  deux  puissances  seulement  avaient 
qualité  pour  se  mêler  des  affaires  balkaniques  :  l'Autriche - 
Hongrie  et  la  Russie.  A  elles  deux,  le  maintien  de  l'ordre  et  le 
partage  des  bénéfices.  Dans  les  premiers  temps,  la  Russie  put 
être  entichée  dune  collaboration  aussi  flatteuse.  Mais  elle 
finit  par  s'apercevoir  que,  dans  le  partage  des  bénéfices,  elle 
n'avait  que  les  compliments.  Séparée  des  régions  fructueuses 
par  des  Etats  indépendants,  elle  ne  pouvait  rien  récolter. 
L' Autriche-Hongrie  moissonnait  et  rentrait  ses  gerbes.  La 
Russie  s'étant  retirée  de  l'association,  le  baron  d'.4]]hrenthal 
avisa  aux  moyens  de  manœuvrer  seul.  Un  moment,  il  crut 
avoir  trouvé.  Il  obtint  à  Constantinople  l'autorisation  de  pro- 
longer jusqu'à  Mitrovitza,  station  terminus  de  la  ligne  Salo- 
nique-Uskub,  la  ligne  Sérajevo-Uvatz.  Il  annonça  tout  naturel- 
lement la  chose,  comme  si  cela  ne  devait  gêner  personne.  Mais 
la  Russie,  dont  il  avait  cru  pouvoir  escompter  le  consentement, 
reconnut  tout  de  suite  dans  cette  ligne  tentaculaire  une  main- 
mise économique  sur  la  Macédoine  au  détriment  de  ses  propres 
clients  slaves  de  la  péninsule.  Elle  riposta  en  s'entendant  avec 
d'autres  puissances,  la  France,  l'Angleterre  et  litalie,  pour 
obtenir  de  la  Porte  la  concession  d'une  ligne  Danube-Adriatique 
qui  ouvrirait  à  la  Serbie  et  au  Monténégro  un  débouché  direct 
sur  l'Adriatique.  Cet  incident  troubla  pendant  plusieurs  mois  les 
anciennes  bonnes  relations  entre  MM.d'xEhrenthal  et  Iswolski. 
Il  causa  aussi  un  léger  refroidissement  entre  Vienne  et  Rome. 
La  révolution  ottomane  vint  ouvrir  de  nouvelles  perspectives. 
Nous  l'avons  dit,  un  ministre  prudent  et  vigilant  se  serait 
borné  à  prendre  nettement  position  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment des  Jeunes-Turcs.  11  aurait  ainsi  prévenu  efficacement 
toute  revendication  future  sur  la  Bosnie-Herzégovine.  Mais 
cette  solution  simple  ne  suffisait  pas  au  génie  du  baron  d'-Ehren- 
thal.  11  préféra  conseiller  l'annexion.  Cette  combinaison  présen- 
tait à  ses  yeux  trois  avantages.  Elle  rattachait  immédiatement 
deux  provinces  à  la  monarchie  dualiste,  si  éprouvée  territoriale- 
ment  au  cours  du  dernier  siècle.  l'Hic  affirmait  la  volonté  de 
s'affranchir  de  scrupules  arriérés  sur  le  respect  de  traités  vieil- 
lis, dans  des  régions  relevant  géographiquement  de  l'Aulriche- 
Hongrie.  Elle  permettait  de  constituer  un  premier  pays  d'em- 
pire, autonome,  pouvant  servir  de  noyau,   de  centre  d'atlrac- 
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Lion,  h  des  pays  voisins  qui  pourraient  être  rattachés  de  la 
même  laron,  quand  les  Circonstances  le  permettaient,  à  la 
grande  Confédération  austro-hongroise. 

Pour  justifier  la  combinaison,  le  haron  d'h.Erentlial  a  prodi- 
gué devant  TEurope  et  les  Délégations  austro-hongroises  les 
explications  les  plus  entortillées  et  les  plus  surprenantes.  La 
presse  étrangère  en  a  fait  justice.  Nous  n^y  reviendrons  pas. 
Nous  voulons  seulement  éclaircir  un  fait  historique  audacieuse- 
ment  dénaturé.  Le  baron  d'.Ehrenthal  a  prétendu  tout  d'abord 
que  l'occupation  de  la  Bosnie-Herzégovine  avait  été  considérée 
comme  délinitive  au  moment  même  de  la  conclusion  du  traité 
de  Berlin  et  que  c'était  seulement  par  égard  pour  le  Sultan  que 
l'annexion  pure  et  simple  n'avait  pas  été  consignée  dans  les 
protocoles;  la  souveraineté  de  l'empereur  François-Joseph 
aurait  existé  de  fait  dès  1878.  Cette  affirmation  était  fausse.  La 
vérité  était  que  le  jour  même  de  la  signature  du  traité,  le 
13  juillet  1878,  les  plénipotentiaires  turcs  avaient  refusé  d'ap- 
poser leur  signature  s'ils  n'obtenaient  pas  des  garanties  rela- 
tives à  la  restitution  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Pour  vaincre 
leurs  résistances,  les  plénipotentiaires  austro-hongrois,  le 
comte  Andrassy,  le  comte  Karolyi  et  le  baron  Haymerlé,  avaient 
consenti  à  signer  et  à  remettre  à  leurs  collègues  ottomans  la 
déclaration  suivante  : 

Sur  le  désir  exprimé  par  les  plénipotentiaires  ottomans  au  nom  de  leur 
gouvernement,  les  plénipotentiaires  austro-hongrois  déclarent,  au  nom  du 
gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  lesùlroits  de 
souveraineté  de  S.  M.  I,  le  Sultan  sur  les  deux  provinces  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  ne  subiront  aucune  atteinte  parle  fait  de  l'occupation  dont 
il  est  question  dans  l'article  relatif  auxdites  provinces  du  traité  à  signer 
aujourd'hui;  que  l'occupation  sera  considérée  comme  provisoire  et  qu'une 
entente  préalable  sur  les  détails  de  l'occupation  se  fera  immédiatement 
après  la  clôture  du  Congrès  entre  les  deux  gouvernements. 

Seulement,  il  avait  été  convenu  que  cette  déclaration  ne  se- 
rait pas  divulguée.  Le  baron  d'.Ehrenthal,  comptant  sur  le  se- 
cret, avait  parlé  comme  si  elle  n'existait  pas.  Après  qu'elle  eût 
été  produite,  il  se  défendit  en  disant  qu'elle  n'avaitplus  de  va- 
leur, car  elle  avait  été  annulée  par  la  convention  austro-turque 
signée  le  21  août  1879  à  Constantinople  en  vue  de  régler  les  dé- 
tails de  l'occupation  des  deux  provinces.  Or  cette  convention 
contient  un  préambule  qui  est  ainsi  conçu  ; 

Les  gouvernements  d'Autriche-Hongrie  et  do  Turquie  s'étant  réservé  de 
s'entendre  sur  les  détails  de  l'occupation  stipulée  par  l'article  2o  du  traité 
de  Berlin,  et  le  fait  de  V occupation  de  la  Bomie  et  de  VRerzcqovine  ne  por- 
tant pas  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
sur  CCS  provinces... 
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Il  était  difficile  de  confirmer  en  termes  plus  clairs,  sans  les 
nommer  expressément,  les  réserves  formulées  clans  la  déclara- 
tion confidentielle  du  13  juillet  1878. 

On  peut  juger  par  cet  exemple  de  la  valeur  des  justifications 
du  baron  dVEhrenthal.  Il  se  serait  épargné  la  peine  de  les  don- 
ner et  la  mortification  de  les  voir  publiquement  démenties,  s'il 
était  resté  dans  les  voies  du  droit.  Personne  ne  contestait  à 
l'Autriche-Hongrie  la  paisible  possession  de  fait  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  ;  personne  ne  songeait  à  lui  demander  des  comptes 
pour  le  passé,  des  promesses  pour  l'avenir.  Elle  pouvait  patiem- 
ment attendre,  sans  courir  le  moindre  risque,  le  moment  oii 
un  remaniement  du  traité  de  Berlin  lai  permettrait  de  faire 
consacrer  parles  Etats  signataires  les  faits  accomplis.  Dans  ces 
conditions,  l'annexion  n'aurait  provoqué  ni  indignation,  ni 
bouleversement.  L'Europe  n'aurait  pas  eu  le  spectacle  scanda- 
leux de  la  violation  llagrante  d'un  des  traités  les  plus  solennels 
qu'elle  eût  jamais  conclus  par  l'un  des  contractants.  Il  est  vrai 
que  le  traité  de  Berlin  avait  déjà  reçu  bien  des  accrocs.  Mais 
c'était  de  la  part  d'Etats  non  contractants,  dont  on  avait  dis- 
posé en  1878  sans  les  consulter,  auxquels  on  avait  imposé  des 
servitudes  ou  des  frontières  contre  lesquelles  ils  n'avaient  cessé 
de  protester.  Ceux-là  avaient  bien  violé  le  droit  public  euro- 
péen, mais  ils  n'avaient  pas  manqué  à  leur  parole. 

Hier,  la  situation  était  angoissante.  Aujourd'hui,  elle  est 
encore  inquiétante  et  trouble.  Les  convoitises  déchaînées  se 
donnent  carrière.  On  ne  sait  où  elles  s'arrêteront.  On  est  à  la 
merci  d'un  incident.  Dans  des  circonstances  aussi  critiques,  le 
rôle  delà  France  est  simple.  Elle  n'a  pas  de  convoitises,  elle  est 
pacifique,  elle  éprouve  une  très  vive  sympathie  pourle  nouveau 
gouvernement  turc.  Elle  doit  donc  employer  tous  ses  efforts, 
tout  le  crédit  dont  jouissent  ses  représentants  pour  faire  rentrer 
l'Europe  dans  le  droit  et  dans  le  calme.  Elle  a  des  alliés  et  des 
amis.  C'est  avec  eux  qu'elle  doit  collaborer  à  cette  tâche  déli- 
cate. Elle  ne  doit  pas  céder  à  des  tentations  qui  ont  pour  but 
de  la  rendre  complice.  Elle  ne  doit  pas  se  laisser  attirer  sur  le 
terrain  scabreux  des  négociations  occultes.  Sa  force  doit  rési- 
der dans  son  désintéressement,  dans  sa  loyauté.  Et  son  désin- 
téressement ne  sera  pas  une  duperie.  Ce  sera  déjà  un  résultat 
que  de  resserrer  ses  liens  avec  ses  amis  et  de  faire  sentir  à  ses 
rivaux  ou  adversaires  qu'elle  a  unevolonté  et  une  force  dont  il 
faut  bien  tenir  compte. 

A.  Gauvain. 


LÀ  TURQUIE   NOUVELLE  ET  L'ISLAM 


Un  vent  de  libéralisme  a  décidément  soufflé  sur  l'Islam.  Le 

mot  «  des  tour  »  (constitution)  est  la  formule  ma«jrique  qui 
rallie  tous  les  esprits  éclairés,  dans  les  contrées  oii  la  loi  du 
Coran  est  en  contact  avec  la  pensée  occidentale.  Là  oii  l'horizon 
mental  était  limité,  hier  encore,  par  Texclusivisme  religieux, 
le  conservatisme  doctrinal,  les  pratiques  de  dévotion  supersti- 
tieuse, tout  ce  q-ui  en  un  mot  constituait  une  sorte  d'automa- 
tisme spirituel,  un  courant  de  tendances  réalistes  commence  à 
se  dessiner.  Dans  ce  grand  corps  social  de  l'Islam,  somnolent 
depuis  des  siècles,  un  frémissement  s'accuse,  annonciateur  du 
réveil.  Impressionnée  la  fois,  quoique  dans  une  inégale  mesure 
par  le  scepticisme  moderne  et  par  Pàpreté  croissante  de  la  con- 
currence vitale,  le  maliométisme  s'est  avisé  du  caractère  ana- 
chronique de  son  immobilité.  Et  toute  une  floraison  d'intelli- 
gences distinctes  s'y  est  soudain  épanouie,  les  unes  orientées 
résolument  et  sans  réserve  vers  le  progrès  actuel,  les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  s'efforçant  de  tamiser  la  lumière  intel- 
lectuelle pour  préserver  la  masse  d'un  rationalisme  entrevu  et 
redouté.  Chez  ces  dernières  avait  pris  naissance,  en  réaction 
contre  la  poussée  de  l'Europe,  une  conception  politico-reli- 
gieuse, qui  résidait  dans  l'espoir  d'associer  moralement  tous  les 
membres  épars  de  la  famille  coranique,  de  les  unir  dans  un 
sentiment  de  résistance  passive  contre  toutes  les  manifesta- 
tions de  l'activité  des  puissances  chrétiennes  en  pays  d'Islam. 
Ce  panislamisme  adopté  et  dirigé  par  le  Sultan  de  Constan- 
tinople  qui,  en  raison  de  ses  aspirations  au  rôle  de  khalife 
universel,  devait  incarner  le  pôle  nécessaire  d'attraction  est 
celui  du  corps  d'ulémas,  de  tous  les  représentants  de  l'esprit 
confessionnel  et  scolastique,  issu  des  universités  musulmanes. 
Par  contre,  la  génération  de  mentalité  élargie,  l'élite  formée 
par  la  culture  occidentale,  a  placé  son  idéal  dans  une  sorte  de 
risorgimento  politique  et  social  à  réaliser  progressivement  par 
la  vertu  des  œuvres  d'éducation  populaire.  Répandre  à  pleins 
rayons  les  clartés  intellectuelles,  former  des  esprits  selon  les 
conditions  de  la  vie  contemporaine  et  inspirer  aux  masses 
inertes  la  conscience  de  leur  existence  collective,  tel  est  son 
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programme.  Son  panislamisme  vise  en  somme  à  doter  tous  ies 
sectateurs  du  Coran  de  l'outillage  mental  grâce  auquel  ils  pour- 
raient entrer  dans  la  lutte  économique  et  acquérir  la  valeur 
matérielle  et  morale  susceptible  de  leur  assurer  un  rôle  actif 
dans  le  domaine  politique.  Par  le  moyen  d'une  presse  dont  elle 
s'efforce  d'accroître  sans  cesse  le  pouvoir  de  circulation,  elle 
espère  développer  le  sentiment  de  l'évolution  et  provoquer  la 
croissance  d'une  opinion  collective  encore  embryonnaire.  Les 
leaders  de  cet  esprit  public  en  formation,  tenant  compte  de  la 
vigueur  de  l'instinct  religieux  dans  les  masses,  ont  cru  devoir 
momentanément  se  ranger  aux  vues  des  directeurs  spirituels 
de  celles-ci.  Ils  ont  utilisé  le  particularisme  islamique  con- 
scient ou  inconscient  comme  un  moyen,  mais  non  comme  un 
but.  En  dénonçant  le  caractère  chimérique  d'un  mouvement 
tendant  à  l'unification  morale  de  groupements  naturellement 
diversifiés  par  les  contrastes  de  milieux,  de  race,  de  doctrine 
même,  ils  eussent  éveillé  la  suspicion  et  risqué  d'amoindrir 
l'influence  de  leurs  organes.  Mais  en  flattant  les  manies  de  la 
foule,  en  exaltant  l'idéal  vague  et  imprécis  qu'elle  entrevoyait, 
ils  pouvaient  surexciter  les  patriotismes  locaux,  donner  ù  cha- 
cune des  communautés  mahométanes  la  pleine  conscience  de 
son  individualité  nationale.  Plus  tard,  lorsqu'elles  se  trou- 
vaient aux  prises  avec  les  responsabilités  civiques,  elles  incli- 
neraient tout  naturellement  vers  un  certain  rationalisme,  in- 
spiré parla  constatation  de  l'antinomie  existant  entre  les  néces- 
sités de  la  vie  sociale  actuelle  et  la  lettre  des  lois  dérivées  du 
Coran  et  de  la  Sounna. 

En  un  mot,  les  tendances  des  Jeunes-Musulmans  à  quel- 
que statut  territorial  qu'ils  appartiennent  aujourd'hui,  siuspi- 
rant  des  réalités  et  des  seules  contingences  immédiates,  met- 
tent au  point,  pour  l'Islam,  la  théorie  des  nationalités.  Au  lieu 
d'un  universalisme  théorique  et  impraticable,  la  formation 
d'unités  politiques  distinctes,  assouplies  aux  conditions  de 
milieu  et  de  race,  et  fédérées  moralement  parla  communauté  de 
foi;  au  lieu  d'un  corps  de  doctrines  sociales  pa-rticipant  étroi- 
tement de  l'immulabilité  chi  dogme  coranique,  une  interpré- 
tation souple,  susceptible  de  fournir  selon  les  opportunités,  la 
législation  coutumière  la  plus  favorable  à  la  libre  expansion 
des  activités. 

Patriotisme  et  modernisme  sont  les  termes  de  la  formule  dans 
laquelle  s'est  fondue  chez  eux  l'idée  panislamique  et  dont  la 
mise  en  api)licationa  provoqué  le  mouvement  nationaliste  égyp- 
tien, la  ligue  musulmane  indienne,  la  crise  persane  et  eu  der- 
nier lieu  la  révolution  ottomane. 

Ouest.  TVit..  ft  Col.  — t.  tsvi.  \ 
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*    * 


C'est  en  Turquie  que  s'était  forme,  en  18G0,  le  parti  réformiste 
dont  nous  venons  d'indiquer  les  tendances.  Soucieux  de  pré- 
server l'Empire  ottoman  des  entreprises  de  l'étranger,  de 
l'arrêter  dans  sa  décadence  rapide  si  favorable  aux  visées  des 
puissances,  les  premiers  Jeunes-Turcs,  nourris  d'un  libéra- 
lisme théorique,  rêvaient  d'un  régime  politique  où  la  nation, 
appelée  au  contrôle  des  actes  du  gouvernement,  serait  l'instru- 
ment de  la  rénovation  et  de  la  grandeur  de  la  patrie  ottomane. 
Le  caractère  un  peu  superficiel  de  leurs  sentiments,  le  défaut 
de  coordination  de  leurs  efforts  constituaient  des  causes  d'in- 
succès :  aussi  le  Ilatt  impérial  d'Abdul  Medjid  Khan,  père  du 
Sultan  actuel,  cédait-il  pour  la  forme  aux  vœux  exprimés  à  mi- 
voix  par  les  partisans  des  réformes.  Il  consentait  à  octroyer 
quelques-unes  de  celles-ci  «  comme  préface  des  améliorations 
reconnues  indispensables  pour  tous  ».  Le  23  décembre  1876, 
Abd-ul-Ha,mid  accordait  à  ses  sujets  une  constitution  qui  se 
trouva  soudain  frappée  de  léthargie.  La  guerre  avec  la  Russie 
fournit  la  diversion  grâce  à  laquelle  les  aspirations  des  Jeunes- 
Turcs  purent  être  soigneusement  comprimées.  Il  semblait 
qu'exilés,  privés  de  toute  faculté  d'expression  dans  leur  pays 
par  une  législation  draconienne  sur  la  presse,  les  réformistes 
entreraient  successivement  dans  le  silence  et  l'oubli. 

Certains  d'entre  eux,  en  se  laissant  acheter  par  le  Palais 
d'Yldiz,  avaient  discrédité  les  autres,  les  sincères.  Mais  la 
semence  était  en  bonne  terre.  Dans  Tombre,  à  la  faveur  même 
de  ce  discrédit  qui  constituait  un  écran,  la  génération  actuelle 
d'intelligences  modernisées  poursuivait  la  réalisation  du  plan 
initial  élargi...  Instruite  des  erreurs  et  des  fautes  de  ses  devan- 
ciers, elle  avait  garde  de  négliger  la  préparation  active  de 
l'opinion  et  ses  agents  secrets,  répandus  sans  cesse  dans  les 
milieux  opprimés  par  Farbitraire  du  régime,  gagnaient  à  la 
cause  de  la  révolution  ceux-là  mêmes  sur  lesquels  la  cour 
croyait  pouvoir  compter  pour  assurer  la  permanence  de  sa 
tyrannie. 

*  * 

La  crise  surgit.  L'édifice  gouvernemental  profondément 
lézardé  s'écroule  au  premier  ébranlement.  Le  Sultan,  convaincu 
de  l'inutilité  de  la  résistance  et  secrètement  enclin  à  escompter 
l'intervention  du  temps,  ranime  la  Belle  au  bois  dormant  de 
1876.  Le  <(  destour  »  était  promulgué  pour  la  plus  grande  joie 
de  tous  les  éléments  hétérogènes  de  l'Empire,  autrefois  confon- 
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dus  dans  une  mêlée  d'antagonismes  d'intérêts  et  de  sentiments. 
Par  la  vertu  magique  d'un  mot,  les  parties  disjointes  de  la 
mosaïque  se  rapprochaient  étroitement.  G'Hétait  désormais 
Tuaion,  l'unité  de  la  patrie  ottomajie,  et  devant  la  disparition 
des  déchirements  internes  et  de  l'anarchie,  la  retraite  des  con- 
voitises européennes.  Le  Comité  «  Union  et  Progrès  »,  formé 
à  l'école  du  positivisme  politique,  ne  se  perdait  point  dans  la 
contemplation  d'un  lointain  avenir.  A  tous  les  incorrigihles  du 
rêve,  à  tous  ceux  qui  entrevoyaient  un  retour  grandiose  de 
l'histoire,  une  nouvelle  épopée  de  Mahomet  II  comme  revanche 
des  humiliations  de  la  Turquie  et  de  l'Islam,  aux  utopistes 
champions  d'an  irrédentisme  immédiat,  il  montrait,  d'un  geste 
simple,  l'urgence  de  l'œuvre  d'organisation  interne  et  la  néces- 
sité de  se  concilier  par  des  gages  de  modération,  la  curiosité 
hienveillante  et  passive  de  la  galerie  européenne.  Pouvait-il, 
dès  ses  débuts  dans  la  voie  des  responsabilités  gouvernemen- 
tales, signifier  aux  puissances  dont  l'appui  moral  et  financier 
lui  était  indispensable,  un  vain  désir  de  remettre  en  question 
l'œuvre  diplomatique  de  trente  années  ? 

Le  résultat  d'une  telle  attitude  n'eût  pas  été  douteux.  L'An- 
gleterre, en  présence  d'une  revendication  des  droits  de  la  Turquie 
sur  l'Egypte  et  Chypre,  aurait-elle  bénévolement  renoncé  à  sa 
position  dans  cette  partie  du  bassin  méditerranéen?  L'Autriche, 
accoutumée  à  l'idée  de  sa  souveraineté  de  fait  sur  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  eût-elle  consenti  à  rendre  des  comptes?  Et  dans 
cette  même  voie,  la  Grèce  et  la  Bulgarie  n'eussent-elles  point 
préféré  les  risques  d'une  guerre  à  l'abandon  des  avantages 
acquis  par  la  première  en  Crète,  par  la  seconde  dans  le  relâ- 
chement progressif  de  ses  liens  de  vassalité  ? 

Il  fallait  se  garder  de  promener  une  torche  dans  cette  soute 
aux  poudres  qu'est  la  question  d'Orient.  Tel  est  l'avis  que  les 
libéraux  turcs  donnaient  à  la  presse  ottomane  devenue  libre. 
«  Y  penser  toujours,  n'en  parler  jamais'»,  atteodre  patiemment 
l'heiu-e  encore  lointaine  où,  avec  des  rouages  rajeunis,  la  Tur- 
quie serait  en  mesure  de  jeter  dans  la  politique  internationale 
le  poids  d'une  inlluence  matériellement  et  moralement 
persuasive. 

Quant  au  panislamisme,  ce  legs  du  précédent  régime,  on  le 
rangeait  dans  la  catégorie  des  conceptions  de  vacances,  k  La 
(f  liberté  et  la  justice,  écrivait  le  Td/unn  du  Constautinople, 
«  permettront  sans  aucun  doute  à  l'Empire  ottoman  de  recou- 
«  vrer  la  puissance  qu'il  a  perdue  au  cours  du  siècle  dernier, 
«  de  démentir  le  titre  «  d'homme  malade  »  et  de  donner  un 
«  exemple  de  progrès  et  de  réforme  aux  autres  peuples   isla- 
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«  miques.  Nous,  Ottomans,  concluait  l'organe  turc,  apparte- 
«  nons  à  une  race  suffisamment  intelligente  et  pratique  pour 
«  comprendre  que  la  poursuite  des  de.-seins  panislamiques  de 
«  visionnaires  serait  contraire  à  nos  plus  chers  intérêts.  » 

On  conçoit  que  ces  déclarations  de  principe  aient  causé  quel- 
(jue  émoi  dans  les  milieux  oiile  panislamisme  militant  formait 
l'alliage  d'un  impatient  nationalisme. 

L'Egypte,  où  Ton  avait  toujours  cherché  du  coté  de  Constan- 
tinople  un  contrepoids  à  l'influence  anglaise,  où  l'on  exaltait 
le  sentiment  de  dévotion  au  Khalifat  voit  brusquement  arrêter 
dans  leur  essor  les  espérances  démesurées  qu'elle  avait  conçues. 
Qui  donc  maintenant  appuiera  les  vœux  d'indépendance  puis- 
que la  principale  intéressée  se  dérobe  ?  Et  comme  formule  de 
résignation  on  prononce  le  fara  da  se  qui  dissimule  dans  de 
nouvelles  prévisions  d'avenir  l'impuissance  actuelle.  Parmi  les 
Bosniaques,  tous  ceux  qui  souhaitaient  une  incorporation  pro- 
chaine à  la  patrie  ottomane  régénérée  se  sont  trouvés  d'autant 
plus  désorientés  qu'ils  pressentaient  l'imminence  du  «  fait 
accompli  »  par  lequel  l'Autriche  déracinerait  leurs  espoirs. 

*  * 

La  politique  de  la  Turquie  nouvelle  eût,  sans  doute,  déter- 
miné un  refroidissement  des  enthousiasmes  panislamiques 
insoucieux  des  réalités  pratiques.  Elle  eût  engagé  le  mouvement 
dans  sa  seule  voie  rationnelle,  celle  de  la  solidarité  vers  le 
progrès  pacifique.  Privés  de  cette  source  d'exaltation  que  cons- 
tituaient, autour  du  Sultan,  les  menées  ténébreuses  du  cheikh 
Aboul-Houda,  les  apôtres  de  la  ferveur  obscurantiste,  les  zéla- 
teurs du  fanatisme  ignorant,  les  santons  des  confréries,  végé- 
tation parasite  qui  s'est  greffée  sur  la  foi  orthodoxe,  en  un  mot 
tous  les  représentants  de  Yecclesia  militans  de  F  Islam  eussent 
peut-être  çà  et  là  perdu  en  inlluence  sur  les  masses  ce  que 
gagnaient  les  champions  du  libéralisme  confessionnel  et  poli- 
tiaue.  Il  suffisait  que  l'Europe,  persistant  dans  son  attitude  des 
premiers  jours  de  la  crise  ottomane,  imitât  la  modération  du 
comité  «  Union  et  Progrès  »  et  se  montrât  aussi  soucieuse  que 
lui  du  respect  du  statu  quo  diplomatique.  Il  fallait  que  la  charte 
or2:anique  de  l'Orient  depuis  1879,  ce  traité  de  Berlin  qui  vient 
d'être  déchiré  par  l'un  des  co-signataires,  fût  conservé  en 
portefeuille  comme  ces  lettres  de  crédit  à  longue  échéance 
que  l'on  présente  à  l'encaissement  seulement  lorsque  des  dou- 
tes surgissent  sur  la  solvabilité  du  débiteur.  Les  méfiances 
généralisées  que  soulève,  dans  le  monde  de  l'Islam,  toute  mani- 
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festation  de  l'action   européenne  autour  du  domaine  ottoman 
se  fussent  ainsi  progressivement  atténuées... 

Le  geste  de  l' Autriche,  et  à  un  moindre  degré  peut-être,  celui 
de  la  Bulgarie  ne  vont-ils  pas  provoquer  brusquement  un  de  ces 
courants  de  fond  qui  agitent  le  monde  islamique  lorsque  les 
apparences  donnent  quelque  crédit  à  la  légende  d'une  croisade 
moderne  contre  le  Croissant  ?  Et  si,  malgré  le  calme,  le  sens 
des  opportunités,  Faptitude  à  faire  la  part  du  feu  qui  parais- 
sent caractériser  l'esprit  de  la  Turquie  iii^érale,  celle-ci  se  trou- 
vait contrainte,  sous  la  pression  du  patriotisme  musulman  exa- 
cerbé, à  entrer  dans  la  lutte  oiTerte,  ne  serait-on  point  fondé  à 
prévoir,  en  certaines  parties  du  domaine  confessionnel  de  l'Is- 
lam des  agitations  plus  ou  moins  localisées,  une  réaction  du 
sentiment  religieux  froissé  ? 

H.  Marchand. 


— ^^ 
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11  est  entendu,  il  est  évident  que  la  France  n'a  pas  de  préten- 
tions comparables  à  celles  dont  les  pangermanistes  se  font  les 
champions.  Nous  savons  maintenant  où  sont  les  bornes  de 
notre  jeune  empire  colonial.  En  Europe,  sauf  au  delà  de  la 
ligne  frontière  tracée  en  1871,  nous  n'avons  au  cœur  aucune 
ambition. 

Mais  ne  pas  être  impérialiste  ne  dispense  point  de  surveiller 
les  impérialismes  étrangers  et  de  tenir  compte  avec  une  intel- 
ligente vigilance  de  la  situation  européenne  et  mondiale  que 
créent  leur  existence,  leur  poussée,  leur  âpre  développement, 
leurs  revendications  grandissantes. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas,  du  fait  que  nous  sommes  directe- 
ment ou  indirectement  menacés,  imiter  ceux  qui  nous  mena- 
cent. Nous  devons  continuer  à  agir  à  la  française,  avec  notre 
génie  propre,  sans  dénaturer  notre  âme  nationale.  Nous  ne 
croyons  guère  à  la  race  comme  support  et  cadre  de  l'Etat.  Nous 
savons  d'ailleurs  que  la  nation  française,  —  créée  par  l'admi- 
rable moule  géographique  qu'est  notre  territoire,  sous  l'action 
séculaire  des  Rois,  de  la  Révolution  française  et  du  premier 
Empire,  —  est,  comme  d'ailleurs  toutes  nations  actuelles,  un 
mélange  de  races  diverses.  Nous  n'admettons  pas  le  droit  histo- 
rique :  ce  n'est  pas  ce  qu'ont  été  autrefois,  de  gré  ou  de  force, 
les  populations,  mais  bien  ce  qu'elles  veulent  être  aujourd'hui, 
qui  nous  importe.  Nous  ne  voyons  pas  dans  la  langue  le  signe 
nécessaire  et  suffisant  de  la  nation;  nous  ne  disons  point 
•comme  les  pangermanistes  :  «  Là  où  sonne  la  langue  française, 
là  est  la  France.  » 

Toutefois,  nous  savons  que  la  race  peut  aider  à  déterminer 
les  groupements  humains,  leur  psychologie  et  leurs  affinités. 
Un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  Français  se  souviennent 
enfin  que  la  tradition  est,  en  politique,  un  élément  qu'on  ne 
peut  pas  négliger.  Nous  n'avons  jamais  complètement  méconnu 
l'importance  de  la  langue  parlée  dans  une  région  et  de  la  diffu- 
sion au  loin  de  notre  langue  française  :  la  France  n'en  a  été 
que  plus  grande  en  respectant  des  langues  ou  dialectes  parlés 
par  une  partie  des  Français,  par  exemple  les  Alsaciens. 

C'est  un  fait  heureux  pour  nous  que  l'existence  hors  de  nos 
frontières  de  régions  dont  le  français  est  la  langue  :  une  partie 
du  Canada,  de  la  Relgique  et  de  la  Suisse,  sans  parler  d'autres 
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régions  moins  vastes.  Presque  depuis  notre  frontière  du  Xord 
jusque  presque  à  la  Méditerranée  la  limite  des  langues  est 
tracée  à  l'Est  de  notre  frontière  politique  :  il  existe  ainsi  en 
avant  de  la  France  actuelle  une  sorte  de  «  marche  »  linguistique 
qui,  face  à  la  marée  du  Deutschtum ,  qui  cherche  à  monter, 
joue  en  notre  faveur  le  rôle  d'un  brise-lame.  Enfin  le  français 
est  répandu  sur  toute  la  planète  et  y  a  une  sorte  de  primauté, 
sinon  dans  le  monde  des  affaires,  du  moins  dans  celui  de  -la 
diplomatie,  et  jusqu'à  un  certain  point,  de  la  science  et  delà 
bonne  société.  Tout  cela  est  capital.  Une  langue  est  un  bon 
véhicule  pour  des  idées,  pour  une  civilisation.  Entre  peuples 
dont  la  langue  sonne  de  même,  naît  avec  une  facilité  plus 
grande  une  parenté  intellectuelle  et  morale  féconde  en  consé- 
quences. 

Il  était  bon  qu'il  y  eût  entre  gens  de  langue  française,  face 
aux  congrès  chauvinistes  et  conquérants  des  pangermanistes, 
des  congrès  dont  les  adhérents,  agissant  à  la  française  (au 
sens  large  du  mot),  prendraient  conscience  de  la  solidarité 
naturelle  qui  existe  entre  eux  et  la  transformeraient  en  une 
sorte  de  fraternité  autrement  agissante. 

C'est  ce  qui,  grâce  à  l'initiative  et  à  l'hospitalité  de  nos  «  cou- 
sins »  belges,  a  été  commencé  à  Liège'  en  1903  et  vient  d'être 
continué  à  Arlon  en  septembre  1908. 

Du  Congrès  de  Liège  est  sortie  la  Fédération  internationale 
pour   r extension  et  la  culture  de  la  langue  française.  Cette  • 
fédération  a  pour  organe  un  Bureau  permanent  -  présidé  par 
M.  Maurice  Wilmotte,  professeur  à  l'Université  de  Liège. 


Le  choix  d' Arlon  après  Liège  comme  lieu  de  réunion  du  con- 
grès est  significatif. 
De  toutes  les   régions    où  pouvait   être  tenu  le   congrès  la 

•  Le  compte  rendu  du  Congrès  de  Liège  a  paru  cliez  Honoré  Champion  en  1906. 
—  Comp.  :  La  Belgique  morale  et  politique,  de  M.  Maurick  Wilmotte  (Armand 
Colin)  et  aussi  le  compte  rendu  du  Coniirès  wallon  de  Liège  en  1903  (imprimerie 
Mathieu  Thone,  Liège,  190('.). 

*  Le  bureau  permanent  comprend  3  délégués  francjais  (MM.  Léon  Dufourmantelle, 
secrétaire  général  de  l'Alliance  française,  Jules  Gautier,  directeur  de  l'enseignement 
secondaire,  et  Albert  Métin)  ;  2  lielgcs  (MM.  Wilmotte  et  Maurice  Ansiaux,  profes- 
seur à,  l'Université  de  Bru.xelles);  1  Lu.\cmbourgeois  (1\I.  Martin  d'IIuart,  prol'csseur 
à  l'Athénée);  2  Suisses  (MM.  Jean  lionnard,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne, 
et  r>ernard  Bouvier,  rectoiir  de  l'Université  do  Genève);  2  Canadiens  de  Québec 
(MM.  Adjutor  Rivard  et  Joseph  Simard),  enfin,  pour  rei>résenlor  ceux  qui  luttent 
pour  le  français  hors  des  régions  de  langue  fraiK;aisc,  1  Danois  (^M.  Kr.  Nyrop, 
professeur  à  l'Université  de  Copenhague,  et  I  Russe  bien  connu  pour  sa  foi  dans  le 
splondide  avenir  de  notre  langue,  M.  Novicow). 
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Belg'iquc  est  celle  où  la  lutte  des  langues  est  acUiollemcnt  le 
plus  acharné  :  le  Français,  qui,  il  y  a  un  demi-siècle,  régnait 
en  maître,  y  est  maintenant  attaqué  par  les  flamingants, 
suspect  à  de  nombreux  catholiques  et  guetté  par  les  pangerma- 
nistes. 

Arlon,  capitale  de  la  province  belge  du  Luxembourg,  n'est 
qu'une  gentille  petite  ville  de  13.000  habitants,  dont  les  toits 
d'ardoise  s'élagent  au  pied  d'un  ancien  couvent  de  capucins, 
d'oii  l'on  aperçoit  le  vaste  plateau  des  Ardennes  et  les  bois  dis- 
persés, vestiges  de  l'ancienne  i'orèt  oii  chassaient  Garin  le 
Loherain  et  saint  Hubert.  Mais  Arlon  est  au  centre  d'une 
région  des  plus  intéressantes  au  point  de  vue  stratégique, 
comme  au  point  de  vue  linguistique.  Avant  Fleurus,  Jourdan 
fut  vainqueur  à  Arlon.  Le  plateau  des  Ardennes,  partout 
nccessible  aux  armées,  s'étend  entre  notre  camp  retranché 
«lo  Verdun  et  les  forts  belges  de  la  IMeuse,  c'est-à-dire  à  l'en- 
trée même  de  la  grande  trouée  par  laquelle  une  masse  alle- 
mande peu  respectueuse  des  neutralités  luxembourgeoise 
et  belge  pourrait  tenter  de  hier  sur  Paris  sans  se  heurter  aux 
fortifications  françaises  établies  plus  au  Sud  et  sans  trouver 
f-}vant  elle  d'obstacle  naturel  sérieux.  D'autre  part  et  surtout, 
Arlon  est  situé  dans  la  bande  linguistique  qui  s'étend  en  Bel- 
gique le  tong  de  la  frontière  Sud-Est,  bande  dans  laquelle  le 
dialecte  est  germanique.  C'est  le  dialecte  luxembourgeois,  qui 
déborde  presque  partout  au  delà  des  frontières  du  grand-  duché 
—  jusqu'à  Thionville  et  du  côté  de  Trêves  comme  sur  la  partie 
orientale  du  Luxembourg  belge.  Dans  la  région  d' Arlon,  ce 
dialecte  règne  encore  à  la  campagne  et  dans  le  peuple.  Mais  le 
français  gagne.  On  le  parle  de  plus  en  plus  dans  les  salons  et  à 
l'école.  J'ai  vu  une  famille  dont  les  quatre  premières  filles  ont 
reçu  toute  leur  instruction  en  allemand  et  les  deux  dernières 
en  français  :  le  père  se  sert  indifféremment  du  français  et  du 
dialecte;  il  a  oublié  l'allemand  classique.  Toutefois  dans  ces 
dernières  années  quelques  Belges  fanatiques  de  tout  ce  qui  est 
allemand,  parmi  lesquels  M.  Kurth,  qui  était  alors  professeur 
à  l'Université  de  Liège,  ont  cherché  à  conquérir  à  la  langue 
allemande  toute  la  région  belge  de  dialecte  germanique.  Ils 
ont  même  rêvé  de  faire  reconnaître  à  l'allemand  des  droits 
légaux  à  côté  du  français  et  du  llamand.  Ils  ont  fondé  des  asso- 
ciations, des  Vereiae.  Il  était  bon  que  le  grand  foyer  rayonnant 
que  fut  le  deuxième  congrès  de  la  fédération,  soutenu  par  la 
Comédie-Française  jouant  du  Molière,  du  Musset  et  du  Coppée, 
flambât  pendant  quelques  jours  dans  un  pays  qu'on  avait  ainsi 
tenté  d'embrigader  et  d'arrêter  dans  son  évolution  naturelle. 
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Et  comme  on  nous  a  reçu  en  amis,  fraternellement  !  Récep- 
tion spontanée  :  le  gouvernement  belge,  à  la  différence  des  autres 
gouvernements  intéressés,  n'était  point  représenté;  le  gouver- 
neur de  la  province  s'était  absenté.  Mais  ce  n'était  pas  seule- 
ment dans  les  salles  du  congrès  et  aux  mâts  qui  décoraient  les 
places  de  la  gare  et  de  la  mairie  que  flottaient  des  drapeaux 
belges  noir,  jaune  et  rouge,  les  tricolores  français  et  luxem- 
bourgeois, le  drapeau  rouge  à  croix  blanche  de  la  Suisse  et 
celui  bleu  à  étoile  d'or  du  Congo  qui  venait  de  devenir  colonie 
belge.  A  peu  près  toutes  les  maisons  étaient  pavoisées.  Les 
sociétés  de  gymnastique  et  chorales  déroulèrent  leur  long  cor- 
tège dans  les  rues.  A  la  tète  des  conseils  échevinal  et  commu- 
nal, le  bourgmestre  Ensch  Tesch  nous  reçut  :  il  glorifia  «  les 
«  idées  et  les  sentiments  qui  sortent  de  cette  fournaise  d  idées 
«  qui  s'appelle  la  France  »  et  invita  les  300  congressistes  à 
boire  «  à  la  langue  française,  idéale,  immortelle,  à  son  passé 
«  glorieux,  à  son  extension  universelle  ».  Le  soir,  dans  les 
rues,  les  Arlonais  entonnaient  la  Marseillaise.  Le  dimanche, 
sur  la  place  publique,  la  jeunesse  nous  chanta  une  cantate  de 
circonstance  intitulée  Doulce  France! 

Deux  excursions,  l'une  à  Luxembourg,  l'autre  à  Trêves, 
eurent  chacune  leur  caractère  bien  marqué. 

A  Luxembourg,  la  formidable  citadelle  démantelée  qui  fut 
en  4867  un  Maroc  entre  la  France  et  la  Prusse,  la  merveilleuse 
petite  capitale  qu'enserrent  ses  romantiques  ravins,  nous  fûmes 
accueillis  par  M.  Denaut,  ministre  de  France,  puis  reçus  par 
la  municipalité  et  par  le  comité  local  de  l'Alliance  française. 
En  M.  Munchen,  le  bourgmestre,  j'ai  retrouvé  la  mâle  bon- 
homie et  le  sourire  hardi  que  j'avais  connus,  enlU05,  à  Crécy 
quand  nous  inaugurions  la  croix  et  le  monument  de  Jean  de 
Luxembourg,  roi  de  Bohème,  tombé  le  soir  de  la  défaite  fran- 
çaise en  cuirassier  de  Reichshofen  moyenâgeux  :  le  ministre  à 
Paris  du  grand-duché  et  le  bourgmestre  de  la  capitale  repré- 
sentaient là-bas  le  Luxembourg,  ii  côté  de  la  délégation  tchèque 
que  conduisaient  mes  amis  Srb  et  Herold.  représentant  l'un  la 
capitale  royale  de  Prague  et  l'autre  le  Conseil  national  tchèque. 

A  la  réunion  de  l'Alliance  française,  où  nous  recevaient 
MM.  Simonis  et  Wenger,  qui  sont  l'àrae  du  comité,  on  se  sen- 
tit un  moment  en  France  :  les  dames,  nombreuses  parmi  nous, 
furent  comblées  des  roses  du  pays.  Puis,  en  un  banquet  non 
moins  formidable  que  ceux  d'Arlon,  nous  nous  trouvâmes 
mêlés  aux  Luxembourgeois  accueillauls  et  alTables.  Là  encore, 
comme  en  1905  en  ^lalmédy  en  Wallonie  prussienne,  le  lieu 
d'excursion    était    merveilleusement  choisi    :    on    sait   qu'en 
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Luxembourg  le  dialecte  populaire  est  germanique,  le  même 
qu'à  Arlon,  et  que  l'allemand  est  la  langue  dos  jugements  et 
d'une  partie  des  chemins  de  fer  \  mais  que  le  français  est  la 
langue  qui  fait  foi  en  matière  législative,  celle  de  la  poste, 
celle  d'un  des  deux  réseaux  de  chemin  de  fer  -  et,  en  fait,  celle 
du  Parlement.  On  sait  aussi  quelle  importance  a  parfois  pris 
le  duché  dans  les  débats  européens. 

A  Trêves,  ville  allemande,  nous  sommes  seulement  allés 
chercher  les  souvenirs  des  Trévires  et  de  Rome,  qui  y  sont 
foule.  Pendant  trois  heures,  M.  de  Pachter,  élève  de  M.  Julian, 
promena  notre  troupe  de  Welsches  du  palais  des  Césars  à  l'am- 
phithéâtre, du  musée  à  la  basilique  et  à  la  Porta  Nigra,  rappe- 
lant la  grandeur  de  Trêves,  ville  de  150.000  habitants,  alors 
qu'elle  était  une  des  capitales  de  l'Empire  romain,  alors  que  là 
se  trouvaient  les  «  services  de  l'arrière  »,  approvisionnant  la 
première  ligne  que  constituaient,  face  aux  barbares,  Cologne, 
Coblentz,  Mayence  et  Strasbourg,  alors  que  la  Moselle,  de  sa 
source  à  son  embouchure,  ne  parcourait  qu'un  seul  pays.  La 
population  nous  regardait  avec  curiosité,  sans  se  montrer  un 
seul  moment  hostile,  malgré  les  brèves  et  substantielles  confé- 
rences faites  en  français  aux  quatre  coins  de  la  vieille  cité  jadis 
gallo-romaine. 

■*  "* 

Dire  qui  était  au  Congrès  serait  fastidieux,  car  une  énumé- 
ration  de  noms  ne  permettrait  pas  de  se  rendre  compte  de  la 
bonne  volonté,  de  la  science  et  du  travail  qui  se  trouvaient 
sous  l'étiquette  des  mots. 

11  est  pourtant  nécessaire  de  signaler  quelques  personnalités 
ou  groupements;  non  pas  tous  les  plus  éminents  ou  méritants, 
mais  les  plus  caractéristiques  delà  physionomie  du  Congrès. 

D'abord  M.  Wilmotte  et  son  fidèle  second,  M.  Furstenlioff. 
On  a  indiqué  le  rôle  de  M.  Wilmotte  dans  le  Congrès  et  dans  le 
bureau  permanent.  Son  activité  d'apôtre,  son  tact,  sa  diplo- 
matie vigilante  et  ferme  furent,  pour  ainsi  dire,  partout,  de  la 
première  heure  à  la  dernière. 

M.  Lejeune,  ancien  ministre  de  la  Justice  en  Belgique,  mem- 
bre da  parti  catholique,  souriant,  fin   et  bon  vieillard,  présida 


1  Chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  construits  par  le  grand-duché,  puis 
affermés  à  la  Compagnie  française  de  l'Est.  L'empire  allemand  en  a  profité  pour 
étendre  la  main  sur  eux  en  1871 .  On  sait  aussi  que  le  Luxembourg  fait  partie  du 
Zollverein. 

2  Chemins  de  fer  Prince-Henri. 
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la  première  et  la  dernière  séances.  Nous  n'y  gagnâmes  pas 
seulement  deux  charmantes  allocutions  :  sa  présence  respectée 
ferma  la  bouche  à  certaines  gens  et  à  certaines  feuilles  qui 
avaient  annoncé  bien  haut  que  le  congrès  serait  une  chapelle 
fermée  et  sectaire,  où  s'accomplirait  une  œuvre  franc-maçon- 
nique. 

M.  Gautier,  directeur  de  l'enseignement  secondaire,  repré- 
senta le  gouvernement  français  avec  tout  l'à-propos  et  toute 
l'autorité  que  comportait  sa  délicate  mission. 

M.  Jean  Bonnard,  comme  M.  Gautier  membre  du  bureau 
permanent,  sut,  par  trois  fois,  donner  au  congrès  la  note  hel- 
vétique, réservée,  fière,  mais  sympathique,  qu'il  avait  été 
chargé  de  faire  entendre.  C'est  M.  Jean  Bonnard  qui  présidait, 
à  Neuchâtel,  les  deux  réunions  de  VUnion  romande. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  avait  envoyé  une  intéres- 
sante délégation  pédagogique. 

V Alliance  française  était  représentée  par  M.  Frank  Puaux, 
M.  Bonet-Maury  et  par  M.  Dufourmantelle,  qui  sut  plusieurs 
fois  donner  un  coup  de  barre. 

La  Société  des  conférences  françaises  à  V étranger  et  la  J//..S- 
sion  laïque  étaient  également  représentées  et  avaient  con- 
couru à  l'organisation  du  Congrès. 

Deux  groupes  régionaux  se  constituèrent  nettement  dès  le 
début  du  Congrès  :  un  groupe  alsacien-lorrain,  avec  MM.  Henri- 
Albert,  directeur  du  Messager  d' Alsace-Lorraine;  Ducros,  di- 
recteur de  VAustrasie;  Sadoul,  directeur  du  Pays  lorrain; 
Baldeniperger,  professeur  de  littérature  comparée  à  l'Univer- 
sité de  Lyon;  Bernardin,  Démange,  etc.;  un  groupe  wallon, 
avec  MM.  Julien  Delaite,  Chesnaye,  Grojean,  Engel,  Jenis- 
sen,  etc. 

Si  trop  de  Flamands  regardent  et  la  langue  franciaist^  et  les 
Wallons  comme  leurs  ennemis,  il  fut  démontre  que  d'autres 
Flamands  sont  d'avis  tout  opposé.  Le  poète  Verhaeren,  qui  sut 
exprimer  son  Ame  flamande  en  beaux  vers  français,  était  h\. 
Des  rapports  furent  lus  par  M"''  de  llarven  et  par  M.  Van  Mon- 
tagu,  secrétaire  de  la  si  florissante  Association  flamande 
pour  la  propagation  de  la  langue  française^  que  préside 
M.  Smetde  Nayer, 

Dresser  un  tableau  d'ensemble  des  travaux  du  congrès  est 
actuellement  chose  impossible  :  il  était  divisé  en  qualre  sec- 
tions qui  travaillaient  en  même  temps;  il  l'aut  aUondre d'avoir 
les  rapports  imprimés  et  le  résumé  des  débals  dans  le  volume 
auquel  travaillent  dès  maintenant  les  organisateurs. 
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Le  sujet  qui  occupa  principalement  l'assemblée  générale 
d'ouverture  et  l'assemblée  i^énérale  de  clôture  est  celui  que  le 
rapporteur,  M.  J.  Ernest-Charles,  avait  intitulé  :  «la  porno- 
graphie et  les  lettres  françaises.  » 

Certes  tous  étaient  pénétrés  de  cette  idée  que  la  pornographie 
se  trouve  dans  toutes  les  littératures  et  que  tous  les  langages 
lui  servent  de  véhicule.  L'opinion  dominait  de  façon  évidente 
que  les  milieux  français  sont  assez  vigoureux  et  assez  sains 
pour  avouer  avec  franchise  le  mal  pornographique  —  dont 
nous  n'avons  pas  le  monopole  —  et  le  tort  qu'il  fait  à  la  cause 
française. 

Il  ne  s'agissait  sans  doute  point  de  s'occuper  des  brutalités 
et  des  grossièretés  écrites  dans  une  sphère  littéraire  :  plusieurs 
fois  il  fut  dit  que  l'oeuvre  de  Zola  n'était  pas  visée.  Il  ne 
s'agissait  pas  non  plus  des  choses  plus  ou  moins  perverses, 
toujours  dans  la  sphère  littéraire.  C'est  à  une  réaction  du 
public,  à  l'instinct  de  conservation  des  lecteurs  de  réagir  au 
plus  tôt  contre  la  consommation  que  dans  des  livres  par  ailleurs 
clignes  de  ce  nom  on  lui  fait  faire  d'ordures  et  d'orchidées. 

L'entreprise  proposée  au  congrès  était  nettement  limitée. 
Ainsi  on  a  plus  de  chance  d'arriver  à  un  résultat  pratique.  11 
s'agit  de  continuer  l'œuvre  du  congrès  de  la  pornographie  qui 
s'est  réuni  cet  hiver  à  Paris  :  M.  Georges  Lecomte,  président  de 
la  Société  des  gens  de  lettres,  y  est  énergiquement  intervenu. 

Les  productions  visées  sont  les  productions  immorales  et 
obscènes  et  principalement  ces  œuvres  honteuses,  sortes  de 
produits  pharmaceutiques  louches,  dont  les  auteurs  et  les 
lecteurs  relèvent  de  la  physiologie  morbide  :  de  tels  livres  sont 
souvent  sans  nom  d'auteur  ni  d'éditeur  et  beaucoup  sont 
écrits  et  imprimés  en  français  ailleurs  qu'en  France  et  môme 
qu'en  pays  de  langue  française. 

Après  trois  vives  discussions,  l'ordre  du  jour  suivant  fut 
voté  en  assemblée  générale  à  une  majorité  de  plus  des  trois 
quarts  des  voix  : 

Le  congrès  pour  l'extensioa  et  la  culture  de  la  langue  française  adresse 
ses  remerciements  au  comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres  pour  sa 
participation  officielle  au  congrès  international  contre  la  pornographie 
qui  s'est  tenu  à  Paris  et  pour  l'énergique  intervention  de  son  président, 
M,  Georges  Lecomte,  à  ce  congrès. 

Il  émet  le  vœu  que  la  Société  des  gens  de  lettres  inscrive  dans  ses 
statuts  l'exclusion  de  tout  adhérent  ou  sociétaire  qui  sera  condamné  par 
application  des  lois  de  1882,  de  1890,  de  1908,  contre  la  littérature  immo- 
rale   et   les    publications  obscènes,  et   l'exclusion  de   tout  adhérent  ou 
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sociétaire  qui  serait  directeur,  rédacteur  en  chef,  administrateur  ou  colla- 
borateur assidu  de  publications  condamnées  par  l'application  de  ses  lois. 

Il  émet  le  vœu  que  la  Société  des  gens  de  lettres  se  refuse  désormais 
à  admettre  comme  adhérent  ou  comme  sociétaire  tout  écrivain  dont 
l'œuvre  est  de  tendances  nettement  pornographiques  ou  est  publiée  dans 
des  publications  connues  pour  telles,  ou  fait  partie  de  bibliothèques  spé- 
ciales dont  le  caractère  immoral  est  notoire. 

Le  congrès  décide  que  ce  vœu  sera  transmis  au  bureau  du  comité  de  la 
Société  des  gens  de  lettres  à  Paris. 

Quelques  journaux  belges  gallophobes  nous  avaient,  d'avance, 
traités  de  pornographes  :  la  réponse  n'est-elle  pas  jolie  ? 

*  * 

L'idée  que  le  français  est  une  des  langues  mondiales  et  doit 
peut-être  devenir  un  jour  la  langue  universelle  plana  sur  plus 
d'une  discussion. 

La  plupart  des  quelques  signes  inquiétants  à  ce  point  de  vue 
furent  soigneusement  notés. 

L'espéranto,  cette  langue  à  dominantes  romanes  avec  laquelle 
ceux  qui  se  sentent  incapables  de  nous  remplacer  voudraient 
tout  au  moins  nous  déposséder,  ne  fut  pas  traité  en  ami. 


Pour  ma  part,  j'ai  surtout  suivi  la  section  de  propagande  \ 
celle  dont  le  programme  était  le  plus  effroyablement  chargé 
et  qui,  sous  la  présidence  de  M.  Maxime  Lecomte,  sénateur 
du  Nord,  se  montra  d'une  admirable  activité.  On  y  étudia 
l'action  des  associations  de  propagande  françaises  et  belges 
déjà  nommées  et  aussi  la  situation  du  français  dans  les  dilFé- 
rentes  régions  où  on  le  parle. 

Je  ne  reviendrai  point  ici  sur  les  idées  contenues  dans  mon 
rapport  sur  la  langue  française  en  Suisse'.  Je  note  seulement, 
comme  nouvelle  preuve  que  la  théorie  des  groupements  lin- 
guistiques suisses  homogènes  et  devant  rester  homogènes  est 
bien  la  théorie  suisse,  ce  fait  que  M.  Jean  Bonnard,  tlélégué  de  l-a 
République  helvétique,  ayant  demandé  la  parole  aussitôt  après 
moi.  ne  l'a  nullement  critiquée.  La  seule  observation  en  partie 
critique  qu'il  ait  formulée  est  relative  àrcxistencc  dans  le  Jura 
bernois  de  langue  française  d'employés  dont  l'allemand  est 
la  langue  maternelle.  «S'il  en  est  ainsi,  a-t-il  fait  remarquer, 
(c  cela  tient  surtout  à  ce  qu'on  ne  trouve  pas,  pour  le  service  des 


1  Les  trois  autres  sections  étaient  les  sections  littéraire,  péilagogiciuc  et  scieii- 
tifi(|ue. 

-  La  Suisse  ella  question  îles  laiif/ues  (Pion)  ei  aussi  Quesl.  Dipl.  el  Colon., 
]"  avril  1907  et  1"  sept.  190« 
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((  lignes  en  partie  de  langue  française  et  en  partie  de  langue  alle- 
«  mande,  un  nombre  suffisant  de  lîomands  parlant  l'allemand; 
«  au  contraire,  on  trouve  aisément  des  Suisses  de  langue  alle- 
«  mande  parlanl  le  fram-ais.  »  Sans  doute,  mais  il  est  toujours 
possible  de  changer  le  cbef'de  train  quand  le  train  francliit  la 
limite  des  langues  :  c'est  ce  que  j'ai  précisément  vu  faire  au 
retour  d'Arlon  (comme  je  rentrais  en  France  par  l'Alsace  et  la 
Suisse),  à  Bienne,  sur  la  ligne  de  Bùle  à  Genève  via  Olten. 
Mais  peu  importe  ce  point  de  détail  par  rapport  à  l'ensemble. 
Je  suis  trop  heureux  de  m'étre  trouvé,  sur  tous  les  points  essen- 
tiels, d'accord  avec  le  délégué  helvétique.  De  la  discussion  sur 
la  Suisse  s'est  dégagée  de  façon  évidente  cette  certitude  que  les 
Français  en  particulier  et  la  Fédération  en  général  ne  «ongent 
en  rien  à  se  mêler  des  questions  qui  sont  posées  ou  pourront  se 
poser  entre  Suisses.  Il  y  a  là  de  quoi  rassurer  ceux  des  Suisses 
qui,  ajuste  titre,  tiennent  avant  tout  à  ne  pas  blesser  leurs 
confédérés  de  langue  allemande.  Cette  vérité  a  été  très  heu- 
reusement mise  en  évidence  par  le  correspondant  belge  de  la 
Gazette  de  Lausanne,  M.  Leclère  : 

Tous  les  orateurs  —  les  Français  surtout  —  se  sont,  a-t-il  écrit,  montrés 
pénétrés  de  deux  sentiments  :  l'amour  de  la  langue  et  de  la  culture  com- 
mune aux  «  francophones  ».  la  volonté  de  travailler  au  progrès  de  cette  . 
langue  et  de  cette  culture,  chacun  dans  son  milieu  national  en  toute  indé- 
pendance. Le,  congrès  d'Arlon  n'a  été  à  aucun  moment  une  réunion  pan- 
galliste  ou,  comme  disent  nos  flamingants  de  Belgique,  une  as^semblée 
«  franquillone  ».  Trois  exemples  seulement  :  votre  concitoyen,  M.  le  pro- 
fesseur J.  Bonnard,  a  recueilli  d'unanimes  applaudissements  lorsqu'il  a 
constaté  que  l'attachement  des  Suisses  romands  à  la  langue  française 
n'impliquait  aucune  arrière-pensée  contre  la  langue  de  leurs  confédérés 
allemands,  les  uns  et  les  autres  étant  également  attachés  à  la  patrie  com- 
mune. M.  Jules  Gautier,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  en  France, 
n'a  pas  été  moins  applaudi  lorsqu'il  a  alTirmé  qu'un  des  principes  directeurs 
de  la  Fédération  pour  l'extension  de  la  langue  française  est  de  laisser  à  chaque 
pays  son  autonomie  absolue.  Et  enfin  M.  Wilmotte  a  fait  écarter  par  l'as- 
semblée plénière  du  congrès  un  vœu  de  certains  de  ses  compatriotes 
wallons  :  il  invitait  les  sociétés  belges  de  langue  française  à  intervenir  sur 
le  terrain  politique  pour  lutter  contre  les  Flamands.  M.  Wilmotte,  appuyé 
par  M.  Gautier,  a  fort  bien  montré  qu'un  congrès  international  ne  pouvait 
pas,  sans  danger,  se  mêler  de  questions  relatives  à  la  politique  intérieure 
d'un  des  pays  de  langue  française  ^ . 

De  même,  le  seul  vœu  que  j'aie  proposé  et  fait  voter,  avec 
l'approbation  du  directeur  de  l'enseignement  secondaire  en 
France,  est  relatif  à  la  plus  facile  administration  des  Suisses, 
—  sur  la  demande  d'extension  de  M.  Wilmotte,  on  a  heureuse- 
ment dit  des  «  étrangers  »,  — dans  les  écoles  françaises.  Sur 

1  Gazette  de  Lausanne,2o  sept.  1908. 
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tout  ce  qui  concerne  le  Jura  bernois,  la  formation  de  TUnion 
romande  et  toutes  autres  questions  proprement  suisses,  per- 
sonne n'a  songé  à  intervenir. 

11  sera  parlé  ici,  dans  quelques  mois,  des  questions  linguis- 
tiques d'Alsace-Lorraine  et  de  Belgique  :  c'est  alors  que  nous 
aurons  l'occasion  d'étudier  les  très  substantiels  rapports  de 
M.  Henri-Albert,  des  Wallons  et  des  Flamands  francophiles. 
Mais  il  est  nécessaire  d'exprimer  ici  un  espoir  qui  n'est  certes 
pas  vain,  celui  que  nos  amis  Wallons,  avec  qui  le  groupe  alsa- 
cien-lorrain, puis  les  principaux  con;:;ressistes  français  se  sont 
à  un  moment  trouvés  aux  prises,  ne  se  sont  certes  pas  mépris 
sur  nos  sentiments.  C'était  là  ce  qu'un  parlementaire  français 
actuellement  ministre  a  appelé  un  jour  «  les  luttes  fécondes  de 
la  vie  ».  Sur  le  fond  de  nos  sentiments  ils  n'ont  pas  pu  se 
méprendre.  Ils  savent  que  nous  sentons  pour  eux  une  sympa- 
thie fraternelle  et  pour  leur  belle  énergie  une  vive  admiration. 

M.  lluszard,  directeur  de  la  Revue  de  Hongrie,  a  fait  sur  les 
rapports  des  langues  française  et  hongroise  et  l'œuvre  jeune  et 
déjà  puissante  des  conférences  françaises  à  Budapest  un  rap- 
port plein  de  faits  intéressants  et  tout  animé  de  son  amour  de 
la  langue  française.  A  cette  occasion,  on  voulut  bien  m'accor- 
der  quelques  instants  pour  rappeler  des  faits  indiquant  la  si- 
tuation du  français,  non  seulement  dans  les  salons  magyars, 
oii  ii  est  toujours  traité  en  ami  familier,  mais  à  Vienne,  en 
Pologne,  en  Bohème  et  dans  le  Balkan. 

Enfin  M.  Salmon  nous  révéla  des  efforts  énormes  et  trop  peu 
connus  dont  le  résultat  est  de  répandre  en  Angleterre  la  langue 
française  jusque  dans  le  peuple. 

A 
-Si      -S- 

Désormais  la  Fédération  a  une  existence  assurée,  brillante 
et  merveilleusement  utile  devant  elle.  Après  deux  Congrès,  sa 
tradition,  sa  jurisprudence  &ont  créées  ;  le  prochain  sera  plus 
triomphal  encore. 

Plus  d'un  se  sentit  pincé  au  cœur  quand,  au  moment  de  la 
dislocation,  à  Trêves,  devant  la  Porta  Xigra,  ^l.  Wilmotte  pro- 
nonçant les  dernières  paroles  du  Congres  de  lUOS  rappela  les 
trois  grandes  poussées  de  la  civilisation  française,  à  l'époque 
des  croisades,  sous  Louis  XIV  et  au  temps  de  la  Révolution, 
affirma  que  le  moment  arrivait  oii  le  monde  allait  avoir  besoin 
d'un  nouvel  apostolat  français  et  exprima  sa  conviction  que  les 
Français  se  montreront  prêts  à  accomplir  la  tâche  nouvelle. 

Bl:né  Uewry. 
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Déjà  première  puissance  militaire  de  l'Europe,  rAllemagne 
n spire  ii  devenir  une  puissance  navale  assez  redoutable  pour 
disputer  au  Royaume-Uni  l'empire  de  la  mer.  Cette  poussée  en 
masse  vers  le  littoral  d'un  peuple,  établi  presque  entièrement 
au  bord  d'une  mer  fermée,  constitue  un  phénomène  extraordi- 
naire et  date  de  dix  ans  à  peine. 

Longtemps  auparavant,  les  leçons  de  l'histoire  montrèrent  à 
la  Prusse  l'importance  du  rôle  joué  par  la  marine  et  la  néces- 
site d'en  posséder  une.  Pendant  la  guerre  des  duchés  (1848- 
1850),  n'eut-elle  pas  à  subir  le  blocus  de  la  (lotte  danoise? Une 
telle  humiliation  porta  ses  fruits.  A  la  signature  de  la  paix,  la 
Prusse  élabora  un  programme  naval.  Rôle  ingrat  s'il  en  fût,  le 
royaume  ne  possédant  à  cette  époque  que  deux  ports,  Stral- 
sund  et  Dantzig,  Fun  et  l'autre  sur  la  Baltique  ;  d'où  impossibi- 
lité pour  ses  navires  de  franchir  les  Belts  sans  passer  sous  les 
canons  du  Danemark. 

Il  fallait,  à  tout  prix,  s'affranchir  de  cette  servitude.  D'ail- 
leurs, comment  abandonner  au  hasard  des  batailles  les  lOu 
kilomètres  de  côte  '  que  baignait  la  mer  du  Nord?  La  création 
d'un  port  à  l'Ouest  du  Jutland  s'imposait.  Aussi,  dès  1853,  le 
gouvernement  de  Berlin  acheta-t-il  au  prince  Pierre  d'Olden- 
bourg l'emplacement  du  futur  arsenal.  Et  comme  le  sol  mou- 
vant et  marécageux  opposait  de  sérieux  obstacles  à  la  construc- 
tion des  jetées  et  au  creusement  des  darses,  on  atTermit  le 
terrain  en  y  enfonçant  des  pilotis,  suivant  le  procédé  de  Pierre- 
le-Grand  à  Saint-Pétersbourg.  Quinze  ans  plus  tard,  l'empe- 
reur Guillaume    V    inaugurait  Wilhelmshaven. 

Adversaire  du  Danemark  pour  la  seconde  fois  (1864),  la 
Prusse  appuya  par  trois  canonnières  l'action  de  deux  frégates 
autrichienner.  sous  les  ordres  du  capitaine  de  vaisseau  Téghétof, 
vainqueur  futur  de  Lissa.  Résultat  de  la  collaboration  :  le  port 
de  Kiel  devint  prussien, 

Cette  acquisition  nouvelle,  et  peu  après  l'inauguration  d'un 
arsenal  sur  la  mer  du  Nord,  amélioraient  la  situation  mari- 
time; mais  la  flotte  ne  progressait  qu'avec  tant  de  lenteur, 
qu'en  1870  la  Prusse  enferma  dans  ses  ports  ses  unités  trop 
peu  nombreuses.  Notre  escadre  dut  se  contenter  de  faire  des 

1  L'annexion  du  Schleswig-Holstein  a  considérablement  augmenté  le  développe- 
ment de  cette  côte. 
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ronds  dans  Teaii.  Pourtant,  la  corvette  Augusta  parut  sur  les 
côtes  de  France;  pourchassée  par  nos  navires,  elle  se  réfugia 
dans  le  port  de  Vigo.  Vers  le  même  temps,  deux  petits  avisos, 
l'un  français,  l'autre  prussien.  Bouvet  et  Meteor,  combattirent 
au  loin,  dans  les  eaux  de  la  Havane.  Le  capitaine  de  frégate 
Franquet  \  commandant  du  Bouvet,  envoya  un  cartel  au  capi- 
taine prussien  -,  qui  laccepta.  Les  deux  bâtiments  sortirent  du 
port,  et  Franquet,  faible  en  artillerie,  tenta  de  couler  le  Meteor 
en  se  précipitant  sur  lui  ;  mais  un  projectile  lui  creva  un 
tuyau  de  vapeur  et  arrêta  son  élan.  Il  larguait  les  voiles  pour 
essayer  de  nouveau  Fabordage,  quand  un  navire  espagnol  vint 
arrêter  la  bataille,  les  deux  adversaires  se  trouvant  dans  les 
eaux  territoriales. 

A  la  fondation  de  l'empire  (18  janvier  1871),  la  marine  de 
la  Confédération  devint  la  marine  impériale.  Chose  étonnante, 
ce  ne  furent  pas  des  hommes  de  mer,  mais  deux  généraux, 
Stosch  etCaprivi,  qui  présidèrent  à  sa  création  et  en  assurèrent 
les  premiers  développements.  On  acheta  d'abord  à  l'étranger 
les  matières  premières  et  même  des  produits  manufacturés. 
Mais  dès  1883,  à  la  suite  d'une  colossale  poussée  industrielle,  le 
pays  réalisa  le  vœu  de  Stosch  :  «  Construire  des  navires  alle- 
«  mands,  dans  des  chantiers  allemands,  avec  des  matériaux 
«  allemands.  » 

Guillaume  II,  marin  autant  que  soldat,  monta  sur  le  trône 
avec  l'intention  ferme  de  créer  une  marine  formidable.  Il  tient 
parole.  Sur  la  brèche,  dès  la  première  année  de  son  règne,  il 
se  consuma  en  efforts  surhumains  pour  convaincre  le  Reichstag 
et  les  Allemands  de  la  nécessité  de  se  précipiter  vers  la  mer, 
parce  que  «  l'avenir  de  l'empire  est  sur  l'eau  ». 

Sa  volonté  inllexible  triompha  de  l'indifférence  des  uns,  de 
l'hostilité  des  autres.  Mais  ce  ne  fut  qu'au  prix  d'une  propa- 
gande incessante,  par  la  plume,  par  la  parole  et  par  Timage. 
Maintes  fois,  le  souverain  déposa  les  insignes  impériaux  et 
descendit  dans  l'arène  pour  combatlre  en  simple  soldat.  Il  fas- 
cinâtes foules  par  son  éloquence  pleine  d'aperçus  originaux  et 
d'envolées  mystiques.  Souple  et  menai^ant  tour  à  tour,  il  llatla 
les  membres  du  Reichstag  et  les  apostropha  en  leur  criant  : 
«  Quos  ego...  !  » 

Pendant  ce  temps,  les  orateurs  des  banquets  officiels  exécu- 
taient des  variations  sur  le  thème  de  l'accroissement  indispen- 
sable de  la  Hotte,  exhalant  leur  regret  de  ne  pouvoir,  d'un  coup 


1  Décédé  vice-amiral  on  11)07. 
^  Le  Tice-amiral  Knorr. 
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de  ba(,^uctte, transformer  quelques  casernes  en  cuirassés  d'esca- 
dre; des  millions  de  cartes  postales  dispersaient  aux  quatre 
coins  de  l'empire  les  plans  des  navires  français,  anglais,  amé- 
ricains et  japonais.  Des  conférenciers  péroraient  dans  les  petites 
villes  de  rintéricur,  loin  des  côtes,  où  vingt  ans  auparavant  le 
mot  marine  ne  représentait  rien. 

Au  cours  de  ces  joutes  oratoires,  les  arguments,  grossis, 
outrepassaient  parfois  les  limites  de  la  vraisemblance. Un  jour, 
avant  le  vote  du  septennat  (1898),  l'amiral  von  Tirpitz,  dans  la 
soudaineté  des  répliques,  déclarait  qu'en  supprimant  le  com- 
merce maritime,  un  Llocus  affamerait  l'Allemagne.  On  aurait 
pu  répondre  à  l'honorable  amiral  que  les  frontières  de  terre 
resteraient  toujours  ouvertes,  surtout  vers  le  Sud. 

Cette  ardeur  patriotique  remua  jusqu'au  fond  les  masses  po- 
pulaires. De  Rostock  à  Munich,  de  Cologne  à  Posen,  l'Allema- 
gne entière,  chauffée  à  blanc,  chanta  en  chœur  :  «  Deutschland 
liber  ailes!  »  Une  poussée  de  l'opinion  publique  emporta 
toutes  les  barrières  ;  le  Reichstag,  d'abord  récalcitrant,  desserra 
les  cordons  de  la  bourse  nationale,  et  pris  de  vertige,  il  vota 
des  programmes  de  plus  en  plus  élargis. 

La  Ligue  navale  {Flottenverein,  1.018.590  membres,  12.000 
de  plus  qu'en  1907)  secondaires  efficacement  Guillaume  Il'par 
une  propagande  effrénée.  Mais,  grisée  par  ses  succès,  elle  dé- 
passa le  but  en  essayant  de  jouer  vis-à-vis  de  l'Amirauté  le 
rôle  d'Egérie.  Son  zèle  indisposa  l'empereur,  et  le  colonel  von 
Gaedke  protesta  très  nettement  contre  cet  appétit  insatiable  : 
«  Le  Flottenverein  trouve  insuffisants  les  projets  du  gouverne- 
((  ment.  11  lui  faudrait  cinq  ou  six  cuirassés  par  an.  Mais  il  ne 
((  tient  aucun  compte  de  la  question  financière;  il  s'occupe 
«  encore  moins  de  la  provocation  que  nos  voisins  ne  manque- 
«  raient  pas  de  voir  dans  ces  armements  à  outrance,  avant- 
«  coureurs  d'une  politique  de  conquête,  qui  détourne  les  peu- 
ce  pies  de  leur  œuvre  civilisatrice.  » 

Ce  groupe  impatient  sortit  même  de  ses  attributions  pour 
verser  dans  la  politique  ;  avatar  fâcheux  qui  suscita  une  crise 
aiguë  parmi  ses  membres.  Après  la  dissolution  du  Reichstag 
(1906),  le  général  Keim,  président  de  la  Ligue,  joua  le  rôle 
d'agent  électoral  au  profit  du  chancelier  et  traqua  sans  merci 
les  candidats  du  centre.  Les  catholiques  soulevèrent  des  plaintes 
si  vives  que  le  prince  Ruprecht  de  Ravière,  fils  du  prince-ré- 
gent, donna  sa  démission  de  haut  protecteur  de  la  section  ba- 
varoise. Néanmoins  Keim,  soutenu  par  les  pangermanistes, 
crut  pouvoir  conserver  la  présidence,  devant  la  tempête  qui 
grondait  et  la  lutte  ouverte  du  Nord  contre   le  Sud.  Il  fallut, 
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pour  le  contraindre  à  la  retraite,  un  article  officieux  de  la  Ga- 
zette de  r Allemagne  du  Nord  faisant  entrevoir  la  démission  du 
prince  Henri  de  Prusse  :  Keim  remit  ses  pouvoirs  à  l'assemblée 
de  Cassel  (janvier  1908).  Afin  de  couper  court  à  toute  nouvelle 
aventure,  l'association  vota  la  résolution  suivante  :  «  La  Ligue 
«  nationale  poursuit,  en  dehors  des  questions  politiques  ou  reli- 
«  gieuses,  l'accomplissement  d'une  œuvre  patriotique  dont  le 
«  but  est  la  constitution  d'une  flotte  puissante.  »  Mais  de  nom- 
breux dissidents  ont  refusé  leur  adhésion  à  cette  formule,  et 
si  le  grand  amiral  von  Kœster  a  accepté  la  présidence  de  la 
société,  les  partisans  du  général  Keim  déclarent  que  ce  nou- 
veau président  ne  jouit  pas  d'une  indépendance  suffisante  pour 
mener  à  bien  le  rôle  de  la  Ligue.  La  crise  reste  donc  ouverte. 

De  son  côté,  le  ministère  de  la  Marine  ne  néglige  aucun moven 
susceptible  de  concourir  à  l'exécution  de  ses  plans.  Il  fournit  au 
Parlement  toutes  sortes  d'éclaircissements,  et  chaque  année  il 
convie  quelques  membres  du  Reichstag  aux  manœuvres  na- 
vales, à  la  visite  des  escadres,  des  arsenaux,  des  ouvrages  de 
défense,  afin  de  maintenir  cette  assemblée  à  la  pression  néces- 
saire. Aussi  le  renforcement  de  la  flotte  est-il  un  dogme  absolu; 
la  courbe  de  l'enthousiasme  naval  des  parlementaires  reste 
ascendante,  comme  la  rapidité  des  constructions  :  dans  dix  ans, 
l'empereur  aura  600.000  tonnes  de  cuirassés  monstres,  ultra 
modernes. 

11  y  a  une  ombre  à  ce  tableau.  Construire  à  coups  de  mil- 
lions des  séries  indéfinies  de  cuirassés  ne  suffit  point  à  con- 
stituer une  marine.  Il  faut  munir  ces  unités  si  compliquées, 
non  point  d'hommes  quelconques,  mais  de  spécialistes  familia- 
risés avec  la  mer,  capables  de  tirer  du  matériel  un  rendement 
maximum  en  toute  circonstance.  Il  est  indispensable  aussi 
d'organiser  des  réserves  pour  combler  les  vides  créés  par  les 
combats  et  assurer  largement,  dès  le  premier  jour,  l'armement 
de  tous  les  navires  sur  le  pied  de  guerre.  Il  faut  donc  le  nombre 
et  la  qualité.  Or,  en  Allemagne  comme  en  France,  le  sens 
intime  des  choses  de  la  mer  ne  s'acquiert  que  par  une  longue 
pratique  de  la  navigation;  ce  n'est  point  on  déguisant  en  ma- 
telots des  recrues  provenant  des  campagnes  que  l'on  forme 
des  équipages.  En  marine,  le  personnel  entraîné,  solide,  au 
cœur  endurci^  àrae  du  navire,  facteur  principal  de  la  victoire, 
loin  de  pouvoir  s'improviser  comme,  c\  la  rigueur,  le  soldat, 
exige  une  éducation  spéciale  à  la.  /;/('/•  dès  la  prouiière  enfance. 
Peut-on  considérer  l'Allemagne,  au  lilloral  si  peu  développé, 
comme  un  réservoir  inépuisable  de  luarius? 
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*    * 


L'empereur,  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dispose  de  tout  le  personnel.  11  prononce  les  retraites  d'oflice  et 
nomme  aux  divers  emplois.  Son  autorité  s'exerce  par  l'inter- 
médiaire de  trois  organes  :  le  Cabinet  Naval,  l'Etat-major 
général,  le  ministre  de  la  Marine. 

Ces  deux  derniers  rouages  sont  indépendants  l'un  de  l'autre, 
le  Cabinet  Naval  servant  de  lien  entre  les  deux.  Celui-ci,  dirigé 
par  un  vice-amiral,  a  comme  attributions  :  la  transmission 
des  ordres  impériaux  et  les  nominations  aux  commandements. 

Le  chef  d'état-major  général  (un  vice-amiral  avec  15  offi- 
ciers) a  pour  spécialités  :  la  stratégie  navale,  l'emploi  des  bâti- 
ments, la  mobilisation,  l'instruction  des  officiers  et  les  rensei- 
gnements sur  les  marines  étrangères. 

Le  ministère  de  la  Marine,  actuellement  dirigé  par  l'amiral 
von  Tirpitz,  comprend  l'Administration,  la  comptabilité  et  les 
arsenaux,  le  tout  divisé,  comme  il  suit,  en  plusieurs  sections  et 
bureaux  : 

Département  maritime  :  construction,  armement  et  mobili- 
sation des  bâtiments.  Département  technique  :  administration 
des  arsenaux,  réparations,  essais,  entretien.  [Département  de 
l'armement  :  construction  et  utilisation  de  l'artillerie  et  des 
torpilles,  défense  des  côtes,  défenses  sous-marines.  Section 
hydrographique.  Section  administrative  :  budget,  solde,  vi- 
vres. Section  médicale.  Section  du  Trésor.  Section  de  la  Justice. 

Enfin,  quatre  inspections  jouent  un  rôle  considérable  dans 
la  marche  des  services  : 

1°  Inspection  des  écoles,  dirigée  par  un  contre-amiral,  qui 
commande  les  écoles  à  terre  et  les  écoles  flottantes  ; 

2°  Inspection  des  torpilles  :  l'inspecteur  (un  contre-amiral 
résidant  à  Kiel)  a  la  haute  main  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
torpilles  automobiles  et  la  division  des  matelots  torpilleurs  ; 

3"  Inspection  de  l'artillerie  de  marine,  dirigée  par  un  contre- 
amiral,  qui  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  l'artillerie  et  les 
défenses  sous-marines.  Il  a  sous  ses  ordres  les  divisions  de 
matelots-artilleurs  etl'Ecole  de  canonnage.  Il  préside  la  Commis- 
sion d'expériences  des  mines  (torpilles  fixes  et  automatiques); 

4°  Inspection  de  l'infanterie  de  marine  avec,  à  sa  tête,  un 
général  commandant  les  troupes  d'infanterie  de  marine  (3  ba- 
taillons). 


* 

i  * 


Les  officiers  de  marine  proviennent  de  l'Académie  navale, 
établie  à  Kiel.  Ils  y  entrent  vers  l'âge  de  18  ans. 
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Pendant  un  mois  on  imprègne  d'abord  ces  jeunes  gens  de 
l'esprit  de  discipline  militaire.  Puis,  on  les  embarque  sur  les 
bâtiments-écoles,  en  qualité  de  «  Seekadetten  ». 

L'instruction  comprend  :  un  an  d'école  à  Kiel  ;  six  mois  de 
cours  pratiques  (bataillon  d'infanterie  de  marine,  écoles  de 
mines  sous-marines,  de  canonnage  et  des  torpilles)  ;  un  an 
d'embarquement  sur  des  navires  armés.  Au  bout  de  chaque 
période,  un  examen  motive  de  nombreuses  éliminations. 

Les  autorités  allemandes  savent  que  s'il  faut  o  ans  pour 
construire  un  cuirassé,  il  en  faut  20  pour  rendre  un  officier  de 
marine  apte  à  remplir  les  emplois  de  son  grade  en  toute  cir- 
constance. Aussi,  l'Amirauté  fournit-elle  aux  officiers  les 
moyens  de  perfectionner  leur  instruction  professionnelle,  après 
la  sortie  de  l'école.  Chaque  année,  l'Académie  navale  admet 
sept  ou  huit  officiers  que  leurs  travaux  antérieurs  désignent 
plus  particulièrement.  Redevenus  élèves,  les  élus  choisissent 
les  conférences  qu'ils  désirent  suivre  et  s'engagent  à  fournir  un 
travail  par  trimestre.  L'hiver  se  passe  en  études  théoriques; 
l'été,  les  officiers-élèves  embarquent  sur  des  bâtiments  armés, 
où  ils  concourent,  avec  leurs  camarades,  au  service  toujours 
très  actif.  Car  les  unités  de  l'escadre  comptent,  en  moyenne, 
huit  jours  de  mer  par  mois.  Pendant  le  premier  trimestre  1907, 
l'escadre  active  a  même  dépassé  ce  chiffre  et  atteint  31  jours 
de  navigation,  un  peu  plus  de  10  jours  par  mois. 

Jusqu'en  1907,  les  officiers  avançaient  à  l'ancienneté  sans 
limite  d'âge,  avec  droit  à  une  pension  de  retraite,  au  bout  de 
dix  ans  de  service.  Onéreuse  pour  l'Etat,  cette  disposition  per- 
mettait d'alléger  les  cadres,  au  bénéfice  de  ceux  que  désignaient 
à  l'attention  du  souverain,  une  intelligence  particulière  et  des 
qualités  reconnues.  L'empereur  rajeunissait  l'Annuaire  de 
temps  en  temps,  à  l'aide  de  quelques  coups  de  sabre,  de  telle 
sorte  que  l'avancement,  assez  rapide,  maintenait  les  moyennes 
d'âge  à  des  niveaux  plus  bas  qu'en  France.  Désormais,  l'avan- 
cement sera  accéléré  pour  quelques  officiers,  l'empereur  ayant 
prescrit  (1907)  l'avancement  au  choix.  Tout  officier  vraiment 
capable  pourra  être  propose  pour  le  grade  supérieur,  quel  que 
soit  son  rang  d'ancienneté. 

L'âge  moyen  des  promotions  est  de  39  ans  pour  les  capitaines 
de  corvette;  de  43  ans  pour  les  capitaines  de  vaisseau  ;  de  48 
ans  pour  les  contre-amiraux,  à  30  ans  de  service,  alors  que  plus 
d'un  officier  français,  sortant  du  liorda ,  porte  encore  les  trois 
galons  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Les  officiers  mécaniciens  entrent  à  l'ccole  de  Willielmshaven 
à  22  ans,  quand  ils  possèdent  l'instruction  des   Seekadetten  et 
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qu'ils  réunissent  trois  années  de  service  dans  un  établissement 
industriel.  D'abord  élèves-mécaniciens,  ils  passent  par  une  lon- 
gue série  de  cours  et  d'embarquements  :  '4  mois  d'instruction 
militaire  ;  9  mois  d'embarquement  en  escadre  ;2  ans  sur  un  na- 
vire quelconque;  1  an  d'écoleàterre;  4  ans  d'embarquement;  1  an 
d'école  à  terre.  En  tout,  9  ans,  dont  près  de  7  à  bord  des  navires. 

Pendant  cet  intervalle,  les  futurs  officiers  mécaniciens  fran- 
chissent les  échelons  compris  entre  le  simple  mateloi  et  le  pre- 
mier maître  (adjudant).  Puis  on  les  nomme  Mariiieingeniëiire, 
à  condition  de  satisfaire  aux  épreuves  finales  et  d'avoir  recueilli 
de  bonnes  notes  dans  leurs  différents  emplois.  Leur  nomina- 
tion, comme  celle  des  officiers  de  marine,  ne  devient  définitive 
qu'avec  l'adhésion  de  leurs  futurs  camarades. 

L'Allemagne,  comme  la  France,  ne  trouve  guère  à  employer 
les  mécaniciens  des  grades  élevés  ;  aussi,  n'en  fait-elle  qu'un 
nombre  très  restreint.  En  1907,  sur  293  officiers  de  ce  corps, 
on  ne  comptait  que  57  officiers  supérieurs,  avec,  comme  maxi- 
mum, ie  grade  de  capitaine  de  frégate.  En  France,  les  mécani- 
ciens vont  jusqu'au  grade  de  vice-amiral  inclus. 

L'effectif  des  équipages  en  1907,  comprenait  -16.102  hom- 
mes provenant  de  deux  sources  :  le  recrutement  et  les  mousses. 

Les  hommes  du  recrutement  font  3  ans  de  service,  sans  rece- 
voir aucun  grade  pendant  cette  période. 

On  tire  de  l'école  des  mousses  d'excellents  sujets  qui  fournis- 
sent plus  tard  les  gradés.  Les  mousses  entrent  à  16  ans  à  l'école 
de  Friedrichsort,  oii  l'instruction  (2  ans)  se  partage  ainsi  : 

1"  semestre  :  Instruction  générale  ;  2^  et  3"  semestres  :  Navi- 
res-écoles navigants  ;  i"  trimestre  :   Infanterie  et   canonnage. 

L'instruction  terminée,  les  mousses  rallient  le  dépôt  de  Kiel 
ou  celui  de  Wilhelmshaven.  Tous  les  marins  appartiennent  d'ail- 
leurs à  l'une  des  4  divisions  établies  dans  chacun  de  ces  ports; 
division  des  matelots  (spécialités  saufs  mécaniciens)  ;  division 
des  chantiers  (mécaniciens  et  spécialités  non  militaires);  divi- 
sion des  torpilleurs  (personnel  embarqué  sur  les  torpilleurs)  ; 
division  des  matelots-artilleurs  (armement  des  batteries  de 
côtes  et  personnel  affecté  à  la  défense  fixe). 

A  la  fin  des  périodes  d'embarquement,  chaque  marin  rejoint 
son  groupe  central  et  y  reçoit  un  complément  d'instruction. 

L'Etat  s'efforce,  avec  juste  raison,  d'entretenir  une  vive 
émulation  parmi  les  équipages.  Chaque  année,  l'empereur,  qui 
a  une  véritable  passion  pour  les  choses  de  la  mer,  décerne  des 
prix  aux  meilleurs  tireurs  de  l'escadre.  Il  assiste  au  serment  des 
recrues  et  prononce  toujours  à  cette  occasion  quelques  paro- 
les patriotiques  ;  il  leur  disait  l'année  dernière  :   «  Vous  repré- 
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«  sentez  devant  les  autres  peuples,  la  belle  patrie  allemande, 
«  au  drapeau  noir,  blanc  et  rou^e.  »  Il  a  récemment  ordonné 
de  composer  les  équipages  des  cuirassés  avec  des  hommes  ori- 
ginaires de  l'iitat  dont  le  bâtiment  porte  le  nom.  Ainsi  la 
Bavière  ne  recevra  que  des  Bavarois,  la  Prusse,  que  des  Prus- 
siens. Les  diverses  provinces  ne  manqueront  pas  de  lutter  entre 
elles,  rivalisant  de  zèle  et  d'entrain  pour  conquérir  le  premier 
rang,  au  grand  profit  de  l'efficacité  générale  de  la  Hotte. 

vie 
*    * 

Depuis  dix  ans,  l'Allemagne  a  voté  quatre  lois  navales  (1898, 
1900,  190G  et  1908)  comportant  chacune  un  accroissement  de 
puissance  peu  ou  point  déguisé.  La  dernière  aura  surtout  un  effet 
immense  sur  le  développement  de  l'ensemble.  Elle  ne  modifie 
pas  le  nombre  des  unités  ;  c'est  bien  toujours  38  cuirassés  et 
20  croiseurs  cuirassés  ;  mais,  outre  qu'elle  augmente  le  dépla- 
cement des  grosses  unités  et  qu'elle  active  la  construction  des 
sous-marins,  elle  abaisse  de  25  à  20  ans,  la  limite  d'âge  des 
cuirassés.  En  réalité,  cette  dernière  disposition  crée  un  accrois- 
sement de  20  %  :  au  lieu  de  construire  2  cuirassés  par  an,  on 
en  construira  5  tous  les  deux  ans.  Les  constructions  neuves 
s'opérant  automatiquement,  sans  incertitudes  ni  discussions, 
assureront  toujours  une  jeunesse  efficace  aux  escadres  de  pre- 
mière ligne. 

Certains  organes  de  la  presse  allemande  prétendent  néan- 
moins que  l'Allemagne  ne  s'écarte  pas  du  programme  de  1900. 
Voici  le  squelette  des  trois  dernières  lois  navales  : 

Nombres   de  tonnes  de  cuirassés  et 
de  croiseurs-cuirassés 
Programmes  à     construire     en     25     ans 

4900  "" 

38  cuirassés   do    lO.KOO  tonnes  )    ^„„ 

13  croiseurs  cuirassés  de  8.000  \  ^^^-^^^  +  ^O^-^'^^  =  ^^^-00^  ^onûes 

1906 

38  cuirassés    de    19.000  tonnes  )  „^^  „^„    , 

20  croiseurs-cuirassés  .de  18.000  j    '22.0C0  +  300.000=  1.082.000  tonnes 

1908 

38  cuirassés  de    19.000  tonnes  |  Mêmes    chiffres,   mais   durée  de  con- 
20  croiseurs-cuirassés  de  18.000  |      slruction  portée  de  ia  ans  à  20  ans. 

Ainsi,  le  programme  de  1900  a  doublé  le  noniI»re  do  louuos 
à  construire;  celui  de  1908  accroît  de  un  cirujuième  la  rapi- 
dité de  la  construction. 
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De  1899  à  1907,  l'Empire  a   augmenté  son  budget  naval  de 
73  %.  Les  crédits  votés  montent  régulièrement  : 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 


Millions  de  frar 

l 


147 
162 
185 
240 
2o0 
9r..H 


Millions  de  fiancs 


1904. 
190o. 
190G. 
1907. 
1908. 


202  l 
285 
310 
347  l 
425 


Ces    budgets  reflètent   l'ambition  germanique  ;   ils  on  sont 
l'expression  patente  et  chifl'rée. 


Jusqu'en  1906,  les  Allemands  restent  dans  les  déplacements 
moyens.  Partis  de  i 0.000  tonnes  en  1891,  ils  atteignent  péni- 
blement 13.000  en  1902  et  s'y  tiennent  pendant  quatre  ans. 
Puis,  entraînés  par  la  démence  navale  compliquée  de  mégalo- 
manie qui  sévit  sur  le  monde,  ils  font  un  saut  brusque  de 
6.000  tonnes  et  passent  à  19.000. 

La  protection  suit  un  mouvement  inverse.  La  ceinture  du 
Sachseii  (1877)  avait  406  millimètres  d'épaisseur;  elle  n'en  a 
plus  que  225  sur  le  Wittelsbach,  lancé  en  1900.  Il  est  vrai  que 
l'emploi  de  procédés  nouveaux  permet  de  compenser,  par  la 
dureté  des  plaques,  une  fraction  de  leur  épaisseur. 

La  vitesse,  19  nœuds,  a  progressé  d'un  nœud  depuis  1896. 
La  distance  franchissable  reste  invariable;  les  derniers  cuiras- 
sés n'ont  que  3.500  milles  à  10  nœuds;  du  reste,  ils  ne  sont 
point  faits  pour  la  guerre  du  large.  L'Allemagne  reporte  l'eff'ort 
total  sur  l'ofl'ensive  :  artillerie  puissante  et  approvisionnement 
de  munitions  très  considérable. 

Le  5  mars  1908,  on  a  lancé,  à  Wilhelmshaven,  en  présence 
de  l'Empereur,  le  Nassau  {e\-Ersatz  '■  Bayern,  premier  des 
Dreadnought  allemands.  Ce  bâtiment,  resté  seulement  sept 
mois  et  demi  sur  cale,  sera  achevé  en  1909.  Son  déplacement 
atteint  18.000  tonnes,  il  filera  19  nœuds  et  son  armement  com- 
prendra 16-280  millimètres  en  six  tourelles,  dont  quatre  armées 
de  trois  pièces. 

Le  1"  juillet  dernier,  on  a  lancé,  à  Brème,  le  Westfalen 
[Ersatz  Sachsen),  frère  du  Nassau.  Dans  le  courant  de  1908, 
on  lancera  encore  V Ersatz  Baden  et  V Ersatz  Wurtemberg. 


1  Le  mot  Ersatz  signifie  remplaçant. 
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Toutes  ces  nouvelles  unités  recevront  des  turbines. 

D'autre  part,  les  chantiers  de  Kiel  ont  lancé,  en  1908,  le 
Bliicher,  premier  grand  croiseur  cuirassé  de  15.000  tonnes. 

Les  croiseurs  protégés,  futurs  éclaireurs,  déjà  au  nombre  de 
13,  dont  plusieurs  à  turbines,  ont  un  déplacement  moyen  de 
3.600  tonnes  et  une  vitesse  de  23  à  2i  nœuds. 

En  février  1908,  le  chantier  Vulkan  a  lancé  le  premier  des 
12  nouveaux  torpilleurs,  numérotés  de  V^^q  ^  V,g,.  Quand  ils 
seront  tous  à  l'eau  (dans  le  courant  de  l'année),  TAlIemagne 
aura  6  flottilles  de  12  torpilleurs  de  400  tonnes  au  minimum. 
A  l'avenir,  ces  petits  navires  seront  munis  de  turbines.  En 
mai  1908,  l'Amirauté  a  pris  une  licence  pour  construire  les 
turbines  Parsons,  dans  les  chantiers  impériaux.  Elle  comman- 
dait en  même  temps  à  la  société  allemande  des  turbines  Par- 
sons  4  contre-torpillleurs  de  13.000  chevaux  indiqués. 

L'Amirauté  allemande  a  longtemps  hésité  avant  d'adopter 
les  sous-marins.  Les  premiers  essais  ne  donnèrent  pas  de  bons 
résultats.  A  la  fin  de  1903,  elle  en  expérimentait  trois  modèles, 
qui  inspiraient  si  peu  de  confiance  que  l'on  recrutait  avec  peine 
les  équipages  nécessaires.  L'amiral  von  Tirpitz  a  déclaré  cette 
année  même  au  Reichstag  que  la  marine  voulait,  avant  tout, 
éviter  les  catastrophes  attribuables  aux  machines  à  gazoline  et 
à  benzine.  Par  une  pensée  très  sage,  elle  a  attendu  la  solution 
complète  des  moteurs  à  pétrole. 

Son  sous-marin  U,  a  fourni  des  résultats  encourageants.  Au 
mois  de  février  dernier,  il  a  fait,  par  ses  propres  moyens,  la 
traversée  Helgoland-Kiel  (600  milles),  par  le  Nord  de  Skagen. 

Aussi  la  marine  compte-t-elle  pousser  activement  la  con- 
struction de  ces  unités,  d'après  le  type  U,  agrandi;  elle  estime 
en  effet  que,  seuls,  les  sous-marins  de  vastes  dimensions  sont 
«  capables  de  rendre  d'utiles  services  ».  L'Allemagne  aura, 
dit-on,  4  sous-marins  prêts  à  la  fin  de  1908  et  8  à  la  fin 
de  1909. 

Les  engins  de  secours  ne  sont  point  en  retard.  Kiel  termine 
un  bateau  de  sauvetage  muni  de  grues  électriques  d'une  puis- 
sance de  500  tonnes,  pour  relever  les  sous-marins  coulés. 

Enfin  l'Allemagne,  qui,  depuis  la  guerre  russo-japonaise,  a 
donné  beaucoup  d'extension  au  service  des  torpilles  automa- 
tiques (mines),  possède  trois  petits  croiseurs  mouilleurs  de 
mines,  le  Naatilus,  V Albatros  et  le  Pelikan.  Les  deux  pre- 
miers ont  2.000  tonnes,  filent  20  nœuds  et  portent  8  pièces  de 
88  millimètres.  Leur  centre  est  Cuxhaven,  où  se  trouve  accu- 
mulé tout  ce  qui  concerne  le  service  des  mines. 

La  flotte  allemande  évolue  très  vite.  Voici  quelques  chiffres 
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qui  permettent  d'évaluer  sa  puissance  en  1907,  les  bâtiments 
lancés  avant  1890  étant  rangés  parmi  les  navires  de  2"  ligne  : 


lie  Ligne  Tonnes 

22  cuirassés 287 .  900 

7  croiseurs-cuirassés,.  57.800 

27  croiseurs  protégés.  .    .  107.900 

51  contre-torpilleurs..  20.675 

33  torpilleurs 4.000 

5  sous-marinfc 600 

478.875 


2<'  Liprne  Tonnse 


5  cuirassés 

.     36.000 

8  garde-côtes.        

.     33.000 

7  croiseurs  protégés.    . 

.  .     18.200 

3  contre- torpilleurs.  .  .. 

940 

49  torpilleurs 

. .       ;>.120 

93.260 


Total  de  la  i^^  ligne 478.875 

Total  de  la  2«    ligne 93.260 


Total  général 572.135  tonnes 

Les  forces  navales  allemandes  sont  réparties  en  plusieurs 
groupes  : 

1"  La  flotte  de  haute  mer  (Hochseeflotte), diYisée  en  2  escadres 
de  8  cuirassés  chacune.  Le  plus  vieux  de  ces  bâtiments  date 
de  1897;  le  plus  jeune,  de  1905;  et  comme  on  remplace  les 
unités  vieillies  par  de  plus  modernes,  cette  force  navale  com- 
prendra sans  tarder  les  navires  les  plus  puissants  de  la  flotte 
germanique. 

La  Hochseeflotte  comprend  en  outre  10  croiseurs,  dont 
4  croiseurs  cuirassés  et  6  éclaireurs. 

Eventuellement,  on  pourra  lui  adjoindre  4  groupes  de 
42  destroyers,  soit  48  destroyers. 

Ces  bâtiments,  armés  toute  l'année  à  effectifs  complets,  sont 
soumis  à  un  entraînement  intensif. 

2°  La  flotte  de  réserve,  qui  aura  plus  tard  16  cuirassés,  com- 
porte actuellement  2  escadres  : 

1"  escadre  :  8  garde-côtes,  avec  centre  à  Dantzig. 

2®  escadre  :  4  cuirassés,  avec  centre  à  Wilhelmshaven. 

Le  canal  Kaiser  Wilhelm',  trait  d'union  entre  la  Baltique  et 
la  mer  du  Nord,  double  vraiment  l'efficacité  de  la  flotte  alle- 
mande en  permettant  de  concentrer  rapidement  ses  éléments 
dans  l'une  ou  l'autre  mer.  C'est  en  1886  que  le  Reichstag  vota 
les  crédits  nécessaires  à  son  exécution,  dans  un  but  stratégique, 
mais  avec  l'espoir  que  le  commerce  couvrirait  au  moins  les 
frais  de  l'exploitation.  Les  prévisions  escomptaient  un  trafic  de 
18.000  navires,  jaugeant  o  millions  et  demi  de  tonnes.  Dès  1903, 
le  transit  dépassa  largement  ces  chiffres.  Mais  de  notables 
améliorations  s'imposaient.  Quand  un  bâtiment  de  guerre  fran- 
chit le  canal,  on  fait  garer  tous  les  navires  de  commerce  ;  d'où. 


•  Inauffuré  en  1893. 


LA   MARINE   ALLEMANDE  o03 

transit  plutôt  long,  mécontentement,  réclamations.  De  plus,  le 
peu  de  largeur  des  écluses  et  le  faible  rayon  des  courbes  en 
éloignent  les  paquebots  de  grandes  dimensions.  C'est  ainsi 
que  la  Bulgaria  de  la  Hamburg  Amerika  Linie,  se  rendant  de 
la  mer  du  Nord  à  Riga,  dut  passer  par  le  Skager  Rack.  On 
décida  un  élargissement  suffisant  pour  permettre  le  croisement 
des  navires  du  plus  fort  tonnage.  Le  nouveau  canal' aura 
11  mètres  de  profondeur  au-dessous  du  niveau  moyen,  44  mè- 
tres de  large  au  plafond  (au  lieu  de  22),  et  101  au  plan  d'eau 
(au  lieu  de  75).  La  section  aura  825  mètres  carrés  au  lieu  de 
413.  Goût  :  250  à  280  millions.  Les  travaux  entrepris  en  juillet 
1907  ne  seront  pas  terminés  avant  1915;  et  comme  les  gros 
cuirassés  commenceront  à  entrer  en  service  en  1910,  ils  ne 
pourront  sérieusement  utiliser  le  canal  que  cinq  ans  plus  tard. 

Kiel  et  Wilhelmshaven  sont  les  deux  principaux  arsenaux 
allemands. 

L'arsenal  de  Kiel  (60  hectares)  entretient  surtout  la  flotte 
construite.  Actuellement,  on  y  aménage  des  ateliers  pour 
l'usinage  des  turbines  destinées  aux  nouveaux  cuirassés. 
Wilhelmshaven  a  une  superficie  de  35  hectares.  Des  écluses 
maintiennent  9  mètres  d'eau  dans  ses  bassins.  Mais  les  bancs 
de  sable  mouvants  rendent  très  difficile  la  navigation  de  ses 
abords.  Pour  y  remédier,  on  étudie  l'influence  des  courants  et 
du  vent  sur  la  formation  de  ces  hauts  fonds  errants.  Les  G. 000 
ouvriers  de  l'arsenal  assurent  le  service  des  constructions 
neuves  et  des  grosses  réparations.  ^Modifiés  l'année  dernière, 
les  ateliers  pourront  construire  à  l'avenir  les  plus  puissants 
cuirassés.  Gomme  sanction  à  cet  accroissement  d'importance, 
l'empereur  a  substitué  récemment  un  vice-amiral  au  contre- 
amiral  placé  jusqu'ici  à  la  tête  des  services  de  ce  port.' 

Dantzig,  arsenal  de  deuxième  classe,  est  à  11  kilomètres  de 
la  mer.  Ses  ateliers  construisent  de  petits  bâtiments,  des  sous- 
marins  et  font  de  grosses  réparations.  Ce  port  est  destiné  à 
contre-balancer  le  nouvel  arsenal  russe  de  Liban.  Mais,  pour  h^ 
moment,  les  Allemands  n'éprouvent  aucune  inquiétude  au 
sujet  de  la  RaUicjue  orientale;  ils  se  préparent  à  rejeter  vers 
l'Ouest  le  centre  de  gravité  de  leurs  forces  navales  et  ils  ont  en 
projet  ou  en  voie  d'exécution  des  travaux  consiib'^rables  sur 
cette  partie  de  la  côte  :  des  !)atteries  dans  l'île  de  r>()rkum,  près 
d'Emden;  un  bassin  de  radoub  à  Brunsbuttel  (embouchure  du 
canal  Kaiser  Wiliielm).  Il  est  aussi  question  de  construire  un 
dock  flottant,   pour  aller  chercher,  par  le  canal   agrandi,   un 
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navire  avarié  dans  l'estuaire  de  l'ElLe.  On  éviterait  ainsi  de 
remorquer  un  bâtiment  blessé  dans  le  canal  jusqu'à  Kiel;  les 
Allemands  y  tiennent  beaucoup,  à  cause  des  risques  à  courir 
et  de  l'obstruction  éventuelle  du  passage. 

Enfin,  la  marine  transforme  le  rocher  d'IIelgoland  *  situé  à 
23  milles  de  la  côte  allemande  la  plus  rapprochée.  En  190G,  on 
y  a  commencé  un  abri  pour  les  torpilleurs,  tout  on  continuant 
le  brise-lames  protecteur  de  la  falaise  qui  s'émiette  sous  les 
attaques  furieuses  de  la  mer.  En  1908,  la  commission  du 
budget  a  voté  37  millions  pour  doter  cette  île  d'un  port  mili- 
taire et  de  nouvelles  fortifications.  Ces  travaux  donneront  à 
l'île  d'Helgoland  une  importance  stratégique  si  considérable, 
que  le  mot  de  Stanley  caractérisant  l'échange  de  ce  rocher 
contre  Zanzibar  perdra  toute  sa  valeur  :  «  Nous  avons  troqué 
«  un  bouton  de  culotte  contre  un  habit  neuf!  » 

L'industrie  privée  possède  des  établissements  rivaux  des 
chantiers  de  l'Etat.  Au  premier  rang,  les  usines  Krupp,  fondées 
en  1810,  occupent  34.000  ouvriers  et  fabriquent  des  canons 
depuis  1849.  Leurs  chantiers  de  Kiel  permettent  de  construire 
des  navires  de  23.000  tonnes. 

Les  chantiers  Germania  (fondus  avec  Krupp)  datent  de  1882; 
ils  ont  lancé  plusieurs  cuirassés. 

L'usine  Schichau,  créée  en  1837,  a  longtemps  monopolisé,  à 
Elbing,  la  construction  des  torpilleurs.  Elle  a  acheté  des  ter- 
rains au  Nord  de  Dantzig,  pour  mettre  en  cale  de  grands 
navires. 

Le  chantier  Vulkan,  près  de  Stettin  (7.000  ouvriers),  cons- 
truit des  navires,  des  locomotives  et  des  chaudières. 

Enfin  les  chantiers  Howaldt  (baie  de  Kiel),  ceux  du  ^Yése^, 
de  Blohm  et  Voss,  à  Hambourg,  dans  le  port  franc. 

En  temps  de  guerre,  ces  établissements  fourniraient  à  la 
flotte  d'énormes  facilités  de  réparations.  Chacun  des  chantiers 
Schichau,  Vulkan  et  Germania  possède  l'outillage  nécessaire 
pour  livrer  12  torpilleurs  par  an. 


«  L'évolution  de  l'Allemagne,  écrit  M.  Pierre  Baudin,  révèle 
«  une  tendance  générale  absolument  contraire  à  la  nôtre.  Son 
«  écrasement  à  léna  fut  l'origine  de  son  relèvement  national. 
«  Sa  victoire  de  Sedan  n'a  fait  qu'exaspérer  sa  fierté,  de  sorte 
«  qu'elle  trouve  aussi  bien  dans  la  défaite  que  dans  la  victoire 
«  la  raison  d'exalter  son  génie.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

'  Cédé  à  l'Allemagne  par  l'Angleterre,  en  1890. 
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Aujourd'hui,  le  Flottenverein,  s'etForce  de  poursuivre  exclusi- 
vement un  but  patriotique;  nous  l'avons  constaté,  le  groupe 
que  passionne  la.  Marine  Frage  s'élargit  de  jour  en  jour,  et  les 
chantiers  lancent  des  unités  de  plus  en  plus  puissantes.  Sans 
doute,  la  flotte  impériale  n'est  pas  encore  proportionnée  à  la 
marine  marchande,  mais  le  moment  est  proche  oii  l'équilibre 
s'établira.  On  peut  considérer  que  l'Allemagne  aura  alors  la 
flotte  de  sa  politique.  Néanmoins,  malgré  de  très  sérieuses  diffi- 
cultés financières,  elle  poursuivra  ses  constructions  jusqu'à 
l'achèvement  complet  du  programme  monstre  dont  elle  a,  cette 
année  même,  encore  reculé  les  limites. 

En  attendant,  l'Amirauté,  avec  une  ténacité  caractéristique, 
aménage  et  fortifie  son  littoral  de  la  mer  du  Nord.  A 
Wilhelmshaven,  à  Emden,  la  marine  sonde,  elle  creuse,  elle 
endigue;  et  quand  un  canal  unira  ces  deux  poxts,  les  cuirassés 
franchiront  rapidement  la  distance  Emden-Wilhelmshaven- 
Kiel,  formidable  front  de  mer  avec,  à  l'avant-garde,  le  rocher 
d'Helgoland,  hérissé  de  batteries  à  coupoles  et  fourmillant  de 
submersibles  à  grand  rayon  d'action. 

Pendant  que  cette  marine,  la  plus  jeune  de  l'Europe,  grandit 
si  vite,  son  état-major  général  prépare  la  guerre  navale  avec 
patience,  méthode  et  rigueur  mathématique,  s'ingéniant  à 
prévoir,  afin  de  n'abandonner  au  hasard  que  la  fraction  minima. 
D'incessantes  manœuvres  illustrent  la  théorie  et  jettent  des 
lueurs  sur  les  points  douteux.  Ces  exercices,  fréquemment 
soumis  à  l'arbitrage  de  l'empereur,  entraînent  le  personnel  et 
forment  le  coup  d'oeil  des  commandants  sur  deux  des  cliamps 
de  bataille  probables,  entre  l'île  de  Bornholm  et  le  Jutland  ou 
dans  le  triangle  de  la  mer  du  Nord,  Helgoland-Brunsbuttel- 
Emden. 

Au  premier  abord,  le  faible  rayon  d'action  des  unités  alle- 
mandes donne  quelque  vraisemblance  à  la  théorie  d'un  publi- 
ciste  d'outre-Rhin  qui,  récemment,  se  prononçait  pour  la  dé- 
fensive en  cas  de  guerre  avec  la  France  et  l'Angleterre,  afin  de 
protéger  l'entrée  de  la  Baltique  elles  embouchures  de  l'Elbe  et 
du  Wéser.  Plusieurs  considérations  contredisent  cette  manière 
de  voir  :  le  caractère  allemand,  la  puissance  offensive  des  na- 
vires, la  situation  particulière  du  littoral,  le  type  des  submer- 
sibles adopté,  la  parole  de  l'empereur. 

Dès  188i,  xMollke  déclarait  que  l'Allemagne  n'avait  pas  besoin 
de  flotte  pour  défendre  ses  côtes.  Von  Slosch  était  })lus  expli- 
cite :  «  Les  ports  allemands  de  la  mer  du  Nord  se  défendent 
«  d'eux-mêmes.  Si  l'on  enlève  les  balises  des  interminables 
«  bancs  de  sable  qui,  chaque  année,  changent  de  position,  les 
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«  pilotes  même  les  plus  experts  n'oseraient  pas  conduire  un 
((  navire  h  travers  leurs  chenaux  sinueux.  »  On  pouvait  alors 
parler  librement.  Plus  tard,  r«''tat  des  choses  ne  changea  point, 
mais  la  franchise  devint  dangereuse.  Il  y  a  dix  ans,  l'amiral 
Hollmann,  homme  d'action  plutôt  qu'orateur,  réclamant  le  vote 
du  septennat,  fit  cette  imprudente  déclaration  :  «  Les  côtes  alle- 
<(  mandes  se  défendent  d'elles-mêmes.  »  A  ce  moment,  c'était 
une  vérité  à  laisser  dans  son  puits.  Hollmann  dut  quitter  le 
ministère  et  céder  la  place  à  l'amiral  von  Tirpitz. 

L'empereur  a  des  idées  très  nettes  sur  la  tactique  à  suivre. 
Il  les  exprime  en  termes  précis  aux  élèves  de  l'Académie  navale  : 
((  L'attaque  est  supérieure  à  la  défense.  Aussi  la  Hotte  alle- 
«  mande  doit-elle  être  en  état  de  prendre  une  offensive  vigou- 
«  reuse  et  de  s'efforcer,  au  premier  choc,  de  détruire  l'ennemi 
'(  en  bataille  rangée.  » 

Quand,  après  de  longues  hésitations,  l'Allemagne  décide  de 
construire  des  sous-marins,  quel  type  choisit-elle?  Songe- 
t-elle  un  seul  instant  anx  engins  que  rivent  à  la  côte,  comme 
des  ballons  captifs,  un  faible  rayon  d'action  et  une  habitabilité 
médiocre?  Point  du  tout.  Elle  adopte  les  submersibles  de  gros 
tonnage,  à  grande  distance  franchissable,  susceptibles  de  porter 
la  guerre  chez  l'adversaire,  et  par  leurs  attaques  imprévues 
d'entraver  la  mobilisation  ennemie,  malgré  les  lignes  de  tor- 
pilles et  les  batteries. 

Donc,  la  tactique  navale  allemande  se  résume  ainsi  :  expé- 
dier sur  la  côte  de  l'adversaire  de  nombreux  groupes  de  sub- 
mersibles, afin  de  mettre  hors  de  combat  le  plus  d'unités  pos- 
sible dans  le  brouhaha  des  derniers  préparatifs;  concentrer  le 
bloc  des  cuirassés  et  chercher  l'ennemi  (sans  sortir  de  la  mer 
du  Nord)  pour  le  détruire  «  directement»,  selon  une  expres- 
sion familière  au  delà  du  Rhin. 

La  réussite,  encore  fort  problématique,  de  ces  opérations, 
changerait  en  prophétie  l'exclamation  de  Guillaume  H,  qui  con- 
densait toute  une  politique  en  six  mots  :  «  Unsere  Zukunft 
liegt  aufdem  Wasser  '  !  » 

Commandant  Davin. 


1  «  Notre  avenir  est  sur  l'eau! 
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LA  CRISE  ORIENTALE 


Les  documents. 

Nous  exposons  et  nous  apprécions  plus  haut  la  crise  si  grave  qui 
vient  de  bouleverser  profondément  le  statut  des  Balkans  et  dont  on 
ne  saurait  encore  évaluer  exactement  les  redoutables  possibilités 
de  repercussions  mondiales. 

Nous  n'aurons  que  trop  souvent  maintenant  l'occasion  de  revenir 
sur  celte  question  d'Orient  si  malheureusement  rouverte  par  les  am- 
bitions de  quelques-uns.  Aujourd'hui  nous  nous  bornerons  à  publier 
les  documents  essentiels,  fondamentaux  de  la  crise. 

[L'annexion  de   la  Bosnie   et   de  l'Herzégovine 
à  r Autriche-Hongrie. 

LA   NOTE    AUTRICHIENNE    AU    GOUVERNEMENT    OTTOMAN 

Le  6  octobre,  le  marquis  de  Pallavicini,  ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  à  Conslanlinople,  a  remis  à  la  Porte  la  note  suivante  : 

Lorsque  l'Autriche-Hongrie  conclut  la  Convention  du  21  avril  1879 
avec  la  Porte,  Convention  destinée  à  régler  l'exécution  de  l'article  25  du 
traité  de  Berlin,  en  ce  qui  concernait  le  Sandjai  de  Novi-Bazar,  elle  se 
rendait  compte  de  l'étroite  solidarité  d'intérêts  qui  se  manifestait  particu- 
lièrement dans  les  dispositions  de  la  convention  qui  jirévoyaient  la  présence 
de  garnisons  austro-hongroises  et  ottomanes  dans  certaines  localités. 

Le  but  visé  par  cette  coopération  amicale  des  troupes  austro-hongroises 
et  ottomanes  a  été  atteint.  Nous  avons  réussi  à  maintenir  l'ordre  et  à  assu- 
rer la  paix  de  l'Europe  qu'une  conflagration  dans  ces  parages  aurait  com- 
promise au  moment  où  la  Turquie  était  aflaihlie  parla  guerre. 

Depuis,  la  situation  s'est  radicalement  modifiée.  Les  trente  années  qui 
ont  suivi  la  signature  de  la  Convention  ont  donné  à  la  Turquie  le  temps 
de  se  recueillir.  Le  mouvement  politique  surtout,  qui  s'y  manifeste  eu  ce 
moment,  laisse  entrevoir  une  affirmation  de  l'Etat  ottoman,  et  par  là  une 
consolidation  des  bases  de  son  empire. 

L'Autriche-Hongrie  a  donné  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  Turquie,  la  preuve 
de  ses  intentions  bienveillantes  et  pacifiques  on  déclarant  qu'elle  était  dis- 
posée à  insérer  dans  la  Convention  concernant  le  raccordement  d'Uvac- 
Mitrowitza  une  clause  portant  que  la  monarchie  n'userait  plus  désormais 
de  son  droit  de  placer  des  troupes  sur  d'autres  points  du  Saudjak,  sans 
accord  préalable  avec  la  Porte. 

Aujourd'hui  où  l'inauguration  d'une  nouvelle  ère  de  politique  à  f'onstan- 
tinople  païaît  être  d'un  excellent  augure  pour  l'avtMiir  de  la  Turquie,  l'Au- 
triche-llongrie  espère  que  la  Porte  réussira  seule  à  maintenir  l'ordre  dans 
le  Saudjak  et  à  remplir  ainsi  dans  ces  contrées  la  tâche  qui  incombait  jus- 
qu'à maintenant  à  la  coopération  des  deux  gouvernements. 
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L'Autrichc-IIongrie  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  renonce  à  faire  valoir 
à  l'avenir  les  droits  que  la  Convention  lui  confère  relativement  au 
Sandjuk. 

Quant  aux  troupes  austro-hongroises,  elles  ont  reçu  l'ordre  d'évacuer 
les  localités  où  elles  se  tiennent  en  garnison.  Par  ce  fait  d'une  haute  im- 
portance l'Autriche-Hongrie  n'entend  pas  seulement  donner  à  la  Porte  une 
preuve  éclatante  de  sa  conQance  et  de  ses  sentiments  sincèrement  ami- 
caux. Elle  oppose  par  là,  en  môme  temps  le  démenti  le  plus  formel  aux 
bruits  qui  lui  prêtent  des  ambitions  égoïstes  et  des  convoitises  territo- 
riales. 

S'il  est  entendu  que  l'Autriche-IIongrie  n'a  plus  l'intention  de  faire  appel 
aux  dispositions  du  traité  de  Oonstantinople  relatives  au  Sandjak,  il  lui 
incombe,  d'autre  part,  de  voir  préciser  son  point  de  vue  concernant  les 
autres  questions  spécifiées  dans  cette  Convention. 

L'Auti'iche-Hongrie  a  rempli  la  mission  que  le  traité  de  Berlin  lui  a 
confiée  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  pour  le  bien  de  ces  populations,  dans 
l'intérêt  même  de  la  Turquie.  En  effet,  seule  la  situation  créée  en  Bosnie- 
Herzégovine  par  le  traité  de  Berlin  et  solidement  maintenue  par  l'Autriche- 
Hongrie  a  permis  à  la  Turquie  de  concentrer  ses  forces  pour  sauvegarder 
l'intégrité  territoriale  de  son  Empire. 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  arrivées  aujourd'hui,  grâce  au  travail 
assidu  de  l'administration  autrichienne,  à  un  haut  degré  de  culture  maté- 
rielle et  intellectuelle.  Le  moment  paraît  donc  venu  de  couronner  l'œuvre 
entreprise,  en  octroyant  à  ses  provinces  les  bienfaits  du  régime  autonome 
et  constitutionnel  désiré  par  la  population. 

L'Autriche-Hongrie  doit  cependant,  pour  réaliser  ses  intentions  géné- 
reuses, régler  de  façon  précise  la  situation  de  ces  deux  provinces,  et  pour- 
voir à  leur  garantie  efûcace,  contre  les  dangers  qui  pourraient  menacer  la 
stabilité  du  régime  établi  en  1878. 

L'Autriche-Hongrie  se  voit  donc  dans  l'impérieuse  nécessité  de  s'affran- 
chir des  réserves  contenues  dans  la  Convention  de  Constantinople  et  de 
reprendre,  quant  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine,  son  ancienne  liberté 
d'action. 

Elle  croit  que  les  relations  entre  les  deux  pays  délivrés  de  l'incertitude 
qui  pèse  sur  la  situation  en  Bosnie,  en  Herzégovine  et  dans  le  Sandjak 
s'amélioreront  beaucoup  avec  l'état  de  choses  définitif  et  normal  que  nous 
voulons  établir. 

LA   NOTE    AUX   PUISSANCES   ET   LA    PROCLAMATION   AUX   HABITANTS 
DE    BOSNIE    ET    d'hERZÉGOVINE 

En  même  temps  le  cabinet  de  Vienne  faisait  remettre  aux  puis- 
sances une  Note-circulaire  les  informant  en  termes  analogues  de 
l'annexion,  et  l'officielle  Wiener  AUgmeine  Zeitung  publiait  la  procla- 
mation suivante  adressée  aux  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine : 

Nous,  François-Joseph  I*'',  empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême  et  roi 
apostolique  de  Hongrie,  aux  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  : 

Lorsque,  il  y  a  une  génération,  nos  troupes  passèrent  les  frontières  de 
vos  paya,  vous  receviez  l'assurance  qu'elles  venaient  non  pas  en  ennemis 
mais  bien  comme  amis,  dans  la  ferme  volonté  de  porter  remède  aux  maux 
dont  votre  patrie  était  si  durement  atteinte  depuis  des  années. 
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Cette  promesse,  donnée  à  un  moment  grave,  a  été  loyalement  tenue. 
Notre  gouvernement  a  cherché  constamment  à  conduire  le  pays  dans  une 
légalité  tranquille  et  au  moyen  d'une  activité  ininterrompue  vers  un  plus 
heureux  avenir. 

A  notre  grande  joie,  nous  constatons  que  la  semence  éparpillée  dans  les 
sillons  d'un  sol  troublé  a  richement  fleuri.  Vous-mêmes  vous  devez  trouver 
avantageux  que  l'ordre  et  la  sécurité  aient  remplacé  la  violence  et  l'op- 
pression, que  le  commerce  et  la  circulation  prennent  des  proportions  tou- 
jours plus  importantes,  que  l'influence  moralisatrice  d'une  instruction 
améliorée  se  soit  exercée  et  que,  sous  la  protection  d'une  administration 
en  ordre,  chacun  puisse  bénéficier  des  fruits  de  son  travail. 

Nous  avons  tous  pour  devoir  sérieux  de  marcher  sans  cesse  de  l'avant 
dans  cette  voie. 

Ayant  devant  nos  yeux  ce  but,  nous  estimons  que  le  moment  est  venu 
pour  donner  aux  habitants  des  deux  pays  une  nouvelle  preuve  de  notre 
confiance  en  leur  maturité  politique. 

Afin  de  faire  parvenir  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  à  un  niveau  plus  élevé 
de  la  vie  politique,  nous  avons  décidé  d'accorder  aux  deux  pays  des 
institutions  constitutionnelles,  en  tenant  compte  des  conditions  actuelles 
et  des  intérêts  généraux,  de  façon  à  créer  une  base  légale  par  la  repré- 
sentation de  leurs  souhaits  et  de  leurs  besoins. 

Vous  aurez  désormais  une  vois  lorsque  des  décisions  seront  prises 
relativement  aux  affaires  de  votre  patrie  qui  possédera  d'ailleurs  toujours, 
comme  dans  le  passé,  une  administration  indépendante. 

Mais  la  condition  préliminaire  et  indispensable  â  l'établissement  de 
cette  Constitution  provinciale  consiste  en  la  création  préalable  d'une 
situation  juridique  précise  et  dépourvue  de  toute  ambiguïté  pour  les 
deux  pays. 

Pour  ce  motif,  et  dans  le  souvenir  des  liens  qui  existaient  jadis  entre 
nos  glorieux  ancêtres  sur  le  trône  hongrois  et  ces  pays,  nous  portons  sur 
la  Bosnie  et  sur  l'Herzégovine  les  droits  de  notre  suzeraineté,  et  c'est 
notre  volonté  que  l'ordre  de  la  succession  de  notre  maison  soit  établi  éga- 
lement pour  ces  pays. 

Les  habitants  des  deux  pays  partagent  donc  tous  les  avantages  que 
peut  offrir  une  confirmation  durable  des  rapports  actuels.  Le  nouveau 
régime  constituera  une  garantie  que  la  civilisation  et  le  bien-être  seront 
solidement  établis  chez  nous. 

Habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  I  Parmi  les  soins  dont  est 
entouré  notre  trône,  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  vos  intérêts  maté- 
riels et  à  la  satisfaction  de  vos  besoins  spirituels  ne  sera  pas  dans  l'avenir, 
soyez-en  sûrs,  la  dernière  de  nos  préoccupations. 

La  haute  idée  des  droits  d'égalité  pour  tous  devant  la  loi;  une  part  dans 
les  mesures  législatives  et  dans  l'administration  des  affaires  provinciales; 
une  protection  égale  pour  toutes  les  religions  et  pour  les  idiosyncrasies 
de  langue  et  de  races,  de  tous  ces  hauts  droits  vous  bénéficierez  en  pleine 
mesure.  La  liberté  de  l'individu  et  le  bien-être  de  la  collectivité  seront 
les  buts  que  poursuivra  le  gouvernement  dans  les  deux  pays. 

Vous  vous  montrerez  assurément  dignes  de  la  confiance  que  l'on  a  en 
vous  en  faisant  preuve  d'afToction  et  de  fidélité  pour  nous  et  pour  notre 
maison.  C'est  ainsi  que  nous  espérons  que  la  noble  harmonie  entre  prince 
et  peuple,  le  gage  le  plus  cher  de  tout  progrès  politique,  nous  accompa- 
gnera toujours  sur  notre  chemin  commun. 

Signé  :  François-Joseph, 
QuEST.  DiPL.  iT  Col.  —  t.  ixvi.  33 
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L'exposé   du  baron  d'^hrenthal 
à  la  Délégation  autrichienne. 

Le  8  octobre,  le  baron  d'yEhrenthal  a  fait,  devanlla  commission  des 
Affaires  élrangèi-es  de  la  Délégation  autrichienne,  un  exposé  général 
de  la  situation  extérieure.  Après  avoir  rappelé  le  mouvement  libéral 
qui  a  éclaté  en  Turquie,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
monarchie  austro-hongroise  a  poursuivi  ainsi  : 

Les  puissances  se  sont  mises  d'accord  pour  réaliser  des  réformes  dans 
l'Empire  ottoman  sur  les  deux  points  suivants  :  1°  tous  les  projets  de 
réforme  doivent  provisoirement  être  mis  de  côté;  2°  il  y  a  lieu  d'adopter 
vis-à-vis  du  développement  ultérieur  des  événements  en  Turquie  une 
attitude  d'expectative  bienveillante, 

Les  réformes. 
Il  est  nécessaire  d'observer  comment  le  rétablissement  de  la  Consti- 
tution s'effectuera  d'une  façon  générale,  et  quelle  répercussion  il  aura 
sur  la  situation  particulière  qui  règne  dans  les  trois  vrlayets.  Nous  avons 
considéré  comme  opportun,  en  attendant  d'être  fixés  sur  ce  point,  de 
congédier  les  officiers  de  notre  armée  chargés  de  l'application  des 
réformes,  et  nous  avons  informé  la  Turquie  que  cette  décision  était 
inspirée  par  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont,  d'une  façon  générale,  fait 
adopter  une  attitude  sympathique  vis-à-vis  du  nouvel  état  de  choses.  Cette 
attitude  est  fondée  sur'l'espérance  que  l'ère  nouvelle  rajeunira  et  fortifiera 
le  régime  politique  en  Turquie. 

VAutriGhe-Hongrie  et  la  Turquie, 

L'Autriche-Hongrie,  en  sa  qualité  de  puissance  frontière,  et  par  suite  la 
plus  directement  touchée  dans  ses  intérêts,  désire  sincèrement,  et  pour 
des  motifs  égoïstes,  qu'il  en  soit  ainsi.  Une  Turquie  dotée  d  une  admi- 
nistration meilleure  et  Ot'i  régnerait  une  situation  plus  stable  serait  pour 
nous  un  voisin  plus  commode  que  la  Turquie  d'hier  où  une  guerre  civile, 
qui  durait  depuis  des  années,  avait  obligé  les  puissances  à  intervenir. 

Si  la  tournure  prise  jusqu'ici  par  les  événements  avait  justifié  une 
modification  dans  cette  appréciation  pleine  de  confiance,  il  nous  faudrait 
constater  du  moins  que  les  éléments  dirigeants  de  la  nouvelle  politique 
turque  ont  fait  preuve  d'une  modération  et  d'une  prudence  qu'on  ne 
Saurait  méconnaître.  Cela  sera  d'autant  plus  à  l'avantage  de  l'Empire 
ainsi  régénéré  que  la  nouvelle  Turquie  en  a  appelé  à  la  bienveillance  et  à 
l'appui  fraternel  des  autres  puissances. 

Pour  notre  part,  cet  appui  lui  sera  acquis  dans  une  mesure  d'autant 
plus  large  qu'elle  aura  observé  une  attitude  plus  amicale  à  notre  endroit 
et  reconnu  le  bien  fondé  de  nos  intérêts. 

Les  accords  de  V Autriche-Hongrie. 
Nous  sommes  d'accord,  non  seulement  avec  nos  alliés,  l'Allemagne  et 
l'Italie,  mais  aussi  avec  les  autres  puissances,  à  commencer  par  la  Russie, 
avec  laquelle  nous  nous  sommes  tenus,  depuis  1877,  en  contact  étroit  et 
permanent,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  des  Balkans.  Telle  est  encore 
la  situation  aujourd'hui.  L'émotion  qui  avait  un  instant  agité  l'opinion 
publique  russe,  à  la  suite  de  l'annonce  de  notre  démarche  à  Constanti- 
nople,  relativement  au  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Bosnie  au 
réseau  turc,  s'est  maintenant  calmée.  On  croyait,  bien  à  tort,  que  l'Autri- 
che-Hongfie  avait  voulu  faire  échec  à  la  Russie. 
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La  question  des  chemins  de  fer. 

On  a  prétendu  que  nous  nous  efforcions,  dans  la  partie  Ouest  de  la 
péninsule  balkanique,  d'obtenir  certains  monopoles  d'ordre  économique 
ou  d'ordre  politique,  ceux-ci  visant  les  communications,  et  que  nous 
réclamions  du  Sultan  des  garanties  à  ce  sujet. 

Cela  ne  nous  est  jamais  venu  à  l'idée. 

Il  est  vrai  qu'étant  les  plus  proches  voisins  de  cette  partie  de  l'Empire 
turc,  nous  chercherons,  naturellement,  à  nous  créer  sur  ces  territoires 
une  place  convenable.  Quant  à  nous  défendre  de  la  concurrence  natu- 
relle à  l'aide  de  monopoles,  ce  serait  là  une  politique  à  courte  vue. 

Nous  avons  donc  déclaré  que  c'est  avec  sympathie  que  nous  consi- 
dérerions l'établissement  de  toute  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  dans 
ces  régions,  car  toute  nouvelle  ligne  signifie  un  nouveau  pas  dans  la  voie 
de  la  pacification  et  du  développement  de  ces  importantes  provinces  de 
l'Empire  ottoman. 

Nous  sommes  d'avis  que  la  question  de  nouvelles  lignes  et  de  nouveaux 
raccordements  aux  chemins  de  fer  des  pays  voisins  est  une  affaire  qui 
concerne  exclusivement  la  Turquie  et  son  voisin.  Le  tracé  de  la  ligne  du 
sandjak  est  terminé  et  doit  être  soumis  à  une  nouvelle  revision  touchant 
la.  partie  financière. 

Nous  comptons  que  le  nouveau  régime  établi  à  Constantinople  nous 
prêtera  aussi  son  concours  en  ce  qui  concerne  ces  travaux.  Nous  voulons 
y  apporter,  de  notre  côté,  tout  notre  soin,  et  nous  sommes  persuadés 
que  l'achèvement  de  cette  ligne,  qui  touche  également  aux  intérêts  de 
la  Turquie  et  de  l'Autriche-Hongrie,  ne  peut  être  qu'une  question  de 
temps. 

Nous  comptons,  de  pareille  façon,  sur  un  accord  amical  avec  le  Mon- 
ténégro, en  ce  qui  concerne  la  construction  d'une  ligne  de  raccordement 
allant  de  la  Dalmatie,  à  travers  le  littoral  monténégrin,  dans  la  direction 
du   territoire  turc. 

La  question  de  Bosnie-Herzégovine 

Le  traité  de  Berlin  a  reconnu  à  l'Autriche-Hongrie,  vis-à-vis  de  la 
Turquie,  deux  sortes  d'intérêts  spéciaux. 

D'abord  il  lui  a  donné  mandat  d'administrer  la  Bosnie- Herzégovine 
pour  une  période  illimitée,  puis  le  droit  d'entretenir  une  garnison  dans 
le  sandjak  de  Novi-Bazar,  le  droit  d'user  de  certaines  prérogatives  admi- 
nistratives et  d'occuper  les  routes  militaires  ou  commerciales. 

Un  travail  ininterrompu  pendant  trente  ans  a  donné  le  droit  à  tfotre 
administration  de  déclarer  qu'elle  a  été  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Dans 
un  pays  plein  de  dangers  et  d'agitation,  elle  a  su  maintenir  l'ordre  et  le 
calme,  relever  le  niveau  inteliectucl  et  économique  de  la  population. 

Nous  nous  sommes  décidés  à  déclarer  à  Constantinople  que  les  circon- 
stances envisagées  par  la  convention  de  1879,  relativement  au  sandjak. 
ne  se  réalisaient  plus  dans  toute  leur  intégrité,  et  nous  nous  sommes  vus 
obligés  de  dénoncer  ladite  convention. 

Ce  faisant,  nous  avons  déclaré  qu'en  vue  du  nouveau  régime  établi  en 
Turquie,  nous  jugions  bon  de  retirer  nos  garnisons  et  d'abandonner  tous 
nos  autres  droits  dans  le  sandjak,  car  nous  étions  convaincus  que  l'Empire 
Ottoman  régénéré  était  désormais  en  état  d'assurer  par  ses  propres  moyens 
L'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  sandjak. 

En  même  temps  toutefois,  nous  avons  déclaré  que  l'urgence  qu'il  y 
avait  à  prendre  des  mesures  en  vue  de  l'établissement  d'une  Constitution 
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en  Bosnie  nous  mettait  dans  la  nécessitt;  de  prendre  en  main  l'aflran- 
chissement  de  la  Bosnie-Herzégovine  de  tout  lien  de  vasselage;  de 
renoncer  définitivement  aux  droits  qui  découlent  pour  nous,  en  ce  qui 
touche  le  sandjak,  de  l'article  25  du  traité  de  Berlin;  de  recueillir  les 
résultats  de  notre  œuvre  administrative,  de  faire  participer  les  populations 
à  l'administration  et  d'étudier  les  moyens  de  doter  les  deux  provinces 
d'organes  appropriés  ;  de  donner  à  la  Bosnie-Herzégovine  un  Landtag  qui 
établira  le  budget  et  contrôlera  l'administration  du  pays. 

Etant  donné  la  situation  politique  des  deux  provinces  et  les  difficultés 
qui  pouvaient  survenir  au  dehors,  entreprendre  une  pareille  rénovation 
était  une  tâche  qui  pouvait   sembler  grosse  de  conséquences. 

Avant  de  rejeter  tous  nos  doutes  au  sujet  de  notre  complète  souve- 
raineté sur  les  pays  occupés,  nous  avons  cherché  une  compensation. 
D'autre  part,  nous  n'avons  pas  un  instant  abandonné  la  base  du  traité  de 
Berlin,  bien  que,  au  cours  des  trente  dernières  années,  des  changements 
profonds  aient  été,  à  différentes  reprises,  apportés  à  ce  traité,  explici- 
tement et  tacitement. 

De  même  pour  l'article  25  dudit  traité  dont,  somme  toute,  le  but  essen- 
tiel était  de  rétablir  une  situation  stable  en  Bosnie-Herzégovine  ;  ceci  avec 
l'aide  d'une  puissance  suffisamment  forte  pour  écarter  tout  obstacle.  Tels 
furent  les  motifs  qui  décidèrent,  à  Berlin,  lord  Beaconsfield  et  lord  Salis- 
bury  à  proposer  que  l'on  confiât  ce  mandat  à  l'Autriche-Hongrie.  Or  ce 
mandat  ne  stipule  aucun  terme  relatif  à  Toccupation  des  provinces  par 
l'Autriche-Hongrie. 

De  même,  étant  donné  ce  régime,  il  n'était  pas  possible  d'entreprendre 
quelque  chose  de  durable. 

L'occupation  était  simplemement  un  moyen.  La  chose  principale  était 
l'administration  du  pays  par  la  puissance  occupante.  Nous  avons  fait 
preuve,  certainement,  d'une  sage  modération  en  ne  nous  décidant  à  tou- 
cher à  l'œuvre  du  congrès  de  Berlin  que  trente  ans  après  et  seulement  sous 
la  pression  d'événements  graves. 

Maintenant,  il  est  devenu  indispensable  d'éclairer  la  situation  et  de 
poursuivre  une  œuvre  de  civilisation  et  de  progrès,  avec  le  concours  de 
la  population. 

Il  était  également  de  toute  urgence  d'éclaircir  notre  situation  vis-à-vis 
delà  Turquie,  tant  en  ce  qui  concerne  les  pays  occupés  par  le  sandjak 
lui-même.  Clara  pacta,  boni  amici  ! 

Les  garnisons  austro-hongroises  dans  le  sandjak  ont  également  rempli 
leur  mission,  et,  pendant  trente  ans,  nous  avons  aidé  la  Turquie  à  con- 
server son  intégralité  territoriale  dans  ces  régions. 

Toutefois,  comme,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  nous  sommes  maintenant 
décidés  à  laisser  désormais  ce  soin  à  la  seule  Turquie,  la  question  se  pose  : 
Quelle  peut  maintenant  être  l'utilité  de  nos  garnisons  sur  la  Lim  ?  Tout  au 
plus  de  donner  un  nouvel  aliment  à  la  légende  de  notre  marche  en  avant 
vers  la  mer  Egée. 

Si  les  troupes  austro-hongroises  évacuent  le  sandjak,  cela  contribuera  à 
rendre  bien  clair  ce  fait;  combien  peu  égoïste  est  la  politique  que  nous 
poursuivons  en  Orient. 

Cela  démontrera  également  aux  États  balkaniques  que  l'Autriche-Hon- 
grie ne  s'efforce  nullement  de  s'agrandir  à  leurs  dépens. 

L'évacuation  du  sandjak  par  nos  troupes  projettera  enfin  une  clarté 
désirable  sur  les  rapports  de  l'Autriche-Hongrie  et  des  autres  puissances. 

L'Autriche-Hongrie  s'est  vu  confier  une  mission  dans  un  pays  où  les 
antagonismes  religieux  et  nationaux  créaient  une    atmosphère  chargée 
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d'orage.  Ce  n'était  pas  là  un  mandat  facile  ni  agréable.  Nous  avons 
cependant  été  à  !a  hauteur  de  notre  tâche,  car  nous  n'avons  procédé 
qu'avec  la  plus  extrême  discrétion.  Malgré  cela,  l'Autriche-Hongrie,  à 
cause  de  la  situation  qui  lui  était  ainsi  faite,  s'est  vue  l'objet  de  bien  des 
jalousies  et  de  bien  des  méfiances  auxquelles  nous  ne  voulons  plus  nous 
exposer. 

Nous  avons,  pendant  trente  ans,  traîné  comme  deux  boulets  attachés  à 
notre  politique  orientale  la  situation  politique  confuse  des  deux  provinces 
et  notre  situation  politique  confuse  des  deux  provinces  et  notre  situation 
spéciale  dans  le  sandjak.  Maintenant,  après  nous  en  être  libérés,  nous 
voulons  nous  placer,  vis-à-vis  de  l'empire  ottoman,  sur  la  même  ligne 
qne  les  autres  puissances  et  nous  confiner  dans  une  attitude  amicale  et 
bienveillante  en  ce  qui  concerne  la  transformation  de  la  Turquie.  Nous 
voulons  nous  réjouir  des  progrès  réalisés  par  le  nouveau  régime. 

En  un  mot,  nous  nous  tiendrons  désormais  dans  notre  politique  orien- 
tale, dans  le  point  de  vue  européen,  et  nous  chercherons  à  coopérer  de 
toutes  nos  forces  au  maintien  de  l'entente  entre  les  puissances. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  cela,  à  la  longue,  ne  répondrait  pas  à  leur 
attente,  il  nous  sera  toujours  possible  de  nous  cantonner  dans  le  point  de 
vue  spécial  austro-hongrois. 

Nous  avons  grand  espoir  que  nos  résolutions  ne  seront  taxées,  en 
Turquie,  d'aucun  calcul  malveillant,  qu'on  écartera  tout  motif  de  froisse- 
ment entre  nous  et  que  les  différents  Cabinets  ne  méconnaîtront  pas  les 
motifs  qui  ont  dicté  notre  conduite,  comme  aussi  la  sage  modération  dont 
s'est  inspiré  notre  souverain  lorsqu'il  a  rappelé  ses  braves  troupes  d'un 
pays  où  elles  ont  joué,  fortes  de  leurs  droits,  un  rôle  si  important  et  si 
heureux  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Orient. 

Notre  monarchie,  qui,  depuis  bien  des  années,  constitue  un  des  plus 
fermes  soutiens  de  la  politique  pacifique  européenne,  a  le  droit  de  pré- 
tendre que  l'initiative  prise  par  elle  ne  soit  pas  mal  interprétée. 

En  procédant  à  l'annexion  et  en  évacuant  le  sandjak,  nous  poursuivons 
simplement  deux  buts  très  voisins  :  protéger  nos  intérêts  et  écarter  le 
danger  de  nous  voir  mêlés  aux  affaires  de  la  Turquie  et  détournés  de  notre 
politique  bienveillante  qui  est  basée  sur  l'observation  de  la  plus  stricte 
non-intervention. 

Je  puis  constater  avec  satisfaction  que  nos  relations  avec  toutes  les 
puissances  sont  excellentes;  tout  en  restant  fidèles  à  nos  alliés  allemands 
et  italiens,  nous  nous  etTorrons  de  maintenir  la  paix  si  nécessaire  et 
l'équilibre  européen. 

En  ce  qui  concerne,  en  particulier,  nos  relations  avec  l'Italie,  je  puis 
dire  que,  fort  de  l'appui  loyal  de  mon  collègue  italien,  je  poursuis  mes 
efforts  en  vue  de  conserver  à  nos  relations  toute  leur  intimité.  Elles  ne 
font  heureusement  que  s'affirmer  de  plus  en  plus  satisfaisantes. 

J'ai  ou  aussi  l'occasion  de  m'expliquer  amicalement  avec  M.  Tittoni  et 
nous  avons  été  en  mesure  d'affirmer  que  nous  pouvons  jeter  avec  salis- 
faction  un  regard  en  arrière  sur  les  résultats  déjà  atteints.  Ceci  doit  nous 
encourager  à  persévérer  dans  notre  méthode  qui  consiste  à  agir  avec  une 
confiance  mutuelle. 

VAntrichc  et  la  Ilussie. 

L'entente  qui  existe  déjà  avec  l'Italie  est  apparue  dans  l'affaire  des 
Balkans  de  la  même  façon  que  l'entente  avec  la  Russie,  si  bien  que  l'on 
est  autorisé  à  parler  de   la  même  conception  que   se  fout  les  trois  puis- 


514  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES   ET    COLONIALES 

sancos  sur  la  situation  dans  cette  contrée.  En  même  temps  nous  entrete- 
nons des  rapports  d'amitié  avec  les  autres  puissances. 

J'ai  déjà  fait  ressortir  que  nous  continuons,  d'accord  avec  la  Russie, 
une  politique  heureusement  inaugurée  depuis  plusieurs  années  pour  suivre 
une  manière  de  procéder   concordante  dans  les  affaires  d'Orient. 

Nous  sommes  également  d'accord  avec  la  Russie  aussi  sur  ce  point  que 
nous  avons  un  grand  intérêt  à  maintenir  le  concert  européen. 

L'affaire  du  Maroc. 

Avec  l'Angleterre  et  la  France  nous  entretenons  également  des  rapports 
d'amitié;  nous  faisons  de  sincères  efforts  pour  arriver  avec  les  deux  puis- 
sances à  une  entente. 

Le  traitement  de  l'afTaire  du  Maroc  peut  être  considéré  comme  la  pierre 
de  touche  des  sentiments  pacifiques  des  Cabinets.  Les  puissances  pour- 
raient par  conséquent  arriver  à  une  entente  complète  au  sujet  de  la 
reconnaissance  du  nouveau  sultan  et  par  le  règlement  des  questions  qui 
se  rattachent  au  changement  de  gouvernement  au  Maroc  à  créer  dans 
l'empire  chérifien  une  base  pour  une  solution  stable. 

En  cette  occasion  encore,  nous  voyons  que  notre  plus  belle  tâche  con- 
siste à  aplanir  partout  les  différends  qui  surgissent  encore  et  qui  cependant 
ne  seraient  nullement  considérables  et  de  maintenir,  sans  le  troubler,  le 
concert  des  puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras. 

La  question  bulgare. 

Il  y  a  quelques  jours  s'est  produite  la  déclaration  d'indépendance  de  la 
Bulgarie;  comme  on  le  sait,  elle  a  été  directement  occasionnée  par  l'inci- 
dent diplomatique  de  Constantinople,  dont  on  a  beaucoup  parlé. 

On  ne  peut  dire  autre  chose  que  cette  modification  répond  à  une  situa- 
tion effective  que  la  Bulgarie  a  su  se  créer  depuis  longtemps  par  la  bonne 
volonté  de  toutes  les  grandes  puissances. 

La  monarchie  a  toujours  suivi  avec  un  intérêt  particulier  le  développe- 
ment progressif  de  la  Bulgarie  et  a  donné  à  ce  pays  de  nombreuses 
preuves  de  sa  bonne  volonté. 

Au  sujet  de  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  situation  et  du  rétablisse- 
ment des  rapports  d'amitié  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  j'ai  déjà  exposé 
à  quelques  cabinets  ce  qui  me  semble  urgent  et  désirable  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  la  paix  dans  les  Balkans,  intérêt  que  je  ne  perds  pas  de  vue. 

Le  baron  d'.^hrenthal  a  fait  deux  jours  plus  tard  un  exposé  ana- 
logue à  la  délégation  hongroise.  Les  Délégations  ont  l'une  et  l'autre, 
après  une  courte  discussion,  donné  leur  approbation  à  la  politique 
du  ministre  commun  de  la  monarchie. 

LA    PROTESTATION    DE   LA   TURQUIE 

Le  gouvernement  ottoman  a  fait  remettre,  le  9  octobre,  par  ses 
représentants  diplomatiques,  aux  puissances  signataires  du  traité 
de  Berlin,  la  protestation  formelle  suivante  contre  l'action  de  l'Au- 
triche-Hongrie  en  Bosnie  et  en  Herzégovine. 

Après  avoir  résumé  la  note  remise  par  le  gouvernement  austro- 
hongrois  à  la  Sublime  Porte,  la  protestation  turque  continue  ainsi  : 

Le  gouvernement  ottoman,  après  avoir  considéré  avec  tout  le  soin 
qu'elles  méritent  les  raisons  données  dans  cette  note,  doit  déclarer  qu'il 
lui  est  impossible  de  partager  les  vues  du  gouvernement  austro-hongrois. 
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L'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle, est  en  vérité  basée  sur  l'article  24  du  traité  de  Berlin  et  sur  la  Con- 
vention de  Constantinople  de  1879  qui  est  le  développement  du  document 
précédent. 

Ces  actes  diplomatiques  définissent  d'une  façon  explicite  le  caractère  de 
l'occupation  aussi  bien  que  de  l'administration  austro-hongroises  dans  les- 
dites  provinces  et  la  préservation  des  droits  du  souverain  ottoman. 

Aucune  infraction  à  de  tels  actes  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'agrément  una- 
nime de  la  Turquie,  la  puissance  souveraine  de  ces  provinces,  et  des  autres 
puissances  contractantes. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  ottoman  se  voit  dans  la  nécessité  de 
réserver  toutes  les  revendications  en  sa  faveur  que  lui  donnent  les  traités 
internationaux  et  de  protester  contre  la  violation  de  ces  actes  par  le  gou- 
vernement austro-hongrois. 

PROTESTATIONS    DE    LA    SERBIE    ET    DU   MONTENEGRO 

De  son  côté,  le  7  octobre,  le  gouvernement  avait  adressé  aux  puis- 
sances la  protestation  suivante  : 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie,  invoquant  d'une  part 
les  droits  incontestables  du  peuple  serbe,  qui  sont  le  principe  même  de 
l'existence  de  la  Serbie,  et,  d'autre  part,  les  termes  clairs  et  précis  de  l'ar- 
ticle 25  du  traité  de  Berlin,  proteste,  de  toute  son  énergie,  contre  la  réunion 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  aux  pays  de  la  monarchie  des  Habsbourg 
proclamée  aujourd'hui  par  le  manifeste  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi 
d'Autriche-Hongrie. 

Le  gouvernement  royal  est  persuadé  que  le  traité  de  Berlin,  d'autant 
plus  que  n'ayant  pas  eu  part  à  sa  création  nous  avons  été  obligés  de  le 
subir  en  tant  qu'il  affectait  notre  sort,  doit  faire  loi,  non  seulement  quand 
il  impose  des  devoirs  et  obligations,  entraîne  des  préjudices  et  exige  des 
sacrifices  de  la  Serbie  et  de  la  race  serbe,  mais  aussi  et  à  plus  forte  raison 
quand  il  offre  une  protection  à  nos  droits,  au  moins  dans  les  étroites  limites 
où  les  dispositions  du  traité  leur  donnent  une  reconnaissance  expresse. 

Le  gouvernement  royal  constate  que,  quoique  sous  Tinfluence  des  ten- 
dances et  des  exigences  de  certaines  puissances,  les  droits  serbes  aient 
obtenu,  au  Congrès  de  Berlin,  une  satisfaction  incomparablement  infé- 
rieure aux  sacrifices  supportés  durant  la  guerre  par  les  deux  Etats  serbes 
(la  Serbie  et  le  Monténégro),  et  bien  que  néanmains  la  Serbie  ait  accompli 
jusqu'au  bout  et  plus  scrupuleusement  ({u'aucun  autre  Etat  toutes  les 
obligations  lui  incombant  de  par  le  traité  de  Berlin,  aucun  changement 
survenu  pendant  les  trente  dernières  années  dans  l'état  des  choses  établi 
par  ce  règlement  international  pour  la  péninsule  balkanique  n'a  été  fait 
au  profit  de  la  nation  serbe,  tandis  qu'au  profit  des  autres  se  sont  produites 
de  nombreuses  et  graves  atteintes  et  modifications. 

Cette  persuasion  ainsi  que  la  constatation  de  ces  faits  inspirent  au  gou- 
vernement serbe  l'espoir  que  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  répondront  à  rap|)el  qu'il  leur  adresse  pour  réclamer  justice  et  pro- 
tection contre  cette  nouvelle  et  flagrante  violation  qui  s'accomplit  unilaté- 
ralement, en  vertu  du  droit  du  ])lus  fort  poursuivant  la  satisfaction  de  ses 
seuls  intérêts,  sans  égards  aux  atteintes  jjrofondes  portées  ainsi  aux  sen- 
timents, aux  intérêts  et  aux  droits  du  peuple  serbe. 

La  Serbie  ne  saurait,  dans  le  cas  présent,  obtenir  pleine  satisfaction 
autrement  que  par  le  rétablissemeni  complet  de  la  situation  faite  à  la 
Bosnie  et  à  l'Herzégovine  par  le  traité  de  Berlin. 
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Si  celte  solution  est  considérée  comme  ahïolument  impossible, !e  gouver- 
nement royal,  faisant  appel  aux  sentiments  d'équité  des  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Berlin,  demande  pour  la  Serbie  une  compensation  cor- 
respondante, afin  de  maintenir  les  garanties  indispensables  à  son  existence 
d'Etat  indépendant  et  de  rétablir,  pour  la  nation  serbe  en  général,  les 
conditions  d'existence,  dans  la  mesure  tout  au  moins  où  elles  étaient  as- 
surées par  le  traité  de  Berlin. 

Enfin  le  prince  Nicolas  1=''  de  Monténégro  a  adressé,  lui  aussi,  le 
8  octobre,  à  son  peuple  la  proclamation  suivante  de  protestation  : 

Le  prince  Nicolas  expiime  sa  douleur  de  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  à  la  couronne  des  Habsbourg  ;  il  exhorte  les  Monténégrins 
à  rapprocher  leurs  cœurs  du  sien  sous  le  coup  terrible  porté  au  sein  même 
du  serbisme,  en  Bosnie  et  Herzégovine. 

Les  couleurs  noire  et  jaune  de  la  ligne  de  démarcation  qu'on  vient  de 
planter  entre  nous  ne  pourront  jamais  représenter  une  frontière.  Ne  for- 
mons-nous pas  le  même  corps,  la  même  âme'i'Ces  couleurs  seront,  au 
contraire,  le  symbole  de  l'injustice  et  nous  fortifieront  davantage  dans 
l'espoir  de  la  victoire  finale  de  la  justice. 

Les  Monténégrins  doivent  conserver  toujours,  aussi  forte  que  les  roches 
qui  les  ont  vus  naître,  l'espérance  en  l'avenir. 

La  malheureuse  situation  actuelle  des  pays  serbes  n'est  que  passagère, 
et  puisque  aujourd'hui  les  stipulations  du  traité  de  Berlin  sont  foulées 
aux  pieds,  spécialement  par  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine, 
celles  de  l'article  29  se  référant  au  littoral  monténégrin  s'annulent  de  ce 
fait  même  et  n'ont  plus  de  valeur  pour  le  Monténégro. 

Le  prince  Nicolas  est  persuadé  que  les  grandes  puissances  approuve- 
ront sa  manière  d'agir,  et  il  fait  appel  à  ses  braves  Monténégrins  pour  le 
soutenir  comme  par  le  passé. 

L'indépendance  de  la  Bulgarie. 

LA   PROCLAMATION   DU  PRINCE   FERDINAND 

L'indépendance  de  la  Bulgarie  a  été  proclamée  le  5  octobre  par  le 
prince  Ferdinand,  à  Tirnovo,  dans  l'église  des  Quarante-Martyrs, 
où  avait  eu  lieu  autrefois  le  conronnement  du  tsar  Asen.  Voici  le 
texte  de  la  proclamation  lue  par  le  prince  au  peuple  assemblé  : 

Suivant  les  volontés  de  notre  libérateur,  dont  jamais  ne  s'effacera  le  . 
souvenir,  et  de  la  grande  nation  russe  à  laquelle  nous  relient  les  liens  de 
parenté,  avec  le  concours  de  nos  bons  amis  et  voisins,  sujets  du  roi  de 
Roumanie,  et  à  l'aide  également  des  héros  bulgares,  le  18  février  1878 
furent  rompues  les  chaînes  qui  liaient  depuis  tant  de  siècles  la  Bulgarie, 
jadis  grande  et  glorieuse  puissance. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  aujourd'hui,  pendant  trente  ans,  la 
nation  bulgare,  conservant  le  souvenir  de  ceux  qui  avaient  travaillé  pour 
la  cause  de  sa  liberté  et  s'inspirant  de  leur  tradition,  a  travaillé  elle-même 
sans  cesse  à  assurer  les  progrès  de  son  beau  pays  et,  sous  mon  régime  et 
sous  le  régime  de  feu  le  prince  Alexandre,  en  a  fait  un  peuple  qui  peut 
prendre  place  sur  un  pied  d'égalité  dans  la  famille  des  peuples  civilisés, 
tout  en  le  dotant  des  avantages  du  progrès  intellectuel  et  économique. 

Engagée  dans  cette  voie,  rien  ne  devrait  arrêter  les  progrès  de  la  Bul- 
garie, rien  ne  devrait  entraver  son  succès.  Tel  est  le  désir  de  la  nation; 
telle  est  sa  volonté. 
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Que  cette  volonté  soit  remplie  !  La  nation  bulgare  et  son  chef  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  sentiment,  qu'un  désir. 

Pratiquement  indépendante,  la  nation  était  arrêtée  dans  son  développe- 
ment normal  et  scientifique  par  certaines  illusions  et  des  limitations  for- 
melles qui  avaient  pour  résultat  une  froideur  dans  les  relations  de  la  Tur- 
quie et  de  la  Bulgarie. 

Moi  et  la  nation  désirions  nous  réjouir  du  développement  politique  de 
la  Turquie. 

La  Turquie  et  la  Bulgarie,  libres  et  entièrement  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  peuvent  exister  avec  des  conditions  qui  leur  permettront  de  ren- 
forcer leurs  relations  amicales  et  de  se  consacrer  au  développement  paci- 
fique à  l'intérieur. 

Inspiré  par  le  but  sacré  de  satisfaire  les  exigences  nationales  et  de  me 
conformer  au  désir  national,  je  proclame,  avec  la  bénédiction  du  Tout- 
Puissant,  la  Bulgarie  unie  depuis  le  6  septembre  1885,  royaume  indépen- 
dant. 

Avec  la  nation,  j'ai  la  ferme  conviction  que  cet  acte  rencontrera  l'appro- 
bation des  grandes  puissances. 

L'union  proclamée  le  6  septembre  1885,  et  à  laquelle  fait  allusion 
le  manifeste,  est  celle  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  Orientale. 
Après  cette  lecture  de  la  proclamation  de  l'indépendance,  le  prési- 
dent du  Sobranié,  au  nom  du  Parlement,  requit  formellement  le 
prince  de  prendre  le  litre  de  tsar  des  Bulgares  ;  puis  le  premier  mi- 
nistre présenta  la  même  requête.  Le  prince  déclara  alors  solennel- 
lement qu'il  acceptait  ce  titre  et  une  grande  clameur  s'éleva  de  : 
«  Vive  le  tsar  des  Bulgares!  »  Le  nouveau  tsar  se  rendit  à  l'église 
métropolitaine,  où  un  Te  Deum  solennel  fut  chanté. 

PROTESTATION   DE    LA   TURQUIE   AUX   PUISSANCES 

Le  7  octobre,  le  gouvernement  ottoman  a  adressé  à  toutes  les  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Berlin  la  protestation  suivante  : 

Constantinople,  le  6  octobre  1908. 

Nous  avons  appris  avec  un  sentiment  de  profonde  surprise,  sentiment 
qui  a  été  certainement  partagé  par  les  grandes  puissances,  que  le  prince 
de  Bulgarie  a  proclamé  hier,  à  Tirnovo,  l'indépendance  de  la  principauté 
et  son  érection  en  royaume. 

Il  a  en  même  temps  adressé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  un  télé- 
gramme exposant  les  principaux  motifs  de  cette  détermination. 

L'acte  inopiné  du  prince,  qui  constitue  une  violation  du  traité  de  Berlin, 
ne  s'appuie  sur  aucun  fait  pouvant  l'expliquer. 

En  méconnaissant  les  stipulations  de  ce  traité,  le  gouvernement  prin- 
cier a  donné  un  exemple  des  plus  démonstratifs  de  son  mépris  du  droit 
international,  de  ses  propres  engagements  et  de  son  manque  de  déférence 
pour  les  conseils  des  grandes  puissances. 

Aussi  le  gouvernement  ottoman,  comme  signataire  dudit  traité  et  autres 
actes  y  relatifs, «au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  suzerain  de 
la  Bulgarie  et  souverain  de  la  Roumélie  orientale,  s'élève  avec  force  contre 
l'attitude  du  prince  Ferdinand  et  fait  un  pressant  appel  aux  puissances 
cosignataires  du  traité  de  Berlin  en  les  engageant,  avec  insistance,  à  avi- 
ser au  plus  tôt  aux  dispositions  voulues,  telles  que  la  réunion  d'une  con- 
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férence,  pour  examiner  les  conditions  de  rétablissement  de  l'ordre  légal 
en  Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale,  et  le  maintien  des  intérêts  de  divers 
ordres  que  les  traités  internationaux  assurent  à  la  Turquie. 

Le  gouvernement  ottoman  pourrait  avoir  recours  à  la  force  pour  faire 
respecter  lui-même  ses  droits  qui  ne  peuvent  être  prescrits  sans  son  con- 
sentement. Mais  respectueux  avant  tout  des  traités,  soucieux  des  intérêts 
généraux  et  du  besoin  unanime  de  paix  européenne,  il  veut  éviter  d'arriver 
à  une  pareille  extrémité. 

Il  s'en  remet  donc  aux  puissances  participantes  au  traité  de  Berlin  et  il 
attendra  avec  calme  la  décision  à  laquelle  elles  s'arrêteront. 

Nonobstant,  il  proteste  formellement  contre  l'infraction  qui  vient  d'être 
portée  au  traité  et  il  réserve  de  la  manière  la  plus  expresse  tous  les  droits 
que  lui  confèrent  cet  acte  international  et  les  conventions  intervenues 
dans  la  suite. 

L'attitude  de  l'Angleterre. 

DÉCLARATIONS    DE    M.    ASQUITH    ET    DE    SIR    EDWARD    GREY 

Le  7  octobre,  au  cours  d'un  discours  politique  prononcé  en  Ecosse 
à  Leveu,  M.  Asquith,  président  du  Conseil  des  ministres  anglais,  a 
précisé  ainsi  l'attitude  balkanique  du  Royaume-Uni  : 

Peu  d'événements  ont  suscité  de  nos  temps,  chez  les  habitants  de  ce 
pays-ci,  des  sentiments  de  sympathie  plus  cordiaux  ou  plus  généraux  que 
ceux  que  provoquait  la  révolution  pacifique  qui  transforma  la  Turquie, 
presque  dans  l'espace  d'une  semaine,  dune  nation  opprimée  et  mal  gou- 
vernée en  une  nation  libre  et  autonome. 

Cette  situation,  pleine  de  promesses  et  d'espoir,  a  été  subitement  et 
vivement  troublée.  La  proclamation  d'indépendance  par  le  prince  de  Bul- 
garie et  l'annexion  presque  simultanée  par  l'Autriche-IIongrie  de  la  Bosnie 
(il  est  impossible  de  séparer  ces  deux  événements)  constituent  un  coup 
grave  porté  au  nouveau  régime. 

Ils  ont  été  reçus  en  Turquie  avec  une  indignation  extrême,  mais  avec 
une  attitude  admirable  de  calme  et  de  dignité. 

Mais  ceci  n'est  pas  une  affaire  qui  peut  être  traitée,  comme  concernant 
seulement  la  Turquie  d'un  côté  et  l'Autriche  et  la  Bulgarie  de  l'autre. 

Les  dispositions  territoriales  existantes  de  l'empire  turc  sont  le  résultat 
de  l'engagement  solennel  réciproque  entre  les  seules  puissances  d'Europe 
qui  sont  réunies  dans  le  traité  de  Berlin. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  par  un  protocole  de  janvier  1871,  adjoint  au 
traité  de  Londres  cette  année-là,  et  auquel  l'Autriche-Hongrie  a  pris  part, 
il  est  expressément  dit  qu'aucune  puissance  ne  peut  briser  les  engage- 
ments pris  par  le  traité  ou  en  modifier  les  stipulations  excepté  par  un 
accord  amical  et  avec  le  consentement  des  autres  parties  contractantes. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  le  prince  de  Bulgarie,  qui 
doit  lui-même  sa  couronne  au  traité  de  Berlin,  n'a  aucun  droit  d'altérer 
ses  propres  statuts  et  ceux  de  sa  principauté  sans  l'autorisation  des  signa- 
taires du  traité  dont  la  Turquie  fait  partie. 

Dans  ce  cas,  le  devoir  du  gouvernement  britannique  est  tout  indiqué. 
C'est  tout  d'abord  de  faire  remarquer  clairement  aux  signataires  respon- 
sables pour  chacune  de  ces  dérogations  ou  traité,  sans,  pour  le  moment, 
entrer  dans  la  discussion  des  mérites  des  changements  proposés,  s'il  deve- 
nait matière  à  négociations  ou  à  accord,  que  nous  ne  pouvons  pas  recon- 
naître ce   qui  a  été    fait   comme  ayant    une  validité  internationale  jus- 
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qu'à    ce    que    cela   soit   régularisé  par  le  consentement    des   puissances. 

De  plus,  il  est  manifeste  que  les  mesures  qui  ont  été  prises  si  hâtive- 
ment doivent  fatalement  entraîner  cette  conséquence  que  d'autres  puis- 
sances, dont  les  intérêts  sont  étroitement  engagés  en  Orient,  soulèveront 
encore  de  nouvelles  questions. 

S'il  doit  y  avoir  revision  du  traité  de  Berlin,  cette  revision  ne  saurait 
se  faire  dans  un  sens  seulement. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  donner  à  la  Turquie  l'assurance  que,  en  ce  qui 
nous  concerne,  nous  ferons  tout  notre  possible  pour  veiller  à  ce  que  les 
intérêts  et  le  statut  de  la  Turquie  soient  examinés  et  sauvegardés.  Nous 
tenons  sincèrement,  au  nom  du  peuple  anglais,  à  manifester  notre  sympa- 
thie pour  le  nouveau  gouvernement  et  pour  les  progrès  des  institutions 
libérales  dans  tout  l'empire  turc. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  d'ailleurs  que  la  Grande-Bretagne  sera  la 
seule  des  grandes  puissances  à  adopter  cette  attitude;  nous  espérons  et 
nous  croyons  que  la  diplomatie  européenne  ne  sera  pas  incapable  de 
trouver  une  solution  à  la  fois  suffisante  et  pacifique. 

D'autre  part,  sir  Edward  Grey,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a 
parlé  également,  ce  même  jour,  des  intentions  du  gouvernement  au 
point  de  vue  de  la  situation  dans  les  Balkans.  Dans  un  discours  à 
ses  électeurs  écossais  de  Wooler,  sir  Edward  Grey  s'est  exprimé 
ainsi  : 

J'exprime  certainement  non  seulement  mes  sentiments  personnels,  mais 
encore  ceux  du  pays  tout  entier  en  déclarant  que  nous  désirions  et  que 
nous  espérions  que  rien  ne  se  ferait  au  dehors  de  la  Turquie  qui  put 
troubler  en  aucune  sorte  l'œuvre  de  réformes  entreprise  par  cette  puis- 
sance. Nous  désirions  que  l'on  bénéficiât  en  Turquie  de  conditions  favo- 
rables, et  tout  l'encouragement  possible  pour  réaliser  les  progrès  qu'elle  a 
en  vue. 

Mais,  à  ce  moment  critique,  et  en  même  temps  plein  d'espoir,  nous 
parviennent  les  nouvelles  de  la  déclaration  de  l'indépendance  de  la  Bul- 
garie et  des  intentions  de  l'Autriche  qui  va  se  charger  du  gouvernement 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  tout  en  renonçant  à  ses  droits  sur  une 
autre  partie  des  territoires  turcs. 

Je  ne  veux  parler  qu'avec  une  certaine  réserve  des  conséquences  que 
pourront  entraîner  les  événements  qui  viennent  d'être  signalés,  parce  que 
certaines  autres  puissances  sont  plus  intimement  intéressées  dans  ces 
changements  que  nous  ne  le  sommes.  Non  seulement  j'espère  que  les 
événements  qui  se  sont  produits  jusqu'ici  ne  troubleront  pas  la  paix,  mais 
encore  je  ne  crois  pas  que  la  paix  en  soit  troublée.  Au  point  de  vue  pra- 
tique, les  modifications  matérielles  que  ces  événements  ont  apportées  à  la 
situation  n'ont  pas  une  grande  importance  pour  cela. 

La  Bulgarie  a  proclamé  son  indépendance  ;  mais  elle  possédait  déjà 
l'autonomie  et  la  dillerence  entre  l'autonomie  et  l'indépendance  n'est  pas 
des  plus  sensibles  au  point  de  vue  pratique,  qu'elle  que  puisse  être  son 
importance  au  point  de  vue  sentimental. 

Les  provinces  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  étaient  déjà  soumises  à 
l'administration  autrichienne,  et  le  fait  que  l'Aul riche  vient  de  signaler 
son  intention  de  s'en  charger  complètement  et  d'une  façon  permanente 
ne  constitue  ])as  un  changement  matériel  très  important.  Cependant,  la 
façon  dont  ce  changement  s'est  opéré  est,  du  moins,  irrégulière  et  brusque. 
Il  en  résulte  une  modification  du  traité  de  Berlin  qui  s'est  accompUe  sans 
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accord  préalable  avec  les  autres  puissances  et,  autant  que  je  sache,  sans 
que  l'on  eût  prévenu  à  l'avance  la  Turtiuio,  qui  est  la  puissance  la  plus 
intimement  intéressée. 

Quelle  doit  donc  être  notre  attitude  ?  A  mon  avis,  elle  devra  être  celle- 
ci  :  nous  ne  saurions  reconnaître  à  aucune  puissance  ou  Etat  le  droit  de 
modifier  les  termes  d'un  traité  international  sans  l'adhésion  des  autres 
parties  contractantes. 

Nous  ne  pouvons  accepter  les  résultats  d'aucune  mesure  de  cette  nature 
avant  que  l'on  ait  consulté  les  autres  puissances  parmi  lesquelles,  notam- 
ment dans  cette  affaire,  la  Turquie,  qui  est  l'une  des  puissances  les  plus 
étroitement  intéressées,  parce  que,  si,  dans  la  politique  extérieure,  il  devait 
être  d'usage  qu'une  seule  puissance  ou  Etat  put,  selon  ses  volontés,  com- 
mettre subitement  des  violations  des  traités  internationaux,  la  confiance 
publique  s'en  trouverait  ébranlée.  L'on  ne  peut  guère  d'ailleurs  s'attendr3 
à  voir  diminuer  les  dépenses  pour  les  armements  si  l'on  doit  craindre  con- 
stamment de  voir  modifier  les  traités  sans  l'adhésion  des  parties  contrac- 
tantes. Il  reste  toujours  d'ailleurs  ce  danger  que  ce  qui  a  été  fait  ne  fasse 
soulever  de  nouvelles  questions,  d'où  pourraient  surgir  encore  de  nouvelles 
complications. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importerait  que  l'on  donnât  promptement  à  la 
Turquie  l'assurance  que,  dans  toute  revision  du  traité  deBerlin  qui  pourra 
affranchir  d'autres  puissances  ou  Etats,  tels  que  l'Autriche  ou  la  Bulgarie, 
d'obligations  particulières,  on  tiendra  pleinement  compte  du  statut  de  la 
Turquie,  et  que  ce  statut  sera  sauvegardé. 

Nous  désirons  sincèrement  voir  diriger  les  événements  de  façon  que 
tout  changement  ait  pour  résultats  non  pas  de  décourager,  mais  bien 
d'appuyer  d'une  façon  réelle  et  utile  les  progrès  du  nouveau  gouverne- 
ment et  de  la  nouvelle  Constitution  en  Turquie.  Nous  userons  d'ailleurs 
de  notre  influence  dans  ce  sens. 

L'attitude  de  rAUemagiie. 

DÉCLARATION    DE    l'aLLEMAGNE    A     LA     PORTE 

Le  10  octobre,  le  baron  de  Marschall,  ambassadeur  d'Allemagne  à 
Constantinople,  a  remis  au  grand  vizir  la  déclaration  écrite  suivante, 
destinée  à  détruire  les  bruits  répandus  sur  la  coopération  de  l'Alle- 
magne avec  l'Autriche  dans  la  question  des  Balkans  : 

Je  suis  chargé  par  l'empereur  allemand  de  protester  énergiquement  con- 
tre les  suppositions  qui  ont  été  faites  au  sujet  d'une  entente  entre  l'AUe- 
mage  et  l'Autriche-Hongrie  ou  un  autre  Etat  quelconque  à  propos  des  évé- 
nements de  la  péninsule  balkanique.  Ces  événements  se  sont  produits  sans 
que  l'avis  de  l'Allemagueait  été  reçu  au  préalable. 

Celte  déclaration  du  baron  de  Marschall  a  été  soulignée  encore  par 
l'article  suivant  de  la  Gazette  de  Cologne  : 

Le  député  Kramarcz  a  dit  ces  derniers  temps  :  l'Allemagne  doit  malgré 
tout  rester  fidèle  à  l'alliance  avec  l'Autriche,  car  sans  cela  elle  serait  com- 
plètement isolée. 

En  face  de  ces  déclarations  du  député  Kramarcz,  il  faut  affirmer,  de  la 
façon  la  plus  catégorique,  que,  jusqu'à  présent,  jamais  une  autre  politique 
que  celle  de  la  fidélité  à  l'alliance  autrichienne  n'a  été  prise  en  considération 
en  Allemagne.  La  meilleure  preuve  de  la  fermeté  de  l'alliance  allemande 
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pour  la  monarchie  des  Habsbourg  est  le  fait  qu'elle  a  osé  mettre  cette  fidé- 
lité allemande  à  une  épreuve  telle  que  celle  d'aujourd'hui.  C'est  une  con- 
fiance que  nous  savons  estimer  et  que  l'Allemagne  a  méritée  au  cours  de 
ces  dernières  années. 

Si  le  gouvernement  austro-hongrois  avait  pu  entrevoir  la  possiljilité  que 
l'Allemagne  pourrait  orienter  d'une  façon  différente  sa  politique  après  que 
l'Autriche- Hongrie  eût  préféré,  à  l'insu  et  contre  la  volonté  de  son  alliée, 
bouleverser  la  situation  internationale,  dans  ce  cas,  il  n'eût  certainement 
pas  adopté  la  façon  de  penser  de  M.  Kramarcz;  le  gouvernement  austro- 
hongrois  aurait  dû  alors  se  dire  que  jamais  l'Allemagne  n'aurait  eu  une 
meilleure,  une  plus  excellente  occasion  de  se  rattacher  aux  puissances 
occidentales  et  de  fortifier  ses  relations  avec  la  Turquie,  que  cette  violation 
austro-hongroise  du  traité  de  Berlin. 

Mais  on  savait,  à  la  Ballplatz,  que  l'Allemagne  resterait  fidèle  à  la  poli- 
tique de  la  Triplice,  on  savait  aussi  qu'elle  était  hostile  à  toutes  les  aven- 
tures qui  peuvent  menacer  la  paix  et,  par  suite,  ses  intérêts. 

C'est  précisément  pour  ces  raisons  que  l'on  n'a  pu  faire  de  l'Allemagne 
une  confidente  de  la  politique  à  laquelle,  pour  les  mêmes  raisons,  l'Alle- 
magne aurait  dû  refuser  son  consentement. 

L'attitude  de  l'Italie. 

DÉCLARATIONS    DE    M,    TITTONI 

Le  6  octobre,  M,  Tittoni,  ministre  des  Affaires  étrangères,  dans 
un  discours  prononcé  à  Casate-Brianza,  a  fait  les  déclarations  sui- 
vantes au  sujet  des  événements  des  Balkans  : 

Pendant  que  la  situation  intérieure  de  la  Turquie  absorbait  l'attention 
et  tenait  en  éveil  les  préoccupations  de  l'Europe,  d'autres  événements 
mûrissaient  dans  la  politique  balkanique,  en  dehors  des  frontières  de 
l'empire  ottoman.  Je  ne  dois  pas  faire,  à  l'heure  actuelle,  de  prévisions 
sur  les  conséquences  qui  en  découleront;  mais  je  souhaite  que  la  concorde 
ne  soit  point  détruite  entre  les  puissances  ;  car  cette  concorde  est  la  meil- 
leure garantie  de  paix  dans  cet  Orient,  dont  on  a  dit  que,  comme  il  nous 
a  laissé  l'histoire  la  plus  riche  en  guerres  dans  le  passé,  il  renferme  encore 
les  germes  de  guerre  les  plus  dangereux  pour  l'avenir. 

Mais,  quoi  qu'il  puisse  advenir,  l'Italie  peut  attendre  avec  calme  les 
événements  :  ils  ne  la  surprendront,  ni  isolée,  ni  non  préparée. 

Il  convient  d'observer  que  ces  dernières  paroles  sont  exactement 
celles  que  M.  Tittoni  avait  prononcées  à  la  Chambre,  en  juin  der- 
nier, lors  de  la  discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères.  Le 
ministre  a  continué  ainsi  : 

La  position  que  l'Italie  a  aujourd'hui  parmi  les  puissances  la  met  en 
condition  de  sauvegarder  efficacement  ses  propres  intérêts  et  en  même 
tem|)s  d'apporter  une  contribution  efficace  à  la  cause  de  la  paix. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  s'étonner  si  certains  expédients  trop  subtils, 
par  lesquels  la  diplomatie  a  créé  une  situation  de  droits  qui  sont  lie  pures 
fictions,  et  sont  contredits  par  l'état  des  faits  que  la  diplomatie  créait 
parallèlement,  ne  résistent  pas  à  l'action  du  temps. 

Une  seule  chose  nous  importe,  à  savoir  :  d'un  côté  que  la  paix  no  soit 
pas  mise  en  danger,  et  de  l'autre  que  les  changemeuts  possibles  dans  la 
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péninsule  balkanique  ne  troublent  pas  l'équilibre  des  intérêt  et  surtout  ne 
le  troublent  pas  à  notre  détriment. 

Comment  nous  nous  sommes  prémunis  à  rencontre  de  semblables  éven- 
tualités ?  Je  le  dirai  lorsque  ce  sera  le  moment^  et  peut-être  les  événements 
le  diront  pour  moi  avant  que  je  parle. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  mois,  la  question  des  chemins  de  fer  balkaniques 
a  été  soudainement  posée,  je  demandai  au  Parlement  d'attendre  avec 
calme  et  confiance  que  le  gouvernement  rendît  compte  de  son  œuvre. 

Le  Parlement  et  le  pays  n'ont  pas  eu  à  se  repentir  de  leur  attente  et  de 
la  confiance  qu'ils  avaient  témoignée. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  doit  demander  à  l'opinion  publique  la 
même  confiance  dans  son  œuvre  parce  qu'il  pourra  démontrer  qu'il  a  com- 
plètement mérité  cette  confiance. 

L'attitude    de    la    Russie. 

DÉCLARATIONS    DE    M.   ISVOLSKI 

M.  Isvolski,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  a  fait,  le 
7  octobre,  au  journal  le  Temps^  les  déclarations  suivantes  :  ' 

Je  tiens  tout  d'abord  à  affirmer,  contrairement  à  certains  bruits  répandus, 
que  l'entente  entre  la  Russie  et  la  France  sur  la  situation  actuelle  est 
complète. 

Je  voudrais  aussi  dissiper  une  équivoque  qui  s'est  propagée  sur  notre 
attitude. 

On  a  dit  dans  la  presse,  pendant  quarante-huit  heures,  que  la  Russie 
avait  donné  son  approbation  aux  projets  de  l'Autriche. 

Or,  voici  la  vérité. 

Lorsque  nous  avons  été  avertis,  tout  récemment  d'ailleurs,  par  le  baron 
d'iEhrenthal,  comme  d'une  possibilité,  sans  terme  fixe  de  réalisation,  de 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  je  lui  ai  nettement  déclaré 
qu'à  notre  point  de  vue  c'était  là  une  question  européenne  et  qu'une  pa- 
reille infraction  au  traité  de  Berlin  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'avec  l'asseza- 
timent  des  puissances  signataires  de  ce  traité. 

J'ajoutai  que  cette  infraction,  quelque  pénible  qu'elle  fût  pour  la  Rus- 
sie, ne  constituerait  évidemment  pas  un  casus  belli  entre  nous  et  l'Autriche, 
mais  que,  si  ceux-là  mêmes  qui  ont  bénéficié  du  traité  de  Berlin  le  remet- 
tent directement  en  cause,  on  devrait  s'attendre  à  ce  que  chacune  des 
puissances  intéressées  exigeât  la  revision  des  clauses  de  ce  traité  qui  lui 
sont  onéreuses. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  traité  de  Berlin  a  été  dirigé  contre  la 
Ru&sie. 

Malgré  cela,  nous  en  avons  respecté  pendant  trente  ans  les  stipulations 
et  ce  n'est  pas  nous  qui  portons  aujourd'hui  atteinte  à  son  existence. 

Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  la  Bulgarie,  nous  lui  avons  prodigué  jusqu'à  la 
dernière  minute  les  conseils  les  plus  énergiques  de  s'abstenir  du  coup  de 
tête  qu'elle  vient  d'accomplir. 

Je  regrette  qu'elle  ne  les  ait  pas  suivis.  J^  le  regrette,  pour  un  peuple  à 
qui  la  Russie  garde  ses  sentiments  traditionnels  d'amitié  et  dont  l'indé- 
pendance ne  fera  que  parachever  l'œuvre  accomplie  par  nous. 

Mais  je  réprouve  hautement  la  décision  hâtive  prise  par  ses  gouvernants. 

La  double  atteinte  portée  au  traité  de  Berlin  et  au  statu  quo  de  l'Orient 
ne  peut  être  admise  par  l'Europe  sans  une  véritable  abdication. 

Cette  abdication,  la  Russie,  pour  sa  part,  ne  pourrait  y  souscrire.  L'Eu, 
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rope  assemblée  a  seule  qualité  pour  défaire  ce  qu'a  fait  l'Europe  assemblée. 

Lorsque  la  Russie  a  dénoncé  eu  1871  la  clause  du  traité  de  Paris  qui  res- 
treignait sa  liberté  dans  la  mer  Noire,  la  question  a  été  tranchée  en  droit 
par  une  conférence  internationale,  et  si  j'ai  bonne  mémoire,  c'est  l'Autriche 
qui  a  pris  l'initiative  de  cette  conférence. 

Il  ne  saurait  eu  être  autrement  aujourd'hui,  et  je  constate  avec  plaisir 
l'unanimité  avec  laquelle  la  presse  française  a  accueilli  et  soutient  l'idée 
d'une  conférence  pour  examiner  la  situation  actuelle. 

Une  proposition  dans  ce  sens  sera  certainement  faite  d'ici  à  peu  de  jours 
et  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  s'y  soustraire. 

Vous  comprenez  qu'il  m'est  impossible  d'entrer  aujourd'hui  dans 
l'examen  du  programme  éventuel  de  la  conférence  et  des  questions  qui  y 
seront  soulevées. 

Mais  il  va  de  soi  qu'elle  aura  à  s'occuper  des  compensations  à  assurer 
aux  Etats  intéressés,  et  en  première  ligne,  à  la  Turquie. 

Notre  dernière  circulaire  fait  foi  de  la  sympathie  que  nous  témoignons 
à  ses  efforts  pour  se  constituer  en  Etat  régulier  et  pour  assurer  à  toutes 
ses  populations  un  égal  degré  de  bien-être,  et  nous  ne  pouvons  que  re- 
gretter qu'elle  soit  soumise,  en  ce  moment,  à  une  épreuve  aussi  rude. 

La  décision  de  l'Autriche  d'évacuer  le  sandjak  de  Novi-Bazar  et  de  re- 
noncer aux  droits  que  lui  conférait  le  traité  de  Berlin  sur  cette  province 
constitue  certainement  pour  la  Turquie  une  compensation  sérieuse,  et  vous 
en  avez  relevé  très  justement  l'importance  dans  un  de  vos  articles. 

Cette  décision  est  assurément  très  sage  et  facilitera  dans  une  certaine 
mesure  le  règlement  pacifique  des  choses. 

Ce  désistement  de  l'Autriche  a  aussi  une  grande  importance  pour  les 
petits  Etats  balkaniques,  qui  voyaient  dans  Foccupation  du  sandjak  une 
menace  permanente  d'une  descente  de  l'empire  autrichien  vers  Salonique 
et  la  mer  Egée. 

Vous  me  permettrez  de  ne  pas  entrer  plus  avant  dans  la  question  des 
compensations;  les  puissances  en  jugeront  certainement  dans  un  esprit 
d'équité  pour  tout  le  monde,  sans  en  excepter  la  Turquie. 

Je  finirai  en  répétant  : 

La  Russie  a  subi  pendant  trente  ans  le  régime  institué  en  1878  contre 
elle. 

Ce  régime  était  aussi  institué,  dans  une  large  mesure,  contre  les  Etats 
balkaniques  et  contre  la  Turquie  elle-même. 

Aujourd'hui  que  le  statu  quo,  auquel  nous  avons  consenti  ce  sacrifice, 
est  violemment  modifié,  nous  estimons  qu'une  revision  du  traité  ainsi 
violé  doit  intervenir  par  les  voies  de  droit,  et  nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  tel  sera  aussi  le  sentiment  des  autres  signataires. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  pour  soutenir  cette  politique,  nous 
pouvons  compter  sur  le  concours  actif  de  la  France,  invariable  alliée 
de  la  Russie. 


LES  AFFAIRES  DU  MAROC 


La  note  franco  espagnole.  —  L  incident  de  Casablanca.  —  La  mort 
de  Bou-Amama.  —  Dans  le  Siid-Oranais. 

La  note  franco-espagnole. 

La  nouvelle  note  franco-espagnole,  relative  à  la  reconnaissance  de 
Moulaï  Ilafid,  vient  d'être  expédiée  aux  agents  diplomatiques  de 
France  et  d'Espagne,  qui  la  remettront  sans  retard  aux  puissances 
auprès  desquelles  ils  sont  accrédités.  On  sait  que  cette  note  —  nous 
l'avons  dit  dans  notre  dernière  chronique  —  tient  compte  des  obser- 
vations présentées  par  les  puissances,  nommément  par  l'Allemagne, 
sur  la  première  communication  franco-espagnole  concernant  le  même 
objet. 

M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  va  faire  distribuer 
dans  quelques  jours  un  Livre  Jaune  du  Maroc  aux  membres  du  Par- 
lement français. 

L'incident  de  Casablanca. 

Le  gouvernement  français  a  reçu  le  rapport  circonstancié  qu'il 
avait  demandé  au  général  d'Amade  sur  l'incident  des  déserteurs  de 
Casablanca.  Il  résulte  de  l'enquête  faite  sur  place  que,  au  début,  c'est 
bien  un  soldat  français  qui  a  été  frappé  par  le  garde  marocain  du 
consulat  allemand. 

D'autre  part,  le  texte  du  sauf-conduit  qui  est  entre  les  mains  du 
général  d'Amade  s'applique  bien  à  six  personnes.  Le  gouvernement 
va  communiquer  ce  document  au  gouvernement  allemand  qui,  de 
son  côté,  a  fait  procéder  à  une  enquête  approfondie  sur  l'incident. 

Ajoutons  que  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  s'est  rendu,  le 
12  octobre,  auprès  de  M.  Pichon,  pour  lui  apporter  les  explications 
de  son  gouvernement  au  sujet  du  cas  de  ceux  des  déserteurs  en  ques- 
tion qui  sont  de  nationalité  autrichienne.  Voici  en  quels  termes  le 
comte  de  Khevenhuller  a  rendu  compte  de  sa  démarche  à  un  collabo- 
rateur de  VEcho  de  Paris  : 

J'avais  à  fournir  au  ministre  des  Affaires  étrangères  des  renseigne- 
ments sur  les  cas  des  deux  légionnaires  de  Casablanca  appartenant  à  la 
nationalité  autrichienne,  dont  le  consul  allemand,  chargé  des  intérêts 
autrichiens  avait  facilité  l'évasion  en  même  temps  que  celle  des  hommes 
de  la  Légion  étrangère  sujets  allemands. 

—  Alors  le  consul  allemand  avait  le  droit  de  faciliter  la  désertion  des 
légionnaires  autrichiens? 

—  Au  contraire,  le  but  de  ma  visite  à  M.  Pichon  —  et  cela  vous  démontre 
une  fois  de  plus  dans  quel  état  d'esprit  franchement  amical  nous  agissons 
vis-a-vis  de  la  France  et  avec  quelle  impartialité  nous  envisageons  les  faits 
—  était  de  déclarer  au  ministre  que  le  consul  avait  péché  par  excès  de  zèle 
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rn  ce  qui  concerne  ces  deux  Autrichiens-là,  et  que  nous  nous  désintéres- 
sions complètement  de  leur  cas. 

La  mort  de  Bou  Amama. 

Bou  Amama  est  mort,  le  7  octobre,  à  sa  zaouïa  campée  près 
de  la  kasbah  d'El  Aïoun-Sidi-Mellouk.  La  disparition  du  célèbre 
a,L,Mtateur  aura  un  grand  retentissement  parmi  les  populations 
musulmanes,  chez  lesquelles  sa  longue  lutte  contre  la  France  lui 
avait  donné  une  glorieuse  renommée. 

C'est  en  1875,  alors  qu'il  était  installé  dans  sa  zaouïa  de  Maghrar 
Tahtani,  un  des  villages  du  Sud-Ouest  oranais,  qu'il  fut  pour  la  pre- 
mière fois  signalé  aux  autorités  françaises  comme  particulièrement 
hostile  à  notre  pays.  Jouissant  comme  marabout  d'une  grande  autorité 
auprès  des  indigènes,  il  devint  bientôt  si  dangereux  qu'ordre  fut  donné 
en  1878  de  procéder  à  son  arrestation.  Il  ne  fut  malheureusement  pas 
possible  de  s'assurer  de  sa  personne.  Bou  Amama,  dont  le  nom  signi- 
tie  «  l'homme  au  turban  »,  ne  tarda  pas  à  se  venger  àe  la  mesure 
qu'on  avait  voulu  prendre  contre  lui.  Profitant  de  ce  que  la  campagne 
de  Tunisie  avait  diminué  le  nombre  de  nos  soldats  dans  le  départe- 
ment d'Oran,  il  y  fomenta,  en  1881,  une  véritable  insurrection,  fai- 
sant assassiner  le  lieutenant  Weinbrenner,  officier  des  affaires 
arabes,  infligeant  un  échec,  à  Chellala,  aux  troupes  du  colonel  Inno- 
centi,  et  s'avançant  vers  le  Nord  jusqu'à  Saïda.  Les  derniers  exploits 
(lu  vieux  marabout  ou  de  ses  gens  datent  de  1904  et  1906,  époque  à 
laquelle  le  commandant  Pein  écrasa  près  de  l'oued  Nesly  le  dernier 
grand  rezzou  des  Chambàa. 

Cependant,  Bou  xVmama  avait  atteint  ses  soixante-dix  ans;  sa  vie 
agitée  l'avait  épuisé;  la  maladie  arriva.  Sa  consolation  dans  sa  vieil- 
lesse était  son  fils  Si  Taïeb,  qui  le  suivait  partout.  Il  eut  pourtant  à 
subir  encore  une  nouvelle  épreuve.  Le  Makhzen,  sous  prétexte  de 
négociations  avec  le  Rogui,  manda  Si  Taïeb  à  Oudjda,  avec  un 
sauf-conduit;  mais  à  peine  arrivé  dans  la  ville,  il  fut  entouré, 
ligoté,  et  on  l'envoya  prisonnier  à  Fez.  Une  opportune  intervention 
de  la  France,  qui  réclama  Si  Taïeb  comme  protégé,  fit  rendre  la  liberté 
au  prisonnier.  Cet  acte  de  générosité  loucha  profondément  Bou 
Amama,  qui  dès  lors  se  tourna  vers  nous  et  prêcha  la  paix  autour  de 
lui.  Ramené  en  Algérie  et  interné  quelque  temps  à  Laghouat,  Si 
Taïeb  fut  autorisé,  il  y  a  quelques  mois,  à  se  rendre  près  de  son  père 
dont  il  vient  de  recueillir  le  dernier  soupir. 

Dans  le  Sud-Oranais. 

Le  commandant  militaire  du  Haut-lîuir  télégraphie  de  Bou-Denib, 
à  la  date  du  i  octobre,  que  les  notables  de  tous  les  kçour  de  cotte 
région  sont  venus  à  Bou-Denib.  Ils  se  sont  conformés  aux  conditions 
imposées  et  ont  promis  de  nouer  sans  retard  des  relations  commer- 
ciales suivies  avec  nous. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.    —    EUROPE. 

France.  —  Le  rapport  de  M.  Dcschanel  sur  le  budget  des  Affaires  étran- 
gères. —  Le  rapport  de  M.  Paul  Deschanel  sur  le  budget  des  Affaires 
étrangères  vient  d'être  distribué  à  la  Chambre  des  députés.  Le  rap- 
porteur rappelle  d'abord  les  réformes  accomplies  dans  le  déparle- 
ment des  Affaires  étrangères,  conformément  à  son  rapport  de  l'an 
dernier,  et  il  constate  que  ces  réformes  ont  été  bien  accueillies  et 
n'ont  provoqué  aucune  réclamation.  L'ancien  président  de  la  Chambre 
donne  des  explications  détaillées  sur  le  fonctionnement  actuel  des 
services  remaniés,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  M.  Deschanel 
traite  ensuite  de  la  question  pendante  du  statut  des  fonctionnaires 
des  carrières  diplomatique  et  consulaire,  qui  pourrait  peut-être  être 
résolue  en  dehors  de  celle,  plus  générale  — qui  fait  l'objet  d'un  projet 
à  cette  heure  à  l'élude  — du  statut  des  fonctionnaires,  et  il  espère 
que  le  Parlement  sera  bientôt  en  mesure  de  se  prononcera  cet  égard. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  rapport,  M.  Deschanel  passe  en 
revue  les  questions  d'ordre  politique,  économique  et  administratif 
qui  ont  été  négociées  par  le  déparlement  durant  l'exercice  en  cours, 
et  notamment  les  réformes  en  Macédoine,  les  affaires  de  Crète,  les 
voies  d'accès -au  Simplou,  les  affaires  de  Perse,  les  affaires  du  Ma- 
roc, etc. 

A  propos  du  Maroc,  M.  Deschanel  se  demande  où  en  est  ia  ques- 
tion de  ia  police  des  ports.  Il  constate  que  l'organisation  de  cette 
police  sur  les  bases  définies  par  l'Acte  d'Algésiras  «  a  été  retardée 
«  par  la  procédure  même  qui  lui  était  imposée  et  qui  comportait  au 
«  début  des  délibérations  et  des  décisions  internationales  ».  La 
période  de  discussion  et  de  réglementation  est  terminée.  Il  reste  à 
installer  matériellement  les  nouvelles  troupes.  Au  commencement 
de  mai,  la  situation  des  effectifs  marocains  mis  à  la  disposition  des 
instructeurs  français  dans  les  ports  était  de  10  officiers  et91*)  hommes. 
Ces  chiffres  représentent  sur  les  effectifs  qui  sont  nécessaires  un  défi- 
cit de  16  officiers  eto81  hommes.  Ajoutons  que  les  crédits  demandés 
pour  le  département  par  le  gouvernement  s'élevaient  à  19.623.000 fr. 
La  commission  les  a  réduits  de  282.000  francs,  les  ramenant  ainsi  à 
19.341.000  francs. 

Angleterre.  —  Remaniements  ministériels.  —  Pour  des  raisons  d'âge 
et  de  santé,  le  marquis  de  Rippon  quitte  la  situation  de  lord  du  sceau 
privé.  Sa  démission  a  été  acceptée  par  le  roi,  qui  a  nommé  le  comte 
de  Crewe,  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  à  sa  place.  Lord  Rippon 
était  récemment  entré  dans  sa  quatre-vingt-unième  année.  Il  avait 
été,  au  cours  de  sa  brillante  carrière,  ministre  de  la  Guerre  (1863), 
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secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  (1866),  vice-roi  des  Indes,  premier  lord 
de  l'Amirauté,  ministre  des  Colonies. 

Lord  Fitz-Maurice,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
est  élevé  au  rang  de  membre  du  Cabinet  et  devient  chancelier  du 
duché  de  Lancaster,  tandis  que  lord  Wolverhampton  devient  lord 
président  du  Conseil  en  remplacement  de  lord  Tweedmouth. 

—  La  mort  de  sir  Henry  Drummond  Wolff.  —  Sir  Henry  Drummond 
Wolff,  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus  en  vue  durant  les  dernières 
années  de  la  vie  de  Gladstone,  est  mort  à  Brighton  le  H  octobre. 
Fils  de  l'explorateur  bien  connu  de  l'Asie  centrale,  sir  Henry  Drum- 
mond Wolff  entra  au  Foreign  Office  à  l'âge  de  seize  ans,  en  1846. 
Après  avoir  servi  comme  secrétaire  près  du  Haut  Commissaire  dans 
les  îles  Ioniennes,  il  rentra  dans  la  vie  politique  et  se  fit  élire  en 
1871  député  de  Christchurch.  11  devait  prendre  à  Westminster  une 
place  éminente.  II  y  créa  avec  lord  Randolph  Churchill,  sir  John  Gorst 
et  M.  Balfour  le  fameux  Fourtli  party.  Il  fut  également  le  fondateur 
de  ]a.Frimrose  Uayue.  En  1886,  il  rentra  dans  le  service  diplomatique. 
Ce  fut  sa  mémorable  mission  en  Egypte.  Après  l'échec  des  négocia- 
tions, il  fut  ministre  à  Téhéran,  à  Bucarest  et  à  Madrid.  Il  prit  sa 
retraite  en  1900.  Sir  Henry  Drummond  Wolff  était  aml)ai-sadeur 
d'Angleterre  à  Constantinople,  en  1886,  à  l'époque  où  lord  Salisbury 
assurait  à  M.  Waddington  que  l'Angleterre  était  décidée  à  évacuer 
l'Egypte  et  cherchait  seulement  «  les  moyens  d'en  sortir  honorable- 
ment ».  Voici,  au  sujet  de  cette  si  importante  période  de  sa  carrière, 
les  intéressants  détails  publiés  par  le  Times  : 

En  1H8;>,  sir  Henry  D.  W'oltT,  ayant  perdu  le  siège  qu'il  occupait  au. 
Parlement  (il  représentait  Porlsmouth  depuis  1880),  lord  bali.sl)ury  s'oc- 
cupa de  lui  trouver  une  compensation.  Et  il  ne  tarda  pas  à  lui  conlier  une 
mission  de  la  plus  haute  importance. 

Le  gouvernement  de  M.  Gladstone  s'était  lourdement  embanassù  dans 
les  afi'aires  d'Egypte,  entre  autres  raisons  parce  qu'il  avait  affecté  de  ne 
pas  tenir  compte  de  la  suzeraineté  politique  de  la  Porte  et  de  l'autorité 
spirituelle  du  sultan  comme  khalife.  En  arrivant  aux  aiîaires,  lord  iSalis- 
bury  résolut  de  réparer  ces  fautes  et  d'en  eflacer  les  conséquences  autant 
que  faire  se  pouvait.  Sir  Henry  Wollf  fut  choisi  pour  cette  tâche.  Ce 
choix,  qui  fut  probablement  déterminé  autant  par  la  nécessité  de  récom- 
penser les  services  de  sir  Henry  WoUfque  })ar  son  habileté  spéciale  et  ses 
capacités  diplomatiques,  n'était  pas  déplacé  en  ce  qui  regardait  le  .sultan 
même.  WoltV  fut  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
auprès  du  sultan,  avec  mission  particulière  concernant  les  alVaires  d'i-^gypte. 
Mais  il  était  entendu  que  sa  mission  ne  se  terminerait  pas  à  Constanti- 
nople et  que,  s'il  réussissait  dans  la  capitale  de  l'Empire  ottoman,  il  serait 
envoyé  en  JOgypte  jiour  y  développer  la  politique  commencée.  Beaucoup 
de  gens  d'ailleurs  pensaient —  et  non  sans  raison,  dit  le  Tiua-a  —  que 
c'était  là  uni!  erreur.  Sir  Henry  W'olU"  était  à  celle  époiiuo  directeur  de 
de  l'Anglo-Egyptian  Banking  Company.  A  ce  titre,  et  se  plaçant  sur  le 
terrain  iinancier,  il  avait  précédemment  soulevé  des  objections  contre  les 
missions  eu  Higypte,  de  M.  Goschen  et  de  lord  Nolhbrook.  Conipnuianl  la 
situation  délicate  qui  lui  elait  faite,  sir  Henry  Wolff  donna   s>a   démission 
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de  directeur.  Mais  une  objection  sérieuee  subsistait  contre  sa  mission  en 
Orient  :  son  intimité  avec  lord  Ilandolpb  Churcbiil,  lequel, dans  une  occa- 
sion mémorable,  avait  violemment  uLtaqué  le  khédive,  'et,  à  propos  de  la 
rébellion  d'Arabi,  l'avait  traité  de  parjure  et  de  meurtrier. 

Néanmoins,  la  nomination  de  sir  Henry  Woliî  fut  maintenue  et  il  se 
rendit  à  Constantinople  pour  y  négocier  une  convention  ayant  pour  objet 
l'association  de  l'autorité  du  Sultan  et  de  l'autorité  anglaise  en  Egypte. 
Aux  termes  de  cette  convention,  les  agents  du  gouvernement  anglais  en 
Egypte  prenaient  la  position  de  conseillers  constitutionnels  du  Sultan.  Ils 
n'étaient  plus  regardés  comme  des  envahisseurs  étrangers,  intrus,  mais  les 
représentants  réguliers  du  khalife.  Armé  de  cette  convention,  sir  Henry 
Wolff  gagna  l'Egypte  en  1885  avec  le  titre  de  haut  commissaire.  Le  sul- 
tan nomma  de  son  côté  un  Haut  Commissaire  turc  pour  l'Egypte. 

Toutd'abord,  le  khédive  fit  quelque  difficulté  pour  recevoir  sir  Henry 
Wolff.  Mais,  grâce  au  bon  sens  du  khédive,  grâce  aussi  à  l'habileté  du 
Haut  Commissaire  anglais,  les  choses  s'arrangèrent.  Les  relations  du  khé- 
dive et  du  diplomate  anglais  finirent  par  devenir  des  plus  cordiales.  Pen- 
dant son  séjour  en  Egypte,  qui  dura  jusqu'en  1887,  le  Haut  Commissaire 
anglais  écarta  beaucoup  de  difficultés  qui  gênaient  la  marche  de  l'Angle- 
terre. L'accord  avec  le  Haut  Commissaire  turc,  Moukhtar  Pacha,  subsis- 
tait également.  Les  fonctions  de  ce  dernier  étaient,  il  est  vrai,  presque 
purement  décoratives.  Les  termes  de  la  convention  étaient  respectés  :  en 
somme,  le  gouvernement  anglais  dirigeait  l'Egypte,  le  Sultan  regardait, 
laissait  faire  et  approuvait.  Le  silence  approbateur  de  Moukhtar  Pacha 
sanctionnait  vis-à-vis  de  la  population  musulmane  l'administration  anglaise 
et  à  ce  titre  possédait  son  utilité. 

En  quittant  l'Egypte,  sir  Henry  Wolff  retourna  à  Constantinople  où  il 
négocia  une  nouvelle  convention.  En  retour  de  certains  avantages  con- 
cédés par  le  Sultan,  cette  convention  fixait  un  terme  à  l'occupation  anglaise. 
Mais  le  Sultan  refusa  de  ratifier  cette  deuxième  convention,  à  laquelle 
s'opposaient  d'ailleurs  la  France,  la  Russie  et  le  nonce.  L'échec  de  cette 
convention  renforçait,  d'ailleurs,  l'occupation  anglaise.  Le  Times  estime 
que  le  refus  du  Sultan  ne  constituait  pas  un  événement  regrettable.  Le  cor- 
respondant égyptien  du  journal  anglais  l'écrivait,  d'ailleurs,  dès  lors  : 
«  La  valeur  de  cette  convention  réside  dans  le  fait  que  la  ratification  en 
«  a  été  refusée  sur  les  instances  de  la  Russie  et  de  la  France.  Pour  la 
«  première  fois,  dans  l'histoire  de  l'imbroglio  égyptien,  nous  sommes 
«  libres  d'évacuer  ou  d'annexer  dans  la  mesure,  du  moins,  où  nos  engage- 
«  ments  vis-à-vis  de  l'Europe  sont  en  jeu.  »  Il  s'est  trouvé  des  personnes 
pour  soutenir  que  sir  Henry  Wolff  prévoyait  cet  échec.  Il  aurait  été  aussi 
satisfait  par  le  résultait  négatif  obtenu  qu'il  l'aurait  été  par  des  avantages 
positifs,  résultant  de  la  ratification  de  la  convention  proposée.  Mais  à 
l'époque  son  insuccès  fut  largement  exploité  contre  lui. 


Belgique.  —  La  fèorganisation  mimstérieUe.  —  La  réorganisation 
ministérielle,  nécessitée  par  le  rattachement  du  Congo  à  la  Belgique, 
a  été  définitivement  arrêtée.  Le  nombre  des  ministères  a  été  porté 
à  dix,  dont  les  titulaires  seront  : 

Intérieur  et  Agriculture  :  M.  Schollaert,  chef  du  cabinet  ; 

Justice  :  M.  de  Lantsheere; 

Finances  :  M.  Liebaert; 

Colonies  :  M.   Renkin; 
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Sciences  et  Arts  :  M.  Descamps-David  ; 
Chemins  de  fer  :  M.  Hellepute; 
Guerre  :  M.  Hellebaut; 
Travaux  publics  :  M.  Delbelve; 
Affaires  étrangères  :  M.  Davignon; 
Industrie  et  Travail  :  M.  Hubert. 

Danemark.  —  Le  nouveau  calinet.  —  Le  nouveau  cabinet  constitué 
par  M.  Neergaard  a  été  approuvé  par  le  roi. 

Le  ministère  a  un  caractère  mixte.  Quatre  membres  appartiennent 
à  l'ancien  ministère  Christensen  :  M.  Enevold  Sœrensen,  ministre 
de  l'Instruction  publique,  M.  Hoegsbro,  ministre  de  la  Justice, 
M.  Jensen  Soudemp,  ministre  des  Travaux  publics,  M.  Anders 
Nielsen,  ministre  de  l'Agriculture.  Ils  représentent  la  gauche  pro- 
gressiste. 

M.  Neergaard,  précédemment  ministre  des  Finances,  qui  prend  la 
présidence  du  conseil  et  le  ministère  de  la  Défense  nationale,  et 
M.  Klaus  Bernlsen,  ministre  de  l'Intérieur,  appartiennent  à  la  gauche 
modérée. 

Le  comte  Ahlefeldt-Laurvig,  ministre  de  Danemark  à  Vienne, 
qui  prend  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères,  M.  Charles  Brun, 
ministre  des  Finances,  et  M.  Johan  Hansen,  ministre  du  Commerce 
et  de  la  Navigation,  sont  restés  étrangers  jusqu'ici  à  la  politique. 

Le  nouveau  ministère,  bien  que  comptant  des  personnalités  de 
grande  valeur,  aura  certainement  une  position  ditricile,  car  il  n'a  pas 
l'appui  duparti  conservateur  libéral,  comme  le  ministère  Christensen. 

Espagne.  —  La  réouverture  des  Corth  (spagnolen.  —  L'ouverture  de 
la  session  des  Cortès  a  eu  lieu,  le  12  octobre,  avec  moins  d'animation 
que  de  coutume.  La  Chambre  des  députés  a  réélu  M.  Dato  président, 
par  190  voix,  c'est-à-dire  à  l'unanimité  des  députés  de  toutes 
nuances  présents.  Les  vice-présidents  élus  sont  trois  ministériels  et 
M.  Azcarate,  successeur  de  M.  Salmeron  comme  chef  do  la  minorité 
républicaine. 

La  dernière  partie  de  la  séance  de  la  Chambre  a  été  consacrée  à 
des  discours  prononcés,  pour  honorer  la  mémoire  de  M.  Salmeron, 
par  le  président,  M.  Dato,  par  M.  Maura,  au  nom  du  gouvernement, 
par  M.  Pi  y  Arsuaga,  au  nom  des  républicains  avancés  et  des  soli- 
daires, par  M.  Azcarate,  au  nom  de  la  minorité  républicaine,  et  par 
M.  Moret,  au  nom  des  minorités  libérale  dynastique  et  démocrate, 
qui  sont  arrivées  à  une  entente  parlementaire. 

Le  Sénat  conserve  le  môme  bureau  que  précédcMiimenl. 

Tout  semble  indiquer  une  détente  et  une  tendance  conciliatrice 
dans  les  rapports  des  oppositions  avec  le  gouvernement.  Celui-ci  est 
satisfait  de  cette  amélioration  de  ses  relations  avec  les  minorités, 
et  il  espère  que  ces  dernières  ne  feront  pas  d'obstruction  à  ses 
plans  financiers  ni  à  son  projet  d'administration  locale  qui  sera 
amplement  discutée 
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Monténégro.  —  La  grâce  des  condfovnés  du  ■^rrocèd  des  bombes.  —  A 
la  suile  des  événements  qui  viennent  de  se  produire  dans  les  Bal- 
kans, et  comme  conséquence  du  rapprochement  entre  la  Serbie  et 
le  Monténégro,  le  prince  Nicolas  vient  de  gracier  tous  les  condamnés 
du  procès  des  bombes.  On  se  rappelle  que  parmi  ceux-ci  se  trou- 
vaient tous  les  chefs  du  parti  libéral  populaire,  et  notamment 
M.  Hadovilz,  ancien  président  du  Conseil  '. 


II.  —  ASIE 

Indo-Chine.  —  Les  incidents  franco-cMnois  au  Yunnan.  —  D'après 
un  télégramme  de  Pékin  communiqué  par  ['Agence  Havas.^  la  France 
a  obtenu  en  partie  satisfaction  au  sujet  des  demandes  qu'elle  avait 
présentées  à  la  suite  de  l'incident  de  frontière  du  mois  de  juin  der- 
nier. 

La  Chine  versera  une  indemnité  de  250.000  francs,  indépendam- 
ment du  remboursement  des  frais  occasionnés  par  les  dégAts  à  la 
voie  ferrée;  elle  renouvellera  également  les  droits  miniers  de  la 
France  et  autorisera  l'extension  de  la  voie  ferrée  jusqu'à  Si-ngan- 
fou;  mais  elle  refuse  de  dégrader  le  vice-roi  du  Yunnan. 

L'enquête  contradictoire  ouverte  au  sujet  de  celte  affaire  et  de 
celle  de  Chima  a  prouvé  le  bien-fondé  des  réclamations  de  la  France. 

Les  négociations  se  poursuivent  entre  les  deux  gouvernements. 

III.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  consoription  des  indigènes.  —  M.  Jonnart,  gouverneur 
de  l'Algérie,  vient  d'adresser  aux  préfets  d'Alger,  de  Constantine  et 
d'Oran  la  circulaire  suivante  : 

Je  suis  informé  qu'un  certain  nombre  de  notables  indigènes  propagent 
dans  les  douars  cette  légende, admise  également  par  quelques  journalistes, 
que  la  convention  de  1830  s'opposerait  à  l'application  du  service  militaire 
obligatoire  aux  musulmans  algériens  et  que  la  France  violerait  ses  enga- 
gements en  leur  imposant  la  conscription. 

Il  importe  de  couper  court  à  cette  fausse  interprétation  delà  déclaration 
du  maréchal  Bourmont  aux  habitants  d'Alger.  Cette  déclaration  a  promis  à 
la  population  musulmane  de  respecter  sa  liberté,  sa  religion,  ses  proprié- 
tés, son  commerce  et  son  industrie.  Elle  n'a  rien  stipulé  qui  lut  de  nature 
à  libérer  à  tout  jamais  cette  population  de  tout  service  militaire.  Une  pa- 
reille stipulation  eût  été  un  abandon  du  droit  de  souveraineté  résultant  de 
la  conquête,  une  contradiction  inexplicable  et  inadmissible. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  inspirer  de  ces  indications  pour  aflir- 
mer  hautement  devant  les  assemblées  départementales,  si  la  question  y  est 
soulevée  au  cours  de  leur  prochaine  session,  que  si  le  gouvernement  n'a 
pas  arrêté  ses  résolutions  définitives  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 

'  Voir  Quest.  Dipl.  el  Col.  du  IG  septembre.  Ch.^rles  ffti.NTA  :  Le  procès  de 
CelLigné. 
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conscription  aux  indigènes,  la  légitimité  du  principe  ne  peut  être  contestée 
en  droit. 

Je  vous  serai,  en  outre,  obligé  d'adresser  à  vos  collaborateurs  en  relations 
avec  les  populations  indigènes  toutes  instructions  utiles  en  vue  d'enrayer 
la  propagationd'uneerreur  trop  facilement  accueillie  dans  les  milieux  euro- 
péens eux-mêmes. 

—  Les  Sociétés  indigènes  de  prévoyance.  —  Le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  a  publié  le  compte  rendu  des  opérations  efifectuées  par  les 
sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels 
pendant  la  période  comprise  entre  le  1^''  octobre  1906  et  le  30  sep- 
tembre 1907. 

L'examen  de  ce  document  donne  lieu  à  d'intéressantes  remarques: 
huit  sociétés  nouvelles  ont  été  organisées  au  cours  de  cette  période, 
ce  qui  porte  leur  nombre  à  184;  le  chiffre  des  sociétaires  s'est  accru 
de  22.542;  il  était  de  466.157  au  30  septembre  1906;  il  est  actuelle- 
ment de  488.699,  Les  8  sociétés  nouvellement  constituées  en  ont,  à 
elles  seules,  amené  12.779;  enfin,  le  fonds  social,  considéré  dans  son 
ensemble,  a  bénéficié  d'une  plus-value  qui  n'avait  pas  encore  été 
atteinte  ;  de  la  somme  totale  de  13.208.897  francs  à  laquelle  il  avait 
été  arrêté,  à  la  clôture  de  l'exercice  1905-1906,  il  s'est  élevé  à  celle 
de  16.742.243  francs,  soit  une  augmentation  nette  de  1.333.346  fr. 

Les  sociétés  ont  dû,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  consentira 
leurs  adhérents  des  avances  presque  aussi  fortes  que  celles  consta- 
tées au  titre  de  l'exercice  antérieur  :  7.747.070  francs  en  1906-1907 
contre  7.952.685  francs  en  1905-1906.  Il  fallait,  en  efl'et,  aider  les 
indigeri.es  à  réparer  les  pertes  des  campagnes  de  1904  et  de  1903, 
celle  de  1906  n'ayant  pu,  malgré  son  abondance,  suffire  seule  à  com- 
bler l'arriéré.  Un  crédit  largement  ouvert  a  permis  à  un  grand  nom- 
bre de  fellahs  de  maintenir  et  même  de  développer  leurs  cultures 
sans  recourir  aux  emprunts  usuraires  qui  les  ruinent.  En  signalant 
ce  résultat,  les  présidents  des  conseils  d'administration  sont  unani- 
mes à  déclarer  que  le  prêt  en  argent  ou  en  nature  —  ce  dernier  sur- 
tout —  consenti  par  les  sociétés  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  com- 
battre le  fiéau  de  l'usure. 

Mauritanie.  —  Une  opération  de  police  dans  la  région  de  7'idjikja.  — 
Le  7'f;«/w  a  reçu  d'un  correspondant  particulier  les  détails  suivants 
sur  une  opération  de  police  exécutée  par  les  lrou[)es  du  colonel  Gou- 
r;iud  dans  la  région  de  Tidjikja  : 

Haachid,  18  août. 

Après  la  mort  du  capitaine  Miingin,  tué  le  13  juin  au  combat  d'El  Moi- 
nau,  les  Maures  du  Nord  du  Tagan  étaient  deveiuis  do  plus  en  plus  auda- 
cieux, allant  razzier  jusqu'aux  environs  do  Tidjikja  (Fort-Coppolani). Aussi 
le  colonel  Gouraud,  commissaire  du  gouvernement  en  Mauritanie,  mit-il 
en  route  de  nombreux  renforts  vers  la  région  nionacoe. 

Le  10  juin,  arrivaient  à  Korl-Coppohmi  75  tirailleurs  ot  un  peloton  de 
spahis  commandé  par  le  lit^ulenant  ûv  la  lirière.  Au  même  instant,  on 
venait  avertir  lo  clief  de  bataillon  Ciuimberl.  commandant  le  poste,  t)u'un 
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rezzou  d'une  quarantaine  de  Maures,  armés  de  fusils  à  tir  rapide,  venait 
d'enlever  dans  la  palmeraie  un  grand  nombre  de  chameaux,  de  bœufs,  de 
moutons.  Les  chevaux  du  peloton  qui  venait  d'arriver  n'étaient  pas  encore 
dessellés;  c'était  une  excellente  occasion;  il  fut  donc  envoyé,  en  même 
temps  que  25  tirailleurs,  sous  la  conduite  du  capitaine  Bontems,  à  la  pour- 
suite des  fuyards.  Au  hou!,  de  trois  heures,  ceux-ci  furent  rejoints  àla  mare 
de  Larzac  et  ouvrirent  sur  les  nôtres  un  feu  très  vif.  Le  peloton  de  spahis, 
qui  avait  précédé  les  tirailleurs,  chargea  vigoureusement  et  mit  en  déroute 
les  Maures  surpris  par  cette  invasion  de  vestes  rouges.  Le  maréchal  des 
logis  Vuillemin  eut  le  pied  traversé  par  une  balle;  le  lieutenant  delà 
Brière,  après  avoir  essuyé,  sans  être  atteint,  le  feu  d'un  Maure  à  bout 
portant,  fut  appréhendé  par  lui,  lui  livra  un  véritable  comliat  corps  à  corps, 
au  cours  duquel  cet  officier  reçut  deux  blessures  à  la  main  et  au  crâne' 
produites  par  le  fusil  du  Maure  que  celui-ci  fit  tournoyer  comme  une  mas- 
sue. Malgré  le  sang  qui  l'aveuglait,  le  lieutenant  de  la  Brière  réussit  à 
abattre  son  adversaire  d'un  coup  de  revolver.  Les  Maures  laissaient  5  des 
leurs  sur  le  terrain,  8  furent  blessés;  les  troupeaux  furent  tous  ramenés 
par  les  spahis. 

Ce  succès  a  fait  le  meilleur  effet  dans  toute  la  région  et  inspiré  aux 
Maures  une  crainte  toute  particulière  des  spahis. 


IV.  —  AMÉRIQUE. 

Amérique  centrale.  —  L'union  centre-américaine.  —  Le  président 
de  la  république  du  Guatemala,  M.  Estrada  Cabrera,  vient  d'inau- 
gurer le  bureau  international  centre-américain. 

Cette  institution  \  dont  la  création  a  été  prévue  par  le  traité  conclu 
à  "Washington  le  20  décembre  dernier,  par  les  cinq  républiques 
centre-américaines,  sous  les  auspices  des  Etats-Unis  et  du  Mexique, 
a  pour  but  de  préparer  la  réorganisation  pacifique  de  l'ancienne 
union  centre-américaine  par  l'uniBcation  de  leur  législation,  de  leur 
système  d'enseignement,  et  le  développement  des  rapports  d'intérêt 
matériel  entre  les  républiques  de  Guatemala,  Nicaragua,  Salvador, 
Honduras  et  Costa-Rica.  Le  bureau  centre-américain  compte  un. 
délégué  de  chacune  des  républiques  et  aura  son  siège  permanent  à 
Guatemala. 

On  sait  que,  le  25  juillet  dernier,  a  été  constitué  à  Cartago  (Costa- 
Rica),  en  vertu  du  même  traité,  le  tribunal  d'arbitrage  centre-amé- 
ricain. Cette  cour  de  justice  est  déjà  saisie  du  récent  conflit  entre  le 
Honduras  elle  Salvador.  Cette  date  mémorable  du  25  juillet  qui 
inaugure,  espère-t-on,  une  nouvelle  ère  de  paix  et  de  progrès  dans 
l'Amérique  centrale,  a  été,  cette  année,  et  sera  désormais  considérée 
comme  une  fête  nationale  dans  les  cinq  républiques. 


1  Voir  Quesl.   Dipl.  et  Col.,  16    mai    190S.  Angel   Marvaud  :  La   paix  dans    le 
Cen  Ire-Amérique. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Les  constructions  neuves  des  marines  marchandes  en  4907.  — 
Le  Lloyd  anglais  vient  de  publier  des  statistiques  qui  donnent  un 
aperçu  du  nombre  et  du  tonnage  des  bâtiments  de  commerce  con- 
struits par  les  chantiers  français  et  étrangers  en  1907. 

Le  nombre  des  bâtiments,  voiliers  et  vapeurs,  lancés  en  Angle- 
terre en  1906,  est  de  841,  représentant  1.607.890  tonnes  brutes,  en 
diminution  de  220.200  tonnes  sur  1906. 

34  %  de  cette  production  sont  pour  compte  étranger  ou  colonial 
anglais. 

La  production  des  chantiers  coloniaux  anglais  et  des  chantiers 
étrangers  s'élève  à  947  bâtiments  et  1.170.198  tonnes. 

La  production  totale  du  monde  entier  en  1907  est  donc  de  1.788  bâ- 
timents et  2.778.088  tonnes. 

Ce  chiffre  comprend  355  voiliers  représentant  125.654  tonnes 
brutes,  c'est-à-dire  environ  19,8  %  du  nombre  et  4,5  %  seulement 
du  tonnage. 

De  1900  à  1907  inclus,  la  France  a  mis  à  l'eau  successivement  : 
H6.000,  177.000,  192.000.  92.000,  81.000,  75.000,  55.000  et  61.000 
tonnes. 

A  titre  de  comparaison,  pour  l'année  1907,  on  peut  citer  le  chiffre 
de  production  des  chantiers  étrangers  : 

Bâtiments  Tonnes 

Aiir,ieterre 841  607.890 

Colonies  anglaises 97  46.443 

Autriche-Hongrie 7  8.717 

Danemark 29  28.819 

France 50  61.655 

Allemagne 188  275.003 

Hollande 60  68.623 

Italie 31  44.666 

Japon 78  66.254 

Norvège 82  57 .  556 

Etats-Unis 255  474.675 

Autres  pays 70  37.807 

Totaux 1.788  2.778.088. 

On  doit  remarquer  que  sur  474. ()75  tonnes  construites  par  les 
chantiers  américains  257.000  tonnes  sont  destinées  â  la  navigation 
sur  les  grands  lacs. 

II.  —  EUROPE. 

Bulgarie.  —  Le  commerce  extérieur  en  1907.  —  Aussi  bien  à  l'expor- 
tation qu'à  l'importation,  les  transactions  avec  l'étranger  marquent, 
malgré  une  mauvaise  récolte,  un  progrès  sur  1906;  c'est  là  un  ré- 
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sullat  assez  inallendu.  Les  caractéristiques  du  mouvemeni  sont,  à 
l'exportation,  une  augmentation  des  ventes  d'animaux  vivants, 
ventes  déterminées  par  lo  manque  de  nourriture.  A  l'importation, 
les  métaux,  machines,  produits  alimentaires  divers,  représentent  à 
à  eux  seuls  presque  la  totalité  de  l'avance  enregistrée.  Ue  plus  de 
32  millions  en  1002,  la  difï'érencë  en  faveur  de  l'exportation  sur  l'im- 
portation est  tombée  l'année   dernièn;  à  î)oï).0()8  francs. 

Nos  ventes,  toujours  bien  modestes,  nous  font  cependant,  avec  une 
augmentation  de  1  million  2,  reprendre  le  cinquième  rang  des  four- 
nisseurs de  la  Bulgarie  qu'avait  gagné,  ù  notre  détriment,  l'Italie  en 
1906.  Grâce  à  une  heureuse  récolte,  nous  avons  moins  demandé  à  la 
production  bulgare. 

D'après  les  relevés  communiqués,  le  commerce  général  a  atteint, 
en  1907,  une  valeur  de  250.233.786  francs,  avec,  à  l'exportation, 
1.220.925  têtes 'd'animaux,  725.870  tonnes,  125.594.607  francs;  ù 
l'importation,  357.911  tonnes,  12i.639.089  francs. 

Les  deux  principaux  clients  de  la  Bulgarie  continuent  à  être  la 
Turquie  et  la  Belgique,  la  première  pour  sa  consommation,  la  se- 
conde comme  point  de  transit.  L'Angleterre  reprend  le  troisième  rang 
précédemment  occupé  par  l'Allemagne. 

En  fait  de  vendeurs,  nous  retrouvons  en  première  ligne  l'Autriche- 
Ilongrie.  Ses  importations,  avec  34  millions  6,  gagnent  6  millions  8 
sur  l'année  dernière,  et  elle  fournit  à  elle  seule  bien  près  du  tiers 
des  marchandises  achetées  au  dehors  parla  Principauté.  En  moindre 
progrès  (1  million  8),  l'Angleterre  vient  tout  de  suite  après  elle  avec 
21  millions  4.  L'Allemagne  gagne  le  troisième  rang  (19  mil- 
lions 6,  soit  en  plus  3  millions  4).  Elle  avait,  il  est  vrai,  précédem- 
ment occupé  la  deuxième  place.  La  Turquie  termine  la  liste  de  gros 
fournisseurs  (17  millions  5j  et  nous  arrivons  en  tète  des  petits  avec 
6  millions  5. 

III.  —  ASIE. 

Japon.  —  Le  commerce  extérieur  en  1907.  —  Le  commerce  exté- 
rieur du  Japon  en  1907  s'est  élevé  à  2.391.075.600  francs,  dont 
1.275.446.500  francs  d'importations  et  1.115.629.100  francs  d'expor- 
tations. 

Voici  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'exercice  précé- 
dent : 

1906  1907 

Importations...         1 .080.463.000  francs     1.275.446.300  francs 
Exportations...         1.093.287.200      —        1.115.629.100      — 

Totaux 2.173.750.200  francs     2.391.075.600  francs 

Le  total  de  1907  est  supérieur  de  217.325.000  francs  à  celui  de 
1906. 

Les  importations  ont  augmenté  de  194.983.500  francs  et  les  expor- 
tations de  22.341.500  francs. 

La^  balance  du  commerce  extérieur  se  trouve  donc  encore  une  fois 
modifiée* 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


HL\ISTÈRE  DES   AFFAIRES  ÉrRAI>iGÈRES 

L"exequatur  a  été  accordé  à  M.  Steverlinck,  vice-consul  de  Russie  à  Lille. 

UINISTÉRE  DE  LA  OIERRE 

Troupes  métropolitaines. 

ÉTAT-MAJOR    GÉXÉUAL 

Maroc.  —  M.  lo  rjénéral  d'Amade,  commandant  les  troupes  françaises  débarquées 
à  Casablanca  est  promu  au  grade  de  général  de  division. 

CAVALERIE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  capit.  Dupertuis  est  désig.  pour  la  Mauritanie. 
Troupes  coloniales. 

ÉTAT-MAJOR   GÉN^ÉRAL 

Cochinchine.  —  M.  le  général  de  brigade  Gonard  est  nommé  au  command,  de 
la  ])lace  Saïgon-Cap-Saint-Jacques. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  générai  de  brigade  Caudrelier  est  nommé 
command.  supérieur  des  troupes  de  l'A.  0.  F. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  capit.  Chastellier  et  les  lient.  Scheidhauer  et 
Abadie  sont  désig.   pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  le  cayit.  Testart  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 
Afrique   Occidentale.  —  M.  le  lient.  Noël  est  désig.    pour  le  l'^  sénégalais. 

ARTILLERIE 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désig.  pour  l'A.  O.  F.  : 

MM.  les  capit.  Lacordaire  et  Schubenel  ;  les  lient.  Ilinn,  Candelot  et  Delacom- 
raune. 

Congo.  —  M.    le  capit.  Périquet  est  désig.  pour  le  Congo, 

Madagascar.  —  M.  le  chef  d'escad.  Mléneck  est   désig.  pour  Madagascar. 
Officiers  d'administration. 

Aûnaûl-Tonkin.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  i"'  cl.  Chavanon  et  Couel 
sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2«  cl.  Aymé  est  désig.  pour  la 
Cochinchine. 

CORPS   DE   l'intendance 

Cochinchine.  —  MM.  les  sous-inlend.  de  ^^  cl.  Martel  et  Oailhao  sont  désig. 
pour  la  Cocliinchiiio. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sons-intend.  Mon^e  est  dé.sig.  pour  la 
Mauritanie. 

SERVICE    I)K    BANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  1«  méd.aide-maj.  de  i^'cl.  Housseau  est  envoyé 
en  mission  à  la  Cùte  d'ivoiro. 

Congo.  —  M.  lo  méd.  uide-maj.  de  !'«  cl.  liegnault  ust   désig.  pour  le  (,'ongo. 

U-iiyano  —  JM.  le  ntéd.  uide-maj.  de  l''"  cl.  l'-enjamin  est  désig.  pour  la 
(iiiyane. 

:tiIi\ISTi:RE  DE  LA    ItlARL\E 

ktat-majoh  de  la  flotte 

Extrême-Orient.  —  M.  le  lient,  de  vains,  (."iiniiijoux  est  désig.  pour  la 
l.i/nx  H  yaigoii  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  d'Vihuibido  est  désig.  pour  la  flottille  de  torpilleur»  des 
mers  do  Chine; 

M.  l'enseigne  de   vaisH.  d'IIarcourt  est  dcsig.  pour  le  Itruir; 

M.  Venseig.  de  vais-i,  Doinarlres  est  désig.  pour  h\  D'Ilcriùlli'. 

Océan  Indien.  —  M.  le  mécaiiic.  ppal.  de  2"  vl.  Karrau  est  désig.  pour  la 
tlolùUe  do  torpilleurs  de    l'Océan  Indien. 
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CORPS    DU   COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  ccmmks.  de  2"  cl.  Sabourin  est  désig.  pour  le 
B'Enirecasleauj'. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.  de  l'«  cl.  Baudry  est  désig.  pour  les  services 
administratifs  de  Dié.qo-Suarez. 

MINISTÈRE    DU  COSIHERCE 

Sont  nommés  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  une  période 
de  cinq  anuées  : 

MM.    : 

Adoue  (B,),  banquier,  à  Galveston  (Texas).  —  Abquis  (R.-J.),  agent  de  la  Com- 
pagnie de  navigat.  franc,  à  Cadix.  —  Altran  (H. -M.),  commiss.  à  Londres. 
AzÉMA  (J  -B  -A.),  commiss.  à  Barcelone. 

Beaux  (A.),  membre  de  la  ch.  de  comm.  française  à  Milan.  —  Beaux  (E.-P'.-J.), 
fabricant  de  parfums  à  Moscou.  —  Beuar  (H.-M.j,  de  la  banque  bulgare  de 
comm.  à  Roustchouk.  —  Bellemare  (E.),  présid.  de  la  Compag.  générale  des 
chaudières  à  vapeur  à  Alger.  —  Bertrand  (C),  agent  général  des  Mess,  marit.  à 
Londres.  —  Brandière  (D.-J.-A.),  négoc.  à  la  Havane.  —  Brunier  (C),  négoc. 
à  Florence. 

Cabette  (G.-L.-H.),  indust.  à  Nuremberg.  —  Chaleyer  (J.),  négoc.    à'  Melbourne. 

—  Chardon  (A. -H. -M.),  négoc.  à  Port-of-Spain.  —  Charras.se  (J.-J.-A.),  membre 
de  lach.  de  comm.  françai.se  à  Barcelone.  —  Chauleur  (P. -A.),  secret,  de  la 
ch.  de  comm.  franc,  à  Sydney.  —  Chevallier  (J.),  export,  de  bois  à  Odessa 
(Russie).  —  ÇnEviLLL\RD  (V.-A.-G.),  fondé  de  pouvoirs  de  1  agence  du  C.  N.  E.  P. 
à  Londres. 

Dachot  (L.),  de  la  manufact.  de  tabacs  J.  Clément  et  C»  à  Alger.  —  Delacroix  (N.), 
présid.  de  la  société  franc,  de  bienf.  à  Varsovie.  —  Doat  (H.-L.-J.),  membre 
de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Liège.  —  Droit  (A. -A.),  attaché  à  la  convention 
internat,  des  glaceries  à  Bruxelles.  —  Duché  (M.),  présid.  de  la  ch.  de  comm. 
franc,  à  Londres.  —  Dumontet  (C),  prés,  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Naples. 

Eissen  (P.-E.-E.),  négoc.  import,  à  Odessa. 

Fauqueux  (A. -P. -A.),  sous-direct,  de  la  Comp.  des  tramways  d'Odessa.  —  Fenesthe 
(C.-H.-J.),  négoc.  commiss.  à  Londres.  —  Fèvre  (A.-D.-P.),  négoc.  à  Alger.  — 
Foucault  (E.-E.),  direct,  de  l'Institut  Pasteur  à  Budapest.  —  Fouques  de  la 
Garde  (C),  industriel  à  Moscou.  —  Frette  (A.-A.),  vice-présid.  de  la  ch.  de  comm. 
d'Oran. 

Gaebelé  (J.-M.),  direct,  de  filatures  à  Breslau.  —  Galibert  (E.),  négoc.  en  cuirs  et 
peaux  à  Montréal  (Canada).  —  Garelli  (F.-B.),  commiss.  à  Alexandrette  (Syrie). 

—  Gautier  (P.-R.),  industriel  à  Agram-Zagreb.  —  Gente  (G.-C),  de  la  maison 
Cauderlier  à  Riga  (Russie).  —  Gerin  (A.-L.-C),  direct,  du  Sahel  tunisien  à  la 
Canée.  —  Gès  (E.-C),  présid.  delà  ch.  de  comm.  franc,  à  Barcelone.  —  Giraud 
(E.),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Constanlinople.  —  Giraud  (P.),  fabric. 
de  soieries  à  Moscou.  —  Gondrand  (C.-F.),  administ.  des  Sociétés  Gondrand 
frères  à  Gênes.  —  Gondrand  (F.),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  ^lilan.  — 
Gondrexon  (A.),  industriel  à  Verviers.  —  Gourd  (H.),  présid.  de  la  ch.  de  comm. 
franc,  à  New-York.  —  Guigniony  (G.-L.),  négoc.   à  Harrar. 

Halot  (E.),  membre  delà  ch.  franc,  de  comm.  à  Bruxelles. —  Hardisson  (R.),  de  la 
maison  Hardisson  frères  à  Sainte-Croix-de-Téneriffe.  —  Hauret  (C.-A.-P.), 
membre  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Sydney.  —  Heitz  (L.-A.),  administrât,  de 
sociétés  à  Budapest.  —  Hû  (C),  négoc.  à  Saint-Paul. 

Jambon  (C),  administ.  de  sociétés  industr.  à  Calcutta.  —  Jonas  (H.),  négoc.  imp.  à 
Montréal. 

Kahn  (S.),  direct,   de  l'établiss.  Hirsch   et  C'*'  à  Amsterdam. 

L.\BBÉ  (P.),  négoc,  en  drapei-ies  à  Verviers.  —  Lamandé  (A.),  commiss.  en  spiritueux 
à  Melbourne.  —  Lang  (R.),  délégué  du  gouvern.  de  l'Algérie  à  Francfort.  — 
Lapadu  (J.-E.),  direct,  de  la  maison  L.  Platon  à  Batavia.  —  Laroche  (J.-H.), 
direct,  de  la  maison  Laroche-Lechat  et  C*^  à  Gand.  —  Laurens  (F.-J.),  présid. 
de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Valence.  —  L.^vacry  (V.-M.-E.),  représentant  de 
comm.  à  Kobé.  —  Lavie  (M.),  minotier  à  Guelma.  —  Lewin  (S. -M.),  négoc.  à 
Cape-Town.  —  Lob  (S.),  négoc.  à.  Munich. 
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Mabille  (V.),  maître  de  forges  à  Mariemont.  —  Maulion  (A.-L.),  pharmacien  à 
Téhéran.  —  Méli.v  (M.),  exportât,  de  tabacs  à  Alger.  —  Moine  (D.),  de  la  maison 
Moine,  Comte  et  Ci«  à  Singapore.  —  Moxod  (E.-C),  de  la  maison  Monod  à 
Bangkok.  —  Montandon  (A.-A.-L.),  direct,  du  Crédit  lyonnais  à  Bruxelles. 

Narbo.\ne  (J.-E.-A.),  minotier  à  Hu.ssein-Dej. 

OzAXNE  (L.-F.),  négoc.  à  Londres. 

Pela  (J.-M.),  agent  marit.  à  Alger.  —  Petitgas  (P.),  fabric.  de  chapellerie  à 
Copenhague.  —  Pevchauo  (M. -A.),  direct,  de  i'horticult.  à  Srinagar  (Kashmir). 
—  De  Possel-Devdier  (H. -M. -M.),  agent  des  Messageries  maritimes  à  Melbourne. 
PouRRiÈRE  (A.-M.),  direct,  delà  Compag.  franc,  de  l'A.  O.  àLiverpool. —  Prévost 
(G.-A.-F.),  négoc.  en  laines  à  Adélaïde. 

Rau  (C.-J.),  membre  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Rio-de-Janeiro. 

Salmon  (A. -A.),  agent  général  de  la  Compag.  transatl.  à  Londres.  —  Salz.^ni  (C), 
présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Smyrne.  —  Savignon  (A.-F.-H.),  exportât,  de 
vins  à  Alger.  —  Schliexger  (J.-B.),  représentant  de  maisons  franc,  à  Bucarest.  — 
Ségub  (M.),  vice-présid.  de  la  ch.  de  comm.  franc,  à  Sydney.  —  SEONBLtni  (M.), 
représent,  de  maisons  franc,  à  Jassy.  —  Sigxoret  (L.),  vice-présid.  de  la  ch.  Je 
comm.  franc,  à  Mexico. 

Tron  (H.),  administ.  de  sociétés  industr.  à  Mexico.  —  Trouillet  (E.\  négoc. 
importât,  à  Addis-Abbeba. 

Vaillant  (A.-L.-F.),  représeat.  de  maisons  franc,  à  Belgrade.  — Vu.\.gnoux  (J.-J.), 
représent,  de  maisons  franc,  à  Turin. 

MM.   : 

Adoucaya  (L.j,  fabricant  de  cuirs  vernis  à  Paris.  — Altazin  (E.),  vice-présid.  de 
la  ch.  de  comm.  à  Boulogne-sur-Mer.  —  Amic  (M.-J.),  industriel  à  Grasse.  — 
Amson  (M.-G.),  fabric.  de  maroquinerie  à  Paris.  — Ancel-Seitz  (P.),  manufact.  à 
Granges.  —  Appert  (L.-A.),  maître-verrier  à  Clichy-la-Garenne.  —  Arnould 
(P.),  ingénieur  à  Paris.  —  Art.aud  (A.-J.-M.),  export,  de  vins  à  Marseille.  — 
Aspe-I-'leurimont  (L.-A.),  présid.  de  la  Société  de  la  Côte  de  Guinée.  —  Aubert 
(E.-G.),  export,  à  Paris.  —  Auricoste  (N.),  direct,  de  l'Office  colonial  à  Paris.  -— 
Aynari)  (E.),  membre  de  la  ch.  de  comm.  de  Lyon. 

Badin  (G.),  filateur  à  Barentin.  —  Barbier  (E.-J.),  présid.  de  la  Société  d'explosifs  à 
Paris.  — Barbier  (L.),  de  la  Société  franco-russe  de  produits  chimiques  à  Paris. 
—  Barrère  (R.-H.),  éditeur  géographe  à  Paris.  — Baudouin  (P.-P.-J.),ingén.  aux 
usines  Schneider  et  C'°  à  Paris. —  Bellan  (L.),  fabric.  de  tulle  perlé  à  Paris.  — 
Bellet  ''G.),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  à  Fécamp.  —  Bequet  (H.-E.),  fabric. 
de  broderies  à  Paris.  — Berg.vud  (A.),  direct,  des  établ.  Sohvay  et  C'«  à  Douai, 
Bernheim  (A.),  fabricant  de  tissus  «jerseys  r.  à  Paris.  — Bernheim  (G.-E.-L.), 
fabricant  de  tissus  à  Paris.  —  Besson  (L.-L.-J.),  gérant  de  la  Comp.  marseill.  de 
Madagascar  à  Marseille.  —  Binder  (H.-L.),  carrossier  à  Paris.  —  Blin  (J.), 
fabric.de  drapa  Elbeuf.  —  Blocu  (A.),  fabric.  de  ferronnerie  à  Paris.  —  Bloch 
(J.),  export,  de  céramique  à  Paris.  —  Blondel  (A.-A.-F.),  facteur  de  pianos  à 
Paris.  —  Blum(J.),  commiss.  en  rubans  à  Saint-Etienne.  —  Boissieu  (Pierre  de), 
administ.  de  la  Société  d'élcctro-mélallurgic  de  Fives.  —  Bonifas  (C.-E.-P.), 
export,  de  vins  à  Bordeaux.  —  Bo.nnier  (F.),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  à 
Vienne.  —  Bortoli  (P.-X.-J.),  exporl.  à  Paris.  —  Bougault  (E.),  attaché  à  la 
division  des  affaires  commerc.  des  ch.de  fer  P.-L-M.  à  Paris.  —  Bourgeois  (C.-A.), 
fabric.  de  soieries  à  Paris.  —  Bover  (H.-E.),  administ.  de  la  Société  générale 
électrique  à  Paris.  —  Brach  (A.),  négoc.  en  soieries  à  Paris.  —  Brallv  (J.-L.). 
direct,  des  «  Chargeurs-Réunis  »,  à  Paris.  —  Bricka  (E.),  vice-présid.  de  la  ch. 
de  comm.  au  Havre.  —  Brun  (L.),  négoc.  eu  liège  à  Paris.  —  Buhan  (P.),  vice- 
présid.  de  lach.  do  comm.  à  Bordeaux.  —  Bureau  (C.-P.-G.),  direct,  do  la  Société 
des  établiss.  de  conslruct.  mécaniques  à  Charmes.  —  Bitin  (O.-F.),  administrât, 
de  la'  Compag.  des  plumes  et  porte-plumes  à  BouIognc-sur-JIer. 
Cahiot  (C.-A.),  commiss,  à  Paris.  —  Cahe.n  (J.),  fabric.  de  conserves  aliment,  à 
Paris.  —  Candlot  (E.-L.),  direct,  de  la  Compag.  des  ciments  Portland  artificiels 
à  Paris.  —  Caz.vlet  (C),  négoc.  en  vins  à  Bordeaux.  —  Chaillev  (J.),  direct, 
général  do  l'Union  coloniale  à  Paris.  —  Charles-Roux,  présid.  do  la  Compaq, 
transatlantique  à  Paris.  —  Charton  (C.-J.),  négoc.  en  vins  à  Beaune.  —Clément, 
Dégoc.  à  Saint-Servan.  —  Coignet  (J.),  vice-présid.  de  la  ch.  de  comm.   h  Lvou, 
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—  CoiNTHHAU  (E.-C.)i  difit'l'ateur  à  Angers.—  Combes  db  LmxRAha  {O.-ii.), 
membre  de  sociétés  d'études  économiques  à  Parir.  —  Couvert,  présid.  de  la  ch. 
de  comm.  du  Havre.   —  CmÉ  (A.),    export,  de  tissus  à  Paris. 

Daliiionat  (J.),  fabric.  de  passementerie  ii  Paris.  —  Deuain  (A.-E.),  fabric.  d'orfé- 
vrorie  à  Paris.  —  Dedraine  (E.),  direct,  des  magasins  «  Aux  Classes  laborieuses  ». 

—  Declos  (G. -H.),  fabric.  de  produits  i.hannaceut.  à  Paris.  —  Delaunay-Beli.e- 
viLLE  (L.-M.-G.),  présid.  des  sociétés  Delaunay-Belleville  a  Paris.  —  Delmas 
(M.),  adininistr.  de  la  Raffinerie  française  de  pétrole  à  Paris.  —  Delmas  (P. -A.), 
armateur  à  Bordeau.x.  —  Deltknme  (K.-.J.-L.'j,  fabric.  de  dentelles  à  Paris.  — 
Demaria  (H.-L.),  auteur  d'études  économiques  à  Paris.  —  Dervillé  (S.),  présid. 
delà  Compag.  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  —  Desjiiek  (P.),  présid.  de  la  ch. 
de  comm.  à  Marseille.  —  Desgroux  (G.-J.-E.),  distillateur  à  Paris,  —  Doll 
(F.-G.),  de  la  maison  Donckèlc  DoU  et  C'"  à  Paris.  —  Doré  (F.-L.),  fabric.  do 
bonneterie  à  Troyes.  —  Drouin  (A.),  injjén.  chimiste  à  Paris.  —  Dubois  (M.), 
présid.  de  la  Société  d'économie  politique  à  Paris.  —  Duuo.sc  (J.-G.),  négoc.  en 
vins  à  Paris.  —  Ducuateau  (M.),  membre  de  la  ch.  de  comm.  de  Dunkerque. 
-^  DuMONT  (C), '.direct,  de  la  Société  des  encres  J.  Gardot  à  Dijon.  —  Dupont  (E.), 
présid.  du  comité  des  exposit.  à  l'étranger.  —  Durii--  (A.),  fabric.  de  papiers  à 
Ponts-et-Marais. 

Eurot  (xV.),  présid.  de  la  Société  des  établiss.  Egrot. —  Esnault-Pelterie  (A.-H.), 
industriel  à  Amiens. 

Fadre  (P.-C),  armateur.  — Famchon  (R.-N.-A.),  de  la  maison  de  (^lerjnnnlet  C'«à 
Paris.  —  Fargue  (L.-M.  de  la),  agent  commerc.  de  Bulgarie  à  Paris.  —  Fabjon 
(P.-V.-F.),  présid.  de  la  ch.  de  comm.  à  Boulogne-sur-iler.  —  Fermé  (G.), 
exportât,  de  produits  chimiques  a  Paris.  —  Fontaine  (C.-J.),  attaché  à  la  Société 
Vautier  et  C'«  à  Maubeuge.  —  Fouknier  (G.-H.-E.),  vice-présid.  de  la  ch.  de 
comm.  russe  à  Paris.  —  Fraissinet  (A.),  armateur  à  Marseille.  — Fried.mann  (G.), 
de  la  maison  Lévy  et  Friedmann  à  Paris,  —  Fumouze  (V.),  gérant  de  la  Société 
Fumouze  et  C'^  à  Paris. 

Gagneur  (F. -A.),  représentant  pour  l'export.  à  Paris.  — Gai.and  (PI. -M.),  commiss. 
à  Paris.  —  Genestal  (A. -H.),  négoc.  au  Havre.  —  Gillette  (G.-C),  commiss.  à 
Paris. —  GoDiN  (J.),  présid.  du  conseil  de  perfect.  de  l'Office  colonial  à  Paris. — 
GoBTSCHEL  (E.),  export,  à  Paris.  —  Gosset  (E.),  vice-présid.  de  la  ch.  de  comm. 
à  Reims.  —  Gouault  (T. -G),  de  la  maison  Gouault  et  Rostand  à  Pari?.  — 
GuERRY  (M.-L.  -P.),  indust.  à  Ptoannc. 

IIa.melle  (H),  direct,  des  établiss.  Ilamelle  à  Paris.  — IIarant  (^L.-P-. H.),  céramiste 
verrier  à  Paris.  —  Henon  (H.),  présid.  de  la  ch.  de  commerce  à  Calais.  —  Hey- 
MANN  (C),  importât,  des  produits  de  la  Chine  et  du  Japon  à  Paris  —  Huet  (1\I.), 
administ.  de  la  Compag.  agricole  de  la  Nouvelle-Calédonie  à  Paris.  —  Huy.^rd 
(E.),  des  établissements  Iluyard,  Marmillon  et  C'"  à  Bordeaux. 

Jacquemard  (R.-D.),  direct,  de  la  Société  métallurg.  d'Auberives  à  Auberives.  — 
Japy  (H.),  de  la  maison  Japy  frères  et  C'*  à  Beaucourt.  —  Jourdain  (E.),  présid. 
de  la  ch.  de  comm.  à  Tourcoing. 

K.vrpelès  (J.),  exportât,  en  matières  colorantes,  à  Paris  et  à  Calcutta.  —  Kester 
(G.),  membre  de  la  ch.   de  comm.  à  Paris.  —  Kinsbourg  (P.),  commiss.  à  Paris. 

—  Knobloch  (A.-F.),  directeur  de  maison  Mandel  frères  à  Paris.  —  Krug  (P.), 
membre  de  la  ch.  de  comm.  à  Reims. 

Jj.T.DERicn  (F.),  filateur  à  Epinal.  —  Laguionie  (G.),  co-gérant  des  magasins  du  Pria- 
temps.  —  Lambert  (E.-A  -A.),  de  la  maison  Lambert,  Rivière  et  C'"  à  Paris.  — • 
Landini  (J.),  de  la  Société  des  tannins  français  à  Paris.  —  Landru  (P. -II.}, 
administ.  de  la  Société  générale  des  cirages  français  à  Paris.  —  Lang  (E.-S.), 
direct,  de  la  Compag.  des  forges  de  Champagne  à  Saint-Dizier.—  Lavy  (J.-B.-A,), 
administ.  de  sociétés  à  Paris.  —  Layus  (P.-L.),  direct,  du  Didot-Bottin  à  Paris. 

—  Leblang-Bardedienne  (G.),  fabricant  de  bronzes  à  Paris. — Lederlin,  direct.,  de 
la  blanchiss.  à  Thaon.  —  Lkfebvre  (A. -G.),  direct,  de  la  maison  Lefebvre  et 
Chardin  à  Paris.  —  Lehucher  (L.-G.),  labric.de  conserves  aliment,  à  Paris.  — 
Lepringe  (D.),  fabric.  de  boulons  à  Paris.  —  Lepri.vce  (M.-M,j,  fabric.  de  pro- 
duits pharmac.  à  Paris.  — Le  Soudier  (H.),  libraire-éditeur  à  Paris.  —  Levy  (P.), 
fabric.  d'horlogerie  en  gro.';.  —  Lévy  (R.),  direct,  de  ia  maison  Lévy  (Hermance) 
à  Pans.  —  LiMOZiN  (J.),  de  la  Société  Limozin  et  C'*  à  Paris.  — >  Louis-GrÉRiw 
(C),  fabric.  de  draperie»  à  Pané.   —   Li;i.i>'G  (A. -A.-F-),    direct,    de  U  maison 
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HeidsicketCi«  à  Reims.  —  Lumière  (A.-M.-L.-N.),  direct,  de  la  Société  A.  Lumière 
et  fils  à  Lyon. 
Manaut  (F.),  directeur  de  la  Société  des  établiss.  Bergougnan  et  C'^  à  Paris.  — 
Maxdar  (V.-E.),  présid.  du  conseil  d'administ.  de  la  «  Soie  »  à  Paris.  —  Mante 
(J.-C.-T.),  de  la  maison  Mante  frères  et  Borelli  à  Marseille.  —  Marais  (du) 
(E.-M.-C),  représent.de  la  direct,  général  du  Crédit  lyonnais  en  Russie  à  Paris. 

—  Marquis  (E.-P.-P.),  fabric.  de  boutons  à  Paris.  —  Marteau  (C),  négoc.  en 
laines  et  tissus  à  Reims.  —  Martel  (J.-J.-M.),  direct,  du  comptoir  de  l'industrie 
liniere  à  Paris.  —  Martinet  (C),  négoc.  en  vins  à  Paris.  —  Martin- Ragot 
(P.-J.),  industriel,  à  Reims.  —  Mascuraud  (A.),  présid.  du  comité  du  commerce  à 
Paris.  —  Masurel  (E.),  filateur  à  Tourcoing.  —  Mathieu  (F.-J.),  direct,  de  la 
Compag.  de  produits  chimiques  à  Bordeaux.  —  Maury  (N.-A.),  administ.  de  la 
Co'mpag.  du  port  de  Rosario  à  Paris. —  MEiFFRE{A.),commiss.  à  Paris. —  Mengeot 
(J.-M.-N.-E.-G.-A.),  direct,  de  la  maison  Fenaille  et  Despeaux  à  Bordeaux.  — 
Meyer  (L.-R.),  de  la  maison  Meyer  et  C'«  à  Rouen.  —  Michau  (T.-L.),  fabric.  de 
tissus  de    laine  à  Paris.  —  Michel  (C),  administrât,  de  sociétés  industr.  à  Paris. 

—  MiLHAUD  (P.-G.-L.),  fabricant  à  Nimes.  —  Mimard  (E.),  membre  de  la  cb.  de 
comm.  à  Saint-Etienne.  —  Mitjaville  (D.-J.-S.),  commiss.  en  transports  à  (,'er- 
bàrc.  —  Moeller  (E.-F.-A.),  représent,  de  maisons  françaises  à  l'étranger  à 
Paris.  — M()Rcn  (A.-R.-C),  présid.  de  la  cU.  de  comm.  de  la  Rochelle.  —  Mouii.- 
BAi:  (J.-J.j,  industriel  à,  Paris.  —  Muzet,  présid.  du  syndicat  général  du  comm. 
et  de  l'iudustr.  à  Paris. 

NoGUÈs  (E.),  agent  marit.  à  Paris. 

OcHS  (L.-C),  négoc.  en  diamants  à  Paris.  —  Oudard  (L.),  fabric.  do  broderies  à 
Paris, 

Pacra  (X.),  delà  maison  Richard  Chandier  et  C'^  à  Paris.  -.-  Paquet  (N.),  arma- 
teur à  Marseille.  —  Paven  (E.),  de  la  maison  Payen  et  C'",  négoc.  en  soie  à 
Lyon.  —  Pector  (D.-J.-F.),  administ.  de  sociétés  coloniales  à  Paris.  —  Perol 
(F. -F.),  fabric.  d'ameubl.  à  Paris.  —  Perox  (C-V.),  agent  marit.  à  Boulogne-sur- 
Mer.  —  l^ERRiN  (A.),  membre  de  la  ch.  de  comm.  à  Lyon.  —  Petit-Pont  (G.), 
tanneur  à  Choisy-le-Roi.  —  Pyla  (U.),  import,  de  soie  à  Lyon.  —  Pironneau 
(E.),  agent  de  la  manufact.  de  biscuits  Lefèvre-Utile  à.  Paris. —  Poisson  (J.), 
expert  en  matière  de  produits  chimiques  à  Paris.  —  Pottecher  (B.),  fabric.  de 
couverts  étamés  à  Bussang.  —  Prevet  (J.),  exportât,  de  conserves  aliment,  à 
Paris.  —  Prévôt  (^L-J.),  direct,  de  la  maison  Prévôt,  Carrière  et  iils.  —  Prince 
(A.),  administr.  de  l'Institut  commerc.    à  Paris. 

Querugent  (J.  de),  vice-présid.  de  la  cb.  de  commerce   au  Havre. 

Ramelot  (A.-E.),  membre  de  la  ch.  de  comm.  au  Havre.  —  Raverat  (G.),  présid.  de 
la  Société  des  rizeries  françaises.  —  Regnault  (C.-L.),  de  la  Société  alsacienne 
de  construct.  mécaniques  à  Paris.  —  Remon  (J.-P.-PL),  tapissier  décorât,  à 
Paris.  —  Reum.\u.v  (E.),  direct,  de  la  Société  des  mines  de  Lens.  —  Révillon 
(J.-L.-V.),  de  la  maison  Révillon  frères  à  Paris.  —  Richard  (C.-L.-E.),  de  la 
maison  Les  petits-lils  do  Bonnet  à  Lyon.  —  Ricois  (E.-F.),  direct,  des  magasins 
du  Bon  Marché.  —  Rivolier  (A.),  direcl.  de  la  maison  Rivolier  père  et  lîls  à 
Saint-Etienne.  —  IU>M)i;t-Salnt  (M.),  de  la  maison  Rondet-Schor  et  C'"  à  Paris. 

—  RoTiVAL  (J  -1'].),  agent  de  transporta  Paris.  —  Roulanu  (1'^,.-L.},  de  la  maison 
Flandrak  à  Paris.  —  Roussei.ot  (E.-E.),  do  la  Socirté  Uousselot  et  C'"-'  u  Paris. 

—  Roy  (L.-H.),  de  la  maison  lîoy  et  C'o  à   Paris. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LES  SLA.VES  DU  SUD 
DANS   LE   DRAME  D'OIUENT 


Depuis  quelques  mois  la  Question  d'Orient,  dont  public  et 
diplomates  ne  voulaient  pas  suffisamment  tenir  compte  et  voir 
la  menace,  s'est  imposée  dans  toute  sa  lourde  et  complexe  bru- 
talité :  ce  qu'on  a  souvent  appelé  ici  le  kaléidoscope  d'Orient 
tourne,  tourne  très  vite.  Les  combinaisons  et  les  aspects  chan- 
gent; les  éléments  —  théâtre  géographique,  traditions,  nations, 
raisons  d'Etat  des  Balkaniques  et  des  grandes  puissances  fata- 
lement intervenantes  —  n'en  restent  pas  moins  à  peu  près  les 
mêmes  :  nous  allons  les  retrouver. 

Aujourd'hui,  il  s"agit  de  rechercher  ce  qu'ont  fait  les  Slaves 
du  Sud  dans  la  mêlée,  jusqu'ici  non  belliqueuse,  dans  laquelle 
sont  engagés  les  éléments  humains  disparates  qui  habitent  entre 
la  Drave  et  l'Asie  occidentale. 

On  se  souvient  qu'on  appelle  Slaves  du  Sud  ou  Yougo-Slaves, 
(\ua.ive  pléména  ou  tribus. 

Les  Slovènes,  habitent  tous  dans  rAutriche  méridionale  ot 
ne  nous  occuperont  pas  aujourd'hui. 

Les  Croates,  catholiques  comme  les  Slovènes,  parlent  la 
même  langue  *  que  les  Serbes  qui  sont  orthodoxes.  Les  Croates 
habitent  en  Autriche  (Istrie  et  Dalmatie),  dans  le  royaume  de 
Croatie  et  en  Bosnie  ;  les  Serbes  habiteni  dans  la  Hongrie  méri- 
dionale, dans  le  royaume  de  Croatie,  en  Dalmatie,  en  Bosnie, 
dans  le  royaume  de  Serbie  et  la  principauté  de  Monténégro, 
dans  le  Nord  de  l'Empire  ottoman.  Les  Croates  et  les  Serbes 
sont  deux  pléména,  frères  mais  souvent  ennemis  :  ils  repré- 
sentent les  uns  l'Occident  et  les  autres  l'Orient  ;  ils  ont  des  pré- 
tentions rivales  sur  la  Bosnie. 

Les  Bulgares,  eu  partie  slaves  et  en  partie  louraniens,  ortho- 
doxes (mais  exarchistes  et  non  patriarchistes  comme  les  Serbes) 
habitent  la  Dobroudja,  la  principauté  de  Bulgarie  !  Roumélie 
orientale  comprise)  et  la  Turquie  d'Europe. 

•  L'écriture  seule  dilTére  :  d'où  souvent  luUe  pour  l'écriture,  vraie  lutte  Je  lan^uo! 
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Ces  pléména  yougo-slaves  tendent  à  s'unir  ou  plus  exactement 
à  s'entr'aider,  et  quelque  jour  à  se  fédérer  ;  mais  ils  sont  bien 
sou  veut  en  lutte  et  la  voix  de  l'élite  qui  prépare  l'avenir  n'est 
pas  toujours  entendue.  ActucUenient  on  peut  les  considérer 
comme  quatre  nations  distinctes  ;  il  n'y  a  pas  plus  de  nation 
you^'^o- slave  que  de  nation  slave.  Et  en  parlant  de  quatre 
nations  parmi  les  Slaves  du  Sud,  nous  simplifions  et  ne  retenons 
que  les  grandes  masses  :  par  exemple,  bien  des  Slaves  des 
bords  du  Vardar  et  de  la  Maritza  se  disent  Macédoniens  et  non 
Bulgares  ou  Serbes. 

Toujours  est-il  que  l'ensemble  des  nations  slaves  est  engagé 
au  Nord-Ouest  et  au  Sud  dans  deux  puissants  empires  :  l'empire 
austro-hongrois  et  l'empire  ottoman;  dans  la  zone  moyenne 
seulement,  les  Serbes  ont  deux  Etats  nationaux  et  les  Bulgares 
en  ont  un.  Les  deux  empires  qui  pèsent  sur  les  Yougo-Slaves 
ont  bougé  :  l'un  tente  de  se  transformer;  l'autre  a  consolidé 
une  partie  jusqu'ici  précaire  de  ses  frontières.  Le  monde  yougo- 
slave en  est  ébranlé. 


On  connaît  les  événements  de  Turquie. 

Le  Sultan,  enfermé  dans  Yildiz  Kiosk,  et  les  coteries  de  pil- 
lards, qui,  depuis  une  dizaine  d'années,  étaient  maîtres  du 
pouvoir  dans  l'Empire  ottoman,  s'y  sont  peu  à  peu  trouvés 
isolés. 

Le  refoulement  vers  la  périphérie  de  quiconque  était  suspect 
de  libéralisme  et  de  velléité  d'une  réforme  quelconque  de  l'Em- 
pire en  décadence  finit  par  constituer  dans  les  régions  loin- 
taines des  centres  d'opposition  latente,  mais  intense,  La  con- 
centration face  à  la  Bulgarie  des  corps  les  plus  modernes 
entraîna  un  groupement  d'officiers  dont  les  idées  militaires 
n'étaient  pas  les  seules  «  avancées  »,  ou  plutôt  hardies  et  viriles. 
Les  Comités  jeunes-turcs  de  l'extérieur  furent  peu  à  peu  assurés 
de  la  collaboration  d'une  masse  de  fonctionnaires  en  apparence 
dévoués  au  régime  ancien  :  des  sortes  de  loges  écossaises  cou- 
vrirent l'Empire  d'une  trame  serrée.  Le  cheik-ul-islam  et  la 
majorité  des  ulémas  étaient  prêts  à  favoriser  un  mouvement 
en  somme  nationaliste,  turc  et  islamique.  Il  s'agissait  non  plus 
de  décomposer  l'Empire  en  quelques  grandes  régions  et  d'opé- 
rer des  réformes  dans  quelques-unes,  mais  bien  de  réformer 
tout  l'Empire  fortement  centralisé,  de  reconstruire  tout  l'édi- 
fice splendide  d'autrefois  au  lieu  de  se  contenter  de  quelques 
gourbis  parmi  les  ruines. 

L'effort  jeune-turc  profita  de  l'aide  anglaise.  Les  événements 
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contemporains  sont  dominés,  comme  le  champ  de  bataille  ho- 
mérique par  la  lutte  des  dieux,  parla  formidable  rivalité  anglo- 
allemande.  L'Angleterre  frappa  le  sultan  d'Yildiz,  allié  de  Ber- 
lin :  elle  exaspéra  les  éléments  nationalistes  ottomans  par  le 
projet  de  réforme  judiciaire,  soutenu  de  compte  à  demi  avec 
la  Russie;  puis,  par  tous  moyens,  elle  favorisa  le  triomphe 
ainsi  hâté  des  éléments  nouveaux. 

La  diplomatie  de  FEurope  centrale  chercha-t-elle  aussitôt  à 
prendre  une  revanche,  ou  bien  bénélicia-t-elle  tout  simplement 
des  événements  qui  se  précipitèrent  presque  aussitôt?  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  fait  que  l'Empire  ottoman  allait  probablement 
entrer  dans  une  phase  de  renaissance,  de  réfection  de  ses  forces 
et  de  nationalisme  devait  inquiéter  ceux  qui  avaient  des  situa- 
tions de  fait,  —  non  reconnues  à  Constantinople,  —  dans  cer- 
taines provinces  de  cet  Empire.  L'Angleterre  court  le  risque 
égyptien  pour  s'assurer  d'autres  avantages;  c'est  son  habitude  : 
à  chaque  jour  suffit  sa  tâche.  Nous  sommes  convaincus  que 
la  question  de  Tunisie  ne  peut  plus  être  posée.  Mais  la  Bul- 
garie s'est  émue  pour  la  rSoumélie  orientale,  province  privi- 
légiée ottomane  qui,  en  1885,  proclama  son  union  à  la  princi- 
pauté, en  violation  du  traité  de  Berlin;  la  situation  de  la  prin- 
cipauté elle  même,  «  autonome  »  mais  «  tributaire  »,  pouvait 
devenir  inquiétante.  De  même  que  diraient  un  jour  des  natio- 
nalistes ottomans,  maîtres  d'un  empire  restauré  et  puissant,  de 
la  situation  des  provinces  ottomanes  de  Bosnie  et  d'Herzégo- 
vine, «  occupée^  et  administrées  »  par  l'Autriche  Hongrie? 
Avant  qu'on  ait  pu  tirer  dessus,  l'Autriche-Hongrie  *  et  la  Bul- 
garie coupèrent  les  câbles  qui  subsistaient  encore  et  auraient 
pu  devenir  dangereux. 

Ce  fut  l'incident  de  l'agent  diplomatique  bulgare  à  Constan- 
tinople, la  mainmise  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  orien- 
taux et  la  proclamation  du  roi  Ferdinand  à  Tirnovo,  capitale 
des  vieux  tsars  des  Bulgares,  jadis  adversaires  heureux  de  l'Em- 
pire d'Orient  -. 

Ce  fut  la  lettre  de  l'empereur  François-Joseph  aux  chefs 
d'Etat;,  les  discours  prononcés  aux  Délégations  autrichienne 
et  hongroise  réunies  à  Budapest  :  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine, 

'  Toutefois,  coninio  on  v;i  le  voir,  la  iiré|>ai-;itiuu  do  l'aïuicxitm  tsl  anléiiLnire  à  la 
brusque  révolution  jeiine-turfjuc. 

'•*  Oo  se  souvient  qu'une  scri(î  de  fails  ont  pri^cédé  les  doiniers  évonomenis  de  Hu!- 
j^arie  :  fréquents  voyages  du  prince  Ferdinand  ;'i  Herlin  et  à  \'ienno,  mission  Guc- 
nadief  à  Saint-Pétersbourg,  séjour  du  prince  Ferdinand  en  Hongrie  alors  que  le? 
évéuements  décisifs  sont  commencés . —  Depuis  longtemps,  des  Macédoniens  auto- 
nomes disaient  :  «  Nous  nous  entendrons  avec  l'Autriclie.  » 
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Que  s'cst-il  passé  dans  le  secret  des  cliancelleiies  avant  que 
ces  événements  s'accomplissent?  Herlin  poussa-t-il  Vienne, 
comme  il  est  certain  que  Vienne  cautionna  et  autorisa  Sofia? 
Il  est  impossible  de  répondre  avec  certitude;  mais  il  paraît  hien 
probable  que  l'initiative  vint  do  Vienne  et  que  l'Autriche  fut 
bien  Tocteur  principal.  Il  faut  en  finir  avec  l'idée  trop  répandue 
d'après  laquelle  l'Autriche  est  la  marionnette  de  l'Allemagne  : 
cela  est  et  sera  de  moins  en  moins  vrai.  Sans  doute,  ia  diplo- 
matie allemande  avait  intérêt  à  répondre  par  un  grand  coup  à 
la  victoire  anglaise  à  Constantinoplc  et  à  démontrer  que  la 
Turquie,  infidèle  à  l'Allemagne,  voit  aussitôt  les  malheurs 
fondre  sur  elle.  Sans  doute  aussi,  on  a  raconté  qu'un  rapport 
du  général  Von  der  Goltz,  qui  connaît  bien  la  Turquie  et  pour 
cause,  a  été  montré,  aux  manœuvres  d'Alsace,  à  l'archiduc 
héritier  d'Autriche  :  il  y  était  démontré  que  l'armée  turque 
venait  d'être  désorganisée  et  que  Gonstantinople  devrait  rece- 
voir sans  bouger  le  coup  autrichien  et  le  coup  bulgare,  son 
prétexte.  Mais  il  faut  bien  nous  persuader  que  c'en  est  fini  en 
Autriche-Hongrie  avec  l'idée  de  statu  quo  à  tout  prix  et  de 
tranquillité  par-dessus  tout.  Un  nouveau  règne  est  dès  mainte- 
nant commencé.  La  lutte  contre  la  Hongrie  et  l'adoption  du 
suffrage  universel  avec  toutes  ses  conséquences  en  fut  le  pre- 
mier acte.  Le  deuxième  et  le  troisième,  —  chemin  de  fer  vers 
Salonique  au  printemps  et  maintenant  annexion  de  la  Bosnie, 

—  sont  joués  cette  année  par  le  bismarckien  baron  d'^hren- 
thal,  l'homme  qui,  de  l'avis  unanime  des  diplomales  et  des 
publicistes,  devait  attirer  Saint-Pétersbourg  et  faire  l'alliance 
des  trois  empereurs  et  qui,  —  tant  les  prévisions  sont  vaines, 

—  est  en  train  de  brouiller  la  Russie  et  l'Autriche  pour  obtenir 
un  résultat  d'expansion,  vers  le  Sud-Est.  C'est  pour  servir  cette 
politique  d'expansion  et  peut-être  maintenant  de  liquidation* 
du  Drang^  de  la  poussée  exercée  depuis  1878,  que  l'Autriche  a 
donné  carte  blanche  à  la  Bulgarie,  après  avoir  préparé  l'annexion 
de  la  Bosnie  par  toute  une  série  de  mesures,  au  premier  rang 
desquelles  figure  une  série  de  procès  pour  complot  panserbe. 


1  L'Autriche,  au  printemps  et  cet  été,  donnait  par  sa  politique  de  chemins  de  ier,  sa 
préparation  d'annexion  de  la  Bosnie,  ses  intrigues  en  Albanie  menées  surtout  de 
Sarajevo,  sa  mission  de  «  gendarmerie  »  en  vieille  Serbie,  une  impression  de 
marche  en  avant.  Aujourd'hui,  on  la  sent  dans  l'expectative.  Si  l'Empire  ottoman 
ne  redevient  pas  fort,  elle  continuera  ;  mais  si  la  frontière  ottomane  devient  une 
barrière  qu'on  ne  peut  plus  pousser,  il  y  aura  eu  liquidation.  —  Qui  sait  si  alors, 
au  cas  où  l'Empire  des  tsars  ne  retrouverait  pas  son  équilibre  et  sa  force,  le  Drang 
allemand  de  Berlin  et  de  Vienne  ne  reprendrait  pas  son  cours  vers  l'Est,  en  pajs 
polonais  et  «  ukrainien  »  pour  une  conquête  à  la  moderne,  économique  et  linguis- 
tique en  temps  de  paix  ? 
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* 


On  connaît  les  actuels  desiderata  des  Bulgares  les  plus 
intransigeants  et  les  plus  audacieux  :  la  Roumélie  orientale 
est  une  partie  intégrante  du  royaume  de  Bulgarie ',  entre  la 
Roumélie  et  l'Empire  ottoman  il  ne  doit  plus  subsister  aucun 
lien  ;  le  royaume  de  Bulgarie  ne  paiera  rien  à  l'Empire  otto- 
man, ni  comme  capitalisation  du  tribut,  ni  comme  part  de  dette 
ottomane,  ni  comme  indemnité  des  chemins  de  fer  orientaux. 
Certains  même,  sans  faire  étape,  parlent  de  iMacédoine. 

Entre  ces  prétentions  et  les  prétentions  ottomanes,  il  est 
possible  de  trouver  une  transaction.  Le  roi  Ferdinand  fera-t-il 
les  concessions  voulues  ?  Il  s'y  est  déclaré  prêt  :  on  connaît  la 
dépêche  qui,  envoyée  par  M.  Paléologue  à  M.  Pichon,  a  arrêté 
la  mobilisation  turque.  Le  roi  Ferdinand  est-il  assez  puissant 
pour,  si  sa  volonté  est  pacifique,  l'imposer  ? 

Il  a  sans  doute  à  compter  avec  les  sociétés  macédoniennes  et 
aussi  avec  l'élément  démagogique  qui  est  très  fort  sur  les  deux 
versants  du  Balkan  et  y  fait  actuellement  ce  raisonnnement 
primaire  :  «  Tu  as  la  couronne  :  il  faut  que  tu  nous  donnes 
quelque  chose.  » 

Mais  il  n'y  a  guère  à  compter  avec  une  opinion  publique 
bulgare.  11  n'y  a  guère  d'opinion  publique  bulgare  ;  je  parle 
d'une  opinion  populaire  répandue  et  puissante  dans  les 
masses.  Je  n'en  veux  donner  qu'une  preuve  qui  me  paraît  con- 
cluante. On  sait  que  le  parti  stambouloviste  était  au  pouvoir 
depuis  la  grande  crise  macédonienne,  et  que  le  ministère  stam- 
bouloviste démissionna  librement  en  présence  d'un  sobranié 
composé  de  189  membres  ainsi  groupés'  : 

Stamboulovisies  (nationaux-libéraux) 132 

Conservatfiurs  nationalistes  (marodni.iquos; 34 

Libéraux  (Kadoslavistes' 9 

Progressistes  (D''  Daiiett) 6 

Démocrates  (tlont  a  radicaux-démocrates) 8 

Quand  le  prince  eut  constitué  le  cabinet  démocrate  Maniloff, 
les  élections  générales  eurent  lieu  le  7  juin  (21')  mai).  Les  203 
sièges  furent  ainsi  répartis  : 

Stamboulovistt' 0 

Indépendant 1 

Conservateurs  nalionali^^('> 4 

Libéraux 5 

Profi;ressist<•^ 2 

Démocrates lOS 

Ayriculteui's -J:;} 

'  Pour  la  naissance,  l'évolution  et  l'état   jut^qu'à  l'an  dt'rnier  des  partis  bulgares, 
voir  :  Des  monlsde  Bohême  au  golfe  l'ersirjue  (Pion),  p.  3~6  et  suiv. 
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La  grosse  majorité  nationaliste  avait  disparu  sans  laisser  au- 
cune trace.  Les  démocrates,  qui,  six  mois  auparavant,  n'avaient 
ni  organisation,  ni  cadres  étaient,  avec  des  paysans  à  côté 
d'eux,  à  peu  près  seuls  représentés  à  la  Chambre.  Quand  un 
ministère  peut  ainsi  régner  en  maître  sans  avoir  plus  de  racines 
dans  le  pays  et  quand  un  autre  ministère  peut  s'assurer  un 
triomphe  aussi  brusque  et  aussi  éclatant  par  le  fait  qu'il  a  pris 
le  pouvoir,  un  troisième  ministère  peut  k  son  tour  trouver 
une  majorité  pour  une  politique  extérieure  de  sagesse  et  de 
consolidation  de  résultats  acquis.  Le  prince  qui  a  forgé  «  la 
force  bulgare  »  ',  hésiterait-il  au  moment  décisif? 

Tout  semble  donc,  sauf  la  possibilité  d'un  attentat  ou  d'un 
coup  de  force,  se  ramener  à  la  volonté  du  prince.  Or,  politique 
fin  et  avisé,  il  n'est  pas  sans  se  rendre  compte  qu'une  défaite 
pourrait  être  suivie  d'une  rafale  et  qu'une  victoire  mettrait  en 
vedette  un  généralissime  appuyé  sur  l'armée,  un  chef  national 
et  triomphant.  D'autre  part,  l'effort  de  l'Allemagne  est  actuelle- 
ment évident  :  amener  l'Autriche  et  la  Turquie  à  s'entendre 
seule  à  seule;  éliminer  par  là  la  question  de  Bosnie  du  pro- 
gramme de  la  conférence  ;  pouvoir,  les  intérêts  de  l'Autriche 
ainsi  sauvegardés,  prouver  à  la  Turquie  que  l'Allemagne  est 
toujours  son  unique  et  toute  puissante  amie  ;  faire  à  la  confé- 
rence de  la  surenchère  en  faveur  des  Turcs.  Alors,  l'Autriche 
n'ayant  aucun  intérêt  à  soutenir  plus  longtemps  la  Bulgarie,  la 
Bulgarie  serait  isolée  et  sacrifiée  :  derMohr  hat  seinen  Dienst 
gethaii;  der  Mohr  A:ft«72  ^e/«e«,  écrivait  Schiller. 

Mais  le  roi  Ferdinand  n'est  pas  de  ceux  qui  sont  faits  pour 
jouer  le  rôle  du  dindon  de  la  farce.  Le  moment  semble  venu 
pour  lui  de  se  retourner.  Ainsi  se  réaliserait  le  mot  des  Bul- 
gares qui  m'ont  répondu  quand,  ici  même,  j'ai  dénoncé  l'évo- 
lution de  la  Bulgarie  vers  l'Europe  centrale  :  «  C'est  vrai,  mais 
ce  n'est  que  pour  peu  de  temps  :  nous  vous  reviendrons.  »  A 
quand  un  ministère  Daneff"? 

Toutefois,  la  Russie  oubliera-t-elle  aussitôt  la  collaboration 
décisive  de  la  Bulgarie  avec  l'Autriche?  Se  résignera-t-elle  à 
l'existence  d'un  tsar  du  Sud,  géographiquement  en  meilleur 
place  que  l'autre  pour  entrer,  un  jour,  à  Constantinople? 

Et  puis,  le  budget  bulgare  est  trop  lourd.  L'armée  ne  peut 
être  indéfiniment  maintenue  sur  le  même  pied  que  depuis 
quelques  années. 

Là  sont  les  deux  points  noirs. 


'  Voir  la  partie  ainsi  intitulée  du    récent  livre   de    M.  René  Pinon  :    L'Europe  et 
l'Empire  ottoman  (Perrin). 
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En  pays  serbes  se  sont  succédés,  cette  année,  des  procès  qui 
rappelaient  le  grand  procès  intenté  en  1899,  à  Belgrade,  par  le 
roi  Milan  aux  chefs  du  parti  radical'.  Alors  je  vis  arriver  en 
Monténégro  ceux  qui  avaient  fui  le  royaume  et  les  procédés 
Obrénovitch  que  je  qualifiai,  dans  la  Liberté^  de  gouvernement 
par  complot  fictif  :  cette  formule  est  redevenue  d'actualité 
en  1908. 

Ce  fut  d'abord  à  Cettigné  le  grand  procès  intenté  à  propos 
d'une  affaire  de  bombes  à  nombre  de  chefs  du  parti  nationale 
A  quoi  bon  rappeler  ia  loi  de  circonstance  par  laquelle  fut 
constitué  le  tribunal  et  réglée  la  procédure,  la  façon  dont  le 
président  du  tribunal  avait,  avant  de  présider,  crié  à  la  skoup- 
tchina  :  «  Mort  à  ces  scélérats  »  ;  la  hâte  avec  laquelle  le  juge- 
ment fut  lu  à  rimproviste,  presque  par  surprise  ;  les  six  con- 
damnations à  mort,  commuées  il  est  vrai  en  détention  perpé- 
tuelle ;  l'acquittement  d'autres  personnes  impliquées  dans  la 
même  affaire  par  le  tribunal  autrichien  de  Gattaro  ;  les  protes- 
tations du  iVot^ot'e  Vrémia,  de  la  Ronss,  du  Journal  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prague?  Mais 
ce  que  je  ne  puis  pas  ne  pas  dire,  c'est  l'étonnement  qu'ont 
éprouvé  à  Paris  tous  ceux  qui  y  avaient  connu  et  vu  agir 
M,  Radovitch,  ancien  maréchal  du  palais,  ancien  ministre  des 
finances,  ancien  président  du  conseil  et  ministre  des  Affaires 
étrangères,  cousin  du  prince,  quand  ils  ont  appris  sa  condam- 
nation. Lui  que  nous  avions  vu  pendant  des  mois,  faisant  en 
France  une  propagande  de  patriote  pour  défendre  les  intérêts 
du  Monténégro  dans  l'affaire  des  chemins  de  fer  balkaniques, 
oubliant  parfois  son  parti  et  son  intérêt  pour  ne  songer  qu'au 
Monténégro  et  aux  Serbes,  toujours  respectueux  en  parlant  du 
prince,  frappé  pour  lèse-majesté  !  C'était  par  trop  stupide. 
Il  est  grandi  par  le  malheur  qui  le  frappe  :  en  sûreté  à  Paris,  il 
a  fait  le  beau  geste  d'aller  volontairement  se  constituer  pri- 
sonnier le  jour  où  ses  amis  ont  été  en  danger.  H  est  de  ceux 
qui  savent  que  la  liberté  et  la  patrie  sont  des  biens  qui  ne 
s'achètent  que  par  l'accumulation  des  douleurs  et  des  sacri- 
fices :  il  est  de  ceux  qui  les  méritent  et  les  créent. 

Toute  la  fable  judiciaire  sur  laquelle  a  été  édifié  larrêt, 
repose  sur  la  déposition  brusque  et  sensationnelle  d'un  nommé 
Nastitch,  journaliste  serbe  des   provinces   occupées,   qui  était 

1  Sur  lo  son»  ilu  mot  radical  en  pays  s('i-l)c,  voir  :  Des  mon/s  de  Itohéine  au  golfe 
Persique,  p.  3i2  (^t  suiv. 

-  Sur  c^  parti  national,  voir  :   Des  moiils  de  rtohênie  (lu  g'>lfc  Persique,  p.   180. 


548  QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET    COLONIALES 

venu  à  Belgrade,  se  disant  persécuté  pour  avoir  écrit  une  bro- 
chure contre  M"""  S  lad  1er,  archevêque  de  Sarajevo,  et  contre 
les  Jésuites.  11  avait  été  reçu  à  bras  ouvert  (songez  à  ce  qu'est 
pour  nous  un  Alsacien  qui  nous  arrive  après  avoir  été  traqué 
en  Alsace)  par  des  hommes  politiques,  par  des  officiers  et  au 
Slovenshi  yoiig  (Midi  slave),  intelligent  groupement  de  jeunes 
ayant  nettement  conscience  de  la  solidarité  yougo-slave. 
M.  Nastitch,  se  targuant  de  son  séjour  parmi  les  Serbes  du 
royaume,  raconta  une  longue  histoire  pleine  de  détails  et  fort 
complexe,  qui  tendait  essentiellement  à  prouver  que  des 
bombes  confisquées  sur  deux  personnes  venant  de  Serbie  en 
Monténégro,  l'une  par  le  port  deCaltaro  et  l'autre  parla  route 
de  terre  du  sandjak,  avaient  été  fabriquées  à  l'arsenal  serbe 
de  Kragouyévatz;  que  les  porteurs  en  étaient  armés  par  ordre 
du  Karageorgévitch  et  qu'elles  étaient  destinées  à  détruire  la 
dynastie  monténégrine. 

C'est  cette  idée  d'un  complot  panserbe,  organisé  partout  où 
il  y  a  des  Serbes  par  la  dynastie  Karageorgévitch  désireuse  de 
réunir  tous  les  Serbes  sous  son  sceptre,  qui  fut  avec  des 
variantes,  le  thème  de  toutes  les  accusations  en  Bosnie  et  en 
Croatie,  comme  en  Monténégro.  Et  toujours  nous  retrouvons  à 
la  base  le  louche  fournisseur  de  faits  :  Nastitch. 

Voici  un  article  du  Pester  Lloyd  (2(S  avril  1908),  où  cette 
thèse  de  l'agitation  panserbe  en  Autriche-Hongrie  est  déve- 
loppée dans  toute  son  ampleur  : 

La  restauration  des  Karageorgévitch  a  été  le  point  de  départ  d'une  évo- 
lution panserbe.  Tous  les  facteurs  importants  en  Serbie,  la  couronne,  le 
gouvernement  et  les  milieux  politiques,  se  sont  consacrés  entièrement  à" 
cette  idée.  Au  mois  de  mars  1904,  le  président  du  conseil,  M.  Pachitch,  a 
soumis  au  roi  un  mémoire  rédigé  par  M.  Svéta  Simitcli  (actut4Iemcnt 
agent  diplomatique  à  Sofia)  alors  chef  de  la  section  dite  de  la  propagande 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  de  Serbie.  Ce  mémoire  contenait  er. 
résumé  le  futur  programme  de  l'action  politique  serbe  : 

1<*  Alliance  avec  le  Monténégro.  La  principauté  s'engage  à  suivre  une 
politique  extérieure  dirigée  de  Belgrade  ; 

2"  Entente  avec  la  Bulgarie  au  sujet  de  la  Macédoine  et  de  la  Vieille- 
Serbie; 

30  Développement  de  l'idée  de  coalition  entre  les  partis  serbes  et  serbo- 
philes  en  Croatie  à  l'effet  de  soutenir  le  parti  de  l'indépendance  hongroise 
dans  sa  lutte  contre  la  Couronne  (résoknion  de  Fiume)  ; 

40  Emancipation  économique  de  la  Serbie  du  marché  autrichien.  Au 
contraire,  faveurs  politiques  et  économiques  accordées  aux  Etats  occiden- 
taux, notamment  à  l'Italie  et  à  la  Russie,  afin  de  rendre  l'idée  panserbe 
populaire  dans  l'Europe  occidentale  et  orientale  ; 

5"  Action  en  Bosnie.  Discrédit  jeté  sur  l'administration  autrichienne 
dans  les  deux  provinces  occupées,  au  moyen  d'activé  propagande  de 
presse.  Excitation  des  populations  orthodoxes  et  musulmanes  de  la  Bosnie- 
Herzégovine; 
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6^  Entente  avec  les  milieux  politiques  italiens  au  sujet  des  questions 
intéressant  l'Adriatique  :  en  Dalmatie  campagne  en  faveur  des  ports 
francs  ; 

7°  Création  d'un  comité  ambulant  yougo-slave.  Des  hommes  politiques 
serbes  de  Hongrie,  de  Bosnie  et  de  Dalmatie  en  feraient  partie.  Ce  comité 
se  chargerait  des  actes  que  le  gouvernement  serbe  ne  pourrait  point 
accomplir  (et  qu'il  pourrait  au  besoin  désavouer); 

8°  Couronnement  du  roi  Pierre  comme  «  premier  roi  couronné  »  de 
toute  la  nation  serbe  :  c'est  à  cause  de  ce  dernier  arcicle  que  le  programme 
Simitch  a  été  nommé  le  «  programme  du  couronnement  ». 

Le  roi  et  le  prince  héritier  travaillèrent  avec  ardeur  à  l'exécution  de  ce 
plan.  Des  députations  bosniaques  furent  reçues  au  konak  royal,  ainsi 
que  des  agitateurs  bosniaques  bien  connus  (dont  Nastitch!).  Pour  la  propa- 
gande panserbe  par  les  journaux  on  a  dépensé  des  sommes  importantes. 
Un  publiciste  anglais  et  un  français  ont  reçu  plus  de  100.000  francs. 
M.  Yankovitch  (un  des  condamnés  dans  l'affaire  de  Banialouka)  membre 
du  bureau  do  la  presse  de  Belgrade  fut  envoyé  à  Sarajevo  pour  diriger  le 
journal  serbe  modéré  Srbska  Rietch  (Parole  serbe)  ainsi  que  la  feuille 
radicale  Otatchbina.  Un  autre  membre  du  même  bureau,  M.  Atanatzkovitch, 
fut  envoyé  à  Budapest  pour  y  diriger  un  bureau  s'occupant  des  affaires 
musulmanes.  Un  troisième,  M.  Milan  Plut,  k  Spalato,  pour  diriger  une 
campagne  contre  le  prince  Nicolas.  (Après  la  découverte  de  l'aûaire  des 
bombes,  ce  dernier  regagna  Belgrade.)  Le  chef  du  bureau  de  la  presse, 
M.  Ivanitch,  ancien  consul  serbe  à  Budapest,  et  le  professeur  Mile  Pavlo- 
vitch,  homme  de  confiance  de  la  cour  serbe,  partirent  pour  Budapest  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  les  mécontents  bosniaques  et  les  parlemen- 
taires hongrois.  Un  violent  mécontentement  est  provoqué  en  Serbie  contre 
l'administration  de  la  Bosnie.  Enfin  le  «  comité  ambulant  »  recherche  à 
Belgrade  les  moyens  de  faire  naître  et  de  développer  un  esprit  de  révolte 
parmi  les  soldats  des  régiments  croates  (Domobrantsi)  et  les  soldats  serbes 
et  croates  de  la  Honved. 

De  même,  à  la  veille  de  l'annexion  de  la  Bosnie,  VOsler- 
reiche  Rundschau,  organe  scharirz  gelb,  accusait  formelle- 
ment le  roi  Pierre  I"  d'être  le  complice  des  assassins  du 
roi  Alexandre  et  d'avoir  voulu  faire  assassiner  le  prince  Ferdi- 
nand de  Bulgarie  et  son  propre*  beau-père,  le  prince  Nicolas 
de  Monténégro. 

Sans  doute,  j'ai  signalé  moi-même  dans  une  dépêche  envoyée 
de  Belgrade  au  Temps  la  façon  dont,  il  y  a  un  an  et  demi  déjà, 
au  moment  de  Noël,  les  paysans  bosniaques  portaient  dans 
leurs  réunions  familiales  la  santé  de  M.  Pachitch.  Sans  doute 
aussi,  il  y  a  eu  dans  ces  dernières  années  tout  un  ensemble 
constitué  par  les  ententes  serbo-croate,  serbo-magyare  et 
croato-magyare  :  j'en  ai  parlé  ici,  dans  le  Temps  et  dans  mon 
volume  :  Des  niontsdc  Bohême.  Tout  cela  se  faisait  d'ailleurs  à 
ciel  ouvert,  avec  congrès,  discours,  banquets  et  manifestations. 
La  limite  des  mouvements  nationaux  permis  par-dessus  les 
frontières  et  des  ententes  entre  nationalités  dilïérentes  a-t-elle 
été  dépassée?  lilst-il  même  aisé  de  dire  où  est  celte  limite,  sur- 
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tout  qunnd  il  s'agit  de  nationalités  opprimées  par  des  états  et 
hachées  par  les  frontières?  Les  ciïorts  faits  en  secret  et  les  pro- 
jets d'avenir  ont-ils  vraiment  été  incomparablement  plus  impor- 
tants que  les  manifestations  au  grand  jour  qu'il  nous  a  (['- 
donné  d'enregistrer  ?  En  tout  cas,  ce  ne  sont  pas  les  affirmations 
d'un  Nastitch  qui  pourraient  porter  à  le  croire,  bien  au  contraire. 
En  face  des  citations  du  Pester  Lloyd  et  de  VOsterreiche 
Rundschau,  plaçons  cette  dépêche,  qui  fut  publiée  par  le 
Novoié  Vremin  au  milieu  d'avril  1008,  Elle  aura  l'avantage  et 
de  nous  faire  entendre  l'autre  cloche,  et  de  nous  mettre  très 
suffisamment  au  courant  des  procès  de  Bosnie  : 

On  annonce  de  Sarajevo  ce  qui  suit  : 

Les  autorités  de  Bosnie-Herzégovine  travaillent  activement  à  construire 
un  complot  qu'elles  prétendent  ourdi  contre  l'Autriche  par  la  population 
serbe.  On  connaît  jusqu'ici  les  arrestations  de  Banialouka  ',  la  cour  mar- 
tiale- de  Dolnia-Touzla,  les  perquisitions  au  couvent  de  Jitomislitch  ^  et 
l'arrestation  des  notables  musulmans  de  Brtchko  ■'.  Il  est  évident  que  les 
autorités  autrichiennes  cherchent  un  prétexte  pour  attaquer  les  Serbes 
afin  de  détruire  leur  organisation  nationale  et  leur  presse,  puis,  par  la 
Bosnie,  faire  irruption  en  Macédoine. 

C'était  bien  plutôt  l'annexion  de  la  Bosnie  qui  se  préparait 
ainsi.  Il  était  bon  que  l'Autriche  apparût  quelque  peu  gênée 
dans  son  œuvre  par  une  agitation  venue  de  l'étranger.  Il  était 
excellent  aussi  d'emprisonner,  à  la  veille  de  l'annexion,  une 
partie  des  chefs  serbes.  Mais,  en  même  temps,  on  cherchait  à 
empêcher  que  l'agitation  ne  se  propageât  pas  trop:  il  fallait 
pouvoir  soutenir  devant  l'Europe  que  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine étaient  pacifiées  et  heureuses. 

Au  début,  il  y  avait  eu  divergence  entre  M.  Bourian,  ministre 
des  Finances  austro-hongrois,  chargé,  comme  autrefois  M.  de 
Kallay,  des  affaires  de  Bosnie,  et  ses  chefs  de  section  de  Sara- 


'  Au  nord  de  la  Bosnie,  sur  la  rivière  Verbas,  affluent  de  la  Save.  —  Le  journal 
Oiafchhina  (Patrie)  avait  publié  un  article  très  violent  intitulé  :  «  Ça  sent  la 
poudre  ».  On  j  lisait  que  la  guerre  pourrait  éclater  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  au 
sujet  du  chemin  de  fer  du  Sandjak  et  que,  dans  ce  cas,  il  faudrait  se  souvenir,  en 
Bosnie,  de  la  formule  :  «  Sois  le  frère  de  ton  frère  et  guerre  à  1  Allemand  !  «  L'ar- 
ticle, confisqué,  avait  été  envoyé  sous  enveloppe  à  un  grand  nombre  d'exemplaires. 
Le  Conseil  de  guerre  condamna  M.  Yankovitch,  de  Belgrade,  inspirateur  de  l'article 
et  rédacteur  en  chef,  à  15  ans  de  prison,  le  prêtre  Prokopitch,  auteur  de  l'article, 
à  10  ans  et  M.  Yourgitch,  administrateur,  à  5  ans.  Ils  sont  détenus  en  Hongrie,  à 
Arad,  où  le  Conseil  municipal  protesta  contre  la  transformation  de  sa  ville  en  un 
Spielberg. 

^  L'Autriche  en  est  revenue  aux  Conseils  de  guerre  qui  avaient  déjà  fonctionné 
lors  des  troubles  insurrectionnels  d'Herzégovine  en  1882. 

'  Ce  couvent  est  près  de  Mostar  :  il  s'agissait  de  savoir  si  les  moines  ne  cachaient 
pas  l'étudiant  Djakovitch,  impliqué  dans  le  procès  monténégrin  des  bombes. 

*  Près  de  la  frontière  serbe. 
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jévo.  Pour  raisons  balkaniques,  M.  Bourian  avait  voulu  ména- 
ger les  Serbes.  Les  fonctionnaires  bosniaques,  soutenus  par  des 
journaux  influents  de  Vienne,  de  Budapest  et  de  Zagreb 
{Reichspost,  Vaterland,  Pester  Lloyd^  Narodné  Noviné), 
avaient  livré  bataille  aux  Serbes  orthodoxes  et  aux  musulmans; 
coalisés  avec  les  Croates  de  M"""  Stadler,  ils  s'étaient  emparés 
en  avril  de  la  municipalité  de  Sarajevo,  excellent  résultat, 
puisqu'on  était  dès  lors  assuré  que  les  représentants  officiels  de 
la  capitale  ne  protesteraient  pas  contre  l'annexion.  La  politique 
antiserbe  l'emportait.  Parallèlement,  les  procès  succédaient  aux 
procès. 

En  même  temps,  on  liait  les  deux  idées  d'annexion  et  de 
constitution  :  c'est  parce  qu'il  devenait  nécessaire  de  compléter 
par  une  constitution,  par  une  représentation  d'ensemble  le  sys- 
tème représentatif  déjà  élaboré  dans  la  commune  et  le  district' 
qu'il  fallait  annexer  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  On  ne  peut  pas 
donner  une  Constitution  à  une  province  qui  ne  vous  appartient 
pas.  Au  contraire,  une  fois  austro- hongroise,  la  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine ne  pourraient  pas  ne  pas  avoir  de  constitution  comme 
en  ont  une  toutes  les  parties  de  la  monarchie.  Ce  raisonnement 
séduit  non  seulement  les  Croates,  mais  aussi  les  Serbes  et  les 
Musulmans  opportunistes.  La  grande  masse  des  Serbes  ortho- 
doxes et  musulmans  "  reste  opposée  à  l'idée  d'annexion. 

Les  Serbes  furent  traqués  jusque  dans  le  royaume  de  Croatie. 

Nous  avons  vu  '  comment  le  ban  Bauch  avait  accusé  les 
Serbes  indépendants*  du  royaume  de  Croatie  de  tendances 
antidynastiques  et  insurrectionnelles,  et  comment  un  duel  avait 
été  sur  le  point  d'avoir  lieu  entre  le  ban  et  M.  Médakovitch, 
chef  des  Serbes  indépendants.  Une  violente  polémique  eut  lieu 
entre  le  Narodné  Noi'iné,  journal  gouvernemental,  et  le  Serbo- 
bran,  journal  serbe  indépendant. 

M.  Nastitch  publia  une  brociiure;  il  fut  interviewé  par  le 
Wiener  algemeine  Zeilung.  Il  déclara  qu'il  faudrait  être  aveu- 
gle pour  ne  pas  voir  que  toute  la  propagande  on  Hongrie  méri- 
dionale, en  Croatie  et  en  Bosnie,  a  un  cachet  ofliciel.  H  y  a  deux 
propagandes  qui  s'enchevêtrent  :  celle  de  l'organisation  yougo- 
slave et  celle  du  ministère  des  Affaires  étrangères  de  Belgrade. 

•  La  dernière  étapo  est  le  stalu  Ac  Sar.ajévo,  contre  lequel 'les  Serltes  ont  protesté 
parce  que  des  fonctionnaires  et  autres  étrangers  ont  droit  de  vote  iXpeu  près  dès  leur 
arrivée. 

-  On  sait  que  les  musulmans  de  Bosnie  sont  dos  Serbes  convertis. 
'•  Quesl.  Dipl.  et  Colon,  du  1"  mai  1908,  n"  260,  p.  636. 

*  Sur  les  pai'tis  serbes  en  Croatie,  voir  :  Des  )nonts  <le  liohcme.  .,11*  partie,  cha- 
pitres III,  V  et  VIII. 
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On  a  projeté  d'assassiner  le  han  Haucli.  Les  sociétés  serbes  de 
sokols  (gymnastes)  sont  le  cadre  de  la  future  armée  insurrec- 
tionnelle :  le  lieutenant-colonel  Miclikovitch,  de  l'état-major 
serbe,  a  .rédigé  les  statuts.  Partout  on  sent  un  va-et-vient 
d'idées  et  d'ordres  eiitre  Belgrade  et  les  pays  serbes  d'Autriche- 
Hongrie.  Partout  on  voit  les  emblèmes  du  royaume  de  Serbie 
et  le  portrait  du  roi  Pierre. 

Des  arrestations  eurent  lieu.  Dans  la  Croatie  turque,  au  Sud- 
Est  de  Zagreb,  vieux  pays  héroïque  de  lutte  contre  l'envahis- 
seur, une  vingtaine  de  prêtres,  de  maires  et  d'instituteurs 
furent  arrêtés.  Le  frère  du  député  Prébisévitch,  professeur  à 
Garlowitz,  le  député  Boudissaliévitch  le  furent  aussi,  ainsi  que 
des  Croates,  le  gérant  responsable  de  VObzur,  M.  Grichkovitch, 
et  M.  ïomitch,  directeur  du  Pokrèt  (mouvement)  r-tcliefdu 
parti  progressiste  :  ces  derniers  avaient  accusé  le  ban  iiaucli  de 
vouloir,  par  ses  machinations,  détruire  la  coalition  croato- 
serbe. 

Le  parti  serbe  indépendant  déclara  bien  haut  qu'il  était  inno- 
cent de  tout  ce  dont  on  l'accusait;  si,  par  aventure,  quelques 
isolés  ont  commis  des  délits,  on  ne  les  soutiendrait  point. 

Les  Croates  de  la  coalition  dénoncèrent  la  dictature  Rauch. 

M,  Frank  croyait,  au  contraire,  au  complot  panserbe  et  en 
accusait  les  Croates  de  la  coalition  :  ils  avaient  livré  la  Croatie 
à  la  Serbie,  comme  à  la  Hongrie;  ils  avaient  reconnu  l'exis- 
tence d'une  (c  nation  »  serbe;  ils  avaient  rendu  les  Serbes,  dans 
leur  orgueil,  capables  de  tout!  En  même  temps,  iM.  Frank, 
favorable  à  l'idée  d'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  parais- 
sait espérer  qu'elle  se  ferait  au  profit  de  la  Croatie.  Et  la  presse 
Schwartz-gelb  de  Vienne  berçait  son  rêve. 

11  nous  reste  à  étudier  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine, 
l'attitude  et  l'état  des  esprits  dans  le  royaume  de  Serbie  à  la 
suite  de  cet  événement,  les  suites  probables  de  l'annexion  en 
Autriche,  le  point  de  vue  financier. 

René  Henry. 


LE   PORT    D'ASTRAKHAN 

ET  SON  COMMERCE 


On  sait  le  rôle  important  qu'a  joué  la  Volga  dans  la  vie  éco- 
nomique de  la  Russie.  La  Volga  est  un  fleuve  incomparable, 
qui  arrose  un  pays  trois  fois  plus  grand  que  la  France,  peuplé 
de  plus  de  50  millions  d'habitants.  Chaque  année,  la  flotte  qui 
fait  le  service  sur  le  grand  fleuve  et  ses  gigantesques  affluents 
est  devenue  plus  nombreuse;  les  villes  qu'il  dessert,  laroslav, 
Nijni-Novgorod,  Kazan,  Samara,  Saratov,  ont  pris  place  au 
premier  rang  des  centres  commerciaux  de  l'Empire,  et  de  très 
beaux  bateaux  ont  été  construits  pour  transporter  les  voyageurs 
sur  la  Volga,  sur  la  Kama,  sur  l'Oka  et  même  sur  les  sous- 
affluents  du  grand  fleuve. 

Les  économistes  russes  prédisaient  déjà  à  la  ville  qui  sert 
de  port  d'issue  à  la  Volga  un  avenir  économique  de  premier 
ordre.  Astrakhan  devait  devenir  le  marché  vers  lequel  les 
bateaux  de  la  mer  Caspienne  apporteraient  les  marchandises 
du  Caucase  oriental,  de  la  Perse  et  du  Turkestan,  et  d'où  par- 
tiraient, venus  des  grandes  villes  du  centre,  les  objets  manu- 
facturés nécessaires  aux  pays  voisins. 

Il  y  a  quatorze  ans,  un  des  plus  importants  fonctionnaires  de 
la  ville  me  disait  :  «  Attendez  quelques  années  encore  et 
«  vous  verrez  qu'Astrakhan  sera  devenu  le  grand  port  de  la 
«  mer  Caspienne  et  la  capitale  de  la  région  des  steppes.  » 

Quatorze  ans  se  sont  passés  et  Astrakhan  n'a  pas  vu  ses  des- 
tinées s'accomplir;  il  semble  même  qu'il  ne  puisse  plus  guère 
compter  sur  les  promesses  du  passé.  C'est  Bakou,  c'est  Petrovsk 
dont  l'importance  s'est  considérablement  augmentée. 

Le  passé  a  été  brillant  et  longtemps  Astrakhan  joua  dans 
r Empire  un  grand  rôle.  Tout  d'abord  exista  sur  le  delta  la 
ville  d'Itil  ou  d'Atel,  que  les  Russes  appellent  Balangyar  et 
qui  fut  la  capitale  du  royaume  des  Khnzars.  La  ville  hitare 
d'Iladji-Tarkhau  précéda  ensuite  Astrakhan.  Cette  dernière 
ville  fut  conslruilc  sur  la  haulour  du  delta,  sur  la  rive 
gauche  du  bras  de  la  Volga,  connu  sous  le  iu)m  de  Holda.  Elle 
occupe  un  certain  nombre  de  collines  d'aspect  très  spécial  el 
qui    portent  les   noms  de  tertres    Zaiatchi,   Ilinski,    Kisselov, 
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Parovarov  et  Kazatchi.  Une  frange  de  péninsules  étroites  et 
d'îles  allongées  borde,  en  effet,  cette  partie  du  delta.  Celles-ci 
ont  une  hauteur  de  10  mètres  à  20  mètres;  des  canaux  les  sé- 
parent, d'une  faible  profondeur,  mais  s'avançant  jusqu'à  20  et 
30  kilomètres  dans  les  terres.  Aucune  région  maritime  du  globe 
ne  présente  une  telle  régularité.  Les  stations  de  pèche  et  la 
ville  d'Astrakhan  sont  bâties  sur  de  pareilles  élévations  que 
les  Russes  appellent  «  bougry  ».  La  Volga  est  dominée  par  les 
églises  et  le  Kremlin  qui  sont  construits  sur  ces  hauteurs. 

Le  mouvement  du  port  était  assez  considérable.  Il  a  toujours 
été  intéressant  à  observer;  il  est  peu  de  villes  où  l'on  puisse 
rencontrer  costumes  plus  divers  et  types  plus  différents.  Co- 
saques, grands,  petits  et  blancs  Russiens,  Allemands,  Polo- 
nais, Israélites,  Arméniens,  toutes  les  races  supérieures  de  la 
Russie  y  sont  représentées.  A  côté  d'eux,  on  trouve  des  Géor- 
giens, des  Lezghiens,  des  Kirghizes,  des  Kalmouks,  des  Per- 
sans, des  Roukhariens,  des  Khiviens,  etc. 

Si  les  types  y  sont  restés  très  Avariés,  ils  sont  peut-être  Un 
peu  moins  nombreux  qu'auparavant.  Jadis  les  bateaux  appor- 
taient à  Astrakhan  les  vins,  les  céréales,  les  bois  et  les  naphtes 
du  Caucase,  les  étoffes  et  les  cuirs  de  Perse,  les  soies,  les 
laines,  les  crins  de  Boukhara  et  du  Turkestan;  tout  le  trafic  de 
la  région  passait  par  cette  ville,  et  k  l'époque  où  se  préparait 
la  foire  annuelle  de  Nijni-Novgorod  ou  même  celle  d'Irbit,  qui 
est  la  grande  foire  de  l'hiver  de  la  Russie,  la  plus  grande  partie 
des  voyageurs  et  des  marchandises  suivaient  la  voie  maritime 
et  la  voie  fluviale  et  passaient  par  x\strakhan.  La  route  postale 
de  TachkentàOrenbourg  drainait  pourtant,  elle  aussi,  sa  bonne 
part  de  commerce. 

L'ouverture  du  chemin  de  fer  construit  au  Turkestan  par  le 
général  Annenkof,  qui  relie  à  Kranosvodsk,  sur  la  mer  Cas- 
pienne, Askhabad,  Merv,  Boukhara,  Samar  kand,  Tachkent  et 
les  villes  du  Ferghana,  ne  pouvait  que  communiquer  une  vie 
nouvelle  à  Astrakhan.  Malheureusement  déjà  une  voie  ferrée 
avait  traversé  le  pays  du  Caucase,  réuni  Bakou  par  Tiflis  avec 
Batoum,  et  entraîné  vers  la  mer  Noire  une  partie  des  marchan- 
dises du  pays.  Heureusement  que  les  transports  par  voie  ferrée 
sont  plus  chers  que  par  bateau;  Bakou  envoyait  encore  beau- 
coup de  naphte  en  Russie  par  les  bateaux  de  la  Volga. 

Aux  marchandises  anciennes,  passant  de  la  mer  Caspienne  sur 
le  plus  grand  tleuve  russe,  en  vinrent  cependant  s'ajouter  de 
nouvelles  :  on  avait  trouvé  des  mines  et  développé  certaines 
industries  poissonnières.  La  chasse  aux  phoques  dans  la  Cas- 
pienne donnait  de  plus  gros  bénéfices  que  par  le  passé,  et  pro- 
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(luisait  aanucllement  1 .600.000  kilogrammes  de  graisse.  Los  sa- 
lines étaient  devenues  sources  de  richesses  importantes  tant  à 
l'Est  qu'à  l'Ouest  de  la  Caspienne.  A  10  kilomètres  de  Krasno- 
Yodsk,  on  avait  affermé  le  lac  de  Kouli  dont  on  pouvait  annuel- 
lement tirer  plus  de  16  millions  de  kilogrammes  de  sel;  on 
avait  en  outre  trouvé  de  nouvelles  sources  de  naphte  en  pays 
kirgliize  et  Ton  annonçait  comme  prochaine  l'exploitation  des 
mines  de  gypse  aux  environs  de  Krasnovodsk. 

Pour  rendre  les  transports  plus  rapides,  la  flotte  de  la  Cas- 
pienne s'était  renforcée.  Elle  comprenait,  en  1902,  108  bateaux, 
la  plupart  de  construction  russe.  En  1903,  elle  s'augmenta  de 
10  unités  dont  6  sortaient  des  chantiers  maritimes  de  la  Russie. 

Astrakhan  pouvait  espérer  un  profit  considérable  de  tous  les 
chano;ements;  pourtant  bien  des  gens  comprenaient  que  d'au- 
tres ports  seraient  privilégiés  et  s'attendaient  avec  raison  à  voir 
progresser  surtout  les  ports  de  Bakou,  de  Petrovsk  et  même  de 
Derbent.  Leurs  prévisions  se  réalisèrent  et  le  port  d'Astrakhan 
fut  victime  des  avantages  que  les  voies  ferrées  nouvelles  allaient 
apporter  dans  la  vie  économique  du  pays.  Deux  voies  ferrées, 
Tune  très  courte,  l'autre  gigantesque,  furent  ouvertes  :  la  pre- 
mière entre  les  ports  de  Bakou  et  de  Petrovsk,  la  deuxième  à 
l'intérieur  de  la  steppe  kirghize  entre  Orenbourg  et  Tachkent. 

La  première  ligne,  bien  qu'elle  fût  très  courte,  présentait 
pour  le  Caucase  un  intérêt  économique  de  premier  ordre  ;  au- 
cune ligne  ne  réunissait  ce  pays  à  la  Russie  d'Europe.  Le  Cau- 
case, en  effet,  était  traversé  par  une  grande  voie  principale 
allant  de  la  mer  Noire  à  la  mer  Caspienne.  Au  Nord  de  la 
chaîne  du  Caucase,  les  Russes  avaient  construit  un  chemin  de 
fer  qui  s'arrêtait  d'abord  à  Yladicaucase,  à  l'entrée  même  de  la 
célèbre  route  de  Géorgie,  et  qui  fut  prolongé  jusqu'à  Petrovsk. 
Or,  Petrovsk  était  situé  au  Nord  de  Bakou  sur  la  mer  Caspienne. 
Un  actif  service  de  bateaux  existait  entre  les  deux  villes,  mais 
pour  éviter  la  lenteur  des  transbordements  la  construction 
d'une  voie  ferrée  s'imposait.  Les  conséquences  de  cette  con- 
struction furent  les  suivantes  :  beaucoup  de  marchandises  du 
Caucase  évitèrent  la  Caspienne  et  pénétrèrent  directement  en 
Russie,  et  d'autre  part,  beaucoup  de  produits  russes  à  destina- 
tion de  Tiflis  et  des  autres  villes  du  pays  furent  expédiés  par 
trains  de  marchandises. 

Astrakhan  fut  la  première  ville  atteinte  par  ces  événements. 
La  vie  sur  la  Volga  restait  toujours  intense  entre  Nijni-Novgo- 
rod,  Kazan,  Samara  et  Saratov;  il  en  était  de  même  sur  les 
grands  affluents,  mais  il  semblait  qu'à  partir  de  Tsaritsyne  et 
jusqu'à  Astrakhan,  l'activité  fût  désormais  moins  grande.  La 
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région  que  traverse  le  fleuve  entre  ces  deux  villes  est  d'ailleuTS 
désertique.  Les  stations  sont  peu  nomi>reuses;  Sarepta  est 
une  des  deux  plus  importantes,  elle  est  connue  en  Russie  par 
sa  moutarde,  puis  vient  Vladimirovka,  où  une  petite  ligne 
amène  le  sel  du  lac  Baskaimtchak.  Plus  loin  le  bateau  passe 
devant  la  station  de  Tioumenievka,  où  s'élève  un  temple  boud- 
dhique dans  lequel  viennent  prier  les  Kalmouks. 

La  seconde  ligne,  qui  draina  le  commerce  du  Turkestan,  fut 
la  grande  ligne  d'Orenbourg  à  ïaclikent.  Chose  curieuse,  il  est 
peu  de  chemins  de  fer  dont  on  ait  aussi  peu  parlé  que  de  celui- 
là.  Les  journaux  étrangers  qui  s'étaient  occupés  avec  tant; 
d'enthousiasme  et  d'entrain  du  Transcaspien  et  du  Transsibé- 
rien donnèrent  à  peine  quelques  renseignements  sur  le.  chemin 
de  fer  d  Orenbourg  à  ïachkent  :  il  ne  portait  pas  un  nom  ron- 
llant  comme  les  deux  autres  et  le  public  ne  voyait  pas  très  bien 
la  distance  qui  pouvait  séparer  les  deux  points  terminus  de  la 
voie  que  certains  Paisses  appellent  le  Transsteppien.  En  oatre, 
on  le  construisait  au  moment  de  la  guerre  et  nul  ne  pensa, 
lorsqu'il  fut  terminé,  à  pousser  un  cri  de  victoire.  Les  Russes 
étaient  découragés  ;  ils  se  défiaient  des  nouvelles  voies  de  péné- 
tration qu'ils  avaient  à  construire  et  trouvaient  que  les  grands 
projets  réalisés  avaient  eu  pour  résultante  la  guerre  de  Mand- 
chourie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  fit  trop  peu  attention  à  rouverture  de 
la  grande  voie  nouvelle.  Nulle  ligne  peut-être  ne  sera  plus 
importante  pour  la  Russie  tant  au  point  de  vue  économique 
qu'au  point  de  vue  stratégique.  Le  Transcaspien  obligeait 
voyageurs  et  marchandises  à  un  double  transbordement-  Ce- 
dernières  devaient  être  déchargées  à  Krasnovodsk,  et  portée.- 
sur  un  bateau  qu'elles  devaient  ensuite  quitter  en  arrivant  lui 
port  de  Petrovsk  ou  dans  celui  d'Astrakhan.  Aujourd'hui  voya- 
geurs ou  marchandises  venant  du  Turkestan  ou  do  la  Boukha- 
rie  peuvent  aller  directement  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbouri: . 
En  cas  de  guerre,  des  soldats  pourront  être  transportés  sajis 
transbordement  de  la  Russie  d'Rurope  aux  frontières  lU- 
l'Afghanistan.  Les  ingénieurs  travaillèrent  relativement  vile  ci 
leur  œuvre  fut  excellente.  Les  ponts  sur  l'ilek,  sur  l'Emba. 
sur  la  Kouldjour  et  tant  d'autres  rivières  furent  des  ouvrage.- 
d'art  de  premier  ordre;  le  premier  d'entre  eux  a  600  Diètres  de 
longueur.  Des  travaux  d'irrigation  ont  été  ingénieusement 
accomplis. 

De  grandes  difficultés  attendaient  b's  constructeurs;  ceux-ci 
n'avaient  pas  à  exécuter  des  travaux  darl  comme  en  Sibérie 
Centrale,  dans  les  p:ouverncmentsd'Ienisséisk,  d'Irkoutsk  et  de 
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Transbaïkalie  ;  mais  la  ligne  devait  traverser  parfois  des 
steppes  arides  entre  toutes,  faites  de  sable  très  (in  et  très  mou, 
que  le  vent  soulève  et  déplace.  Il  y  avait  là  des  diflicultés 
telles  que  nous  en  trouverions  au  Sahara,  le  jour  où.  l'on 
mettrait  à  exécution  le  projet  tant  discuté  du  Transsaharien. 
Des  travaux  de  remblai,  très  difficiles  à  faire,  furent  enfin 
menés  à  bien.  On  a  organisé  des  missions  nouvelles  pour 
découvrir  les  richesses  minières  du  pays,  on  a  étudié  l'hydro- 
graphie du  Syr  Daria,  des  colons  sont  venus,  et  dans  ces 
grands  pays  d'élevage  il  est  probable  que  des  beurreries  et  des 
fromageries  s'établiront,  semblables  à  celles  qui  enrichirent  si 
largement,  en  Sibérie,  des  Danois,  des  Anglais,  des  Musses. 
Souhaitons  que,  dans  cette  région  nouvelle  qui  vient  de  s'ou- 
vrir, on  trouve  enfin  des  Français  décidés  à  chercher  fortune 
dans  une  industrie  si  rémunératrice. 

Il  n'y  a  pas  à  insister  davantage  pour  montrer  combien  le 
Transsteppien  a  pu  faire  de  tort  à  Astrakhan  et  enlever  à  la 
mer  Caspienne  des  marchandises  qui  la  traversaient  aupara- 
vant. Le  gouvernement  d'Astrakhan  n'offre  pas  assez  de  res- 
sources pour  compenser  par  ses  productions  ce  qu'il  a  perdu. 

La  population  d'Astrakhan  s'est  pourtant  augmenté  très 
sensiblement  depuis  vingt  ans.  Elle  atteint  aujourd'hui 
113.000  habitants.  C'est  donc  une  grande  ville,  souvent  très 
éprouvée.  C'est  elle  qui  presque  toujours  la  première  est  visitée 
par  le  choléra  que  lui  amènent  les  indigènes  venus  de  l'Asie. 
Dans  son  histoire  elle  a  connu  de  terribles  années,  et  nom- 
breuses ont  été  les  victimes  de  la  peste  ou  du  choléra  de  la 
dernière  épidémie;  voyant  que  les  médecins  n'apportaient 
aucun  secours  appréciable,  la  population  ignorante  en  tua 
quelques-uns  et  voulait  les  massacrer  tous.  Les  autres  villes  de 
la  province  sont  très  peu  peuplées,  on  peut  le  voir  par  le  tableau 
suivant  : 

Villes  Hommes  Femmes  Total 

Astrakhan 38.490  .j4.o11  113.001 

Euotaevsk 1.471  1.336  2.807 

Krasny-Iar    2.336  2.347  4.684 

Tsarev 4.506  4.389  8.895 

Tcherny-Iar 2.619  2.525  5.14ir 

Chacune  de  ces  villes  est  chef-lieu  d'un  district.  Voici  la 
population  de  chaque  district  : 

District  d'Astrakhan 213.913  habitants 

—  d'Enotaevsk 75.208        — 

—  de   Krasny-Iar...  66.408        — 

—  de  Tsarev 198.202        — 

—  de   Tcherny-Iar..  100.122        — 
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Il  y  a  en  outre  dans  la  province  127.776  Kalmouks  et 
213.146  Kirgiiizes,  ce  qui  donne  une  population  totale  de 
994,775  âmes.  Le  commerce  appartient  surtout  aux  Arméniens, 
—  beaucoup  de  grandes  maisons  ont  des  succursales  au  Caucase 
et  à  Moscou,  — aux  Russes  et  enfin  même  à  des  Israélites  et  à 
des  Persans.  Le  com^merce  est  presque  exclusivement  dans  les 
villes.  La  steppe  est  habitée  par  les  nomades. 

Les  Kalmouks  d'Astrakhan  sont  des  Mongols  auxquels  se 
sont  mêlées  quelques  tribus  d'origine  turque.  C'est  au  milieu 
du  xvii"  siècle  qu'ils  vinrent  planter  leurs  cinquante  mille 
tentes  dans  le  pays.  A  la  fin  du  xvni"'  siècle,  ils  voulurent 
retourner  en  Asie  et  cherchèrent  à  gagner  le  lac  Balkhach.  Ils 
partirent  avec  leurs  troupeaux  en  plein  hiver.  Les  Cosaques  et 
les  Kirghizes  leur  barrèrent  la  route  ;  quelques  milliers  seule- 
ment passèrent,  un  assez  grand  nombre  moururent  dans  la 
Volga  dont  les  glaces  se  rompirent  sous  leur  passage.  Les  autres 
émigrants  durent  revenir,  bien  malgré  eux,  dans  les  steppes  de 
la  province,  trop  contents  pourtant  d'échapper  à  la  nT:ft  qui 
de  tous  côtés  les  menaçait. 

On  avait  défendu  aux  paysans  russes  de  s'établir  dans  la 
steppe  kalmouke.  Pourtant  dans  la  deuxième  partie  du 
xix"  siècle  eut  lieu  un  partage  des  terres. 

Les  Kalmouks  sont  restés  fidèles  au  Bouddhisme  tel  qu'on  le 
pratique  au  Thibet,  en  Mongolie  et  en  Transbaïkalie.  Au 
xiv*"  siècle,  un  moine  nommé  Dzonkhava,  dont  la  venue  avait 
été  annoncée  par  les  livres  saints,  entreprit  de  réformer  la 
religion  de  Bouddah  ;  il  lui  donna  une  hiérarchie  et  une  disci- 
pline. Il  créa  ces  grands  monastères  oii  les  enfants  étudient  sous 
la  direction  des  moines  ou  lamas.  J'ai  visité  les  belles  lamase- 
ries de  la  Sibérie  en  Transbaïkalie,  pleines  d'objets  précieux  et 
de  statues  d'or  et  d'argent.  Los  monastères  des  Kalmouks  de 
la  Volga  sont  misérables  et  les  lamas  ne  portent  pas,  comme  en 
Sibérie,  de  grandes  robes  jaunes  et  de  larges  écharpes  de 
pourpre. 

Les  coutumes  des  Kalmouks  sont  colles  des  indigènes  sibé- 
riens; les  parents  fiancent  leurs  enfants  presque  au  berceau  ;  la 
dot  est  payée  au  père  delà  fiancée;  elle  consiste  en  chevaux, en 
moutons,  en  ustensiles  de  ménage.  La  nourriture  est  fournie 
par  les  chevaux  et  le  bétail. 

Les  Kirghizes  sont  semblables  à  ceux  dont  j'ai  si  souvent  parlé 
dans  les  Questions  Diplomali/iucs  ci  (vloniah's,  lorsque  je 
voyageais  en  Asie. 

On  a  exploré  des  sto[)po.s,  o>porant  y  trouver  des  mines  ;\ 
exploiter;  bien  des  prospections  restent  à  faire,  mais  la  nature 
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du  pays  n'est  pas  très  favorable  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ; 
c'est  la  ré[,non  du  delta  qui  commence  déjà  à  Tsaritsyne.  11  y  ;i 
là  une  vaste  péninsule  d'alluvions  qui  compte  deux  cents  bou- 
ches fluviales.  La- géographie  du  pays  est  sans  cesse  à  refaire, 
caries  lits  se  déplacent.  On  a  essayé  de  déblayer  le  bras  prin- 
cipal, mais  on  n'a  pas  réussi  aussi  bien  qu'on  l'espérait,  et  l'on 
parle  toujours  d'un  canal  qui,  dans  la  pensée  des  ingénieurs, 
rendrait  la  navigation  plus  facile  jusqu'à  la  mer  Caspienne. 

*- 

Astrakhan,  malgré  les  réserves  que  nous  avons  faites  et  mal- 
gré les  craintes  que  nous  avons  exprimées  pour  l'avenir,  a  une 
importance  très  réelle  dans  la  vie  commerciale  de  la  Russie. 
Les  maisons  arméniennes,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  sont 
toujours  florissantes  :  la  colonie  arménienne  est  représentée  par 
6.000  individus.  Il  y  a  vingt  ans,  il  y  avait  très  peu  de  femmes 
■dans  les  rues  d'Astrakhan;  aujourd'hui,  les  hommes  ne  sont 
pas  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

Le  chiffre  du  commerce,  importation  et  exportation,  s'élève 
à  environ  14  millions  de  francs. 

On  voit  passer  à  Astrakhan  beaucoup  de  naphte,  dies  vins,,  dtes 
fruits,  des  étoffes.  Le  poisson  fait  en  partie  la  richesse  des 
habitants. 

La  Volga  est  très  poissonneuse, mais  il  est  incontestable  qu'il 
y  a  aujourd'hui  dans  le  fleuve  moins  de  poissons  qu'aupara- 
vant. Cette  diminution,  disent  les  uns,  provient  de  la  façon 
irrationnelle  dont  ont  été  conduites  les  pêches  ;  d'antres  affir- 
ment—  et  ils  ont  raison  —  que  le  naphte  qui  sert  aujourd'hui 
à  chauffer  les  bateaux  a  empoisonné  les  eaux  et  détruit  beau- 
coup d'esturgeons. 

Il  y  a  quatre  périodes  de  pêche  chaque  année  pour  les  pê- 
cheurs de  la  Volga;  les  pêches  les  plus  importantes  ont  lieu  au 
printemps,  depuis  Astrakhan  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve. 
Elle  commencent  à  la  fin  de  mars  et  se  terminent  vers  latin 
de  mai  On  ne  pèche  pas  l'esturgeon  pendant  cette  période, 
mais  le  soudak,  la  brème,  la  carpe,  et  aussi  le  hareng  de  la 
Caspienne,  qui  quitte  la  mer  à  cette  époque  et  remonte  la 
Tolga.  Les  poissons  sont  salés  et  séchés;  d'autres  sont  achetés 
par  des  marchands  venus  des  grandes  villes  de  l'Empire  et  expé- 
diés immédiatement  à  leur  point  de  destination  ;  d'autres  eniin 
sont  jetés  dans  d'immenses  glacières  où  ils  attendent  l'époque 
du  carême,  pendant  laquelle  les  Russes  ne  mangent  guère 
que  du  poisson. 

Du  15  mai  au  15   juillet,   la  pêche   est   interdite  :  c'est,  en 
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effet,  la  saison  pendant  laquelle  le  poisson  vient  frayer  dans  le 
lit  du  lleuve;  les  pêcheries  sont  alors  désertes;  les  Russes  elles 
indigènes  qui  en  forment  le  personnel  retournent  chez  eux,  les 
premiers  dans  leurs  villes  ou  villages,  les  seconds  sous  leurs 
tentes  de  nomades. 

Le  15  juillet  commence  la  pêche  aux  esturgeons.  On  en 
dislingue  quatre  espèces. 

1"  La  bielouga,  poisson  dont  le  poids  peut  atteindre  jusqu'à 
1,200  livres  et  dont  la  taille  est  énorme.  Si  Ton  en  croyait  les 
Cosaques  qui  parlent  de  leurs  pêches  et  des  poissons  qu'ils  ont 
pris,  on  pourrait  supposer  que  la  bielouga  a  quelquefois  des 
dimensions  plus  considérables  encore  ;  mais  il  faut  ramener  les 
choses  au  point  et  se  souvenir  qu'un  pêcheur  cosaque  a  autant 
d'imagination  peut-être  qu'un  chasseur  de  France  célébrant 
ses  exploits; 

2°  L'esturgeon  proprement  dit,  «  l'assiolre  »,  qui  est  moins 
gros  que  la  bielouga,  mais  qui  atteint  encore  de  très  grandes 
dimensions  ; 

3"  Le  chipe,  ou  esturgeon  moyen,  qui  a  une  sorte  de  nez  pa- 
reil à  un  bec  de  canard  ; 

4**  La  sevrouga,  plus  petite,  dont  le  corps,  un  peu  blond,  est 
couvert  de  taches  plus  foncées  et  que  nous  appelons  l'esturgeon 
stellifère. 

Les  pêcheurs  font  le  plus  souvent  eux-mêmes  le  caviar  avec 
les  œufs  des  poissons  qu'ils  ont  pris.  Ils  ouvrent  le  ventre  des 
esturgeons,  arrachent  les  œufs,  les  font  tomber  dans  un  seau 
en  se  servant  d'un  tamis,  par  les  trous  duquel  les  œufs  pas- 
sent, les  filaments  sanguins  restant  dans  les  mains  de  l'opéra- 
teur. On  met  une  livre  de  sel  par  poud  de  caviar  (16  kilog.). 
Le  mélange  fait,  on  laisse  reposer  quinze  ou  vingt  minutes,  et 
le  caviar  peut  être  mangé. 

On  transporte  souvent  les  poissons  vivants  d'Astrakhnn  jusqu'à 
Nijni-Novgorod;  on  en  livre  dans  tous  les  ports  de  la  Volga. 
Les  barques  sont  de  forme  spéciale;  des  fentes  sonl  pratiquées 
qui  laissent  constamment  j)asser  l'eau  courante. 

La  pêche  d'automne  commence  le  l"'"  septembre;  elle  dure 
jusqu'au  1"'"  novembre  environ.  Le  plus  souvent,  un  édit  la 
prolonge,  surtout  lors(ju'elle  n'a  pas  été  aussi  fructueuse  (ju'on 
espérait.  Les  poissons  péchés  jiendant  celte  saison  sont  très 
variés;  il  n'y  a  interdiction  pour  aucune  espèce.  Les  résultats 
sont  souvent  supérieurs  à  ceux  ilo  la  pêche  d'élé,  mais  toujours 
inférieurs  à  colle  du  printemps. 

La  pêche  d'hiver  est  la  moins  importante.  On  fait  des  trous 
dans  la  glace  qui  couvre  le  lleuve;  le   poisson  vient  respirer  et 
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les  pécheurs  le  harponnent.  On  le  laisse  ensuite  le  plus  souvent 
à  Tair,  puis  on  l'expcdie,  quand  il  est  arrivé  à  complète  con- 
gélation. On  peut  voir  alors  des  esturgeons  qui  ont  près  de 
quatre  mètres  de  longueur.  Les  femelles  de  celte  taille  donnent 
200  kilos  de  caviar. 

J'ai  vu  dans  la  grande  maison  Sapojnikov  les  principaux 
instruments  employés  pour  la  pêche  :  de  grands  hiets  que  seule 
une  équipe  de  travailleurs  pouvait  manier,  à  larges  mailles 
pour  l'esturgeon  et  ù,  mailles  étroites  pour  les  autres  pois- 
sons. 

Dans  les  pêcheries  travaillent  beaucoup  de  Kirghizes  et  de 
Kalmouks,qui  quittent  leurs  tentes  pour  venir  gagner  quelques 
pièces  d'argent.  Ce  sont  les  femmes  qui  ouvrent,  vident  et 
nettoient  le  plus  souvent  le  poisson;  on  les  paie  en  argent, 
en  aliments,  thé,  riz,  millet. 

Dans  la  maison  dont  je  parlais  plus  haut  se  trouvent  de  grands 
saloirs  où  l'on  emploie  chaque  année  16  millions  de  kilogram- 
mes de  sel.  Les  glacières  de  la  même  maison  sont  immenses 
et  chacune  peut  contenir  environ  60.000  kilogrammes  de 
poisson. 

On  évalue  les  poissons  qui  sont  expédiés  du  port  d'Astrakhan 
à  250  millions  de  kilogrammes.  La  province  fournit  chaque 
année  en  moyenne  : 

Esturgeons 30.000.000  kilos 

Harengs 100.000.000     — 

Divers 100.000.000    — 

Caviar 1.600.000    — 

Colle  (le  poissou 100.000     - 

Grais.se  de  phoque  et  de  poisson.  1 .500.000    — 

Il  y  a  près  de  300  pêcheries  dans  lesquelles  travaillent 
32.000  individus  des  deux  sexes.  On  compte  près  de  5.000 
bateaux  pêcheurs,  dont  les  équipages  représentent  22.000 
hommes. 


Le  poisson  tient  donc  le  premier  rang  dans  le  commerce  du 
port  d'Astrakhan. 

Parmi  les  autres  articles  nous  ne  citerons  que  les  principaux, 
amenés  sur  la  Volga  : 

Farine •  14.000.000  francs 

Eau-de-vie 6.000.000      — 

Epices o.OOO.OdO      — 

Fer  . . 8  000  000      -- 

Objets  manufacturo.';..  ....  80.000.000      — 

Bois  et  planches lo. 000. 000      -• 
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On  peut  être  surpris  du  chiffre  atteint  parles  bois  dont  un 
sixième  seulement  est  réexporté  dans  les  ports  de  la  mer  Cas- 
pienne. Il  fut  plus  considérable  encore  au  moment  où  furent 
construites  les  voies  ferrées  du  Caucase  et  du  Transcaspien.  Les 
bois  expédiés  au  Caucase  sont  des  bois  de  construction. 

La  province  d'Astrakhan  est  peut-être,  avec  la  région  militaire 
du  Don,  la  partie  de  la  Russie  où  les  forêts  sont  les  moins 
nombreuses. 

Dans  cette  province  qui  a  une  étendue  de  28.063  verstes 
carrées, les  forêts  ne  couvrent  que  6,6  %  de  la  superficie  totale  : 
on  sait  que  dans  certaines  régions  de  la  Russie  la  proportion 
atteint  90  % . 

Dans  la  province  d'Astrakhan,  il  y  a  196,762  dessiatines  de 
forêts,  par  conséquent  environ  200.000  hectares,  dont  158. Î62 
de  forêts  domaniales,  7.600  de  forêts  privées,  et  31.000  de 
forêts  appartenant  à  des  communes  de  paysans. 

Les  terres  de  la  province  sont  presque  exclusivement  de 
nature  sablonneuse,  quelquefois  saline,  par  exemple  dans  la 
région  des  lacs  Baskountchkac  et  Elton  qui  sont  tous  doux 
exploités.  Il  n'y  croît  le  plus  souvent  qu'une  végétation  assez 
maigre  en  rapport  avec  la  sécheresse  du  climat. 

Les  espèces  les  plus  répandues  sont  les  espèces  feuillues.  A 
défaut  de  forêts  proprement  dites,  dans  certaines  parties  de  la 
province,  on  trouve  des  peuplements  d'arbustes,  de  saules 
notamment,  qui  poussent  dans  les  bas  fonds  avoisinant  la  Volga. 
Il  y  a  des  bouleaux  et  des  trembles,  et  aussi  des  pins  et  quel- 
ques épicéas. 

La  main-d'œuvre  est  particulièrement  chère  dans  la  pro- 
vince d'Astrakhan.  En  général,  les  ouvriers  bûcherons  pour- 
voient eux-mêmes  à  leur  subsistance.  Cependant  les  patrons 
parfois,  pour  attirer  les  ouvriers,  consentent  à  fournir  les  vivres 
et  imputent  cette  dépense  sur  le  salaire  à  recevoir.  Les  travaux 
se  paient  à  la  tâche  quoi  que,  assez  souvent,  on  gage  à  la  jour- 
née. Les  ouvriers  sont  tantôt  des  Russes,  tantôt  des  indicrènes. 

Mais,  tandis  qu'à  Saratov  et  à  Samara  on  donne  à  l'ouvrier 
en  moyenne  1  fr.  40  par  jour,  celui  d'Astrakhan  reçoit  1  fr.  65 
environ,  quelquefois  2  francs  et  2  fr.  20. 

La  sajène  cube  de  bois  de  saule  vaut  2  fr.  70  et  l'abatage, 
l'ébranchage,  l'écorçage  et  le  débitage  coûtent  de  0  fr.  25  à 
0  fr.  35.  Ces  écarts  de  prix  tiennent  aux  conditions  économiques 
du  pays  et  à  l'importance  du  travail  exécuté. 

Le  [)cu  de  bois  produit  par  la  province  force  les  habitants  à 
faire  venir  de  l'intérieur  de  la  Russie  leur  bois  de  chauffage  et 
deconstruction.il  estvrai  qu'il  est  facile  de  s'approvisionner  dans 
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l'es  immenses  forêts  du  Nord  de  la  Russie  qui  sont  ma-intenant 
beaucoup  mieux  exploitées  qu'autrefois.  Le  flottage  sur  la  Voleça 
des  bois,  qui  des  pays  d'amont  descendent  vers  tous  les  grands 
centres  de  consommation  situés  sur  le  lleuve,  dure  toute  l'été  : 
il  se  fait  sur  d'immenses  trains  d'une  contenance  moyenne  de 

10  à  15.000  troncs,  ainsi  que  sur  des  bateaux  spéciaux  qui 
transportent  le  bois  à  brûler  et  les  principaux  produits 
forestiers. 

Certains  de  ces  bateaux  sont  de  grandes  barges  appelées 
«  beliany  »  ;  ils  ont  des  dimensions  considérables  et  le  charge- 
ment vaut  quelquefois  près  de  300.000  francs.  Les  bateaux 
chargés  de  bois  de  charpente  sont  le  plus  souvent  remorqués. 

11  faut  un  mois  et  demi  pour  qu'ils  franchissent  la  distance  de 
2.000  kilomètres  qui  sépare  !a  Kama  d'x\.strakhan.  Le  prix  de 
ces  transports  par  eau  varie  selon  l'état  des  voies  de  communi- 
cation. 

La  main-d'œuvre  est  fournie  par  des  Russes,  par  des  Tatars, 
par  des  Tcheremisses.  Les  bois  sont  produits  parles  forêts  des 
gouvernements  de  Kostroma,  de  Tver,  de  Viatka  oii  l'on  trouve 
des  espèces  résineuses,  pins  et  épicéas,  et  aussi  des  bouleaux, 
des  aunes,  des  frênes,  des  mélèzes,  des  sapins  ;  les  gouverne- 
ments de  la  Volga  centrale,  ceux  de  Kazan,  de  Samara,  de  Vla- 
dimir et  de  Nijni-Novgorod,  renferment  beaucoup  plus  d'espèces 
feuillues,  tilleuls,  bouleaux,  chênes,  ormes,  trembles,  etc. 

Sur  les  plus  petites  rivières,  le  flottage  se  fait  à  bûche  perdue, 
ou  sur  des  bateaux  demi-barges  appelés  kochmas,  qui  ont  des 
petits  remorqueurs  à  leur  service. 

Les  compagnons  flotteurs,  comme  on  les  appelle,  sont  engagés 
soit  au  mois,  soit  à  forfait.  Ils  sont  souvent  aussi  rétribués  à 
la  tache.  Le  salaire  dans  ce  cas  s'établit  en  prenant  pour  unité 
de  calcul  un  tronc,  un  radeau,  ou  un  train  de  radeau. 

Samara  est  la  place  qui,  sur  les  bords  de  la  Volga,  demande 
le  plus  de  bois,  car  située  à  la  fois  sur  le  fleuve  et  sur  la 
ligne  qui  va  en  se  dédoublant  vers  la  Sibérie  d'une  part,  vers 
Orenbourg  d'autre  part,  elle  peut  en  réexpédier  une  quantité 
considérable.  Elle  reçoit  des  bois  venus  de  Kostroma,  et  par 
l'affluent  et  le  sous-affluent  de  la  Volga  la  Kama  et  la  Viatka, 
de  Perm  et  de  Viatka. 

Après  vient  Saratov  qui  réexpédie  du  bois  vers  Ouralsk,  puis 
Taritsyne,  qui  est  aussi  très  bien  placé  sur  plusieurs  voies 
ferrées. 

Astrakhan,  qui  tient  la  première  place  comme  marché  du 
poisson,  ne  saurait  pour  le  bois  prétendre  au  même  rang.  Pour- 
tant le  bois  tient  un  rang  tout  à  fait  important  dans  la  statis- 
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tique  de  son   commerce.    Elle  en  reçoit  près  de  200  millions 
de  kilos. 

Billes  de  grande  dimension 230.000  [/ièces 

Billes  miTices,  étais,  etc 3'.';j.000  — 

Bois  équarris 50.000  — 

Traverses 1.800.000  — 

Perches LiOO.COO  — 

Planches 3.000.000  — 

Merrains  de  tilleul,  chêne,  tremble.  .  .  .  1.10<>.000  — 

Cercles  de  saules 1.000.000  — 

Ecorce  de  peuplier  véré  pour  houées. . .  3.350.000  — 

Le  bois  de  chaulFage  atteignait  13,200  sajènes  cubes. 
Citons  encore  : 

Ouvrages  en  tilles 1 .  300 .  000  kilos 

Bcorces  à  tan 800.000  — 

Charbon 2.800.000  — 

Goudron  de  conifères 2.400.000  — 

Goudron  de  bouleau 64.000  — 

Poix 140.000  — 

Huile  de  thérébentine 50.000  — 

Tous  ces  produits  trouvent  des  débouchés  dans  les  steppes 
qui  entourent  Astrakhan  et  dans  le  port  de  la  mer  Caspienne. 

On  a  parlé  aussi  de  créer  des  forêts  dans  les  steppes  :  le  re- 
boisement est  en  honneur  en  Russie  et  des  particuliers  font 
déjà  dans  le  sud  du  pays  des  essais  très  heureux, 

A  rheure  actuelle  la  tendance  n'est  plus  aux  grands  massifs, 
mais  à  la  culture  par  rangées  étroites,  traversant  les  steppes  du 
Nord  au  Sud  par  exemple,  ou  de  l'Ouest  à  l'Est,  ou  dans  toute 
autre  direction  exigée  par  les  conditions  locales.  On  a 
remarqué  que  de  tels  rideaux  d'arbres  ont  une  inlluencc  bien- 
faisante sur  la  culture  des  céréales  et  sur  les  herbages  eu  les 
protégeant  contre  les  vents.  Ce  mode  de  boisement  est  pratiqué 
de  façon  méthodique  aujourd'luii  dans  les  steppes  de  Samara  et 
dans  le  territoire  militaire  des  Cosaques  du  Don.  On  parle  de  le 
pratiquer  dans  la  province  d'Astrakban, 

* 

*  -» 

En  résumé,  si  le  sort  d'Astrakhan  n'a  pas  été  celui  que  pré- 
voyaientcertainséconomistesoufonctionnairesrusses,  si  l'ouver- 
ture des  voies  ferrées  nouvelles  lui  a  porté  un  coup  relalivement 
sensible,  la  ville  n'en  conserve  pas  moins  son  rang  couime  port 
de  passage  et  comme  grand  marché  de  poissons.  Le  port  jouera 
toujours  un  grand  vCAo  dans  le  commeirodu  bois  dont  le  trans- 
port par  voie  ferrée  coûte  si  clier  ;  il  sera  toujours  un  immense 
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marché  de  poissons,  alimenté  par  les  pécheurs  de  la  Volga  et 
de  la  mer  Caspienne,  et  aussi  par  ceux  du  fleuve  Oural  et  parle 
porl  de  Gouriev  situé  à  remboucliure  de  ce  dernier  fleuve. 
On  sait  que  l'Oural  est  le  fleuve  le  plus  poissonneux  de  la 
Russie,  et  que  grâce  aux  lois  qui  le  régissent  et  qui  écartent  de 
lui  tout  braconnage  et  toute  navigation,  les  pêches  dans 
rOural  sont  quasi  miraculeuses  :  toute  l'armée  cosaque  est  sur 
pied  à  des  époques  fixées  par  la  loi  et  fait  alors  des  prises  fan- 
tastiques. Les  poissons  renfermés  dans  les  grandes  glacières 
de  Gouriev  sont  ensuite  envoyés  à  Astrakhan,  d'où  ils  sont  expé- 
diés dans  toute  la  Russie  pour  nourrir  le  peuple  à  l'époque  des 
carêmes. 

C'est  là  encore  un  trafic  qui  ne  peut  échapper  à  Astrakhan. 
Enfin  le  port  recevra  toujours  du  naphte,  des  produits  alimen- 
taires et  manufacturés,  des  articles  de  Perse  et  du  Turkestan, 
et  beaucoup  de  sel,  car  nul  ne  peut  dire  l'importance  que  pren- 
dront les  salaires  de  la  région. 

Paul  Labbé 


LE  CON&RÈS  DE  L'AFRIQUE  DU  NORD 


Le  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord  a  tenu  ses  assises  à  Paris 
du  6  au  10  octobre.  C'est  le  premier  d'une  nouvelle  série  de 
congrès  coloniaux,  dont  le  principe  fut  décidé  à  Marseille  il  y  a 
deux  ans,  et  qui  se  consacreront  chaque  année  à  un  groupe  spé- 
cial de  possessions  françaises,  de  façon  qu'elles  soient  tour  à 
tour  examinées  en  un  cycle  quinquennal.  Cette  méthode  offre 
le  grand  avantage  de  pouvoir  étudier  d'une  manière  à  peu  près 
complète  les  territoires  présentant  des  intérêts  communs  et 
en  outre,  en  laissant  s'écouler  un  nombre  d'années  suffisant 
entre  chaque  congrès,  d'avoir  de  l'évolution  de  nos  colonies 
une  idée  d'ensemble  plus  exacte  qu'on  ne  pourrait  le  faire  par 
des  congrès  annuels. 

L'Afrique  du  Nord,  le  plus  beau  joyau  de  notre  colonisation, 
a  eu  les  honneurs  de  la  première  session,  et  rien  n'était  plus 
justifié,  car  nulle  part  ailleurs  la  France  n'a  fait  preuve  de 
plus  de  courage  et  d'intelligence  sur  le  champ  de  bataille  mili- 
taire, économique  et  administratif.  Nulle  part  ailleurs  non 
plus  elle  n'y  fut  mieux  récompensée. 

L'Algérie,  la  Tunisie,  le  Maroc,  trois  pays  où  notre  action 
nationale  est  appelée  à  se  montrer  d'une  manière  politique  très 
différente,  soit  en  possédant,  en  protégeant,  ou  en  usant  d'in- 
fluence, ont  tour  à  tour  ou  ensemble  été  l'objet  des  travaux  du 
Congrès.  Si  certaines  questions  comme  celles  touchant  l'atTaire 
marocaine,  sur  lesquelles  notre  action  administrative  est 
pour  ainsi  dire  nulle,  ont  été  l'objet  d'une  série  d'études  spé- 
ciales, au  contraire  la  plus  grande  part  de  celles  concernant 
l'Algérie  et  la  Tunisie  ont  été  légitimement  confondues  pour 
ces  deux  possessions,  car  si  sur  le  terrain  administratif  il  est 
des  points  qui  n'oiïrent  aucun  contact,  sur  le  terrain  écono- 
mique les  problèmes  sont  les  mêmes,  et  presque  toujours  les 
solutions  n'en  sauraient  être  différentes. 

C'est  cet  esprit  qui  a  conduit  les  délibérations  du  Congrès 
qui  s'est  réuni,  en  l'absence  de  M.  Eug.  Etienne  non  encore 
remis  complètement  de  l'accident  de  cet  été,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Joseph  (^ihailley,  député,  directeur  généra!  de 
l'Union  coloniale. 

A  la   séance  générale  d'ouverture  assistaient  le  gouverneur 
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général  de  l'Algérie,  M.  Jonnart,  et  le  résident  général  de  Tuni- 
sie M.  Alapetite.  Tous  deux,  après  avoir  exposé  les  grandes 
lignes  de  politique  administrative  et  économique,  ont  assuré 
le  Congrès  que  leur  intérêt  était  tout  acquis  à  ses  travaux  et 
qu'ils  sauraient  en  tirer  des  indications  utiles. 

Le  programme  était  particulièrement  chargé,  mais,  grâce  à  la 
méthode  de  travail  et  au  parfait  groupement  des  ques- 
tions, il  a  été  exactement  suivi.  Trois  sections  ont  successive- 
ment discuté  sur  les  questions  administratives  et  politiques, 
les  questions  indigènes,  les  questions  marocaines.  Elles  ont  été 
présidées,  la  première  par  M.  de  Peyerimhoff,  ancien  directeur 
du  commerce  et  de  la  colonisation  en  Algérie,  les  deux  autres 
par  M.  René  Millet,  ambassadeur,  et  M.  Guillain,  ancien 
ministre,  président  du  comité  du  Maroc. 

La  première  séance  de  la  section  administrative  et  écono- 
mique a  été  consacrée  à  la  colonisation,  au  régime  foncier  et  à 
l'aménagement  des  eaux. 

Deux  rapports,  l'un  de  M.  Gsell,  professeur  àTécole  des  lettres 
d'Alger,  et  l'autre  de  M.  Marchai,  ancien  député,  ont  été  consa- 
crés à  l'étude  de  la  colonisation  dans  l'antiquité  et  aux  rappro- 
càements  qu'où  en  pouvait  faire  avec  le  présent.  Quoique  d'opi- 
nion souvent  très  différente,  ils  n'en  ont  pas  moins  offert  un 
réel  intérêt  historique.  Les  rapports  de  M.  Démontés  et  de 
M.  Vaysse  sur  la  colonisation  algérienne,  et  de  M.  Fallot  sur 
les  Italiens  en  Tunisie  ont  soulevé  iin  gros  débat  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  de  la  colonisation  officielle. 

A  côîé  des  critiques  de  M.  de  Lamothe,  ancien  gouverneur, 
des  colonies,  qui  a  demandé  quand  cessera  cette  colonisation 
officielle  «  car  elle  mène  à  la  méthode  d'expropriation  des  Prus- 
siens dans  la  province  de  Posen  »,  M.  Zimmermann  a  déclaré 
qu'il  faut  qu'elle  soit  maintenue  «  par  besoin  national  »  et 
M.  le  D""  Treille  qu'elle  ne  peut  cesser  mais  qu'il  faut  qu'elk 
soit  juste,  et  que  tout  au  moins  l'expropriation  cesse.  M.  de 
Peyerimhoff  a  fait  d'ailleurs  remarquer  que  l'expropriation  n'est 
pas  pratiquée.  Ce  qui  ressort  de  ce  débat  c'est  la  crainte  de 
voir  l'indigène  lésé  par  la  colonisation,  alors  qu'au  contraire 
les  deux  éléments  doivent  marcher  d'accord  et  se  fortifier 
mutuellement  ;  certains  orateurs  estiment  d'ailleurs  que  jus- 
qu'ici ce  résultat  est  atteint  aussi  bien  en  Algérie  qu'en  Tunisie. 
En  résumé  le  vœu  suivant  a  été  voté  sur  cette  question.  «  Le 
«  Congrès  reconnaissant  que  loin  de  léser  les  légitimes  inté- 
«  rets  des  indigènes,  la  colonisation  française  apporte  à  leur 
«  condition  des  améliorations  matérielles  et  morales  considé- 
«  râbles  ;  qu'elle  n'est  d'ailleurs  jamais  effectuée  par  l'expro- 
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«  priation  forcée  des  indigènes,  mais  par  des  achats  de  ter- 
«  rain  gré  à  gré  et  par  Famodiation  du  domaine  national;  émet 
«  le  vœu  que  les  gouvernements  de  l'Algérie  et  de  La  Tunisie 
«  persévèrent  dans  la  voie  oii  ils  sont  engagés  et  favorisent  par 
«  tous  les  moyens  équitables  et  légaux  dont  Ils  disposent  le 
«  peuplement  de  FAlgérie  et  de  la  Tunisie  par  des  colons 
«  français.  » 

Le  Congrès  a  entenda  ensuite  divers  rapports  relatifs  an 
régime  foncier,  de  M',  le  D'  Carton  sur  l'organisation  de  la 
propriété  foncière  dans  l'Afrique  et  en  Tunisie,  de  M.  &.  Bar- 
rion  sur  la  propriété  du  sol  et  les  terrains  collectifs  en  Tunisie, 
de  M.  Martineau  sur  le  régime  foncier  en  Tunisie,  de  xM.  Gonnot, 
sur  la  propriété  foncière  en  Tunisie. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  ces  rapports,  le  régime 
des  tribunaux  mixtes  fut  vivement  pris  à  partie,  et  deux  vœux 
furent  votés  tendant  à  rendre  plus  sérieuses  les  garanties  de 
la  propriété  el  à  la  création  d'un  tribunal  d'appel  au-dessns 
des  tribunaux  mixtes  do  Tunisie. 

Trois  rapports,  sur  l'utilisation  rationnelle  des  eaux  pluviales 
par  M.  Deslinières,  sur  la  propriété  des  eaux  en  Tunisie  par 
M.  Barrieu,  sur  le  problème  de  l'eau  en  Tunisie  dans  Tanti- 
quité  par  M.  Merlin,  ont  ouvert  la  discussion  sur  cette  question 
vitale  pour  l'Afrique  du  Nord  et  le  vœu  ci-dessous  a  été  voté  : 
«  Le  Congrès  frappé  de  l'énorme  et  sérieux  effort  des  anciens..., 
«  émet  le  vœu  que  des  expériences  rationnelles  et  pratiques... 
«  soient  conduites  par  les  gouvernements  d'Afrique  et  d'e 
«  Tunisie.  » 

La  deuxième  journée  a  été  consacrée,  d'une  part^  à  diverses 
questions  économiques  et  de  l'autre  à  l'a  question  politique  et 
adminis^trative.  Les  rapports  de  M.  Hannedouche  sur  l'es  trans- 
ports outre  la  métropole  et  l'Algérie,  de  M.  Peslouan  sur  la 
culture  du  maté,  de  M.  Vivet  sur  l'avenir  du  vignoble  algé- 
rien, et  de  M.  R.  Alarès,  sur  les  cultures  de  la  Tunisie,  ont  donné 
l'iew  à  d'intéressantes  communications,  ainsi  que  ceux  de 
MM.  Bounhiol  et  Weil-Schwoit/er,  sur  le  mouton,  de  M.  Cha- 
lon  sur  les  richesses  minérales  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  de 
M',  Df)unirK)l  sur  la  poche  en  Algérie,  de  M.  Costo,  sur  la  pècho 
en  Tunisio,  et  do  M.  Tahar-Lassoued  sur  la  situation  dos 
marins  eu  Tunisie.  Enfiu,  cette  séance  s'est  terminée  par  les 
communications  de  M.  Depont  sur  le  crédit  agricole  en 
Tuuisii',  do  M.  V.  Hichard  sur  le  crédit  et  les  ban(|ues  en 
Tunisie,  de  M.  de  Warren  sur  la  mutualité  on  Tunisie,  et  de 
M.  Mariage  sur  les  relations  douanières  di"  la  France  et  de  la 
Tunisio. 


570  QUESTIONS    DIPLOMATiyUES    ET    COLONIALES 

Toutes  ces  questions  qui  ont  fait  l'objet  d'études  très  serrées, 
ont  eu  l'avantage  de  réunir  les  avis  à  peu  près  uniformes  de 
tous  les  congTCSsigtes. 

II  ne  devait  pas  en  être  de  mrnie  de  la  séance  suivante 
particulièrement  agitée  en  raison  des  points  délicats  qui  ont  été 
soulevés,  et  particulièrement  brillante  par  la  véritable  lutte 
oratoire  à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  C'est  la  question  de  la 
sécurité  en  Algérie  et  en  Tunisie  traitée  par  M.  Marchai  qui  a 
commencé  ce  débat  agité.  Contre  la  déclaration  de  M.  Marchai 
qui  voudrait  voir  se  resserrer  les  rigueurs  de  la  législation 
pénale,  «  qui  ne  peut  suffire  à  une  société  où  les  malfaiteurs 
«  dominent,  »  les  délégués  indigènes  présents  ont  protesté  et 
en  leur  nom  M.  Zaouche  a  déclaré  que  si  quelques  indigènes 
sont  encore  enclins  au  mal  il  Importe  à  la  France  de  les  relever 
par  l'instruction. 

Un  rapport  de  M.  Brouillet,  ancien  directeur  de  l'Algérie  au 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie,  fut  renvoyé  à  un  prochain  Congrès. 

La  séance  du  jeudi  matin  a  été  consacrée  à  la  très  intéres- 
sante question  d'actualité  du  service  militaire  des  indigènes. 
M.  le  député  Messimy,  auteur  du  projet  de  loi  dans  ce  sens, 
était  venu  lui-même  défendre  son  projet.  Dans  un  très  beau 
rapport,  M.  de  Castrie  a  déclaré  que,  si  l'on  peut  à  juste  titre 
espérer  tirer  de  l'Algérie  des  forces  militaires  importantes,  ce 
moyen  ne  saurait  être  atteint  par  la  conscription,  qui  ne  saurait 
être  que  dangereuse  au  point  de  vue  politique.  Il  est  approuvé 
par  la  majorité  des  colons  présents. 

M.  Messimy  a  répondu  par  l'exposé  de  son  projet  :  il  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  aucun  danger  politique,  et  qu'en  tout  cas,  l'ab- 
solue nécessité  pour  la  France  de  maintenir  ses  effectifs  mili- 
taires malgré  une  diminution  de  la  natalité,  l'oblige  à  ne  pas 
négliger  un  élément  qui,  avec  les  réserves,  lui  donnera  une 
armée  de  150.000  hommes. 

Certaines  protestations  se  sont  élevées  très  violentes  et  la  léga- 
lité de  la  mesure  a  même  été  soulevée,  quoique,  à  vrai  dire,  elle 
ne  semble  faire  doute.  Ce  débat  se  termina  par  ce  vœu,  qui  le 
résume  tout  entier  :  «  Le  Congrès...  considérant  que  la  loi  sur  le 
«  service  militaire  de  deux  ans  et  la  diminution  de  la  natalité  en 
«  France  ont  eu  pour  conséquence  de  réduire  les  contingents 
«  d'une  manière  inquiétante;  considérant,  d'autre  part,  que 
«  l'établissement  de  la  conscription  en  Afrique  où,  depuis 
«  quatre-vingts  ans,  les  indigènes  ont  toujours  été  exempts  du 
((  service  militaire,  pourrait  être  la  cause  d'une  agitation  pré- 
«  judiciable  à  la  sécurité  de  l'Algérie   et   serait  de  nature  à 
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«  ébranler  la  confiance  que  les  indigènes  doivent  avoir  dans 
«  l'équité  de  notre  domination;  émet  le  vœu  que  le  système 
«  des  engagements  volontaires,  actuellement  appliqué  en 
«  Algérie,  soit  développé  par  tous  les  moyens  possibles  de 
«  manière  à  fournir  à  notre  armée  nationale  le  complément 
«  d'hommes  qui  lui  est  nécessaire.   » 

La  séance  de  l'après-midi,  consacrée  aux  questions  indi- 
gènes, a  été  non  moins  intéressante  et  non  moins  animée. 

Les  rapports  de  MM.  Arra^on  et  Fallot  sur  les  questions 
tunisiennes,  en  raison  des  opinions  différentes  des  colons  et 
des  délégués  indigènes,  ont  été  vivement  et  brillamment  dis- 
cutés. L'élection  des  municipalités,  le  remplacement  de  la 
Chambre  consultative  par  un  conseil  général,  l'introduction 
de  la  politique  dans  les  affaires  tunisiennes,  ainsi  que  cela 
existe  en  Algérie,  ont  soulevé  une  grande  agitation.  M.  de  Car- 
nière,  au  nom  des  colons,  y  a  fait  la  plus  grande  opposition. 
MM.  Zamche  et  Kerallah  ont  défendu,  au  contraire,  la  cause 
de  l'accession  des  indigènes  à  Télectorat.  Pour  terminer  la 
discussion,  un  vœu  a  rejeté  le  principe  de  la  représentation 
indigène  élective  dans  les  municipalités.  A  la  proclamation 
du  résultat  du  vote,  les  délégués  indigènes  quittèrent  la 
salle. 

La  séance  continua  ensuite  par  le  rapport  de  M.  Berge  sur 
l'organisation  de  la  justice  en  Tunisie.  Plusieurs  vœux  en  fu- 
rent la  conclusion,  dont  l'un  tend  à  voir  augmenter  le  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  l'autre  à  voir  régler  par 
les  tribunaux  français  tous  les  litiges  fonciers  entre  Européens 
et  indigènes,  que  les  propriétés  soient  immatriculées  ou  non. 

Enfin,  pour  terminer,  M.  Dubourdieu,  directeur  général  des 
finances  en  Tunisie,  a  exposé  la  situation  financière  de  la 
colonie  et  les  modifications  qui  peuvent  Otre  apportées  au 
régime  actuel. 

La  journée  du  vendredi  a  été  consacrée  à  la  suite  de  la  dis- 
cussion des  questions  indigènes,  et  principalement  de  la  jus- 
tice et  de  l'assistance  publique.  Le  besoin,  pour  la  justice  indi- 
gène, d'être  réformée,  ne  semble  pas  faire  de  doute,  et  le  rap- 
port de  M.  Berge  sur  ce  point  a  été  très  catégorique.  Le  remède 
proposé  est  dans  la  création  d'un  examen  qui  assure  un  recru- 
tement meiUour  des  juges  imligènes.  D'autre  part,  il  est  à 
déplorer  que  la  plupart  des  magistrats  de  la  Tunisie  ne  con- 
naissent ni  le  droit  local  ni  la  langue  arabe. 

Au  point  de  vue  de  l'assistance,  le  D'  Brunsw  iik-Lo  Bihan 
a  demandé  que  l'on  cherche  plutôt  à  multiplier  l'installation 
d'infirmeries  indigènes  peu  coûteuses  dans  des  maisons  mau- 
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resques  existantes  qu'à  criais triDire  de  grands  établissements 
dont  l'édiiication  coûteuse  hq  permettra  pas  d'avoir  un  nombre 
suffisant. 

M""  Auîl'ray  a  demajidé  la  constitution  d'un  Comité  de  femmes 
françaises  qui  iraient  à  domicile  conseiller  et  visiter  les  femmes 
indigènes,  leur  inculqueraient  des  notions  d'hygiène  et  Iteur 
indiqueraient  des  soins  faciles  pour  elles  et  leurs  enfants. 

La  grave  question  des  biens  habous  a  terminé  la  discussion. 
On.  a  objecté  que  ces  biens  (usufruit  inaliénable  de  car9;ctère 
religieux)  représentent  la  plus  belle  part  des  terres  de  la  ré- 
gion, et  qu'il  n'en  est  tiré  aucun  parti.  C'est  autant  de  perdu 
pour  la  colonisation.  D'autre  part,  tels  qu'ils  pont,  ces  biens 
sont  mal  administrés  et  pourraient  rapporter  beaucoup  pins 
qu'ils  ne  le  font.  Le  Congrès  a  émis  le  vœu  qu'ils  soient 
sous  le  contrôle  d'un  fonctionnaire  français  et  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  remettre  le  plus  rapidement  possible  en 
circulation  les  habous  privés. 

La  dernière  journée  du  Congrès  a  été  entièrement  consacrée 
aua:  affaires  marocaines.  Elles  ont  été  traitées  de  haute  asutorité 
par  l'élite  de  ceux  qui  conduisent  l'opinion  fransçaise  en  cette 
très  délicate  question.  La  réserve  qui  s'imposait  a  été  scrupu- 
leusement observée,  et  si  de  très  belles  études  ont  été  exposées, 
il  n'a  été  rien  dit  qui  puisse  donner  lieu  à  critique  aux  suscep- 
tibilités étrangères.  La  qualité  des  personnalités  qui  ont  pris 
la  parole  donne  à  ce  fait  une  importance  toute  particulière,  en 
ce  qu'il  est  et  ne  saurait  être  autre  chose  que  le  reflet  de  la 
politique  française. 

La  séance  du  matin  a  été  consacrée  aux  rapports  de  M.  René 
Leclerc  sur  la  Banque  d'Etat,  de  M.  Guiot,  ministre  plénipo- 
tentiaire, représentant  des  porteurs  français  de  la  Dette  nmi?©- 
caine,  sur  les  Domaines  marocains  et  sur  le  système  d'im- 
pôts le  mieux  approprié  au  Maroc,  de  M.  René  Leclerc  swc  la 
situation  religieuse,  et  de  M.  Augustin  Bernard  sur  les  res- 
sources économiques.  Toutes  ces  communications  ont  été  des 
plus  intéressantes. 

La  séance  de  l'après-midi  a  été  consacrée  à  un  intéres- 
sant exposé  de  la  politique  française  par  M.  André  Tardieu, 
rédacteur  au  Temps,  dont  le  rôle  a  été  si  importaut  dans  les 
affaires  marocaines.  Ce  que  l'orateur  a  demandé,  c'est  tout 
d'abord,  la  plus  grande  netteté  dans  notre  politique;  cette 
politique,  a  t-il  dit,  doit  être  surtout  algérienne,  c'est-à-dire 
que  c'est  par  l'Algérie  principalement  que  doit  se  faire  sentir 
notre  influence  économique  et  politique.  L'Acte  d'Al^ésiras, 
qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  expire  dans  trois  ans,  en  mettant 
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toutes  les  puissances  sur  le  pied  d'égalité,  laisse  le  champ  libre 
à  notre  développement  aussi  bien  qu'à  celui  des  autres  puis- 
sances :  c'est  à  nous  d'agir,  avec  les  moyens  dont  nous  pou- 
vons disposer. 

Cette  réunion  a  été  la  dernière  du  Congrès,  que  deux  confé- 
rences, faites  l'une  par  M.  René  Millet  sur  ce  sujet  :  «  Si 
l'Islam  est  incompatible]  avec  la  civilisation  moderne  »,  et 
l'autre  par  M.  Joseph  Chailley  :  «  Sur  la  politique  coloniale  de 
la  France  »,  sont  venues  compléter  d'une  manière  intéres- 
sante. 

Enfin,  pour  clôturer,  un  banquet  a  réuni  une  centaine  de 
convives  sous  la  présidence  de  M.  René  Millet  qui,  dans  un 
langage  élevé,  a  parlé  des  devoirs  réciproques  des  Français 
et  des  Indigènes  et  de  l'évolution  qui  doit,  par  étapes  suc- 
cessives, amener  sinon  la  fusion,  du  moins  le  parfait  accord 
de  ces  deux  éléments. 

Cette  série  de  réunions,  auxquelles  ont  participé,  tant  du 
côté  français  que  du  côté  indigène,  une  véritable  élite  de  colons 
ou  de  fonctionnaires,  marquera  certainement  dans  les  annales 
de  l'Afrique  du  Nord,  à  laquelle  ce  Congrès,  par  les  échanges 
de  vues  auxquels  il  a  donné  lieu,  ne  saurait  être  que  très  pro- 
fitable. 

P.  Che3iin-Dupontès, 
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Ce  congrès,  qui  constitue  une  innovation,  s'est  réuni  à  la 
Sorljonne  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre.  Il  a 
eu  un  très  grand  succès.  Les  adhérents  étaient  au  nombre  de 
6.000  et  42  gouvernements  y  avaient  envoyé  des  délégations 
officielles.  Les  journaux  quotidiens  et  les  revues  scientifiques 
ont  consacré  de  nombreux  articles  aux  comptes  rendus  des 
séances  de  ce  congrès.  Nous  devons  nous-mêmes  nous  y  arrêter 
quelque  peu,  car  par  plus  d'un  côté,  les  questions,  qui  ont 
été  débattues  à  la  Sorbonne  durant  toute  une  semaine,  se  ratta- 
chent aux  questions  coloniales  et  diplomatiques. 


* 
*  * 


Les  savants,  en  découvrant  les  moyens  d'obtenir  artificielle- 
ment du  froid,  et  en  précisant  et  appliquant  en  des  hypothèses 
variées  ce  que  l'expérience  avait  permis  de  constater  durant 
les  saisons  froides  ou  avec  l'action  de  la  glace  naturelle,  ont 
doté  l'humanité  d'une  arme  très  puissante.  On  a  pu  dire  qu'  «  en 
enrayant  l'œuvre  destructive  du  temps,  le  froid  accroît  la 
puissance  et  les  ressources  de  l'homme  »  et  rien  n'est  plus 
vrai.  Pour  ne  prendre  que  quelques  exemples,  il  est  de  toute 
évidence  que  les  ressources  de  l'homme  se  trouvent  accrues  du 
fait  que  de  la  viande  abattue  aux  antipodes  peut  être  amenée 
en  Europe  et  y  être  vendue  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la 
viande  abattue  en  Europe  même.  On  peut  ainsi  rapprocher  du 
consommateur  de  la  viande  qui,  dans  les  régions  où  elle  a 
été  produite,  n'aurait  pas  trouvé  facilement  à  être  vendue. 
Si  à  Londres  une  partie  de  la  population  pauvre  peut 
aujourd'hui  consommer  de  la  viande,  c'est  grâce  aux 
apports  de  viande  frigorifiée  qu'on  fait  dans  cette  capitale 
d'Australie  ou  de  l'Amérique  du  Sud.  Deux  grands  intérêts  sont 
ainsi  satisfaits,  l'intérêt  de  la  population  ouvrière  londo- 
nienne qui  était  privée  d'un  aliment  sinon  indispensable  au 
moins  très  utile,  et  l'intérêt  des  éleveurs  australiens  ou  argen- 
tins qui  peuvent  maintenant  se  préoccuper  de  produire  des 
moutons  pour  la  viande  et  non  plus  pour  la  laine,  sûrs  qu'ils 
sont   de  pouvoir    écouler    sur  un   grand    marché    la  viande 
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obtenue.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  viandes,  l'est  aussi  pour  les 
beurres  qui  viennent  à  Londres  de  Sibérie  ou  de  plus  loin 
encore  grâce  aux  transports  frigorifiques  et  pour  les  denrées 
nombreuses  que  la  chaleur  détériore. 

Si  les  ressources  de  riioinme  se  trouvent  ainsi  accrues  grâce 
aux  installations  frigorifiques  faites  à  bord  des  bateaux^  ou  des 
wagons,  sa  puissance  aussi  est  augmentée  par  cette  faculté 
nouvelle  de  pouvoir  obtenir  du  froid,  en  toute  saison,  sous 
toutes  les  latitudes.  L'Européen  appelé  dans  les  pays  tropicaux 
y  pourra  mieux  résister  aux  atteintes  du  climat,  parce  qu'il 
aura  à  sa  disposition  le  moyen  non  seulement  de  se  procurer 
de  la  glace  pour  son  alimentation,  mais  aussi  de  rafraîchir 
son  habitation.  La  réfrigération  des  locaux  habités  a  été  l'une 
des  questions  qui  ont  le  plus  passionné  le  congrès  et  dont  on 
perçoit  tout  le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer  dans  les  pays 
chauds. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  applications  diverses 
du  froid,  sur  la  révolution  que  ces  applications  peuvent 
apporter  dans  certaines  industries;  ce  serait  sortir  du  domaine 
accoutumé  de  cette  Revue;  mais  on  perçoit  déjà  ce  que  les 
colonies  françaises  pourraient  gagner  à  une  application  de  plus 
en  plus  étendue  des  procédés  frigorifiques,  soit  pour  l'hygiène, 
soit  —  et  surtout  —  pour  la  conservation  des  approvisionne- 
ments qu'elles  font  venir  d'Europe  et  pour  l'exportation  de 
leurs  produits  périssables  vers  les  centres  de  grande  consom- 
mation. 

* 
*  * 

La  collaboration  étroite  des  savants,  physiciens,  biolo- 
gistes, médecins,  hygiénistes  et  des  industriels  et  des  commer- 
çants pourra  faire  beaucoup  pour  hâter  l'acquisition  de  tous 
les  avantages  que  promettent  les  premiers  résultats  obtenus. 
Le  congrès  en  rapprochant  ces  deux  groupes  de  personnes  qui, 
en  France  surtout,  travaillent  trop  isolément,  aura  déjà  rendu 
un  très  grand  service,  et  il  est  bon  de  rappeler  ici  que,  si  ce 
congrès  s'est  tenu  à  Paris,  bien  que  la  France  ne  soit  pas,  il 
s'en  faut,  au  premier  rang  des  pays  qui  utilisent  les  procédés 
frigorifiques,  c'est  du  moins  un  Français,  M.  Charles  Tellier, 
qui  a  été  l'initiateur  de  cette  industrie  nouvelle.  Eu  acclamant 
son  nom,  le  congrès  a  accompli  un  acte  de  justice.  En  cette 
industrie,  comme  en  tant  d'autres,  la  France  a  donné  le  branle, 
d'autres  pays  ont  marclié  plus  vite  qu'elle,  ont  su  mieux  qu'elle 
profiter  des  découvertes  dont  elle  a  doté  l'humanité,  mais  son 
rôle  d'initiatrice  demeure  et  il  est  bon  qu'il  soit,  à  l'occasion, 
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solennellement  proclamé.  En  cette  matière,  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  son  climat,  et  la  nature  de  ses  productions  ne 
devaient  pas  énerg-iqueraent  aider  au  mouvement  de  vulgari- 
sation de  l'industrie  du  froid.  D'autres  pays  devaient  ressentir 
plus  impérieusement  qu'elle  tous  les  bienfaits  qu'on,  pouvait 
attendre  de  l'industrie  nouvelle  et  s'appliquer  à  les  obtenir. 
C'est  ce  qui  est  arrivé. 

*  * 

Aujourd'hui  qu'on  apprécie  les  multiples  avantages  de  l'ap- 
plication des  procédés  frigorifiques  et  qu'on  espère  assez  juste- 
ment en  obtenir  de  plus  amples  encore,  on  n'a  pas  été  sans 
remarquer  qu'un  obstacle  s'élevait  qui  pourrait  bien  paralyser 
les  efforts  combinés  des  savants,  des  industriels  et  des  commer- 
çants. Grâce  aux  bateaux  et  aux  wagons  frigorifiques  on  peut 
faire  voyager  pendant  de  longs  jours  des  denrées  qui  dans  les 
conditions  ordinaires  se  gâteraient  au  bout  de  deux  ou  trois,  et 
on  peut  mettre  ces  denrées  périssables  à  la  disposition  du  con- 
sommateur là  011  'existe  ce  consommateur,  autrement  dit  là  où 
on  en  a  besoin.  Or  les  barrières  douanières  et  toutes  les  formalités 
qu'imposent  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  les  douanes  des 
divers  pays  sont  ici  en  contradiction  avec  les  efforts  des  savants 
et  des  commerçants.  Le  congrès  n'a  pas  été  sans  apercevoir 
cette  contradiction  et  parmi  les  vœux  qu'il  a  émis,  il  en  est 
quelques-uns  qui  ont  été  inspirés  par  le  désir  d'atténuer  cette 
contradiction,  cet  illogisme  entre  un  effort  que  tout  le  monde 
semble  vouloir  encourager  et  une  situation  qui  le  gêne  singu- 
lièrement. 

Le  congrès  a  émis  le  vœu  que,  en  vue  de  répandre  le  plus 
tôt  possible  les  installations  frigorifiques  dans  les  pays  qui  en 
sont  peu  pourvus,  à  titre  d'encouragement,  ces  pays  laissent 
entrer  en  franchise  les  machines  frigorifiques.  C'est  là  un 
premier  point  qui  est  déjà  assez  intéressant;  puisqu'on  recon- 
naît que  l'application  des  procédés  frigorifiques  est  avanta- 
geuse au  développement  de  la  richesse  d'un  pays,  il  convient 
le  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'entrée  des  machines  qui  permet- 
tent cette  application  ;  mais  voici  d'autres  vœux  qui  touchent 
à  des  questions  de  même  ordre,  quoique  plus  importantes 
encore  quant  à  l'obtention  complète  de  tous  les  avantages 
qu'on  peut  espérer  de  cette  industrie  nouvelle.  Le  congrès  a 
émis  le  vœu  qu'une  entente  intervienne  entre  les  Etats  pour 
faciliter  la  circulation  internationale  et  l'admission  des  pro- 
duits alimentaires  conservés  par  le  froid  ;  qu'il  soit  accordé  à 
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ces  produits  le  maximum  des  facilités  accordées  aux  marchan- 
dises dans  les  différents  pays  à  leur  entrée  sur  le  territoire  et 
notamment  la  suspension  des  droits  de  douane  jusqu'au 
moment  de  la  consommation;  que  la  visite  douanière  des  pro- 
duits, conservés  par  le  froid  se  fasse  dans  des  conditions  qui  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  conservation  et  s'effectue,  non  pas  à  la 
frontière,  mais  aux  lieux  de  destination, 

La  simple  lecture  de  ces  vœux  montre  combien  l'industrie 
nouvelle  s'accommoderait  mal  de  tous  les  impedimenta  qu'un 
protectionnisme  outrancier  a  mis  à  la  circulation  des  produits, 
elle  dont  l'une  des  conséquences  est  précisément  de  faciliter 
cette  circulation  et  de  favoriser  la  production  là  où,  naturelle- 
ment, elle  réussit  le  mieux  en  annulant  les  inconvénients  des 
longues  distances  entre  le  lieu  de  production  et  le  lieu  de  con- 
sommation. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  prescriptions  législatives  en 
matière  douanière  qui  menacent  d'entraver  Tessor  de  l'indus- 
trie frigorifique,  ce  sont  aussi  celles  qui  viennent  maintenant 
étroitement  réglementer  toute  manifestation  de  l'activité  hu- 
maine et  le  congrès  a  émis  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics, 
afin  de  faire  profiter  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
des  bienfaits  du  froid,  limitent  la  réglementation  et  les  forma- 
lités relatives  à  l'emploi  des  appareils  frigorifiques. 

Ces  divers  vœux  sont  des  plus  intéressants  et  ils  ont  une 
portée  très  considérable.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  seront  enten- 
dus. Ils  viennent  heurter,  en  effet,  des  conceptions  qui,  à 
l'heure  actuelle,  sont  fortement  ancrées  dans  l'esprit  des 
hommes  qui  forment  la  majorité  des  assemblées  délibérantes  de 
beaucoup  de  pays,  parmi  lesquels  il  faut  compter  la  France. 
Mais  il  n'est  pas  besoin  de  longtemps  réfléchir  pour  sentir 
combien  toutes  ces  entraves  imaginées  par  le  législateur  sont 
en  contradiction  avec  l'ordre  naturel  et  logique  des  choses.  Il 
s'agit  ici  d'applications  du  froid  artificiel  et  certains  pourraient 
être  tentés  de  dire  qu'après  tout  ces  barrières  artificielles 
contre  lesquelles  on  proteste  peuvent  tout  aussi  bien  se 
défendre  que  la  création  nouvelle  qui  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  elles  ;  mais  ce  serait  simplement  jouer  sur  les  mots 
et  c'est  très  logiquement  que  le  congrès  du  froid  a  été  amené 
à  émettre  les  vœux  que  nous  venons  de  rappeler.  Ce  congrès 
est  venu  jeter  une  lumière  nouvelle  sur  le  caractère  antiécono- 
mique de  toutes  les  exagérations  législatives  en  matière  de 
douane  ou  de  réglementation  qui  sont  écloses  ces  dernières 
années.  A  cet  égard  ce  congrès  méritait  d'être  signalé  ici.  Il  le 
mérite  encore  à  un  autre  point  de  vue. 
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La  grande  manifestation  internationale  de  la  première  quin- 
zaine d'octobre  ne  sera  pas  sans  lendemain.  D'autres  congrès 
internationaux  du  iroid  auront  lieu,  et  une  organisation  per- 
manente, de'nommée  «  Association  internationale  du  froid  », 
dont  les  bases  ont  été  jetées  à,  ce  premier  congrès,  travaillera  à 
assurer  la  réalisation  des  vues  qui  ont  été  émises.  Cette  asso- 
ciation favorisant  les  études  scientifiques  et  autres,  d'un  carac- 
tère international,  aura  son  centre  ù.  Paris  et,  tout  en  fortifiant 
les  centres  de  travail,  spécialisés  déjà,  poursuivra  l'étude  du 
domaine  entier  du  froid.  De  plus  le  vœu  a  été  émis  qu'une 
commission  scientifique  internationale  soit  chargée  de  définir 
les  grandeurs,  unités  et  notations  applicables  à  l'industrie  fri- 
gorifique. Il  faut  toujours  se  féliciter  de  ces  collaborations  qui 
mettent  en  rapport  des  savants  et  des  industriels  des  divers 
pays,  même  quand  il  s'agit  de  questions  aussi  spéciales  que 
celles  qui  doivent  faire  l'objet  des  études  de  la  commission 
scientifique  souhaitée.  Mais  l'objet  de  l'Association  internatio- 
nale dont  les  statuts  vont  être  élaborés  est  plus  vaste  et  l'exis- 
tence de  cette  association  se  perpétuera.  On  peut  espérer  qu'on 
aura  là  un  de  ces  grands  organismes  dont  plusieurs  existent 
déjà  en  Suisse  et  qui  habituent  les  pays  à  discuter  de  leurs  inté- 
rêts communs,  à  travailler  au  progrès  général  et  à  faire  servir 
au  bien  de  tous  les  conquêtes  de  la  science.  Peu  à  peu  les  peu- 
ples arrivent  ainsi  à  comprendre  qu'ils  sont  solidaires  les  uns 
des  autres,  et  les  chances  de  conflits  armés  sont  de  la  sorte 
atténués.  Nous  avons  vu  aussi  qu'on  pouvait  attendre  des 
efforts  des  propagandistes  du  froid  une  répercussion  sur  les 
mesures  douanières  actuellement  en  vigueur,  dans  le  sens  d'un 
adoucissement  de  ces  mesures.  Voilà  comment  ce  congrès  in- 
ternational du  froid,  n'a  pas  été  un  congrès  purement  scienti- 
fique mais  a  touché  à  bien  des  questions  qui  relèvent  les  unes 
du  domaine  de  l'économiste,  les  autres  de  celui  du  colonial, 
du  législateur  ou  du  diplomate,  et  pourquoi  nous  devions  le 
signaler  en  cette  revue. 

E.  Payen. 
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La  Conférence.  Les  négociations  de  M.  Isvolski. 
Les  déclarations  de  M.  d'^hrenthal. 

Nous  disions,  il  y  a  quinze  jours,  que  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie  se  préoccupaient  de  réunir  un  Congrès  qui  serait  appelé  à  se 
prononcer  sur  les  violations  du  traité  de  Berlin  déjà  commises  et  sur 
ja  nature  des  compensations  que  paraissent  exiger  ces  violations. 
Les  négociations  engagées  à  ce  sujet  entre  les  trois  puissances  se 
sont  poursuivies  successivement  à  Paris  entre  M.  Isvolski  et  M,  Pichon, 
puis  à  Londres  entre  sir  Edward  Grey  et  M.  Isvolski  ;  elles  avaient 
pour  but  d'établir  une  première  base  de  programme  à  soumettre  à 
l'approbation  des  puissances  intéressées.  Le  résultat  effectif  des  con- 
versations des  trois  ministres  de  France,  d'Angleterre  et  de  Rus- 
sie n'a  pas  été  officiellement  communiqué  ;  mais  d'après  les  indis- 
crétions dont  a  bénéficié  la  presse,  on  a  pu  en  connaître  les  prin- 
cipaux éléments.  Voici  notamment  une  note  publiée  par  le  Times^ 
qui  semble  assez  exacte  dans  l'ensemble. 

Constantinople  le  25  octobre.  —  Je  tiens  de  source  bien  informée  que  les 
gouvernements  anglais,  français  et  russe  ont  fait  parvenir  à  la  Porte  les 
propositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  programme  de  la  Conférence. 
Quelques-unes  do  ces  propositions  furent  mises  en  avant  par  certains 
États  des  Balkans  directement  intéressés. 

Les  trois  gouvernements  ont  demandé  également  à  la  Porte  de  leur  faire 
connaître,  après  réflexion,  sa  façon  de  voir  sur  la  question  de  savoir  si 
des  oppositions  doivent  être  adoptées  relativement  au  programme. 

Voici  les  premières  propositions  pour  juger  les  questions  à  soumettre  à 
la  Conférence  : 

1°  Les  statuts  juridiques  de  la  Bulgarie  ; 

2°  La  compensation  linancière  que  la  Bulgarie  doit  payer  à  la  Turquie 
par  suite  de  la  modification  du  statut  de   la  Bulgarie  ; 

3°  Le  statut  juridique  de  la  Bosnie  et  de  l'IIi^rzégovine; 

4"  La  nature  de  la  compensation  due  à  la  Turcjuie  à  la  suite  do  l'an- 
nexion des  deux  provinces  ; 

5°  La  conclusion  d'un  accord  entre  les  puissances,  accord  ayant  pour 
but  la  fermeture  des  bureaux  de  poste  étrangers  en  Turquie  et  la  modifi- 
cation des  capitulations  sous  divers  rapports  ; 
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G"  La  situation  de  la  Crète  ; 

7"  Modification  des  articles  2,  23  et  61  du  traité  de  Berlin. 

Les  paragraphes  8,  9  et  10  portent  sur  les  questions  des  compensations 
que  réclament  la  Serbie  et  le  Monténégro  par  suite  de  l'annexion  des  pro- 
vinces occupées  par  l'Autriche. 

On  fait  observer  que  les  deux  Etats  sont  désireux  de  recevoir  une  com- 
pensation territoriale  dans  les  provinces  en  question,  et  que  le  Monténégro 
demandera  en  outre  la  modification  de  l'article  29  du  traité  de  Berlin.  Le 
Monténégro  demande  le  retrait  de  la  police  autrichienne  et  l'administra- 
tion de  la  quarantaine  à  Dulcigno  et  Anlivari. 

La  Porte,  dans  sa  réponse  qui  n'a  pas  encore  été  communiquée  aux  trois 
puissances,  se  déclare  prête  à  examiner  les  trois  premiers  articles  du  pro- 
gramme projeté. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  n°  4,  la  Porte  déclare  qu'elle  deman- 
dera une  garantie  de  la  part  despuissancescontre  tout  nouvel  acte  d'agres- 
sion de  la  part  de  n'importe  quel  Etat  voisin. 

La  Porte  accepte  la  cinquième  proposition.  Elle  demandera  aux  puis- 
sances de  fermer  leurs  bureaux  de  poste  établis  en  Turquie  et  se  déclare 
prête  à  examiner  la  question  de  la  modification  des  capitulations. 

La  Porte  déclare  ne  pouvoir  accepter  que  la  question  Cretoise  figure  au 
programme  de  la  Conférence.  Elle  est  d'avis  que  cette  question,  si  elle 
vient  à  se  poser,  ne  pourrait  être  examinée  qu'avec  les  quatre  puissances 
auxquelles  la  Turquie  confia  la  protection    i   ses  intérêts  dans  l'île. 

La  Porte  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  de  la  modi- 
fication des  articles  23  et  61  du  traité  de  Berlin,  attendu  que  ces  articles  se 
trouvent  abrogés  en  réalité  par  suite  de  l'établissement  d'un  gouvernement 
constitutionnel. 

Les  trois  dernières  propositions  ne  re  ardent  pas,  de  l'avis  de  la  Porte, 
le  gouvernement  du  sultan,  qui  compte  laisser  à  l'Autriche  et  à  ses  voisins 
l'examen  de  ces  propositions. 
^  La  réponse  que  l'on  vient  de  lire  sera  soumise  au  Sultan  à  la  fin  des 
fêtes  du  baïram,  vraisemblablement  samedi,  et  après  que  la  réponse  aura 
reçu  l'approbation  du  Sultan,  on  la  fera  parvenir  télégraphiquement  aux 
gouvernements  anglais,  français  et  russe. 

En  quittant  Londres,  M.  Isvolski  s'est  rendu  à  Berlin,  où  il  a  eu 
de  longues  conversations  avec  M.  de  Schoen,  le  prince  de  Bulow  et 
aussi  avec  l'empereur  Guillaume  IL 

Voici  les  deux  communiqués  publiés  à  ce  sujet  par  V Agence Ha?ms. 

Berlin,  le  26  octobre.  —  M.  Isvolski  a  donné  connaissance  au  gouverne- 
ment impérial  du  projet  de  programme  de  la  Conférence,  tel  qu'il  a  été 
établi  à  Paris  et  à  Londres  entre  MM.  Isvolski,  Pichon  et  sir  Edward  Grey  ; 
ce  programme  a  été  examiné  et  discuté,  L'Allemagne  n'a  aucune  objec- 
tion de  principe  contre  la  tenue  de  la  Conférence,  à  laquelle  elle  est  dis- 
posée à  prendre  part,  à  la  condition  expresse  toutefois  qu'elle  soit  accep- 
tée par  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  insdistincte- 
ment  et  que  ces  puissances  se  mettent  d'accord  au  préalable  sur  tous  les 
points  essentiels  du  programme. 

Berlin,  le  27  octobre.  —  Un  communiqué,  publié  sur  les  résultats  des 
conférences  de  M.  Isvolski  à  Berlin,  parle  d'une  entente  obtenue  sur  la 
plupart  des  points  du  programme,  à  l'exception  de  quelques-uns. 
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Il  résulte  d'entretiens  dans  les  milieux  diplomatiques  que  les  points  sur 
lesquels  l'accord  n'a  pas  pu  se  faire  sont  les  paragraphes  2  et  7  du  projet 
de  programme  de  la  Conférence,  apporté  par  M.  Isvolski. 

Le  paragraphe  2  a  trait  à  la  Bosnie-Herzégovine.  La  Russie  voudrait 
voir  la  question  de  l'annexion  discutée  à  la  Conférence.  L'Autriche  veut 
la  voir  traitée  comme  un  fait  accompli  que  la  Conférence  aura  simplement 
à  enregistrer.  L'Allemagne  soutient  le  point  de  vue  de  son  alliée  et  n'a 
pu,  par  conséquent,  partager  la  façon  de  voir  de  la  Russie.  Le  paragraphe  7 
a  trait  aux  compensations  que  ie  projet  de  programme  prévoit  pour  la 
Serbie  et  le.- Monténégro.  Là  encore,  le  point  de  vue  russe  et  le  point  da 
\ue  autrichien  ne  sont  pas  d'accord  et  l'Allemagne  n'a  pu  que  déclarer 
également  sur  ce  point  son  adhésion  aux  vues  autrichiennes.  C'est  pour- 
quoi on  semble  s'élever,  dans  les  milieux  allemands  autorisés,  contre 
l'opinion  que  c'e.st  de  Berlin  que  dépend  le  sort  de  la  Conférence.  C'est, 
déclare-t-on,  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg  que  se  décidera  le  sort  de  la 
Conférence.  C'est  de  l'accord  des  diplomaties  autrichienne  et  russe,  et  de 
lui  seul,  que  dépend  dorénavant  toute  la  question. 

Le  point  de  vue  de  l'Allemagne  est  de  nouveau  nettement  précisé  dans 
un  communiqué  aux  journaux.  Elle  ne  saurait  accepter  des  propositions 
qui  rencontreraient  la  désapprobation  de  son  alliée  l'Autriche-Hongrie.  Il 
va  sans  dire  que  si  l'on  devait  faire  appel  à  sa  médiation  pour  faciliter  une 
solution,  elle  ne  repousserait  pas  cet  appel,  mais  son  attitude  à  l'égard  de 
l'Autriche  resterait  celle  que  lui  dictent  ses  devoirs  d'alliée  et  d'amie. 
Heureusement,  ajoute-t-on,  rien  ne  fait  prévoir  que  les  difficultés  actuelles 
soient  insurmontables.  M.  Isvolski  a  laissé  l'impression  et  a  dû  également 
l'emporter  que  les  chances  de  la  Conférence  sont  augmentées  plutôt  que 
diminuées. 

Sur  les  autres  points  du  programme,  l'accord  s'est  produit.  C'est  le  signe, 
du  désir  dont  sont  animées  toutes  les  puissances,  de  donner  à  la  crise  des 
Balkans  une  solution  pacifique. 

Un  autre  élément  favorable  est  l'annonce,  faite  par  l'Angleterre  aux 
puissances  intéressées,  de  n'avoir  nullement  l'intention  de  s'opposer  à  ce 
qu'un  accord  préalable  ait  lieu  entre  la  Turquie  et  l'Autriche  et  aussi  la 
Bulgarie  avant  la  réunion  de  la  Conférence.  On  espère  que  les  négociations 
•directes  entre  Vienne  et  Constantinople  vont  reprendre.  La  cause  de  la 
Conférence  s'en  trouverait  considérablement  avancée.  On  conclut  en  dé- 
clarant qu'on  a  lieu  dorénavant  de  regarder  le  développement  de  la  ques- 
tion avec  un  peu  plus  d'optimisme  qu'autrefois. 


On  peut  voir,  d'après  ces  notes  officieuses,  que  la  mission  de 
M.  Isvolski,  au  moins  h  Berlin,  n'a  pas  donné  les  résultats  délinitifs 
que  l'on  avait  un  moment  souhaités.  L'Allemagne  semble  bien  se  tenir 
toujours  sur  la  réserve,  et  son  intention  ainsi  manil'eslée  de  subor- 
donner actuellement  son  attitude  à  celle  do  l'Autriche-Hongrie  n'est 
peut-être  pas  absolument  ce  qu'on  aurait  espéré  de  ses  désirs  maintes 
fois  solennellement  proclamés  de  consolidation  de  la  paix  euro- 
péenne. Il  est  \Tai  que,  de  son  côte,  l'Autriche-Ilongrie  parait  au- 
jourd'hui revenir  à  une  appréciation  plus  judicieuse  de  la  situation. 
C'est  du  moins  ce  qu'il  semble  ressortir  des  dernières  déclarations 
de  M.  d'/l]hrenthal  à  la  séance  do  la  Délégation  autrichienne  du 
27  octobre.  S'expliquant  sur  la  question  de  la  participation  de  l'Au- 
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triche-Hongrie  à  la  Conférence  proposée,  M.  d'^hrenthal  s'est  en 
effet  exprimé  ainsi  : 

En  principe,  nous  ne  nous  opposons  pas  à  l'idée  d'une  Conférence.  Au 
contraire,  nous  sommes  décidés  à  réaliser  ce  projet,  si  cela  nous  est  rendu 
possible,  car  nous  désirons  faire  tous  nos  efforts  pour  soulager  la  tension 
actuelle.  Pour  cette  raison,  nous  n'insistons  point  pour  soutenir  cette 
thèse  que  la  question  de  la  Bosnie  doit  être  exclue  complètement  du  pro- 
gramme de  la  Conférence.  Mais,  naturellement,  nous  ne  saurions  admettre 
que  le  fait  accompli  de  l'extension  de  notre  souveraineté  sur  les  provinces 
occupées  soit  mis  en  question  à  la  Conférence  ou  que  ce  fait  accompli 
fasse  l'objet  d'une  discussion.  Nous  ne  nous  opposerions  pas  à  ce  que  la 
Conférence,  en  prenant  acte  de  ce  fait  par  rapport  à  la  revision  du  traité 
de  Berlin,  enregistrât  l'abrogation  de  l'article  ayant  traita  la  Bosnie  et  au 
sandjak  de  Novi-Bazar. 

Mais  il  ne  saurait  être  question  de  compensations,  puisque  l'Autriche- 
Hongrie  reste  simplement  en  possession  de  ce  qu'elle  détient  depuis 
trente  ans.  En  tous  cas,  si  on  devait  en  parler,  ce  serait  seulement  vis-à- 
vis  de  la  Turquie  à  laquelle  nous  donnâmes  spontanément  une  compen- 
sation en  renonçant  à  nos  droits  sur  le  sandjak,  par  quoi  nous  accor- 
dâmes à  la  Turquie  Wbn  seulement  une  augmentation  de  pouvoir  effectif, 
mais  aussi  une  preuve  de  nos  intentions  les  plus  pacifiques  et  amicales. 

Quant  à  d'autres  compensations  territoriales  à  l'égard  d'un  Etat  quel- 
conque, il  ne  peut  pas  en  être  question. 

Nous  espérons  que  l'on  appréciera  à  Constantinople  nos  intentions  et 
qu'on  y  appuiera  nos  efforts  pour  parvenir  à  un  arrangement  amical 
et  aussi  dans  l'intérêt  de  la  prochaine  réalisation  de  l'idée  de  la  Con- 
férence. 

Parlant  ensuite  des  pourparlers  engagés  directement  entre  la 
Turquie  et  l'Autriche-Hongrie  en  vue  du  règlement  amiable  de  la 
question  de  Bosnie-Herzégovine,  M.  d'^Ehrenthal  a  déclaré  qu'entre 
Vienne  et  Constantinople  il  n'y  avait  pas  eu  rupture  mais  simple- 
ment stagnation  des  négociations  et  que  le  gouvernement  de  la 
monarchie  désire  toujours  obtenir  l'accord  avec  la  Turquie.  Le 
ministre  a  alors  exprimé  l'espoir  que  le  mouvement  de  boycottage 
contre  les  marchandises  autrichiennes  va  cesser,  car  il  est  aussi 
désavantageux  pour  l'exportation  autrichienne  que  pour  les  mar- 
chands et  le  public  turcs. 

M.  d'.flhrenthal  a  répété  que,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts 
austro-hongrois,  le  gouvernement  s'efforce  toujours  d'obtenir  une 
détente  générale  et  qu'il  trouve  dans  cette  tâche  1  appui  le  plus 
chaleureux  de  la  part  de  ses  alliées,  l'Allemagne  et  l'Italie.  «  La 
base  de  notre  politique,  ajouta- t-il,  est  et  restera  la  Triple  Alliance.  » 
D'autre  part,  le  ministre  est  d'autant  plus  convaincu  qu'une  appré- 
ciation plus  calme  des  choses  prévaudra  à  Belgrade  que  les  autres 
puissances  donnent  à  la  Serbie  des  conseils  analogues. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  turco-bulgares,  a-t-il  déclaré,  nous  les 
saluerions  avec  satisfaction  si  les  négociations  aboutissaient  à  une 
entente  qui  serait  non  seulement  dans  l'intérêt  supérieur  des  deux  pays, 
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mais  aussi  très  précieuse  pour  le  développement  pacifique  ultérieur  des 
Balkans.  C'est  pour  cela  que,  comme  les  autres  puissances,  nous  avons 
déconseillé,  à  Constantinople  et  à  Sofia,  de  recourir  à  des  mesures  mili- 
taires qui  pourraient  encore  augmenter  la  méfiance  réciproque  des  deux 
pays. 

Quant  à  la  Serbie  et  au  Monténégro,  qui  n'ont  aucun  titre  à  prendre 
diplomatiquement  position  à  l'égard  de  l'annexion,  ni  à  intervenir  d'une 
manière  quelconque  dans  cette  question,  nous  voulons  leur  marquer 
notre  bienveillance  et  tenir  compte  de  leurs  intérêts  ;  mais  les  Etats 
devraient  se  consacrer  à  leur  développement  intérieur  et  donner  à  leur 
action  des  buts  pratiques,  au  lieu  de  courir  après  des  illusions  ou  des 
rêves  irréalisables. 

Le  ministre  a  affirmé  qu'il  envisage  l'avenir  avec  confiance,  parce 
qu'il  croit  pouvoir  constater  aussi  auprès  des  autres  gouvernements 
les  mêmes  dispositions  conciliantes  dont  le  gouvernement  de  la 
monarchie  est  lui-même  inspiré  : 

Avec  la  Russie,  a-t-il  déclaré,  à  laquelle  nous  donnâmes  des  preuves 
de  fidélité  et  d'amitié  lors  de  la  guerre  russo-japonaise,  l'échange  de  vues 
continue  au  sujet  de  l'idée  de  la  Conférence.  A  Saint-Pétersbourg,  comme 
chez  nous,  existe  un  vif  désir  de  parvenir  bientôt  à  un  éclaircissement 
de  l'état  de  choses  dans  les  Balkans  dont  nos  rapports  avec  la  Russie 
peuvent  seulement  profiter.  On  sait  à  Saint-Pétersbourg  que  nous  avons 
une  parfaite  compréhension  des  intérêts  et  des  désirs  de  la  Russie. 

La  France  continue  à  exercer  son  influence  pour  aplanir  les  différends 
existants  dans  les  diverses  questions:  nous  pouvons  saluer  ces  efforts 
dignes  de  reconnaissance  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que  nous 
poursuivons,  comme  la  France,  le  même  but  du  maintien  de  la  paix. 

Quant  à  l'Angleterre,  on  commence  à  comprendre  que  les  reproches 
qu'elle  nous  a  faits  à  l'occasion  de  l'annexion  n'étaient  pas  justifiés. 

Enfin,  M.  d^Ehrenthal  a  conclu  en  remerciant  la  Délégation  de 
l'appui  qu'elle  a  donné  à  la  politique  du  gouvernement,  appui  qui 
facilitera  sa  lâche  et  raffermira  sa  position  vis-à-vis  de  l'étranger  :  il 
est  arrivé,  comme  toujours,  que,  dans  ce  moment  historique,  tous 
les  peuples  de  la  monarchie  se  sont  ralliés  autour  du  souverain  pour 
sauvegarder  le  prestige  et  les  intérêts  vitaux  de  l'Empire. 


Les  négociations  directes  entre  la  Turquie 
et  l'Autriche-Hongrie,  et  la  Turquie  et  la  Bulgarie. 

En  même  temps  que  se  poursuivaient  les  conversations  diploma- 
tiques entre  Paris,  Londres  et  Saint-Pétersbourg,  relativement  à 
l'organisation  de  la  conférence  projetée,  des  négociations  directes 
s'engageaient  d'une  part  entre  Conslantinople  et  Vienne,  de  l'autre 
entre  Constantinople  etSofia.  D'un  côté,  comme  de  l'autre,  ces  négo- 
ciations ont  échoué,  ou  du  moins  ont  di\  être  suspendues  sans 
qu'on  ait  pu  arriver  à  une  entente.  Cependant  s'il  paraît  peu  pro- 
bable que  les    négociations  austro-turques  soient  jamais  reprises, 
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on  assure  du  moins  à  Sofia  et  à  Conslantinople  que  l'espoir  d'arriver 
à  uno  entente  turco-bulgare  n'est  nullement  abandonné,  et  l'on  a 
aujourd'hui  des  raisons  sérieuses  de  penser  que  cet  optimisme  est 
fondé.  Le  10  octobre,  en  etl'el,  le  prince  Ferdinand  adressait  au 
Président  de  la  République  française,  par  l'intermédiaire  de  M.  Pa- 
léologue,  notre  ministre  à  Sofia,  un  télégramme  dans  lequel  il 
demandait  les  bons  offices  de  la  P'rance  près  de  la  Porte  ;  il  assurait 
M.  Fallières  de  son  très  sincère  désir  de  maintenir  la  paix  et  décla- 
rait explicitement  que  la  Bulgarie  était  disposée  à  donner  une 
compensation  à  la  Turquie;  il  faisait  appel  au  gouvernement  delà 
République,  avec  lequel  il  a  constamment  entretenu  des  relations 
amicales,  et  le  priait  d'être  près  de  l'Europe  l'interprète  de  ses  sen- 
timents pacifiques  ainsi  que  de  ses  intentions  de  terminer  équita- 
blement  le  différend.  M.  Pichon,  alors,  s'empressa  de  prévenir 
Naoum-Pacha  de  cette  importante  démarche  et  de  télégraphier  à 
notre  ambassadeur  près  de  la  Porte.  Naoum-Pacha  et  M.  Constans 
firent  de  suite  le  nécessairf^  Ils  trouvèrent  à  la  Porte  les  dispositions 
les  plus  conciliantes.  Le  cabinet  ottoman  n'a  d'ailleurs  jamais  varié 
dans  sa  résolution  d.'al[er  jusqu'aux  extrêmes  limites  de  la  modé- 
ration, en  vue  d'éviter  une  effusion  de  sang,  et  de  rester  fidèle  aux 
principes  qu'il  a  proclamés  Jors  de  son  arrivée  au  pouvoir.  Il  fut 
donc  heureux  de  recevoir  les  assurances  transmises  par  M,  Pichon 
et  prit  sans  retard  les  mesures  générales  correspondant  au  vœu 
qui  lui  était  exprimé  comme  à  ses  propres  désirs.  De  ce  jour  une 
détente  formelle  s'est  affirmée  dans  les  rapports  turco-bulgares,  et 
comme  nous  le  disions  en  commençant,  on  peut  prévoir  que  cette 
détente  portera  ses  fruits,  grâce  à  la  sagesse  politique  du  prince  de 
Bulgarie. 

Les  relations  financières  de  îa  Turquie  et  de  la  Bulgarie. 

Au  moment  oîi  les  négociations  sont  engagées  entre  l'Empire  otto- 
man et  la  Bulgarie  pour  un  arrangement  amiable,  il  n'est  pas  inutile 
d'indiquer  rapidement  quelles  sont,  à  l'heure  actuelle,  leurs  rela- 
tions financières  '.  Pour  bien  s'en  rendre  compte,  il  convient  de  dis- 
tinguer entre  la  Bulgarie  proprement  dite  et  la  Roumélie  orien- 
tale. 

Lorsque  le  traité  de  Berlin  a  constitué  la  Bulgarie  en  principauté 
«  autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  »,  il  a  imposé 
en  même  temps  à  ce  nouvel  Etat  vassal  certaines  charges  pécu- 
niaires. L'article  9  du  .traité  porte,  dans  son  premier  paragraphe, 
que  la  principauté  versera  à  la  Turquie  un  tribut  annuel  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  par  un  accord  entre  les  puissances  signataires, 
à  la  fin  de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  orga- 
nisation. D'autre  part,  le  second  paragraphe  du  même  article  décide 

1  Nous  empruntons  ces  très  intéressants  renseignements  au  Journal  des  Débats 
(21  octobre  1908J. 
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que,  la  Bulgarie  devant  supporter  une  portion  de  la  dette  ottomane, 
les  puissances,  en  déterminant  ie  montant  du  tribut,  prendront  en 
considération  la  partie  de  cette  dette  qui  pourra  être  attribuée  à  la 
principauté.  Cet  article  du  traité  de  Berlin  n'a  jamais  reçu  d'exécu- 
tion. Il  y  a  bien  eu  des  paiements  faits  à  la  Turquie  par  la  Bulgarie; 
mais  ces  paiements  ont  été  ceux  de  la  redevance  de  la  Roumélie 
orientale,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Quant  au  tribut  de  la  Bul- 
garie proprement  dite,  celui  qui  est  mentionné  par  l'article  9  du 
traité  de  Berlin,  il  n'a  été  ni  fixé,  ni  payé.  lien  a  été  de  même,  comme 
on  sait,  des  parts  de  la  Dette  ottomane  que  le  traité  de  Berlin  avait, 
par  ses  articles  33  et  42,  mises  à  la  charge  du  Monténégro  et  de  la 
Serbie,  ainsi  que  de  l'engagement  de  même  nature  contracté  par  la 
Grèce  envers  la  Turquie  par  l'article  10  de  la  convention  de  Constan- 
tinople  du  24  mai  1881.  La  Sublime  Porte  a  délégué  à  ses  créanciers, 
par  le  décret  de  Mouharrem,  les  sommes  qu'elle  devait  recevoir  de 
la  Bulgarie,  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la  Grèce  à  titre  de 
contrinution  à  sa  Dette  publique;  mais  les  créanciers  n'ont  rien  tou- 
ché de  ce  chef. 

En  ce  qui  concerne  la  Roumélie  orientale,  la  situation  est  la  sui- 
vante. Cette  province  autonome,  créée  également  par  le  traité  de 
Berlin,  devait  avoir,  comme  on  sait,  un  gouverneur  général  chrétien 
et  être  organisée  par  une  commission  européenne.  La  commission 
s'est  réunie  et  elle  a  élaboré  un  statut  organique  destiné  à  régler  les 
rapports  de  la  nouvelle  province  avec  le  gouvernement  ottoman. 
Ces  rapports  étaient  plus  étroits  que  ceuxd'un  vassal  à  un  suzerain, 
puisque  la  Roumélie  restait  une  province  turque.  Il  ne  pouvait  donc 
être  question  d'un  tribut,  mais  d'une  simple  redevance.  Le  montant 
de  cette  redevance  a  été  fixé,  en  1882,  à  240.000  livres  turques,  soit 
environ  5.500.000  francs  par  an,  et  la  Turquie  l'a  également  délégué 
à  ses  créanciers  par  le  décret  de  Mouharrem.  Cette  situation  n'a  pas 
été  modifiée  en  droit  par  le  coup  d'Etal  qui,  en  1885,  a  mis  la  Rou- 
mélie orientale  sous  l'autorité  du  prince  de  Bulgarie.  En  théorie,  le 
prince  administrait  la  Roumélie  à  titre  de  gouverneur  général  nommé 
par  le  Sultan,  et  la  province  restait  tenue  de  payer  la  redevance. 
Mais  elle  s'est  acquittée  fort  irrégulièrement  de  cette  dette.  A  la  suite 
de  négociations  qui  ont  abouti  grâce  aux  bons  offices  des  Etats  dont 
les  nationaux  sont  créanciers  de  la  Turquie,  le  montant  de  la  rede- 
vance de  la  Roumélie  a  été  fixé  en  dernier  lieu,  il  y  a  dix  ans  envi- 
ron, à  152.200  livres  turques,  environ  3.500.000  francs,  et  le  gouver- 
nement bulgare  s'est  engagea  ne  plus  en  suspendre  désormais  le 
paiement. 

Si  des  négociations  s'engagent  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Bulga- 
rie, elles  comprendront  sans  doute,  entre  autres  objets,  le  règle- 
ment, pour  l'avenir,  par  voie  de  capitalisation  ou  autrement,  des 
relations  qui  viennent  d'être  indiquées.  Elles  s'étendront  aussi,  selon 
toute  probabilité,  à  la  situation  des  chemins  de  fer  qui  appartiennent 
à  la  Turquie  en  Roumélie  orientale.  Ces  lignes,  d'une  longueur  de 
310  kilomètres  environ,  étaient  exploitées  par  la  Compagnie  d'exploi- 
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talion  des  chemins  de  fer  orientaux,  et  le  gouvernement  bulgare  s'en 
est  mis  en  possession  il  y  a  un  mois.  La  Compagnie  les  exploitait, 
de  même  que  le  reste  de  son  réseau  aboutissant  à  Constanlinoplc  et 
à  Salonique,  en  qualité  de  locataire  du  gouvernement  ottoman. 
D'après  les  conventions  qui  régissent  ce  bail,  la  Compagnie  prélève 
sur  la  recette  brute  une  somme  de  7.000  francs  par  kilomètre;  elle 
partage  le  surplus  avec  le  gouvernement  turc,  propriétaire,  à  raison 
de  55  %  pour  elle  et  de  45  %  pour  le  gouvernement.  Elle  garantit  en 
même  temps  au  gouvernement  que  la  part  de  recettes  de  celui-ci, 
sur  l'ensemble  du  réseau  exploité,  sera  de  1.500  francs  au  minimum 
par  kilomètre,  et  le  gouvernement  a  affecté  ce  minimum  garanti  à 
un  emprunt  fait  par  lui  en  France  en  1894.  Si  la  Bulgarie  entend 
devenir  maîtresse  absolue  des  310  kilomètres  situés  sur  son  terri- 
toire, elle  devra  donc,  non  seulement  s'entendre  avec  la  Compagnie 
d'exploitation  pour  la  résiliation  du  contrat  de  location,  mais  aussi 
se  mettre  d'accord  avec  le  gouvernement  ottoman  pour  que  celui-ci 
renonce  à  sa  part  de  recettes  et  à  son  droit  de  propriété,  et  le  gou- 
vernement ottoman,  à  son  tour,  aura  à  tenir  compte  de  l'atfectation 
qu'il  a  consentie,  sur  sa  part  de  recettes,  aux  porteurs  de  son  em- 
prunt de  1894. 


LES  AFFAIRES   DU   MAROC 


La  Note  franco-espagnole.  —  L  incident  de  Casablanca.  —  La  sécu- 
rité au  Maroc.  —  Déclarations  de  Moulai  Hafid. 

La  Note  franco-espagnole. 

La  nouvelle  Note  franco-espagnole,  dont  nous  annoncions  l'expé- 
dition imminente  il  y  a  quinze  jours,  a  été  remise, Je  19  octobre,  aux 
gouvernements    signataires  de  l'Acte    d'Algésiras.    Ce    document 
constitue  un  projet  de  lettre  pour   être  remise  à  Moulaï  Hafid  par 
le  doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger,  agissant  au  nom  du  re- 
présentant de  toutes  les  puissances  intéressées.  On  y  prend  acte  de 
la  lettre  adressée  par  Moulaï  Hafid,  le  6  septembre,  au  corps  diplo- 
matique, et  qui  contenait  déjà  l'adhésion  du   nouveau   sultan  aux 
traités  antérieurs  à  l'Acte  d'Algésiras  et  aux  règlements  d'application 
de  cet  Acte.  Mais  on  y  précise  la  signification  que  les  gouvernements 
doivent  attacher  à  cette  déclaration,   conformément  à  l'entente  qui 
s'est  établie  entre  les  puissances  à  la   suite  de  la  première  Note 
franco-espagnole,  notamment  sur  les  points  suivants  :  confirmation 
expresse  de  l'Acte  d'Algésiras,  des  règlements  et  mesures  d'exécu- 
tion, de  la  police,  du  mandat  pour  la  répression  sur  mer  de  la  con- 
trebande des  armes,  des   engagements   du   Makhzen  à  l'égard  des 
particuliers  ;  responsabilité  des  dettes  contractées  par  Abd  el  Aziz 
jusqu'à  sa  renonciation  au  trône,  sauf  vérification  ultérieure  des 
dettes  au  profit  des  particuliers;  confirmation  de  la  Commission  de 
Casablanca  chargée  de  régler  les  indemnités  dues  par  le  Makhzen. 
On  demande,  en  outre,  qut;  le  nouveau  souverain  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  des  communications, 
et  qu'il  manifeste  à  son  peuple  sa  volonté  d'entretenir  avec  tous  les 
pays  et  leurs  nationaux  des  relations  conformes  au  droit   des  gens. 
Chaque  puissance  gardant  le  droit  de  poursuivre  indépendamment 
le  règlement  des  questions  qui  lui  sont  particulières,  on  indique  que 
la  France  et  l'Espagne  se  réservent  de  demander  le  remboursement 
de  leurs  dépenses  militaires  et  des  indemnités  dues  pour  les  meurtres 
de  leurs  nationaux,  ainsi  que  les  autres  Etats  qui  se  trouveraient, sur 
ce  dernier  point,  dans  la  même  nécessité.  On  demande  à   Moulaï 
Hafid  de  déclarer  expressément  que  ces  explications  répondent  bien 
à  sa  pensée,  afin  qu'on  puisse  le  reconnaîire  comme  sullan.  On  rap- 
pelle enfin  les  raisons  de  convenance  qui  lui  recommandent  de   con- 
sentir une  situation  honorable   à  son  frère  et  prédécesseur  et  de 
traiter  équitablement  les  fonctionnaires  de  l'ancien  Makhzen. 

La  Note  a  été   généralement  bien  accueillie  par  toutes  les  puissan- 
ces signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  et  notamment  par  l'Allemagne; 
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nulle  part,  aucune  objf^clion  n'a  été  présentée.  La  note  va  donc  être 
transmise  au  corps  diplomatique  de  Tanger  qui  la  communiquera  au 
Makhzen  de  Moulai  Hafid. 

L'incident  de  Casablanca. 

On  a  annoncé  ces  jours  derniers  que  le  gouvernement  allemand 
avait  pris  l'initiative  de  proposer  l'arbitrage  de  la  cour  de  la  Haye 
pour  le  règlement  de  l'incident  de  Casablanca  et  que  le  gouverne- 
ment français  s'était  rallié  à  cette  proposition.  Il  semble  bien  que 
cette  information  soit  encore  prématurée.  Ce  qui  paraît  exact,  c'est 
que  des  négociations  ont  été  engagées  entre  Paris  et  Berlin, en  vue  de 
soumettre  à  un  arbitrage  le  différend  de  Casablanca,  mais  f|ae  ces 
négociations  n'ont  pas  encore  abouti,  l'Allemagne  prétendant  ne 
soumettre  aux  arbitres  que  le  point  de  droit,  et  la  France,  au  con- 
traire, estimant  que  l'incident  tout  entier,  en  fait  comme  en  droit, 
doit  être  soumis  à  l'arbitrage,  si  l'on  adopte  ce  procédé  de  règle- 
ment. 

La  sécurité  au  Maroc. 

A  la  suite  d'une  bagarre  assez  sérieuse  survenue  à  Mogador  entre 
des  soldats  de  la  police  et  des  soldats  du  Makhzen  —  bagarre  que 
seul  le  sang-froid  dessous-officiers  de  la  police  empêcha  de  prendre 
de  graves  proportions  —  le  corps  diplomatique  de  Tanger,  réuni  en 
séance  extraordinaire,  a  émis,  à  l'unanimité,  l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  marocain  sur  le  respect  qu'il 
faut  assurer  partout  à  la  police  prescrite  par  l'Acte  d'Algésiras,  insti- 
tution destinée  à  assurer  la  protection  des  ressortissants  étrangers 
et  à  garantir  la  sécurité  des  transations  commerciales.  Le  corps  di- 
plomatique a  émis  ensuite  le  vœu  que  les  facilités  nécessaires  soient 
accordées,  dans  tous  les  ports,  à  la  police,  pour  remplir  efficacement 
son  mandat. 

L'unanimité  du  Corps  diplomatique  sur  cette  question  a  produit 
le  meilleur  effet  et  l'on  espère  que  ses  décisions  contribueront  à  dis- 
siper un  malentendu  dangereux  dans  certaines  villes  de  la  côte,  oii 
quelques  Européens  croyaient  servir  la  politique  de  leur  pays  en 
intriguant  contre  la  police. 

Déclarations  de  Moulai"  Hafîd. 

L'envoyé  spécial  du  Journal  h  Fez,  M.  G.  de  Maizière,  a  eu,  le 
11  octobre,  avec  Moulaï  Hafid  une  longue  conversation,  dont  voici  le 
compte  rendu  : 

Fez,  2  octobre.  —  J'ai  eu,  hier,  avec  Moulai  Hafid,  une  conversation  qui 
a  duré  exactement  deux  heures  trois  quarts;  elle  a  eu  pour  témoins  le 
grand  vizir  intérimaire  et  un  interprète. 

—  Sois  le  bienvenu  ici,  me  dit  Moulaï  Hafid.  Je  sais  que  tu  es  Français. 
Quel  est  ton  désir? 
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—  Je  désire  que  Votre  Majesté  m'autorise  à  lui  parler  avec  une  extrême 
franchise,  l'assurant  de  mon  respect  pour  sa  personne,  mais  lui  deman- 
dant de  me  dispenser  des  formes  d'un  protocole  que  j'ignore. 

—  Soit.  Tu  peux  parler  en  toute  sincérité,  comme  il  te  plaira,  mais  à 
une  condition,  c'est  que  tu  n'exiges  pas,  de  ton  côté,  que  je  réponde  par 
des  banalités  à  tes  paroles  et  que  tu  ne  t'émeuves  point  de  ma  brutale 
loyauté.  Commence. 

Mon  début  ne  fut  pas  heureux. 

—  Le  malentendu,  dis-je,  qui  divise  la  France  et  le  Maroc... 

Ce  malencontreux  mot  de  malentendu  était  à  peine  traduit  par  l'inter- 
prète que  le  sultan,  frappant  de  ses  deux  paumes  sur  les  bras  du  fauteuil, 
m'interrompit  net  : 

—  Malentendu?  s'écria-t-il.  Comment  peut-on  reprocher  à  quelqu'un 
d'avoir  mal  entendu  ce  qu'un  autre  lui  disait,  quand  cet  autre  n'a  jamais 
parlé.  Est-ce  que  la  France  m'a  jamais  dit  une  parole? 

Et  ici  cette  phrase  dont  l'allure  littéraire,  je  l'avoue,  m'enchanta  ; 

—  Je  ne  connais  de  ton  pays  que  la  voix  de  ses  canons.  La  France  m'a 
toujours  été  hostile  en  soutenant  mon  frère.  Elle  m'a  combattu  avec  toute 
sa  puissance,  son  argent,  qui  est  abondant,  ses  soldats,  qui  sont  coura- 
geux, et  ses  boulets,  qui  vont  loin.  La  France,  en  prenant  parti  pour  Abd 
el  Aziz,  s'est  déclarée  mon  ennemie.  La  France  ne  m'a  jamais  dit  une 
parole  de  paix  que  Ton  puisse  m'accuser  d'avoir  mal  entendue. 

—  Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  dire  que  nous  avons  souvent, 
nous.  Français, entendu  la  voix  du  Maroc,  et  les  mots  que  cette  voix  pro- 
nonçait étaient  ceux-ci  :  meurtre  du  docteur  Mauchamp,  assassinat  des 
Français  de  Casablanca,  provocation  des  harkas  sur  notre  frontière  sud- 
oranaise. 

—  Je  ne  suis  pas  responsanle  de  la  mort  de  Mauchamp.  En  ce  qui  con- 
cerne l'insurrection  delà  Chaouïa,  j'ai  moi-même  offert  l'année  dernière  au 
général  Drude  de  me  laisser  le  soin  de  pacifier  très  rapidement  cette  con- 
trée et  d'y  punir  les  coupables.  Le  général  Drude  aurait  accepté.  C'est  la 
France  qui  a  refusé  mon  offre.  Quant  à  la  frontière  sud-oranaise,  je  suis 
tout  prêt  à  faire  le  nécessaire  pour  y  maintenir  la  paix  définitive,  comme 
je  suis  résolu  à  assurer  pour  les  Européens  la  complète  sécurité  des  routes 
de  l'Empire.  En  échange,  que  m'ofîre-t-on?  L'amitié  de  d'Amade,  sans 
doute. 

Un  terrible  éclat  de  rire  exagère  l'ironie  de  ces  derniers  mots.  Moulai 
Hafid,  qui  semble  garder  au  général  d'Amade  une  solide  rancune,  se  tenait 
littéralement  les  côtes  à  la  seule  pensée  qu'un  jour  pourrait  venir  où  il 
soit  son  ami.  Sa  gaieté  calmée,  il  ajouta  : 

—  Non  !  Non  !  Je  me  méfie  de  la  France  et  je  l'attends  à  ses  actes. 
Quelque  détermination  que  j'eusse  prise  de  donner  à  mon  langage  un 

ton  modéré,  cette  dernière  déclaration  du  sultan,  qui  témoignait  d'une  si 
surprenante  interversion  des  rôles  et  d'une  méconnaissance  si  complète 
des  droits  des  nations,  me  détermina  à  laisser  échapper  cette  incartade, 
d'un  goût  d'ailleurs  douteux  : 

—  En  fait  d'acte,  dis-je,  pour  l'instant,  je  ne  connais  que  l'Acte  d'Al- 
gésiras.  Votre  Majesté,  oui  ou  non,  est-elle  décidée  à  l'accepter? 

—  J'ai  déjà  dit  que  je  l'acceptais  et  ne  reviendrai  pas  sur  ma  parole, 
mais  j'ajoute  que  je  ne  l'accepterai  que  dans  son  texte,  et  que  je  repous- 
serai toute  interprétation  abusive  que  l'on  tenterait  de  faire  de  sou  esprit. 
L'Acte  d'Algésiras  donne  à  la  France  et  à  l'Espagne  le  droit  de  surveiller 
la  contrebande  de  guerre.  Je  le  reconnais.  Je  reconnais  aussi  que  la  France 
et  l'Espagne  ont  reçu  mission  de  coopérer  à  l'organisation  d'une  police 
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marocaine,  uniquement  composée  de  soldats  marocains.  Mais  ce  que  je 
ne  reconnaîtrai  pas,  c'est  que,  sous  prétexte  de  police,  on  entretienne  dans 
le  pays  de^s  forces  militaires  étrangères.  C'est  aussi  que  l'on  transforme  en 
un  mandat  de  surveillance  générale  sur  tout  l'ensemblf!  de  l'empire  chéri- 
fien  la  mission  nettement  définie  et  délimitée  que  l'Acte  d'Algésiras  a 
confiée  à  la  France  et  à  l'Espagne. 

—  Votre  Majesté  me  laissera  lui  dire  que  j'ai  déjà  entendu  formuler 
cette  observation  en  termes  aljsolument  identiques  par  le  ministre  d'Alle- 
magne à  Tanger.  Serait-il  vrai  que  la  politique  marocaine  soit  sous  la  tu- 
telle de  la  politique  allemande? 

—  La  réponse  allemande  à  la  note  franco-espagnole  est  juste,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  le  reproche  qu'on  m'a  fait  d'avoir  déclaré  la 
guerre  sainte  et  l'engagement  que  l'on  me  voudrait  faire  signer  de  ne  plus 
prendre  à  l'avenir,  semblable  résolution.  Ecoute  bien  ce  que  je  vais  te  dire, 
pour  le  répéter  fidèlement.  L'Allemagne  a  raison  de  penser  que  je  ne  pour- 
rais, en  termes  aussi  précis,  prendre  pareil  engagement  devant  mon  pays, 
car  elle  seule  a  compris  ce  que  signifiait  chez  nous,  ce  mot  :  «  guerre 
sainte  ».  Ce  n'est  qu'une  formule  qui  n'a  d'autre  sens  que  celui  de  «  mo- 
bilisation »,  comme  vous  dites  en  France.  Quand  vous  voulez  faire  la 
guerre,  vous  autres,  Européens,  vous  avez,  pour  convoquer  vos  troupes, 
les  réunir  et  les  diriger  sur  les  lieux  du  combat,  le  téléphone  à  votre  dis- 
position. Vous  envoyez  des  dépêches.  ;<  Mobilisez  !  dites-vous  en  vos  télé- 
«  grammes.  Venez  ici!  Allez  là!  »  Nous,  pour  rassembler  nos  guerriers, 
nous  n'avons  qu'un  moyen.  Nous  crions  :  «  Guerre  sainte!  »  Et  c'est  là 
pour  un  sultan,  l'unique  expédient  qui  lui  permette  d'obtenir  des  caïds 
qu'ils  procèdent  aux  levées  en  masse. 

Or,  je  n'ai  jamais  déclaré  la  guerre  sainte  au  sens  que  vous  attachez  à 
ce  mot.  Je  n'ai  jamais  commandé  à  mes  troupes  de  marcher  contre  les 
Européens,  Allemands,  français  ou  Anglais.  Je  ne  leur  ai  jamais  demandé 
d'entreprendre  une  expédition  fanatique  contre  les  chrétiens;  mais  il 
me  fallait  des  troupes  pour  combattre  mon  frère  et  arriver  au  trône. 
Or,  ces  troupes  je  ne  pouvais  les  réunir,  les  mobiliser,  comme  vous  dites, 
que  d'une  seule  façon,  c'est  en  criant  :  «  Guerre  sainte!  »,  parce  que  c'est 
à  ce  seul  cri  que  le  dévouement  de  nos  soldats  répond  toujours. 

Je  peux  donc  m'engager,  et  je  le  ferai  volontiers,  à  ne  jamais  me 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  destinée  à  combattre  tous  les  Européens  du 
Maroc,  à  commander,  en  un  mot,  une  expédition  fanatique;  mais  il  m'est 
impossible  de  promettre  de  ne  jamais  faire  la  guerre  à  personne,  à  tel  pré- 
tendant qui  surgirait,  à  telle  tribu  aussi  qui  se  révolterait,  et  ce  serait,  en 
réalité,  le  promettre  que  de  m'engager  à  ne  plus  jamais  prononcer  ce  mot 
de  guerre  sainte,  seule  formule  capable  de  m'aider  à  réunir  mes  soldats, 
même  pour  une  campagne  qui  n'intéresserait  en  aucune  façon  les  Euro- 
péens. 
As-tu  bien  compris? 

Par  deux  fois,  Moulai  Hafid  demande  à  l'interprète  si  j'ai  bien  saisi  la 
portée  de  la  distinction  à  laquelle  il  semblait  attacher  une  considérable 
importance.  Il  reprit  : 

—  Ce  n'est  pas  la  seule  observation  que  présentera  l'Allemagne  aux  pro- 
positions des  autres  puissances.  Le  principe  de  l'indemnité  à  fixer  en  faveur 
de  la  France  pour  ses  frais  de  guerre  est  admis;  mais  le  mode  de  paiement 
reste  à  débattre. 

Si  j'ai  bien  compris  les  intentions  de  Moulai  Hafid  sur  ce  point,  son 
désir  serait  de  retarder  le  plus  longtemps  possible  toutes  les  échéances  en 
général  et  la  première  en  particulier. 
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—  Il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  point  urgentes,  a-t-il  répété,  en  riant 
très  fort. 

—  De  tout  cela,  je  dois  conclure  que  Votre  Majesté,  reflétant  fidèlement 
les  idées  allemandes,  n'a  pour  notre  pays  que  méfiance  et  mauvaise 
volonté. 

—  Je  n'ai  que  le  désir  de  vivre  en  paix  avec  la  France  et  d'arriver  à  un 
arrangement  durable.  Il  y  a  place  dans  le  même  pays  pour  le  lion  et  la 
brebis,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  liés  l'un  à  l'autre  par  une  amitié  étroite. 

—  Sans  doute,  mais  à  condition  qu'ils  ne  se  rencontrent  pas.  Or,  les 
amis  de  Votre  Majesté  auront  beau  faire,  rien  n'empêchera  que  Français 
et  Marocains  ne  soient  voisins  par  l'Algérie.  L'Allemagne  aura  beau  faire 
toutes  les  notes  qu'elle  voudra,  elle  n'em])êchera  pas,  par  exemple,  que 
10.000  Marocains,  chaque  année,  viennent  travailler  aux  récoltes  d'Algérie, 
que  le  commerce  des  Marocains  soit  avant  tout  tributaire  du  commerce 
français,  que  les  intérêts  des  deux  pays  soient  étroitement  liés  et  que  ce 
soit  avec  la  France  qu'il  convienne,  surtout  pour  le  Maroc,  d'être  ami,  vé- 
ritablement ami. 

—  La  France  a  des  ambitions  dangereuses.  Elle  prendra  le  Maroc. 

—  Qui  a  dit  cela  ?  fis-je  avec  véhémence.  Les  Allemands! 

—  Je  n'ai  pas  encore  vu  de  Français  qui  m'ait  donné  officiellement  l'as- 
surance que  tel  n'est  point  le  désir  de  votre  pays,  et  je  verrai.  Ce  que  tu 
dis  est  vrai  pourtant,  qu'il  est  préférable  d'être  amis  entre  voisins;  mais 
pourquoi  la  France  ne  me  parle-t-elle  pas?  Pourquoi  aucun  Français  ne 
vient-il  ici? 

Et,  avec  une  bonne  foi  un  peu  candide.  Moulai  Hafîd  me  demande  : 

—  Quand  verrai-je  l'ambassadeur  de  France? 

—  Votre  Majesté  le  verra  dès  qu'EUe  aura  été  reconnue  par  les  puis- 
sances, et  la  sympathie  que  nous  avons  témoignée  à  Moulai  Abd  el  Aziz, 
sultan  légitime  et  reconnu,  sera  précisément  le  gage  de  l'aide  amicale  que 
la  France  donnera  à^Ioulaï  Hafid,  déjà  sultan  légitime,  proclamé  par  son 
peuple,  et  bientôt  monarque  reconnu  par  l'Europe.  La  France  n'a  point 
pris  parti  entre  deux  compétiteurs  rivaux.  En  soutenant  Abd  el  Aziz, 
elle  a  respecté  seulement  le  droit  de  celui  qui  était  alors  sultan  reconnu. 
Lorsque,  bientôt,  Votre  Majesté  sera  reconnue  par  l'Europe,  que  pense- 
rait-elle d'une  puissance  européenne  qui,  reconnaissant  les  droits  d'un 
monarque  légitime,  soutiendrait  en  sous-main  l'ambition  d'un  préten- 
dant, et,  dans  un  intérêt  égoïste,  appuierait  ses  efforts?  C'est  pourtant  le 
rôle  qu'a  joué  l'Allemagne.  Celui  de  la  France  a  été  plus  franc.  Que 
Votre  Majesté  daigne  répondre. 

—  Tu  dis  vraiment  que  la  France  n'a  pas  l'intention  de  prendre  le 
Maroc  ? 

—  Je  le  répète. 

—  Et  l'on  m'en  donnerait  l'assurance  officielle,  sans  détours,  franche- 
ment? 

—  Assurément. 

—  Bientôt. 

—  Dès  que  la  reconnaissance  sera  chose  faite,  et  cela  dépend  unique- 
ment de  Votre  Majesté.  Son  intention  est-elle  de  discuter  les  termes  de 
la  note  collective  que  les  puissances  lui  soumettront? 

—  En  principe,  non  ;  mais,  enliu,  il  peut  y  avoir  tel  détail  qui  donne 
lieu  encore  à  (juelques  négociations. 

Par  un  retour  imprévu,  la  conversation  revient  sur  le  général  d'Amade. 

—  Il  est  déplacé,  n'est-ce  pas?  me  demande  Moulai  Hafid,  à  cause  de 
l'incident  de  Casablanca.  Les  Allemands  ont  eu  gain  de  cause. 
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Cette  fois,  je  ne  pus  retenir  un  mouvement  de  colère,  que  je  dus  mettre 
sur  le  compte  de  la  fatigue  que  me  causait  le  dur  contact  du  petit  tabou- 
ret où,  depuis  plus  de  deux  heures,  j'étais  assis  les  genoux  à  la  hau- 
teur des  yeux. 

—  Cela,  par  exemple,  c'est  trop  fort  !  m'écriai-je. 

Et  j'expliquai  que,  loin  d'avoir  été  blâmé,  le  général  d'Amade  avait,  au 
lendemain  de  l'incident,  reçu  de  l'avancement.  Ma  violence  eut  le  don  de 
convaincre  Moulai  Hafid.  Du  moins,  il  me  l'assura. 

Mais  voilà  donc  de  quelle  façon  ce  sultan  est  renseigné.  Des  agents 
étrangers,  de  second  ordre,  se  plaisent  à  l'entourer  d'une  ambiance  de 
mensonges  et  de  bravades  si  eflVontés  qu'on  ne  saurait  vraiment  lui  porter 
rancune  d'avoir  sur  notre  politique,  et  aussi  sur  notre  dignité,  des  idées 
aussi  fausses.  Il  est  grand  temps  qu'il  entende  la  vérité  par  la  bouche  de 
nos  agents  diplomatiques,  qui,  eux,  ne  mentent  ni  ne  bluffent.  Déjà,  le 
terrain  est  admirablement  préparé  par  les  actifs  et  intelligents  efforts  d'un 
auxiliaire  des  plus  précieux,  Benghabrit,  notre  drogman;  mais  cela  ne 
suffit  plus  et  il  semble  que  l'heure  soit  venue  de  donner  à  Moulai  Hafid 
la  satisfaction  qu'il  demande,  en  lui  faisant  entendre  la  voix  de  la  vérité, 
c'est-à-dire  celle  de  la  France. 
.   Le  dernier  mot  de  cette  longue  conversation  fut  celui-ci  : 

—  J'espère,  dis-je,  que  Votre  Majesté,  mieux  renseignée,  ne  tardera 
pas  à  rendre  hommage  à  notre  franchise  et  qu'un  arrangement  définitif  et 
amical  interviendra. 

Aloulaï  Hafid  m'interrompit 

' —  Oui,  dit-il,  mais  alors  faisons  vite. 

H  tira  de  son  caftan  deux  montres  réunies  par  un  cordon  de  soie  jaune. 
L'une  était  un  superbe  chronomètre  à  mouvement  visible  ;  il  marquait 
4  h.  1/2.  L'autre  était  une  toute  petite  montre  de  femme;  elle  indiquait 
4  h.  20.  Il  me  mit  devant  les  yeux  les  deux  montres,  et,  en  riant  à  pleines 
dents,  il  me  dit  : 

—  La  petite  retarde.  C'est  le  Maroc. 

G.  DE  Maizière. 
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France.  —  La  démission  de  31.  Thomson;  le  nouveau  ministre  de  la 
marine.  —  Le  16  octobre,  à  la  suite  de  la  discussion  des  interpella- 
tions de  l'amiral  Bienaimé  et  de  MM.  Henri  Michel  et  Le  Bail  sur  la 
situation  de  notre  marine  de  guerre,  M.  Thomson,  ayant  été  mis  en 
minorité  par  la  Chambre  des  députés,  a  remis  sa  démission  au  prési- 
dent de  la  République.  Il  a  été  remplacé  à  la  tête  du  département  de 
la  Marine  par  M.  Alfred  Picard,  vice-président  du  Conseil  d'Etat, 
ancien  commissaire  général  de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

—  Le  conflit  franco-mexicain  jjour  l'île  de  Clipperton.  —  Un  conflit  est 
actuellement  pendant  entre  la  l'^rance  et  le  Mexique  au  sujet  de  l'ilot 
de  Clipperton,  dans  l'Océan  Pacifique.  Cette  île,  qui  fut  découverte 
en  1845  par  un  officier  de  la  marine  française,  est  depuis  cette  date 
cataloguée  comme  appartenant  à  la  France.  La  France  s'en  était 
depuis  de  longues  années  désintéressée,  mais  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama  etla  découverte  de  phosphates  viennent  d'attirer  de  nou- 
veau l'attention  sur  ce  point.  Des  Mexicains  se  sont,  en  efTet,  instal- 
lés à  Clipperton  et  y  ont  arboré  le  drapeau  mexicain.  Réclamation  fut 
faite  à  laquelle  le  Mexique  ne  répondit  pas.  L'affaire  est  aujourd'hui 
reprise,  une  Société  française,  décidée  à  exploiter  les  phosphates  de 
Clipperton,  demandant  au  gouvernement  de  faire  valoir  les  droits  de 
la  France  sur  l'île. 

Le  Mexique  estimerait  que  l'abandon  de  l'île  par  la  France  pen- 
dant de  longues  années  et  certaines  omissions  dans  l'acte  de  prise  de 
possession  rendent  cette  possession  caduque.  Le  gouvernement  fran- 
çais a  offert  au  Mexique  l'arbitrage  du  roi  d'Italie. 

Allemagne.  —  V ouverture  du  Landtag  de  Prusse;  le  discours  du 
Trône.  —  Le  Landtag  de  Prusse  a  été  ouvert,  le  20  octobre,  par  un 
discours  du  Trône  de  l'empereur  Guillaume  II,  roi  de  Prusse,  dont 
voici  les  principaux  passages  : 

Je  veux  que  le  droit  électoral  relatif  à  la  Chambre  des  députés  soit 
développé  d'une  façon  organique.  Je  vois  dans  cette  modification  une  des 
tâches  les  plus  importantes  du  moment  actuel,  et  étant  donnée  la  portée 
qu'elle  a  au  point  de  vue  de  la  vie  politique  du  pays,  elle  nécessite  des 
travaux  préparatoires  étendus,  auxquels  mon  gouvernement  se  livre  avec 
le  plus  grand  zùle.  Vous  serez  très  prochainement  saisis  de  projets  de  loi 
tendant  à  améliorer  les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  des 
ecclésiastiques  et  des  instituteurs  primaires.  L'adoption  de  ces  projets 
impliquera  un  accroissement  permaiumt  des  dépenses  budgétaires  qui 
s'élèvera  à  environ  200  millions  de  marks  par  au. 

Il  est  donc  indispensable  qu'une  partie  considérable  des  ressources 
nécessaires  soit  obtenue  par  une  augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu 
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dans  les  classes  de  contribuables  les  plus  élevées.  Un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  modifier  l'organisation  des  écoles  supérieures  de  jeunes  filles 
vous  sera  aussi  présenté. 

L'empereur  a  terminé  son  discours  par  cette  allusion  aux  affaires 
d'Orient  : 

Il  s'est  produit  en  ces  derniers  temps,  dans  les  pays  d'Orient  les  plus 
rapprochés  de  nous,  des  événements  qui  ont  attiré  l'attention  de  l'Europe. 

Bien  que  nous  ayons,  au  point  de  vue  politique,  moins  d'intérêts  dans 
cette  région  que  d'autres  puissances,  il  nous  faut  cependant  tenir  .sérieu- 
sement compte  de  ces  événements.  L'empire  allemand,  agissant  fidèlement 
de  concert  avec  ses  alliés,  s'efforcera  d'amener  une  solution  pacifique  et 
équitable  des  difficultés  actuelles. 

Ce  passage  a  été  d'autant  plus  remarqué  que  c'est  la  première  fois 
depuis  1891  que  le  discours  du  Trône  à  la  Diète  de  Prusse  contient 
un  passage  relatif  à  la  politique  étrangère  de  l'Empire.  Le  symptôme 
est  significatif.  Les  membres  de  la  Diète  ont  d'ailleurs  accueilli  par 
des  applaudissements  cette  déclaration. 

Autriche-Hongrie.  —  Grise  ministérielle  autrichienne.  —  Les  mani- 
festations anliallemandes  des  Tchèques  de  Bohême  et  l'ajournement 
de  la  Diète  de  Prague  ont  eu  leur  répercussion  dans  le  ministère 
autrichien.  Les  deux  ministres  tchèques,  MM.  Siedler  et  Praschek, 
pour  dégager  leur  responsabilité  des  mesures  de  répression  décidées 
par  le  cabinet  de  Beck,  ont  donné  leur  démission,  qui  n'a  d'ailleurs 
pas  encore  été  acceptée  ;  d'après  des  nouvelles  concordantes  de 
source  tchèque  et  allemande,  une  décision  ne  serait  prise  à  ce  sujet 
qu'après  la  clôture  des  travaux  des  Délégations.  Pour  le  moment,  les 
chefs  des  divers  partis  continuent  à  délibérer.  Les  Tchèques  ont 
approuvé  la  démission  de  leurs  ministres  et  porté  cette  approbation 
à  la  connaissance  du  ministre-président  ;  mais  ils  n'ont  fait  aucune 
déclaration,  ni  formulé  de  conditions  pour  le  maintien  éventuel  de 
deux  ministres  dans  le  Cabinet.  Du  côté  allemand,  on  soupçonne 
cependant  que  les  Tchèques  voudraient  faire  de  la  crise  partielle  une 
crise  complète  dans  la  supposition  que  le  baron  de  Beck  serait  de 
nouveau  chargé  de  la  formation  du  nouveau  ministère  et  que  la 
répartition  des  portefeuilles  serait  faite  de  sorte  que  le  ministre  alle- 
mand, M.  Prade,  fût  éliminé.  Dans  les  milieux  gouvernementaux  on 
assure,  au  contraire,  qu'il  n'est  question  ni  de  crise  ministérielle,  ni 
de  remaniement  général,  et  qu'on  se  contentera  de  résoudre  la  ques- 
tion des  ministres  tchèques. 

Belgique.  —  Le  transfert  à  la  Belgique  de  VEtat  Indépendant  du  Congo. 
—  Le  Journal  officiel  de  Bruxelles  vient  de  publier  les  documents  sui- 
vants : 

Loi  réalisant  le  transfert  à  la  Belgique  de  VEtat  Indépendant  du  Congo. 

LÉOPOLD  II,  roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
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Article  unique.  —  Est  approuvé  le  traité  de  cession  ci-annexé,  conclu 
le  28  novembre  1907,  entre  la  Belgique  et  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  le  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  18  octobre  1908. 

LÉOPOLD. 

Traité  de  cession  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  la  Belgique, 

Le  Roi-Souverain  du  Congo  ayant  fait  connaître,  dans  sa  lettre  du 
5  août,  à  M.  le  ministre  des  finances  de  Belgique,  que,  s'il  convenait  à  la 
Belgique  de  contracter,  avant  le  terme  prévu,  des  liens  plus  étroits  avec 
ses  possessions  du  Congo,  Sa  Majesté  n'hésiterait  pas  à  les  mettre  à  sa 
disposition;  et  les  deux  Hautes-Parties  s'étant  trouvées  d'accord  pour 
réaliser  dès  à  présent  cette  cession; 

Le  traité  suivant  a  été  conclu  par  l'Etat  belge,  représenté  par  M.  Julien 
Davignon,  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Jules  de  Trooz,  ministre 
de  l'intérieur,  M.Jules  Renkin,  ministre  de  la  justice,  M.  Julien  Liebaert, 
ministre  des  finances,  le  baron  Descamps,  ministre  des  sciences  et  des 
arts,  M.  Armand  Hubert,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  M.  Auguste 
Delbeke,  ministre  des  travaux  publics,  M.  Georges  Helleputte,  ministre 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  chargé  provisoirement  du  porte- 
feuille de  l'agriculture,  et  le  lieutenant  général  Joseph  Hellebaut,  minis- 
tre de  la  guerre,  agissant  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  législature, 

Et  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  représente'  par  le  chevalier  de  Cuve- 
lier,  secrétaire  général  du  département  des  affaires  étrangères,  M.  Hubert 
Droogmans,  secrétaire  général  des  finances,  et  M.  Charles  Liebrechts,  se- 
crétaire général  du  département  de  l'intérieur. 

Article  premier.  —  Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  déclare  céder  à  la 
Belgique  la  souveraineté  des  territoires  composant  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  avec  tous  les  droits  et  obligations  qui  y  sont  attachés.  L'Etat  belge 
déclare  accepter  cette  cession,  reprendre  et  faire  siennes  les  obligations 
de  l'État  Indépendant  du  Congo,  telles  qu'elles  sont  détaillées  à  l'annexe  A, 
et  s'engage  à  respecter  les  fondations  existantes  au  Congo,  ainsi  que  les 
droits  acquis  légalement  reconnus  à  des  tiers,  indigènes  et  non  indigènes. 

Art.  2.  —  La  cession  comprend  tout  l'avoir  immobilier  et  mobilier  de 
l'Etat  Indépendant  et  notamment  : 

i°  La  propriété  de  toutes  les  terres  appartenant  à  son  ilomaine  public  ou 
privé,  sous  réserve  des  dispositions  indiquées  dans  l'annexe  A  de  la  pré- 
sente convention  ; 

2°  Toutes  actions,  obligations,  parts  de  fondateur  ou  d'intérêt  dont  il  est 
fait  mention  à  l'annexe  B; 

3°  Tous  les  bâtiments,  constructions,  installations,  plantations  et  appro- 
priations quelconques  établis  ou  acquis  en  Afrique  et  en  Belgique  par  le 
gouvernement  de  l'Etat  indépendant,  les  objets  mobiliers  de  toute  nature 
et  le  l)élail  qu'il  y  possède,  ainsi  que  ses  bateaux  et  embarcations  avec 
leur  matériel,  et  son  matériel  d'armement  militaire,  tels  que  repris  à 
l'annexe  B,  n°^2  et  4  ; 

4°  L'ivoire,  le  caoutchouc  et  les  autres  produits  africains  qui  sont  la 
propriété  de  l'Etat  Indépendant,  de  même  que  les  objets  d'approvisionne- 
ments et  autres  marcliaudises  lui  appartenant,  tels  que  repris  à  l'annexe  B, 
n^s  i  et  3. 

Art.  3.  —  D'autre  part,  la  cession  comprend  tout  le  pasif  et  tous  les 
engagements  financiers  de  l'Etat  Indépendant  tels  qu'ils  sont  détaillés 
dans  l'annexe  C. 
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Art.  4.  —  La  date  à  laquelle  la  Belgique  assumera  l'exercice  tle  son 
droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  visés  à  l'article  le  sera  déterminé 
par  arrêté  royal. 

Les  recettes  faites  et  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  Indépendant  à 
partir  du  !«■■  janvier  1908  seront  au  compte  de  la  Belgique. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  28  novembre  1907. 

[L.  S.)  .1.  Davignon.  (L.  s.)  Arm.  Hubert. 

(L.  S.)  .1.  DE  Trooz.  (L.-S.)  a.  Delbeke. 

(L.  S.)J.   Renkin.  (L.  s.)  g.  IIelleputte. 

(L.  S.).  J.   Liebaert.  {L.  S.)  Général  IIellebaut. 
(L.  S.)  Baron  Descamps. 

Arrangement  provisoire. 

A.  —  A  partir  du  1«'' janvier  1908,  aucune  dépense  ne  sera  effectuée  par 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  sans  que  notification  en  soit  donnée  au 
ministre  des  Finances  de  Belgique.  Celui-ci  sera  tenu  au  courant  de  toutes 
les  opérations  de  la  comptabilité. 

B.  —  A  partir  de  la  même  date,  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  les  recettes  encaissées  par  lui  le  seront  pour  le 
compte  de  la  Belgique,  s6us  réserve  de  l'adoption  par  les  Chambres  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  du  Congo. 

Bruxelles,  le  28  novembre  1907. 

Pour  la  Belgique  : 

J.  DaviGtNOn,  J.  de  Trooz,  J.  Renkin,  Chr.  de 
Cuvilier,  h.  Droqmans,  Liebrechts. 

Espagne.  —  Le  voyage  du  roi  Alphonse  XIII  à  Barcelone.  —  Le  roi 
Alphonse  XIII,  accompagné  de  la  reine,  s'est  rendu  à  Barcelone  le 
21  octobre.  La  réception  faite  aux  souverains  a  été  tout  à  fait  enthou- 
siaste. II  semble  que  la  capitale  de  la  Catalogne  ait  tenu  à  dissiper 
jusqu'aux  moindres  traces  des  incidents  créés  par  les  manifestations 
séparatistes.  On  a  tout  lieu  de  penser  qu'il  s'ensuivra  une  détente  à 
la  faveur  de  laquelle  sera  abrogée  la  loi  des  juridictions  et  seront 
suspendus  les  quelques  procès  restant  encore  à  juger  sur  les  qua- 
rante-quatre intentés  depuis  deux  ans  aux  journaux  et  aux  associa- 
tions politiques  pour  injures  contre  la  patrie,  l'armée  et  les  auto- 
rités. 

L'amiral  Germinet,  commandant  la  division  navale  française  mouil- 
lée à  Barcelone,  est  allé  avec  MM.  Martin,  chargé  d'affaires  de  France, 
Gilbert,  consul  général  à  Barcelone,  et  les  commandants  des  navires 
de  son  escadre,  saluer  le  roi  à  son  arrivée. 

Les  souverains  sont  restés  à  Barcelone  jusqu'au  27  octobre. 

Russie.  —  Le  budget  pour  1909.  —  D'après  les  évaluations  budgé- 
taires pour  l'exercice  1909,  les  recettes  ordinaires  s'élèveront  à 
2.477  millions  de  roubles,  les  dépenses  ordinaires  à  2.472.  Les  re- 
cettes extraordinaires  s'élèveront  à  1,700  millions  de  roubles,  les 
dépenses  extraordinaires  à  139.200. 000  roubles.  Parmi  ces  dernières, 


RENSEIGNEMENTS   POLITIQUES  397 

figurent  les  dépenses  résultant  de  la  guerre  russo-japonaise  pour 
21,6  millions,  les  crédits  pour  le  ministère  de  la  Guerre  pour  68,4 
et  ceux  destinés  à  la  construction  des  voies  ferrées  pour  60,7  mil- 
lions de  roubles. 

Le  ministre  des  Finances,  entre  autres  déclarations  relatives  au 
budget  pour  1909,  a  fait  la  suivante  : 

Les  recettes  ordinaires  pour  1908  ont  dépassé  les  prévisions  de  90  mil- 
lions de  roubles  et  les  dépenses  ordinaires  de  160  millions.  Comparées 
aux  dépenses  réelles  pour  1907,  ces  dernières  accusent  une  augmentation 
de  276  millions.  L'état  des  dépenses  prévues  pour  1909  est  établi  confor- 
mément aux  vœux  exprimés  par  la  Douma,  qui  demandait  que  des  indi- 
cations suffisantes  fussent  données  avec  chaque  catégorie  de  dépenses. 

Le  budget  de  1909  indique,  par  comparaison  avec  les  précédents,  une 
augmentation  considérable  des  dépenses  et  des  recettes.  Ces  dernières 
n'offrent  qu'une  petite  différence  en  plus  de  5  millions  de  roul)les.  Cepen- 
dant, tous  les  besoins  prévus  par  la  Douma  n'ont  pas  pu  recevoir  satis- 
faction. 

L'unique  moyen  de  trouver  des  revenus  pour  faire  face  aux  besoins 
extraordinaires  serait  maintenant  d'augmenter  les  taxes  et  les  impôts. 

Au  nombre  des  projets  de  loi  présentés  à  la  Douma,  se  trouve  l'intro- 
duction de  l'impôt  sur  le  revenu,  l'introduction  de  l'impôt  immobilier, 
l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  tabac,  l'introduction  de  l'impôt  sur  les 
tubes  (le  papier  pour  cigarettes  et  le  papier  à  cigarettes  façonné.  De  cette 
façon,  on  pourrait  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
équilibre  qui  serait  toutefois  facilement  détruit  dans  le  cas  où  les  recettes 
prévues  ne  rentreraient  pas  intégralement. 

Par  suite,  il  est  absolument  nécessaire  de  proportionner  l'augmentation 
des  dépenses  à  la  croissance  normale  des  recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  certaines,  telles  que  celles  relatives 
aux  chemins  de  fer,  ne  sauraient  être  réduites  sans  danger  pour  la  civili- 
sation et  la  vie  industrielle  du  pays.  Il  est  donc  nécessaire  d'y  faire  face 
par  des  emprunts,  comme  d'ailleurs  on  y  a  fait  face  jusqu'ici.  Cependant, 
en  pratique,  tout  emprunt,  quelle  qu'eu  soit  l'importance,  est  chose  plu- 
tôt à  éviter,  étant  donné  surtout  le  chiffre  de  la  dette  russe  dont  le  service 
absorbe  un  quart  des  recettes  totales. 

Un  équilibre  durable  du  budget  ne  saurait  s'obtenir  qu'en  réduisant  les 
dépenses.  Quant  à  la  réforme  des  impôts,  on  n'y  procède,  dans  tous  les 
pays,  que  graduellement. 

En  terminant,  le  ministre  a  déclaré  que  la  voie  qui  conduit  à  don- 
ner satisfaction  à  tous  les  divers  besoins  propres  à  un  peuple  civi- 
lisé, est  certes  bien  attrayante;  mais  si  l'on  s'y  engage  en  dehors  de 
toute  prudence,  les  suites  peuvent  en  être  graves  pour  tout  l'Etat. 
La  Russie  doit  arriver  à  établir  chez  elle  une  harmonie  financière 
rigoureuse  par  ses  propres  moyens  et  sans  user  outre  mesure  de  la 
capacité  contributive  de  la  population. 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  L'arrivée  de  M.  Klobuko/rsJci.  —  Dès  son  arrivée  à 
Saigon,  le  nouveau  gouverneur  général  de  î'Indo-Chine,  j\L  Klobu- 
kowski,   a   rédigé    une  circulaire  prescrivant  des  mesures  immé- 
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diates  de  décentralisation,  comportant  le  retour  du  personnel  des 
divers  services  sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  et  des  rési- 
dents supérieurs.  Cette  mesure  va  décongestionner  les  services  géné- 
raux et  mettre  le  contrôle  et  la  responsabilité  plus  près  des  fonc- 
tionnaires. 

Après  avoir  donné  une  grande  réception  à  Saigon,  M.  Klobukowski 
est  monté  à  Hué.  On  sait  que,  depuis  la  déposition  de  Than-tliaï,  ce 
pays  n'a  plus  le  calme  qu'il  avait  autrefois  ;  aussi  ya-t-on  envoyé  ces 
temps  derniers  un  administrateur  qui  ailleurs  déjà|afait  ses  preuves, 
M.  Groleau.  Le  gouverneur  général,  à  son  arrivée  à  Hué,  a  reçu  le 
conseil  de  régence  annamite,  puis  il  s'est  rendu  au  palais  où  devant 
le  roi,  les  ministres  et  les  dignitaires,  il  a  donné  connaissance  d'une 
proclamation  aux  populations  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Cette  pro- 
clamation, dont  le  texte  sera  affiché  partout,  affirme  l'amitié  protec- 
trice de  la  France,  les  réformes  fiscales,  l'extension  et  la  mise  en 
valeur  du  protectorat,  sauvegarde  des  traditions  et  des  intérêts.  Le 
gouverneur  général  s'est  déclaré  résolu  à  réprimer  avec  vigueur  les 
atteintes  à  la  tranquillité  publique  et  les  infractions  au  régime  légal, 
garantissant  l'évolution  pacifique  et  laborieuse  de  l'Indo-Chine. 

Aux  dernières  nouvelles,  le  gouverneur  général  avait  gagné  le 
Tonkin,  où,  à  Haiphong  et  à  Hanoï,  il  avait  reçu  le  plus  chaleureux 
accueil. 

—  La  répression  de  la  piraterie  au  Tonkin.  —  M.  Klobukowski  vient 
d'adresser  au  ministre  des  colonies  un  câblogramme  concernant  la 
situation  au  Tonkin  au  point  de  vue  delà  répression  de  la  piraterie. 

Tout  le  delta  est  tranquille,  grâce  aux  mouvements  de  la  garde 
indigène  sur  la  périphérie.  Les  bandescontre  lesquellesavaient  opéré 
les  commandants  Lecreux  et  Muller  sur  les  territoires  de  Yen-Bay  et 
Ha-Giang,  en  grande  partie  descendues  dans  les  vallées  de  Rivière- 
Claire  et  de  Song-Gan,  semblent  vouloir  gagner  Cho-Chu.  Les  postes 
militaires  de  la  garde  indigène  et  des  partisans  des  provinces 
de  Bac-Kha,  Tuyen-Kang,  That-Ké,  font  tous  leurs  efforts  pour  les 
cerner. 

Japon.  —  La  visite  de  la  flotte  américaine.  —  L'escadre  cuirassée  des 
Etats-Unis,  commandée  par  l'amiral  Sperry,  est  arrivée  le  18  octobre 
à  Yokohama,  où  la  municipalité  et  la  population  lui  ont  fait  le  plus 
chaleureux  accueil.  Le  lendemain,  l'amiral  Sperry  et  les  officiers  de 
l'escadre  ont  été  reçus  par  le  mikado,  au  palais  de  Chiba,  à  Tokyo. 
L'amiral  Sperry  a  remis  au  mikado  un  message  du  président  Roose- 
velt  assurant  le  peuple  japonais  de  l'amitié  du  peuple  américain.  Le 
mikado  a  remis  à  son  tour  à  l'amiral  Sperry  le  message  suivant  pour 
le  président  Roosevelt  : 

Je  considère  les  relations  historiques  de  bonne  amitié  sincère  du  Japon 
avec  les  Eials-Unis  comme  un  précieux  héritage  de  mon  règne,  et  dans 
l'avenir  comme  dans  le  passé,  mon  but  et  mon  désir  constants  seront  de 
resserrer  les  liens  indissolubles  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays  dans 
un  bon  voisinage  et  un  parfait  accord. 
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III.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Dans  le  Sudoranais.  —  Vers  le  10  octobre  des  pillards 
nomades  ayant  enlevé,  àSO  kilomètres  d'Aïn-Sefra,  un  troupeau  de 
chameaux  appartenant  à  des  tribus  protégées,  une  colonne  de  Saha- 
riens se  mit  à  leur  poursuite  et  les  rejoignit  le  16  octobre  dans  la 
vallée  du  Bas-Guir,à  Oglat-Berdat  ;  les  Berbers  étaient  environ  200 
et  nos  Sahariens  au  nombre  d'une  centaine.  Le  combat  qui  s'engagea 
aussitôt  fut  très  vif  ;  finalement  les  pillards  durent  s'enfuir,  laissant 
25  morts  sur  le  terrain,  leurs  troupeaux  et  bagages.  De  notre  côté,  le 
lieutenant  Humbert,  qui  commandait  le  détachement,  a  reçu  une 
balle  dans  le  pied  ;  un  de  nos  méharistes  a  été  blessé. 

Afrique  Occidentale.  —  Une  opération  de  police  dans  la  Haute- Gamlie. 
— Une  agitation  locale  suscitée  par  un  maraboutfanatiques'étaitmani- 
festée  récemment  dans  le  village  de  Tabadian  dans  la  Haute-Gambie 
et  avait  nécessité  l'envoi  dans  cette  région  d'une  compagnie  de  tirail- 
leurs, placée  sous  les  ordres  du  capitaine  Viard,  pour  rétablir 
l'ordre.  Un  câblogramme  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale informe  le  ministre  des  Colonies  que  le  capitaine  Viard, 
accompagné  de  l'administrateur  en  chef  Loirot,  est  parvenu  devant 
Tabadian  le  12  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  et  a  rencontré  une 
vive  résistance  de  la  part  du  marabout  et  de  ses  partisans,  quiavaient 
fortifié  le  village.  Le  marabout  Bayaga  et  ses  défenseurs  ont  été  tués. 
De  notre  côté,  six  tirailleurs  sénégalais  sont  tombés  sous  les  coups 
de  nos  adversaires. 

L'administrateur  Loirot  a  été  blessé  à  la  jambe.  Le  village  a  été 
rasé. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Marines  de  guerre  du  monde  en  1907.  —  D'après  les  statistiques 
publiées  par  le  Lloyd  anglais,  il  a  été  lancé  en  1907  : 

En  Angleterre, 36  bâtiments  de  guerre  déplaçant  134.470  tonnes;  et 
à  l'étranger,  106  bâtiments  représentant  321.211  tonnes. 

Il  n'est  pas  tenu  compte  des  bâtiments  d'un  déplacement  inférieur 
à  100  tonnes. 

Les  différentes  marines  figurent  dans  ce  total  avec  le  pourcen- 
tage suivant,  quant  au  nombre  et  au  tonnage  : 

%  du  nombre       %  du  tonnage 

Angleterre 23,3  41,5 

Etats-Unis 3,5  3,6 

France 11,9  10,4 

Allemagne 11,9  4,6 

Italie 8,4  7,8 

Japon... 7  17,8 

Russie 11,9  11 

Autres  pavillons 21,8  3,1 

Si  l'on  classe  les  sept  grandes  marines  par  ordre  d'importance  des 
lancements  effectués,  on  voit  que  la  France  occupe  le  quatrième  rang 
au  point  de  vue  du  tonnage. 

De  1900  à  1907  inclus,  la  France  a  mis  à  l'eau  successivement  : 
40.700,  40.600,  44.200,  30.800,  43.600,  28.600,  15.200  et-  33.600 
tonnes. 

Au  cours  des  seize  dernières  années,  il  a  été  lancé  en  Angleterre 
pour  le  compte  de  diverses  marines  étrangères,  134  bâtiments  de 
guerre  représentant  302.265  tonnes, 

II.  —  ASIE. 

Japon.  —  L'industrie,  cotonnière.  —  D'après  les  derniers  relevés,  les 
capitaux  engagés  au  Japon,  depuis  la  fin  de  la  guerre  avec  la  Russie, 
dans  de  nouvelles  entreprises,  se  montaient,  fin  octobre  1907,  à 
3.175.129.000  francs  et  ceux  qui  sont  venus  augmenter  l'importance 
des  Sociétés  déjà  existantes,  à  1.349.340.000  francs,  soil  en  tout  à 
4.524.469.000  francs. 

Mais  l'intense  dépression  du  marché  financier,  qui  a  duré  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année  1907,  a  porté  un  coup  fatal  à  nombre 
de  ces  nouvelles  Compagnies.  Les  unes  ont  dû  fortement  réduire 
leurs  capitaux,  d'autres  se  fondre  dans  d'anciennes  Sociétés. 

Parmi  les  industries,  qui  ont  le  mieux  résisté  pendant  cette  pé- 
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riode  de  crise,  nous  citerons  l'industrie  coLonnière,  dont  les  prin- 
cipaux centres  sont  Osaka  et  Tokyo. 

Laproduction  annuelle  des  filés  de  coton  au  Japon  se  monte  actuel- 
lement à  un  million  de  balles  dont  les  deux  tiers  sont  consommés 
dans  le  pays  et  le  reste  est  exporté,  en  Chine  principalement. 

Après  la  guerre,  93.460.000  francs  furent  consacrés  à  de  nouvelles 
usines  et  134.160.000  francs  à  l'agrandissement  de  celles  existantes. 

Sur  les  six  nouvelles  Compagnies,  deux  sont  en  liquidation,  deux 
se  sont  fondues  avec  d'anciennes  firmes;  une  seule,  la  Nisshin-Spin- 
ning  C,  a  vu  souscrire  en  entier  son  premier  appel  de  fonds,  qui  était 
de  6.450.000*francs  (capital  total  :  2o. 800,000  francs). 

Quant  aux  dix-sept  usines  qui  existaient  avant  la  guerre,  elles  ont 
presque  toutes  augmenté  leur  matériel. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Discussion  du  ludget  et  du  programme  de  constructions 
pour  1908-1909.  —  Malgré  les  efforts  du  président  Roosevelt  et  les 
discours  alarmistes  de  plusieurs  sénateurs,  le  Sénat  américain,  par 
une  forte  majorité,  a  réduit  à  deux  le  nombre  des  cuirassés  à  mettre 
en  chantier  pendant  la  prochaine  année  budgétaire.  23  sénateurs 
seulement  ont  voté  le  programme  du  président  Roosevelt  qui,  à  la 
Chambre  des  représentants,  n'avait  réuni  que  83  voix. 

Le  budget  voté  à  la  Chambre  s'élevait  à  107  millions  de  dollars 
environ.  Le  Sénat  l'a  élevé  à  123  millions.  On  tombera  probablement 
d'accord  sur  le  chiffre  de  112  millions. 

Les  dépenses  de  Texercice  courant  s'élèvent  déjà  à  104  millions 
environ,  en  y  comprenant  3  millions  et  demi  de  crédits  supplémen- 
taires votés  en  cours  d'exercice.  Dès  à  présent  on  peut  signaler  les 
modifications  suivantes  : 

Les  effectifs  augmentent  de  6.000  hommes. 

Augmentation  de  solde  de  23  %  pour  les  grades  subalternes  et 
pour  le  personnel  non-officier. 

Mise  en  chantier  de  :  2  cuirassés  de  20.000  tonnes;  8  à  10  des- 
troyers, probablement  munis  de  la  chauffe  au  pétrole;  8  à  10  sous- 
marins;  2  charbonniers. 

Achat  de  3  charbonniers. 

Maintien  d'un  crédit  pour  la  station  d'Olongapo  (Philippines)  que 
la  marine  ne  veut  pas  abandonner. 

Création  d'un  corps  de  chirurgiens-dentistes  et  d'infirmières  des 
hôpitaux. 


-«-- 
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HIIVISTÈRE   DES  AFFAIRES  ÉTRAIV6i£RES 

L'exequalur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Edmond-Alexandre-Numa  Dalinval,  consul  de  la  principauté  de  Monaco  à 
Dunkerque; 

F.  Rolland,  consul  des  Pays-Bas  à  Tours; 

Francisco  Jebra  y  Saiz,  consul  d'Espagne  à  Marseille; 

Victor  Dupin,  vice-consul  de  Norvège  à  Saint-Nazaire. 

MirVI-^TÈRE  DE  LA  GUEBRE 

TroupeH  métropolitaines. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL 

M.  le  colonel  Moinier,  détaché  à  Casablanca,  est  promu  au  grade  de  général  de 
brigade. 

INFANTERIE 

Sont  inscrits  d'office  au  tableau  d'avanc.  ment  pour  services  distingués  au  corps 
de  débarquement  de  Casablanca  : 

Pour  le  grade  de  colonel  :  M.  le  lient. -col.  Brulard,  du  2°  étranger; 

Pour  le  grade  de  lieut. -colonel  -.  MM.  les  chefs  de  bataill.  Szarvas,  du  2'  étran- 
ger et  Gloxin,  du  l^r  zouaves  ; 

Pour  le  grade  de  chefs  de  bataill.  :  MM.  les  capit.  Masson,  du  4"  zouaves;  Fort,  du 
2°  tirailleurs  et  Schmidt,  de  Tétat-major; 

Pour  le  grade  de  capitaine  :  MM.  les  lieut.  Tramuset  et  Mascarel,  du  2°  étranger  5 
Grollemund  et  Rogerie,  du  2°  tirailleurs  et  Angelaud,  du  !"■  zouaves. 

Sont  inscrits  d'office  au  tableau  d'avancement  pour  services  distingués  rendus  à  la 
colonne  du  Haut-Guir  : 

Pour  le  grade  de  lieut. -colonel  :  MM.  les  chefs  de  bataill.  Pein,  des  afïaires  indi- 
gènes et  Canton,  du  2°  étranger  ; 

Pour  le  grade  de  chef  de  bataill.  :  MM.  les  capit.  Mignerot,  du  2»  tirailleurs; 
Maury,  du  I^r  étranger  et  Rouquette,  du  l»''  bataill.  d'Afrique  ; 

Pour  le  grade  de  capit.  :  MM.  les  lieut.  Prunis,  du  2°  zouaves  ;  Huot  et  Rollet  du 
l^t"  étranger;  Fornier  de  Lachaux,  des  afifaires  indigènes. 

Sont  inscrits  d'office  au  tableau  de  concours  pour  le  grade  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur  :  MM.  le  chef  de  bataill.  Fesch,  des  affaires  indigènes  et  le  capit. 
Prezeau,  du  !«'  bataill.  d'Afrique. 

CAVALERIE 

Sont  inscrits  d'office  au  tableau  d'avancement  au  titre  des  expéditions  lointaines  : 
Pour  le    grade  de    chef  d'escadrons    :  MM.   les    capit,    Blasselle,    du    5°   chass. 

d'Afrique  et  Merle  de  la  Brugière  de  la  Veaucoupet,  du  6°  chass.  d'Afrique  ; 

Pour  le  grade  de  capit.  :  MM.  les  lieut.  Bonnefous,  du  l^''   chass.  d'Afrique;    de 

Benoist,  du  3°  chass.  d'Afrique  et  Beugnot,  du  6"^  chass.  d'Afrique. 

ARTILLERIE 

Sont  inscrits  au  tableau  d'avancement  au  titre  des  expéditions  lointaines  : 
Pour  le  grade  de  lieut. -colonel  :  M.   le   chef  d'escad.  Séguin,  du  12°  rég.  à  Oran; 
Pour  le  grade  de  chef  d'escadron  :  M.  le  capit.  Jeanney,  du  12"  rég.  à  Oran  ; 
Pour  le  grade  de  capit.  :  MM.  les  lieut.  Gros,  du  13«  rég.   à  Casablanca]  et   Ger- 
benne,  du  i2«  rég.  à  Oran. 

TRAIN   DES   ÉQUIPAGES 

Sont   inscrits  au  tableau  de  concours  au  titre  des   expéditions  lointaines  : 
Pour  officier  de  la  Légion  d'honneur  :  M.  le  chef  d'escad.  Pivet  (Haut-Guir)  ; 
Pour  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  :  ;MM.   les   lieut.  Chemet  et  Roth,  du 
18e  escadron  (Haut-Guir). 
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SERVICE    DE     SANTÉ 

Sont  inscrits  d'office  au  tableau  d'avancement  : 

Au  titre  du  Sud-Oranais  -. 

Pour  le  grade  de  méd.  ppal  de  2«  cl.  :  M.  Galzin,  méd.-maj.  de  1'^  cl.  des 
hôpit.  milit.  de  la  division  d'Oran  ; 

Pour  le  grade  de  méd.-maj.  de  l^e  cl.  :  M.  Oberlé,  méd.-maj.  de  2«  cl.  aux 
hôpit.  milit.  de  la  division  d'Oran  ; 

Pour  le  grade  de  méd.-maj.  de  2''  cl.  :  M.  Etienne,  méd.  aide-maj .  de  1''°  cl.  aux 
hôpitaux  milit.  de  la  division  d'Oran. 

Au  titre  de  Casablanca  : 

Pour  le  grade  de  méd.-maj.  de  1'^  cl.  -.  MM.  les  méd.-maj .  de  2^  cl.  Poullain  et 
Gauthier  ; 

Pour  le  grade  de  méd.-maj.  de  2^  cl.  :  M.  le  méd.  aide-maj.  de  l"""  cl.  Dar- 
thenay ; 

Pour  le  grade  d'officier  d'administ.  de  l'^  cl.  :  M.  Voffic.  d'admin.  de  2^  cl. 
Germano. 

SERVICE     VÉTÉRINAIRE 

Annam-Tonkin.  —  M.  Boulard,  vétérin.  en  2^,  est  désig.  pour  l'artillerie  du 
Tonkin. 

Cochinclline.  —  M.  Lostie,  vétérin.  en  2",  est  désig.  pour  l'artillerie  de  la 
Cochinchine. 

Troupes   coloniales. 

INFANTERIE 

M.  le  chef  de  bataill.  Savj-,  du  rég.  de  tirailleurs  sénégalais  détaché  à  Casa- 
blanca, est  inscrit  d'office  pour  le  grade  de  lieutenant-colonel. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Durand  est  placé  à  l'état-major  du  corps  d'occupat. 

Indo-Chine.  —  M.  les  capit.  Mera  et  Doucet  sont  placés  à  l'état-major  des 
troupes  de  l'Iudo-Chine. 

Cochinchine.  —  M.  le  lient.  Gros  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  capit.  Servagnat  et  les  lient.  Prioux  et 
Bonnet  sont  placés  à  l'état-major  des  troupes  de  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  cajozi.Bouteloupt  et  Moreau  sont  placés  à  l'état-major 
des  troupes  de  l'Afrique  orientale. 

ARTILLERIE 

Indo-Chine.    —  ^I.  le  capit.    Folliet  est  placé  à  l'état-major    des    troupes   de 
rindo-Chine. 
Madagascar.  —  M.  le  capit.  Lanat  est  désig.   pour  Madagascar. 

niiVISTÈRE  DE  L.\    UARLXE 

ÉTAT-MAJOR    DE    LA    FLOTTE 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Jacquemont  est  désig.  pour  le 
D'Enlrecasleaux; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Petit  est  nommé  au  command.  du  Styx: 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Jeanson  est  nommé  au  command.  de  VOlry; 

M.  \'enseig7ie  de  vaiss.  Latty  est  désig.  pour  la  flottille  de  torpilleurs  des  mers  de 
Chine. 

miiVISTÈRE  DES  COLO\IES 

M.  le  général  de  division  Gallieni,  ancien  gouverneur  général  de  Madagascar  et 
membre  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  nommé  gouverneur  général  honoraire 
des  colonies  et  appelé  à  la  présidence  du  comité  consultatif  do  défense  des  colonies; 

MM.  Laguarigue  do  Survilliers,  capit.  d'artillerie  coloniale  et  Le  Conte,  adjoint  à 
l'intendance,  sont  nommés  inspecteur.s  adjoints  des  colonies; 

M.  Dujour,  capitaine  d'artillerie  coloniale, est  nommé  administ.  de  3«  cl.  des 
colonies  ; 

M.  Dalmas  est  nommé  directeur  du  personnel  au  ministère  des  colonies: 

MM.  Duchène  et  Schmidt  sont  nommés  sous-directeurs  au  ministère  des  colonies. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES   ET  REVUES 


Le  Pérou  contemporain.  Etude  sociale  par  F.  Garcia  Calderox. 
Un  vol  ia-8  de  330  pages  avec  une  carte  hors  texte.  Dujarric  et  C*. 
Paris,  1907. 

M.  Garcia  Calderon  est  un  jeune  péruvien  qui  connaît  admirablement 
la  France  et  qui,  sans  ignorer  les  défauts  de  l'esprit  latin,  reste  convaincu 
que  ses  hautes  vertus  doivent  lui  assurer  dans  l'avenir  un  rôle  égal  à 
celui  qu'il  a  joué  dans  le  passé.  Par  son  livre  il  ne  se  propose  pas  seu- 
lement de  nous  faire  connaître  le  Pérou,  il  veut  montrer  que  la  France 
ne  saurait,  sans  s'amoindrir,  se  désintéresser  du  sort  d'un  pays  avec 
lequel  elle  a  tant  de  liens  communs. 

L'ouvrage  que  précède  une  introduction  géographique  et  historique  est 
divisé  en  sept  chapitres  dans  lesquels  sont  successivement  étudiées  :  La 
Renaissance  péruvienne;  l'évolution  des  idées  et  des  faits  dans  le  Pérou 
républicain;  les  forces  économiques  actuelles;  les  forces  politiques;  les 
forces  éducatives  ;  la  situation  internationale.  Enfin  le  dernier  chapitre 
qui  envisage  quel  avenir  peut  être  réservé  au  Pérou  par  suite  des  circon- 
stances, tel  le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  qui  vont  changer 
l'équilibre  politique  des  divers  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  se  termine  par 
une  conclusion  générale. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Quesiioni  dl  Geografia  economica  e  di  politica  commerciale  applicata,  par  Vdj- 
CENzo  Grossi.  Un  vol.  iû-8<?  de  248  pages.  Lœscher  et  C'*^,  Rome,  1908, 

La  Vallée  du  Si-Kiang.  I.  Itinéraire  de  Lang-son  à  Capiton,  par  Ch.  B.  Mavbon; 
II.  Le  chemin  de  fer  de  Nacham,  par  H.  Deseille.  Une  brochure  grand  in-8'>  de 
48  pages,  avec  3  cartes  et  23  illustrations  (fasc.  2  des  Annales  delà  Socie'té  de 
Géographie  commerciale,  section  indo-chinoise).  Hanoï,  1908. 

La  Repub/ica  Argeniina  en  la  segunda  Conferencia  inte7-nacional  de  lu  Paz 
{Haija,  1907).  Un  vol.  in-8o  de  200  pages.  Imprenta  A.  Pech,  Buenos-Ayres, 
1908. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES 
Bulletin  dn  Comité  de  l'Afrique   FpîiEjçaise  [oct.  1908).  Aug.  Terrier  :  La 

campagne    allemande   contre  la  Légion  étrangère.  —  G.  François  :  La  situation 

financière  de  l'Afrique  occidentale. 
Annales  du  Sauvetage  maritime:  organe  trimestriel  de  la  Société  centrale  de 

sauvetage  des  naufragés  (3'^  fasc.  de  1908).  —  Vie   intérieure  de  la  Société. 
La  Quinzaine    coloniale  (10    oct.    19û8).  Unions  mixtes  et  condition  juridique 

des  métis  aux  Indes  néerlandaises. 
Revue  pour  les  Français  (23  oct.  1908).  G.   Parmentier  :  Chez  les  Lapons.  — 

G.  Bordât  :  Le  commerce  français  en  Turquie. 

II.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  italiennes. 
Litalîa  air  Estero   (20  ott.  1908).  B.  Pellegrini  :   La  politica  italiana  e  l'opéra 
del  ministro  degli  affari  esteri.  —  Barone    Exrico  :  La  questione    balcanica   e    la 
Triplice. 
La   Kassegna    nazionale  (16  ott.    1908).   Fr.  Maori    :   Il    problema  dell'  Emi- 
grazione. 

L' Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —    IMPRIMERIE  LEVÉ,   RUE   CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LES  DEUX  CONFLITS  BALK4NIQUES 


11  ne  sera  question  dans  cet  article  que  du  double  conflit 
turco-bulgare  et  austro-serbe,  auquel  les  derniers  événements 
viennent  de  donner  naissance.  Nous  n'examinerons  pas  ici  les 
complications  qui  surgissent  de  toutes  parts  ;  mais  en  réalité  la 
crise  actuelle  n'est  pas  seulement  balkanique,  elle  est  euro- 
péenne. Malgré  les  partisans  de  la  paix  à  outrance  qui  vou- 
draient que  l'Europe,  suivant  la  belle  parole  de  notre  ministre 
des  Affaires  étrangères,  «  affirmât  son  unité  morale  »,  deux 
camps  adverses  sont  déjà  formés.  Cinq  grandes  puissances  ont 
pris  position,  avec  plus  ou  moins  de  fermeté,  mais  assez  nette- 
ment pour  que  leur  groupement  ne  puisse  être  désormais 
altéré.  Et  la  sixième,  l'Italie,  voit  arriver,  non  sans  angoisse, 
l'heure  ou  il  lui  faudra  fixer  ses  résolutions. 

Il  y  a  un  an,  nous  écrivions  à  cette  même  place  '. 

«  Plus  on  étudie  la  question  d'Orient,  et  plus  on  se  convainc 
u  que  l'empire  austro-hongrois  et  l'empire  turc  sont  soli- 
«  daires  l'un  de  l'autre.  Si  le  second  venait  à  s'effondrer,  le 
(i  premier  serait  forcé  d'intervenir,  et  ce  serait  pour  lui  la  per- 
«  speclive  de  grosses  difficultés,  l'obligation  de  réclamer  une 
«  part  du  gâteau...  Inversement  si  la  mort  de  François-Joseph 
«  était  le  signal  de  la  dislocation  du  dualisme  austro-hongrois, 
«  le  meilleur  appui  du  sultan  disparaîtrait.  Sans  l'Autriche, 
«  les  nationalités  balkaniques  seraient  déchaînées,  etcejour- 
«  là  les  Bulgares  seraient  au  premier  rang...  » 

L'Empire  turc  ne  s'est  pas  effondré,  mais  il  a  été  violemment 
secoué  du  fait  de  la  révolution.  El  cette  secousse,  dont  les  effets 
seront  peut-être  salutaires  dans  l'avenir,  n'a  encore  produit 
que  la  plus  parfaite  anarchie.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour 

I  Voir  Quest.  Dipl.  el  Cul.  ilu  11  septembre  11>07;  Bulgarie  et  lUilirares  :  Les  Japo- 
nais des  Balkans. 
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que  l'entreprenant  diplomate  qui  dirige  la  politique  de  TAutri- 
chc-Hongrio  crût  le  moment  venu  de  prendre  sa  part  du  gâteau, 
sous  forme  d'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Succès 
qui  peut  llatter  Tamour-propre  d'un  ministre  «  voulant  avoir 
du  prestige  »,  suivant  l'amusante  réllexion  du  Vorwaerts,  mais 
qui  sera  payé  plus  cher  qu'il  ne  vaut.  Pour  l'instant,  c'est  une 
question  serbe  venant  brociier  sur  les  questions  tchèque,  hon- 
groise, roumaine,  croate,  qui  agitent  la  monarchie;  et  c'est 
aussi  la  mauvaise  humeur  de  l'Europe  se  manifestant  sous  tou- 
tes les  formes,  depuis  l'Allemagne  qui  suit  à  contre-cœur,  jus- 
qu'à l'Angleterre  qui  s'irrite.  Pour  l'avenir,  c'est  l'antagonisme 
des  Parlements  de  Vienne  et  de  Budapest,  quand  il  faudra 
régler  le  sort  de  la  nouvelle  acquisition. 

Inversement,  la  défection  de  François-Joseph  a  bi^n  fait  per- 
dre au  sultan  son  meilleur  appui.  Le  jour  oîi  ils  ont  été  sûrs 
que  l'Autriciie  ne  serait  plus  contre  eux,  les  Bulgares  sont  par- 
tis de  l'avant,  sans  trop  se  soucier  de  ce  qu"en  penserait  le 
reste  de  l'Europe. 

Voilà  donc,  du  fait  de  leur  solidarité  dûment  établie  parles 
événements,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Turquie  impliquées 
simultanément  dans  deux  affaires  sérieuses,  sinon  graves.  Les 
Turcs  ont  failli  se  battre  avec  les  Bulgares,  et  les  Autrichiens 
vont  peut-être  se  battre  avec  les  Serbes. 

*  * 

La  presse  quotidienne  a  si  compendieusemeut  relaté  les  péri- 
péties du  conOit  turco-buigare  qu'il  suffira  ici  d'en  indiquer  les 
causes  et  les  phases  principales,  et  d'examiner  si  l'arrangement 
qui  semble  entrain  de  se  conclure  présente  le  caractère  d'une 
paix  définitive  ou  d'une  simple  trêve. 

On  sait  que  nulle  part  le  mouvement  jeune-turc  n'avait  été 
accueilli  avec  moins  d'enthousiasme  qu'en  Bulgarie  ',  parce 
qu'on  s'y  disait  que  si  par  malheur  ce  mouvement  aboutissait 
à  la  régénération  de  la  Turquie,  les  chances  de  mettre  la  main 
sur  la  Macédoine  seraient  singulièremeub  diminuées.  On  espéra 
d'abord  quelque  faute  irrémédiable  des  Comités  jeunes-turcs, 
qui  leur  aurait  mis  toute  l'Europe  à  dos.  Mais  quand  il  fut 
bien  avéré  que  rien  de  pareil  ne  se  produirait,  les  Japonais 
des  Balkans  ne  furent  pas  longs  à  prendre  leur  parti.  11  fallait 
au  plus  vite  chercher  noise  à  la  Turquie,  et  comme,  pour  des 
raisons  déjà  expliquées  %  on  ne  pouvait  rien  tenter  d'ici  long- 


1  Voir  Quest.  Dipl.  et  Col.  :  La  crise  turque. 
'  Ibidem  :  Les  Jeunts-Turcs  et  la  Macédoine. 
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temps  en  Macédoine,  la  proclamation  de  llndépendance  était 
un  excellent  motif  de  querelle.  Le  voyage  du  prince  Ferdi- 
nand ù  Vienne  fut  alors  décidé,  l'adhésion  au  moins  tacite  d;' 
l'Autriche  étant  une  condition  sine  qua  non  de  réussite.  Tout 
marcha  à  souhait.  Tandis  que  le  prince  recevait  de  l'empereur 
François-Joseph  l'accueil  que  l'on  sait,  d'autant  plus  expli- 
cable que  le  baron  d'^hrenthal  méditait  déjà  son  projet 
d'annexion,  survenaient  l'incident  Guécholf  et  la  grève  des 
chemins  de  fer  orientaux.  Ici  il  faut  laisser  la  parole  à  un  di- 
plomate bulgare  : 

«  Est-on  vraiment  en  droit  de  nous  reprocher  notre  con- 
((  duite  ?  Au  moment  oii  la  Turquie  nous  insultait  en  bafouant 
«  notre  représentant  à  Constantinople,  il  était  tout  naturel  que, 
«  dans  l'attente  d'une  réparation,  et  en  prévision  de  tout  évé- 
«  nement,  nous  ayons  voulu  concentrer  quelques  troupes  à 
«  la  frontière.  Mais  par  un  hasard  singulier  la  Compagnie 
«  des  chemins  de  fer  orientaux  était  précisément  en  grève  î 
«  Bien  plus,  avant  que  la  grève  eût  éclaté,  tous  les  wagons 
(^  propres  au  transport  des  troupes  avaient  passé  en  Turquie, 
«  au  mépris  des  contrats  les  plus  formels  qui  stipulent  en 
ft  tout  temps  une  répartition  équitable  du  matériel  !  La 
«  sécurité  de  l'Etat  nous  commandait  donc  impérieusement  de 
«  mettre  la  main  sur  cette  voie  ferrée,  et  la  proclamation  de 
<(  notre  indépendance  n'était  qu'une  juste  réplique  à  tant  de 
(c  provocations.  » 

Que  la  guerre  contre  la  Turquie,  et  non  pas  seulement  la  pro- 
clamation de  l'indépendance,  ait  été  le  secret  désir  du  cabinet 
de  Sofia,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  croire.  Pour  tout 
peuple  balkanique,  il  est  toujours  séduisant  d'attaquer  l'Empire 
ottoman.  Il  y  a  beaucoup  à  gagner,  et  peu  à  perdre,  puisque 
c'est  presque  un  principe  du  droit  public  européen  que  pas  un 
pouce  de  territoire  chrétien  ne  peut  faire  retour  à  la  Turquie. 
On  risque  assurément  dans  l'aventure  ])eaucoup  d'hommes  et 
l)eaucoup  d'argent,  mais  ces  plaies-là  ne  sont  pas  mortelles, 
i'our  les  Ihilgares  en  particulier  les  dépenses  d'une  guerre 
eussent  été  peu  de  chose  en  regard  de  celles  qu'ils  s'imposent 
depuis  fdusieurs  années  pour  préparer  cette  guerre,  avec  une 
ténacité  qui  ne  connaît  pas  de  défaillance.  Le  budget  officiel 
de  leur  ministère  de  la  Guerre  ne  donne  à  cet  égard  que  des 
indications  trompeuses,  les  chiffres  en  étant  plus  (jue  double- 
par  un  l)udget  secret.  Aussi  l'armement  est-il  aujourd'hui  au 
grand  complet  et  à  la  hauteur  des  derniers  progrès.  Les  Bul- 
gares ne  sont  d'ailleurs  pas  comme  tels  de  leurs  voisins  qu'on 
pourrait  nommer,  qui   s'imaginent  avoir    tout  fait   quand  il> 
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ont  acheté  des  fusils  et  des  canons  :  ils  savent  que  la  per- 
fection du  matériel  de  guerre  n'est  pas  grand  ciiose  qnand  il 
ne  s'y  joint  pas  l'instruction  solide  du  personnel.  Et  dans  cet 
ordre  d'idées  ils  en  sont  à  ce  point  qu'un  officier  allemand, 
qui  connaît  bien  cette  armée,  avouai L  dernièrement  que  l'in- 
i'anterie  bulgare  ne  lui  semblait  pas  inférieure  à  la  prussienne  : 
éloge  peu  banal  pour  qui  sait  la  morgue  de  nos  voisins  !  Il 
n'est  donc  pas  déraisonnable  de  penser,  surtout  si  la  guerre 
avait  éclaté  par  surprise,  que  ce  petit  peuple  de  3.600.000  âmes 
aurait  pu  porter  de  rudes  coups  à  cet  Empire  de  25  millions 
d'habiliints,  dont  la  force  militaire  a  été  anémiée  par  trente 
années  du  régime  le  plus  déprimant,  et  se  trouve  encore  dimi- 
nuée à  l'heure  présente  par  suite  du  désordre  qu'entraîne  toute 
rév^olution,  même  pacifique. 

Dans  la  deuxième  quinzaine  d'octobre,  cette  guerre  a  été 
imminente.  On  se  montrait  à  Sofia  intraitable  sur  la  question 
des  indemnités  à  verser  à  la  Turquie.  Les  journaux  officieux 
déclaraient  que  les  Bulgares  étaient  prêts  à  payer  leur  indépen- 
dance de  leur  sang,  mais  non  de  leur  argent,  et  se  faisaient 
narquois  pour  dire  que  la  Bulgarie  n'ayant  jamais  acquitté  son 
tribut  du  temps  de  sa  vassalité,  il  serait  vraiment  bizarre  qu'elle 
commençât  à  le  faire  au  moment  oi^i  elle  proclamait  son  indé- 
pendance. Cependant  les  réservistes  étaient  convoqués,  y  com- 
pris ceux  qui  résident  à  l'étranger  :  la  Roumanie  voyait  ses 
campagnes  désertées  par  les  travailleurs  bulgares.  On  semblait 
n'attendre  que  la  plus  petite  provocation  venue  de  Constanti- 
nople  pour  déclancher  la  machine  qui,  dans  l'esprit  de  l'Etat- 
major,  doit  permettre  d'exécuter  un  premier  bond  jusqu'à  Andri- 
nople,  et  un  second  jusqu'aux  environs  de  Gonslantinople, 
avant  même  que  les  contingents  d'Anatolie  aient  pu  être 
mobilisés. 

Le  maintien  de  la  paix  est  dû,  pour  une  part,  à  l'extrême  pru- 
dence de  la  Porte  qui  avait  compris  depuis  l'incident  Guécholî 
qu'il  fallait  jouer  serrer,  et  pour  une  partplus  grande,  à  Taction 
personnelle  du  prince  Ferdinand. 

Ce  dernier  est  en  effet  un  apôtre  convaincu  de  la  paix,  tant 
à  cause  de  ses  goûts  personnels  que  pour  des  raisons  de  poli- 
tique intérieure  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  dans  un 
précédent  article'.  Sachant  que  nulle  part  on  n'agitait  le 
rameau  d'olivier  avec  plus  de  conviction  qu'en  France,  il  faisait 
appel  aux  bons   offices  de  notre  légation   à  Sofia,   en  même 


'  Qv.esl.  Dipl.  el  Col.  :  Buk'ai-ie  et  Bulgare.?. 
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temps  que  son  représentant  à  Paris,  M.  Stancioff,  qui  passe  pour 
le  dépositaire  de  sa  pensée,  faisait  entendre  à  qui  de  droit  que 
rintransigeance  bulgare  pourrait  bien  admettre  des  tempéra- 
ments. Ces  intentions  conciliantes,  dont  la  Turquie  était  dûment 
prévenue,  ouvraient  la  porte  aux  négociations  qui  s'entamèrent 
et  traînèrent  d'autant  plus  qu'en  l'état  des  choses  elles  ne  pou- 
vaient être  qu'officieuses.  La  Porte  mettait  très  habilement  le 
temps  à  profit  en  acheminant  vers  la  frontière,  sans  bruit  et 
sans  mobilisation  tapageuse,  des  effectifs  suffisants  pour  que 
l'amplitude  des  bonds  de  l'armée  bulgare,  en  cas  de  rupture 
des  pourparlers,  fût  sensiblement  réduite.  Dès  les  derniers  jours 
d'octobre,  on  eut  à  Sofia  le  sentiment  très  net  que  le  coup  était 
pour  cette  fois  manqué,  et  le  prince  Ferdinand  put  se  vanter 
d'avoir  réalisé  son  double  rêve  :  être  roi,  et  l'être  sans  guerre! 

11  ne  doit  d'ailleurs  point  se  dissimuler  que  son  attitude  lui 
a  valu  de  nombreux  ennemis,  non  seulement  dans  l'intérieur 
de  son  nouveau  royaume,  mais  parmi  l'élément  bulgare  de 
Macédoine.  «  Que  signifient,  disent  déjà  certains  violents,  ces 
(c  protestations  d'amitié  envers  la  Turquie,  qui  remplissent  la 
«  proclamation  de  Tirnovo  et  le  discours  d'ouverture  du  So- 
«  branié,  sinon  qu'on  a  sacrifié  l'avenir  des  frères  raacédo- 
«  niens  à  la  vaine  gloriole  de  ceindre  une  couronne  rovale.  » 
On  prétend  qu'un  complot  a  été  découvert  qui  devait,  dès  le 
premier  jour  de  la  session  parlementaire,  ensanglanter  les 
inarches  du  nouveau  trône. 

De  tout  ceci  on  peut  conclure  que  les  puissance  feront  bien 
de  surveiller  de  très  près  la  marche  des  événements  en  Bul- 
garie, si  elles  ne  veulent  pas  avoir  de  surprise  désagréable  de 
ce  côté,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  La  bonne  foi 
des  hommes  politiques'  qui  sont  en  train  de  s'entendre  avec  la 
Turquie  n'a  pas  besoin  d'être  suspectée  pour  qu'on  aperçoive 
le  danger  d'une  guerre,  parce  qu'ils  peuvent  avoir  à  un  moment 
donné  la  main  forcée.  Tous  les  gestes  bénisseurs  de  la  diplo- 
matie n'empêchent  qu'aujourd'hui  la  Bulgarie  est,  eu  égard  à 
sa  population,  formidablement  armée,  qu'en  revanche  sa 
bourse  est  assez  plate,  et  le  sera  encore  davantage  quand  on 
aura  liquidé  raffaire  des  chemins  de  fer  orientaux  et  accordé 
une  compensation  pécuniaire  à  la  Turquie.  Toutes  circon- 
stances qui  ne  prédisposent  pas  un  peuple  aux  itb'cs  pacifiques. 
Les  ciTorts  des  Jeunes-Turcs  réorganisateurs  seront  suivis  d'un 
œil  jaloux  à  Sofia,  et  le  jour  où  il  sera  évident  que  l'armée 
turque  est  dans  la  voie  du  progrès,  on  verra  renaître  les  inci- 
dents diplomatiques,  et  la  situation  des  Bulgares  macédoniens 
redeviendra,  comme  par  enchantement,  intolérable. 
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Cette  rég/'nération  de  la  Turquie  est  actuellement  le  grand  X 
du  problème  oriental.  Quand  on  consulte  des  hommes  habitant 
depuis  longtemps  le  pays,  on  les  trouve  presque  tous  scepti- 
ques. La  tùche  des  Jeunes-Turcs,  à  ne  considérer  que  les  seules 
difficultés  d'ordre  intérieur,  apparaissait  déjà  comme  bien 
ardue.  Que  sera-ce  aujourd'hui  que  des  complications  exté- 
rieures surgissent,  et  qu'on  constate  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'hypocrisie  dans  certaines  protestations  de  sympathie  adres- 
sées de  l'étranger  aux  réformateurs!  Les  Jeunes-Turcs  vien- 
nent d'éprouver  que  le  proverbe  Itomo  homiiii  lupus  s'applique 
encore  très  bien  à  la  civilisation  du  xx"  siècle,  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  signale  maintenant  parmi  eux  un  véritable 
découragement.  Le  malheur  est  que  la  plupart  sont  des  idéo- 
logues, c'est  à  dire  de  très  mauvaise  graine  d'hommes  politi- 
ques. L'intelligence  et  la  probité  de  beaucoup  d'entre  eux  sont 
hors  de  conteste;  mais  tenus  à  l'écart  comme  ils  l'ont  été  pen- 
dant de  longues  années,  le  maniement  des  affaires  et  la  con- 
naissance des  hommes  leur  manquent.  Ce  serait  miracle 
qu'il  y  eût  dans  leurs  rangs  un  vrai  personnel  gouvernemental. 
Leur  première  faillite,  facile  à  prévoir,  a  été  la  tentative 
d'éveiller  la  conscience  nationale  dans  un  Empire  où  sur 
25  millions  d'habitants,  10  millions  à  peine  sont  de  race 
turque.  Les  élections  actuelles  donnent  à  cet  égard  un  triste 
spectacle.  De  toutes  parts  les  récriminations  éclatent.  Les 
Grecs  se  plaignent  de  ce  que  les  Bulgares  sont  favorisés,  et 
ceux-ci  protestent  contre  les  injustices  dont  ils  sont  victimes. 
Les  Arméniens  crient  qu'on  médite  de  nouveaux  massacres. 
Cependant  l'élément  musulman  reste  à  peu  près  inerte,  quand 
il  n'est  pas  franchement  hostile  au  nouveau  régime,  comme 
les  Albanais  en  Europe,  et  en  Asie  les  Kurdes  et  les  Arabes. 
Enfin  les  signes  de  mésintellieence  entre  les  trois  srrands 
comités  «  Union  et  Progrès  »  de  Constantinople,  de  Salonique 
et  de  Monastir,  ne  sont  plus  niables.  Dans  le  dernier  semblent 
s'être  réunies  les  tètes  exaltées,  l'aile  gauche  du  parti  novateur, 
dont  l'idéal  est  purement  révolutionnaire,  et  qui  a  sur  la 
nécessité  de  déposer  Abdul-Ilamid  la  même  opinion  que 
certains  publicistes  occidentaux.  11  est  vraiment  temps  que 
les  anonymes  qui  dirigent  les  comités  Jeunes-Turcs  déchirent 
le  voile  qui  masque  leur  personnalité,  que  les  bergers  du  trou- 
peau se  révèlent  enfin  !  La  Turquie,  dans  cette  heure  si  grave 
de  son  histoire,  a  encore  plus  besoin  d'hommes  que  d'institu- 
tions. Ce  n'est  pas  notamment  par  le  jeu  automatique  de  la 
Constitution  qu'on  réglera  la  question  albanaise,  sur  laquelle 
on   ne   saurait   trop   attirer  l'attention,  car  c'est  du   côté    de 
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l'Albanie  qu'est  la  pierre  d'achoppement  la  plus  redoutable 
pour  le  nouveau  régime.  Les  Albanais  chrétiens  ne  dissimulent 
plus  leurs  tendances  séparatistes.  Les  Albanais  musulmans, 
ou  Amantes,  proclament  bien  dans  des  réunions  tumultueuses 
qu'ils  sont  prêts  à  verser  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
l'intégrité  de  la  Turquie,  si  elle  était  menacée  par  les  Serbes 
exécrés.  Mais  ces  excellents  soldats  restent  de  médiocres 
citoyens.  Souverainement  libres  sous  le  régime  hamidien,  et 
poussant  l'indépendance  jusqu'à  l'oppression  4e  leurs  voisins, 
comment  seraient-ils  enthousiastes  d'une  Constitution  qui 
assure  à  tous  des  droits  égaux? 


Mais  déjà  l'attention  de  l'Europe  se  détourne  des  Turcs  et 
des  Bulgares  :  ce  sont  les  Etats  serbes  qui  donnent  du  souci 
aux  chancelleries. 

L'émotion  provoquée  en  Serbie  et  au  ^lontenegro  par  l'acte 
du  baron  d'.Ehrenthal  a  été  tout  à  fait  extraordinaire.  L'indé- 
pendance bulgare,  bien  que  les  relations  entre  Belgrade  et 
Sofia  fussent  depuis  longtemps  loin  d'être  cordiales,  n'a  pro- 
duit que  peu  d'effet,  et  un  haut  fonctionnaire  serbe  résumait 
rimpression  générale  en  disant  :  «  Nous  ne  reprochcns  pas  aux 
Bulgares  leur  indépendance,  mais  ils  l'ont  proclamée  ct/r/tme- 
liient!  »  Vilainement,  c'est-à-dire  sous  l'égide  de  l'Autriche. 
Au  contraire  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'ilerzéeovine, 
connue  avec  certitude  le  0  octobre,  déchaînait  dès  le  lende- 
main à  Belgrade  une  telle  fureur  que  le  ministre  de  la  Guerre 
jugeait  prudent  d'abréger  les  grandes  manœuvres  qui  privaient 
la  capitale  de  la  totalité  de  sa  garnison  et  de  faire  rentrer 
précipitamment  quelques  bataillons  par  une  marche  de  nuit. 
Le  gouvernement,  loin  de  diriger  l'opinion  publique,  se 
mettait  à  sa  remorque,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  ce  pays.  Gouji 
sur  coup  ou  apprenait  qu'un  oukase,  dans  des  termes  volontai- 
rement vagues,  ordonnait  la  concentration  (insolite  à  cette 
époque  de  l'année)  de  tous  les  hommes  du  premier  ban  «  né- 
cessaires au  service  »  et  que  la  Skoiipchtina  était  convoquée 
extraordinairement  pour  le  10  octobre.  Enlin,  M.  Milovano- 
vitch,  ministre  des  All'aires  étrangères,  adressait  aux  grandes 
puissauces  une  protestation  se  terminant  par  une  demande  de 
compensations.  Il  croyait  ainsi  se  montrer  énergique.  Ce  ne 
fut  pas  l'avis  de  la  plupart  des  l'ingt-six  journaux  politiques 
quotidiens  qui    trouvent   des  lecteurs   dans   cette  cajjilale   de 
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80.000  âmes.  On  déplorait  cette  précipitation  à  demander  des 
compensations,  parce  qu'elle  impliquait  la  reconnaissance  du 
fait  accompli,  et  on  faisait  ressortir  l'attitude  autrement  éner- 
gique du  prince  Nicolas  de  Monténégro  qui,  lui,  déclarait 
immédiatement  nul  et  non  avenu  l'article  29  du  traité  de 
Berlin  et  invitait  les  agents  autrichiens  à  abandonner  la  sur- 
veillance du  littoral  monténégrin,  tandis  que  ses  sujets  bri- 
saient les  vitres  de  la  légation  d'Autriche  à  Cettigné  et  atta- 
quaient le  consulat  d'Antivari.  On  attendait  avec  impatience  la 
séance  d'ouverture  de  la  Skoupchtina,  et  on  augurait  qu'elle 
serait  fatale  au  cabinet.  Elle  l'aurait  peut-être  été,  en  effet,  si, 
dans  la  matinée  du  10  octobre,  au  moment  môme  où  les  dépu- 
tés entraient  en  séance,  M.  Milovanovitch  n'avait  pas  reçu  de 
certaines  puissances  étrangères  des  avis  assez  sérieux. 

Les  tribunes  de  l'humble  édifice  qui  abrite  les  délibérations 
de  la  Skoupchtina  étaient  combles.  Quelques-uns  des  specta- 
teurs étaient  venus  de  fort  loin,  et  ignorant  l'attitude  que  con- 
servent généralement  les  députés  serbes  dans  les  séances 
publiques^  s'attendaient  à  ce  que  les  manifestations  tumul- 
tueuses de  la  rue  eussent  leur  écho  dans  l'enceinte  législative. 
Mais  les  députés  sont  calmes,  impassibles,  on  les  dirait  pres- 
que indifférents.  Les  curieux  en  sont  réduits  à  se  rabattre  sur 
l'aspect  pittoresque  que  présente  une  Skoupchtina  serbe, 
bizarre  assemblage  de  professeurs  en  longues  redingotes  noires, 
d'avocats  et  de  négociants  en  vestons  négligés,  de  paysans  en 
culottes  et  vestes  de  grossière  laine  brune,  le  bonnet  de  peau 
de  mouton  à  la  main,  chaussés  de  Vopanke,  simple  semelle  de 
cuir  qu'assujettissent  d'interminables  lanières,  enfin  de  popès 
aux  barbes  de  fleuve  et  aux  long  cheveux  tombant  à  flots  sur 
les  épaules.  Un  prêtre  arrive,  revêtu  des  ornements  sacerdo- 
taux, asperge  l'assistance  d'eau  bénite  et  commence  les  priè- 
res. Tous  les  députés  les  écoutent  debout,  et  viennent  ensuite 
un  à  un  baiser  les  icônes.  Après  quoi,  dans  le  plus  profond 
silence,  on  procède  à  l'élection  du  président.  Et  le  résultat  du 
scrutin  montre  tout  de  suite  qu'il  va  quelque  chose  de  changé 
en  Serbie.  Fait  inouï  dans  les  annales  parlementaires,  tous  les 
partis,  vieux-radical,  jeune-radical,  progressiste,  nationaliste- 
libéral,  se  sont  entendus  pour  porter  au  fauteuil  M.  Liouba 
lovanovitch,  Serbe,  originaire  de  Cattaro,  qui  a  dans  son  jeune 
temps  pris  les  armes  contre  l'Autriche...  Celui-ci  prononce  quel- 
ques mots  de  remerciement  et  propose  pour  le  lendemain  une 
séance  secrète,  a  fin  de  permettre  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'exposer  la  situation.  Avant  de  prononcer  la  clôture,  il 
rappelle  qu'à  cette  même  heure  une  autre  Skoupchtina,  celle 
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de  Cettigné,  tient  séance,  et  demande  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  lui  adresser  un  salut  fraternel.  Une  acclamation  lui  répond, 
et  les  députés  se  dispersent  en  silence.  Ce  jour-là  le  petit  par- 
lement serbe  a  vraiment  donné  une  leçon  de  patriotisme  et  de 
dignité. 

La  séance  secrète  du  lendemain  dura  12  heures,  et  cette  lon- 
gueur indique  qu'elle  dut  être  orageuse.  On  en  attendait  l'issue 
avec  une  certaine  anxiété,  non  seulement  dans  le  pays,  mais  à 
l'étranger,  car  on  se  demandait  si  le  ministère  renversé  n'allait 
pas  laisser  la  place  à  des  exaltés  qui  commettraient  quelque 
violence  irréparable.  11  n'en  a  rien  été.  A  une  majorité  assez 
faible,  croit-on,  on  arrêta  minutieusement  le  programme  d'une 
séance  publique  pour  le  jour  suivant.  Un  des  chefs  de  l'opposi- 
tion, M.  Ribaratz,  déclarait  solennellement  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  il  était  du  devoir  de  tous  les  Serbes  de  se 
serrer  autour  du  gouvernement  représentant  la  patrie.  Le 
ministre  de  la  Guerre  demanderait  un  crédit  de  16  millions  pour 
des  dépenses  militaires.  Enfin  le  président  de  la  Skoupchtina 
se  ferait  l'interprète  des  sentiments  de  l'assemblée.  Ce  pro- 
gramme fut  ponctuellement  suivi.  La  motion  Ribaratz  fut  vo- 
tée à  l'unanimité,  moins  la  voix  de  l'unique  député  socialiste 
qui  crut  devoir  à  l'idéal  de  son  parti  de  protester  contre  les 
mesures  militaires  prises.  M.  lovanovitch  se  leva,  et  dans  un 
long  discours  dont  la  forme  correcte  ne  soulignait  que  mieux 
la  violence  du  fond,  s'éleva  contre  l'accaparement  par  F  Autri- 
che d'un  territoire  qui  de  temps  immémorial  était  le  patri- 
moine de  la  race  serbe,  fit  acclamer  la  France  et  l'Italie  en  rap- 
pelant que  ces  puissances  avaient  été  dans  le  passé  les  cham- 
pions du  principe  des  nationalités,  et  termina  par  ces  paroles 
qui  sont  à  retenir  :  «  La  Serbie  va  faire  silence  pour  entendre 
u  la  voix  de  l'Europe.  Mais  si  l'Europe  reste  muette,  c'est  elle 
«  qui  entendra  la  voix  de  la  Serbie.  » 

Ouelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la  légitimité  des  revendica- 
tions serbes,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  la  force  du 
courant  qui  pourrait  entraîner  ce  peuple  à  des  résolutions 
désespérées.  Le  raisonnement  n'a  plus  que  peu  de  prise  sur  les 
hommes  politiques  de  Belgrade.  On  a  beau  leur  répéter  qu'il 
ne  s'agit  en  réalité  que  d'un  changement  d'éti(juette  ;  que  la 
Bosnie  annexée  n'est  pas  plus  éloignée  de  sa  libération  que  la 
Bosnie  occupée  militairement,  administrée  par  des  fonction- 
naires qui  lèvent  les  impôts  et  enrôlent  le  contingent  sous  les 
drapeaux  de  l'Empereur-Roi;  qu'il  était  chimérique  de  s'ima- 
giner (jue  l'Autriche  abandonnât  jamais  cette  province,  à  moins 
d'y  être  forcée  par  une  guerre  malheureuse;  que  l'intérêt  le 
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plus  immédiat  de  la  race  serljc.  est  de  ne  pas  être  coupée  en 
deux  tronçons  par  l'occupation  du  sandjak  de  Novi-bazar;  qu'à 
cet  égard  les  événements  récents  marquent  une  amélioration, 
puisque  les  garnisons  autrichiennes  abandonnent  Plevlié  el 
Priépolio  et  que  cette  retraite  semble  indiquer  une  renoncia- 
tion au  fameux  chemin  de  fer  d'Uvatz  à  Mitrovitza.  On  prêche 
dans  le  désert. -Les  réalités  tangibles  n'émeuvent  jamais  le 
Serbe.  11  préfère  le  domaine  des  conceptions  générales  el  de  ki 
haute  politique.  Pour  lui,  l'annexion  est  un  coup  terrible,  parce 
qu'elle  anéantit  des  espoirs  qui  n'avaient  jamais  été  aban- 
donnés et  qu'elle  fera  perdre  de  plus  en  plus  le  sentiment 
national  aux  Bosniaques.  Si  son  interlocuteur  est  Français; 
il  lui  oppose  la  réplique  suivante  :  «  Regardez  votre  Alsace- 
Lorraine  qui  se  germanise  tous  les  jours  !  »  Si  ion  insinue  qu'il 
y  a  beaucoup  h  faire  pour  le  développement  intérieur  de  la 
Serbie,  il  répond  qu'un  pays  de  2.700.000  habitants,  encerclé 
«ie  tous  côtés  par  un  ennemi  héréditaire,  n'est  pas  viable,  et 
qu'il  faut  actuellement  à  la  Serbie  indépendante  un  accroisse- 
ment de  population  et  par  conséquent  un  accroissement  de 
territoire.  Voilà  la  nécessité  dont  M.  jMilovanovitch  a  proba- 
blement essayé  de  convaincre  les  cabinets  de  Londres,  de  Paris 
et  de  Rome,  tandis  que  M.  Pachitch  entreprenait  la  même  tâche 
à  Pétersbourg. 

En  tout  ceci,  la  Serbie  a  partie  liée  avec  le  Monténégro.  C'est 
encore  un  des  résultats  obtenus  par  le  baron  d'.Ehrenthal 
d'avoir  fait  disparaître  toute  mésintelligence  entre  les  frères 
du  royaume  et  ceux  de  la  principauté.  L'élan  des  deux  popu- 
lations a  été  si  puissant  qu'il  a  entraîné  les  deux  souverains  : 
malgré  des  rancunes  bien  récentes,  le  roi  Pierre  et  le  prince 
Nicolas  se  sont  tendu  la  main.  Le  ministre  serbe  à  Gettigné, 
qui,  au  mois  de  juin  dernier,  avait  dû  quitter  le  Monténégro 
où  sa  situation  était  devenue  intenable  par  suite  des  accusations 
monstrueuses  que  la  Skoupchtina  monténégrine  lançait  contre 
le  gouvernement  serbe,  est  retourné  dernièrement  à  son  poste, 
porteur  d'une  lettre  autographe  du  roi  Pierre  à  son  beau-père, 
et  maintenant  à  Gettigné  les  ovations  ne  cessent  pas  devant  ki 
légation  serbe.  On  sait  le  voyage  triomphal  du  général  mon- 
ténégrin ïanko  Voukotitch  à  Belgrade  :  il  est  plus  que  probable 
qu'il  a  été  entrepris  dans  le  but  de  conclure  un  accord  mili- 
taire. A  la  même  époque,  le  président  du  Conseil  monténégrin, 
M.  Tomanovitch,  partait  pour  l'Italie. 

Sans  être  dans  le  secret  des  dieux,  il  n'est  pas  difficile  de 
deviner  à  peu  près  la  réponse  embarrassée  que  les  chancelle- 
ries occidentnles  ont  dû  faire  aux  envoyés  serbes  et  montene- 
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grins  :  «  Vous  vouiez  des  compensations  territoriales.  De  qui 
prétendez- vous  les  obtenir?  En  toute  justice,  ce  ne  peut  Atre 
de  la  Turquie,  qui  est  plutôt  en  droit  de  réclamer  elle-mOme 
des  dédommagements.  Au  reste,  vous  pouvez  juger  de  quelle 
importance  est  pour  vous  l'amitié  turque.  C'est  grâce  à  elle 
que  vous  n'êtes  pas  bloqués  aujourd'hui  et  que  votre  matériel 
de  guerre,  auquel  FAutrichc  est  fermée,  va  transiter  par  Salo- 
nique.  Nous  entendons  bien  que  c'est  à  rAutriche  que  vous  en 
voulez  :  une  bande  de  territoire  bosniaque,  dans  la  région  de 
la  haute  Drina,  à  attribuer  à  la  Serbie,  et  une  autre  bande 
détachée  de  l'Herzégovine,  avec  Trébigne,  pour  le  Monténégro. 
Ce  serait,  selon  vous,  une  barrière  définitive  au  Drang  nacli 
Osten  et  la  possibilité  d'atteindre  à  l'Adriatique  par  un  terri- 
toire exclusivement  serbe.  Barrière  fragile  que  cette  bande 
étroite ,  et  communication  bien  détournée  pour  arriver  à  la 
mer!  Pensez-vous  que  l'Europe  va  risquer,  pour  un  si  mince 
résultat,  de  se  faire  dire  un  non  possiunus  par  l'Autriche?  En 
réalité,  vos  communications  maritimes  ne  peuvent  se  faire  que 
par  le  territoire  turc.  La  Conférence  européenne  pourra  obtenir 
qite  la  ligne  Danube-Adriatique  suive  l'itinéraire  le  plus  con- 
forme à  vos  désirs.  Des  dispositions  spéciales  seraient  prises 
pour  vous  en  assurer  en  tout  temps  la  libre  jouissance.  Cette 
ligne  viendrait  aboutir  à  Antivari,  comme  le  souhaite  le  Mon- 
ténégro. Pour  sa  construction  rapide,  les  appuis  financiers  ne 
vous  feraient  pas  défaut.  L'article  29  du  traité  de  Berlin,  qui 
oblige  la  principauté  à  s'entendre  avec  l'Autriche  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  côtier,  et  soumet  tout  le  littoral 
monténégrin  à  la  surveillance  autrichienne,  pourra  être  abrogé. 
Tout  ceci,  joint  à  l'évacuation  du  sandjak,  constitue  hi  meil- 
leure barrière  contre  \q  Drang  nach  Os/en  et  améliore  incon- 
testablement votre  situation.  Ne  nous  demandez  pas  l'impos- 
sible... » 

Alors  même  que  toutes  les  puissances,  y  compris  la  Russie, 
ce  qui  est  encore  douteux,  aient  fait  entcnth-e  les  mêmes  con- 
seils de  modération,  un  coup  de  tête  peut  parfaitement  se  pro- 
duire. L'hypothèse  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  partant  seuls 
on  guerre  conire  l'Autrirlio  prête  à  rire  à  beaucoup  de  gens. 
Les  rieurs  ne  se  rendent  pas  comjjte  de  hi  mentalité  des  petits 
peuples  balkaniques  qu'une  lutte  disproportionnée  n'elTraie  pas 
autantqu'on  pourrait  le  croire,  étant  un  peu  comme  h-s  enfants 
qui  se  sentent  surveillés  et  se  disent  qu'au  moment  critique 
une  main  secourable  les  retiendra  au  bord  du  [)récipice.  De 
plus,  les  Serbes  sont  dans  ce  fâcheux  état  d'es])rit  cjui  consiste 
à  être  mécontent  île  soi-même.  Jaloux  des   progrès  de  la  Bul- 
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garie,  dus  ù  des  qualités  qui  leur  manquent  à  eux-mêmes,  ils 
se  reprochent  maintenant  le  temps  gaspillé  en  vaines  agitations 
politiques,  les  discussions  interminables  empêchant  touto 
question  d'aboutir,  les  tergiversations  dont  le  résultat  est  qu  au- 
jourd'hui l'armement  des  troupes  est  encore  en  pleine  période 
de  transformation.  De  lace  cri  désespéré  :  «Nous  allons  peut- 
«  être  nous  suicider.  Mais  nous  n'avons  pas  d'autre  parti  à 
«  prendre  pour  sauver  l'honneur!  « 

Il  n'est  donc  pas  tout  à  fait  oiseux  d'examiner  ce  qui  se  pas- 
serait dans  le  cas  où  la  tension  actuelle  dégénérerait  en  conflit 
armé.  L'initiative  pourrait  bien  venir  des  Monténégrins  qui, 
malgré  leur  petit  nombre,  ont  une  liberté  d'action  que  ne  con- 
naissent pas  les  Serbes  du  royaume.  Les  Autrichiens  savent 
d'ailleurs  bien  que  la  punition  des  Monténégrins  ne  serait  pas 
immédiate,  surtout  en  cette  saison,  et  qu'avant  de  mettr-^  à  la 
raison  ces  montagnards  nichés  dans  leur  aire  et  très  convena- 
blement armés,  il  faudrait  du  temps  et  des  effectifs  assez  consi- 
dérables, peut-être  l'équivalent  d'un  corps  d'armée.  Au  début, 
les  Monténégrins  auraient  le  loisir  de  faire  quelques  excur- 
sions en  Herzégovine  avec  d'autant  plus  de  succès  que  la  popu- 
lation de  cette  province  est  moins  soumise  que  la  bosniaque  et 
qiî'elle  a  été  travaillée  activement  dans  ces  derniers  temps. 

Au  contraire,  l'offensive  serbe  se  heurterait  à  beaucoup  plus 
d'obstacles  et  se  bornerait  à  quelques  pointes  peu  dangereuses 
DM  delà  de  la  Drina  moyenne.  Vraisemblablement,  le  gouverne- 
ment de  Belgrade  se  contenterait  de  faire  décréter  la  mobilisa- 
tion générale  et  attendrait  l'impression  produite  en  Europe, 
laissant,  par  conséquent,  l'initiative  des  hostilités  à  l'armée 
austro-hongroise.  Celle-ci,  malgré  la  faible  préparation  à  la 
guerre  de  ses  adversaires,  ne  saurait  pourtant  occuper  la  Serbie 
sans  y  consacrer  deux  corps  d'armée. 

11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire commanderait  de  laisser  là  oii  il  est  le  corps  d'armée  qui 
tient  garnison  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  et  de  ne  pas  l'em- 
ployer aux  opérations  offensives.  Les  correspondances  de  Vienne 
et  de  Budapest,  qui  relatent  complaisamment  les  marques 
de  gratitude  données  par  les  nouveaux  annexés,  sont  purement 
Lendoncieuses.  11  faut  estimer  à  leur  juste  valeur  ces  députations 
bosniaques  envoyées  à  l'empereur-roi  pour  le  remercier  :  c'est 
bien  le  cas  de  placer  ici  le  cliché  des  «  individualités  sans  man- 
dat ».  En  réalité,  la  population  des  villes  n'est  pas  austro- 
piiobe  :  elle  a  vraiment  profité  du  régime  de  l'occupation, encore 
que  les  notables  soient  systématiquement  exclus  de  l'adminis- 
tration et   se  voient  annihilés  par  le   Ilot  des  fonctionnaires 
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autrichiens,  polonais,  hongrois  et  croates,  sans  parler  des  mu- 
sulmans. Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  les  campagnes.  Le 
paysan  bosniaque  chrétien  regrette  le  régime  turc  pour  deux 
raisons.  La  première  est  qu'en  sa  qualité  de  chrétien  il  échap- 
pait au  service  militaire.  La  seconde  est  qu'aujourd'hui  le  fisc 
autrichien  prélève  les  impôts  en  argent  avant  que  la  récolte  soit 
faite  et  en  fixant  l'assiette  de  l'impôt  d'après  une  évaluation 
souvent  arbitraire  de  cette  récolte  future,  tandis  que  naguère 
les  contributions  étaient  acquittées  en  nature,  sous  forme  de 
dîme.  Dans  aucun  pays  du  monde,  le  paysan  n'aime  à  donner 
de  l'argent  et  à  le  donner  d'avance. 

En  résumant  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  lutte  contre  les 
Etats  serbes  semblerait  exiger  quatre  corps  d'armée  austro- 
lion^^rois. 

Jacques  Dorobantz. 


LES  SLAVES  DU  SUD 
DANS  LE  DRAME   D'ORIENT' 


SlilUUE,    M0.Mi;.\i:(;RO    et    liOSME-IIERZÉGOVINE 

Quand  les  Serbes  ont  IVcmi  à  la  nouvelle  de  l'annexion  de  la 
Bosnie-Herzégovine,  on  nous  a  dit  :  «  De  quel  préjudice  se 
«  plaignent  le  royaume  de  Serbie  et  la  principauté  de  Monte- 
«  ne^TO?  Pour  quelle  cause  parlent-ils,  comme  pis-aller,  de 
«  compensations?  Ces  deux  Etats  n'ont  été  lésés  en  rien.  »  — 
Que  ces  deux  Etats,  tels  qu  ils  sont  actuellement  délimités, 
n'aient  pas  été  lésés  par  l'acte  deFAutriche-Ilongrie,  on  pour- 
rait à  la  rigueur,  le  soutenir.  Mais  il  est  en  Europe  et  dans  le 
monde  d'autres  réalités  que  les  Etats  :  les  nations,  dont  les 
limites  s'enchevêtrent  avec  les  frontières,  existent  et  réclament 
leur  droit  à  la  vie.  Le  royaume  de  Serbie  et  la  principauté  de 
Monténégro  sont  actuellement  les  porte-parole  de  la  nation 
serbe  si  morcelée,  si  déchiquetée,  qu'elle  peut  souffrir  et  être 
lésée  sans  que  les  deux  petits  Etats  où  habitent  une  partie  des 
Serbes  soient  directement  et  matériellement  atteints.  Et  puis, 
on  sait  l'encerclement  du  royaume  de  Serbie  par  des  barrières 
douanières  que  ne  remplace  nulle  part  un  rivage  largement 
ouvert  sur  une  mer  libre.  L'histoire  de  Serbie  est  faussée - 
depuis  que  les  routes  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  fermées 
au  royaume  et  à  la  principauté,  qui  n'étaient  pour  la  nationa- 
lité serbe  que  ce  qu'est  pour  une  nébuleuse  la  première  masse 
condensée  et  qui  prend  forme. 

Sans  doute  on  nous  a  dit  aussi  :  «  Les  routes  de  Bosnie-Her- 
«  zéeovine  sont  fermées  depuis  1878  :  ce  n'est  point  là  un  fait 
a  nouveau  pouvant  justifier  ou  même  expliquer  l'agitation 
((  serbe.  »  H  faut  pourtant  bien  admettre  qu'il  existe  une  dif- 
férence essentielle  entre  les  barrières  provisoires  jusqu'ici  pla- 
cées sur  les    routes  depuis  que  l'Autricbe-Hongrie    a  reçu  le 


1  Cet  article  fait  suite  à  l'étude  de  M.  René  Henry  parue,  sous  le  même  titre, 
dans  notre  livraison  du  le*"  novembre.  On  remarquera  qu'elle  traite  de  quelques- 
uns  des  points  développés  par  M.  Jacques  Dorobantz  ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il 
y  aurait  précisément  un  intérêt  particulier  à  rapprocher  la  documentation  de  nos 
deux  collaborateurs,  qui  se  complètent  si  heureusement  l'un  et  l'autre. 

•î  Questions  cV Autriche-Iiomjrie  ei  Question  d'Orient,  II^  partie;  ch.  ii. 
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mandat  d'  «  occuper  et  administrer  »  les  deux  provinces  et  les 
murs  définitifs  qu'on  élève  en  travers  en  les  annexant.  Il  y  n 
môme  autre  chose  :  pour  les  Serbes,  —  qu'ils  aient  tort  ou 
raison,  —  la  question  est  posée  de  savoir  si  on  ne  médite  pas 
à  Vienne  Tanéantissement  et  l'occupation  des  Etats  serbes. 

L'antagonisme  entre  le  petit  royaume  de  Serbie  et  la  puis- 
sante Autriche-Hongrie  ne  date  pas  de  l'annexion.  Si  on  ne 
veut  pas  remonter  aux  époques  lointaines,  on  peut  dire  qu'elle 
date  du  jour  oii  la  Serbie  a  déchiré  le  traité  de  protectorat* 
signé  par  le  roi  Milan,  et  a  prétendu  mener  une  e;s;istence  d'Etat 
indépendant. 

L'Autriche-Hongrie  crut  alors  pouvoir  mater  la  Serbie  en  lu 
menaçant  de  ruine.  Ce  fut  le  conflit  douanier  (1905-1908;  :  la 
Serbie,  tant  bien  que  mal,  trouva  des  débouchés  pour  son  bé- 
tail, ses  porcs,  son  blé  et  ses  prunes'".  Au  cours  de  cette  lutte 
économique,  la  vieille  haine  des  paysans  serbes,  —  touchés 
dans  leurs  intérêts  matériels, —  s'est  éveillée  contre  TAllemand, 
contre  le  Sclwab.  Les  paysans  serbes  ne  sont  pas  actuellement 
une  masse  indifférente  et  inerte,  comme  ils  l'étaient  au  temps 
de  Slivnitza  et  comme  semblent  l'être  en  ce  moment  les  paysans 
bulgares.  Le  mouvement  serbe  n'est  pas  un  mouvement  super- 
iiciel,  limité  à  Belgrade  et  à  un  petit  monde  de  politiques  pro- 
fessionnels. H  se  répercute  dans  les  profondeurs  des  campagnes 
et  de  la  nation. 

De  plus,  en  ces  jours  graves,  un  ministère  de  concentration 
est  au  pouvoir.  Les  partis  ont  fait  trêve.  Le  parti  progressiste 
jusqu'ici  austrophile  — celui  qui  a  signé  en  1882  le  traité  se- 
cret de  protectorat  —  est  maintenant  plus  austrophobe  que 
quiconque  :  son  organe,  le  Vidélo  (lumière),  attaque  le  roi 
parce  qu'il  ne  fait  pas  la  guerre  et  invite  les  officiers  à  entrer 
en  campagne.  A  l'extrême-gauche,  il  n'y  a  plus  d'antimilita- 
ristes. Les  socialistes  eux-mêmes  sont  désillusionnés  :  ils  ont 
envoyé  un  article  au  Vorwaertz^  qui  ne  Ta  pas  publié  ;  ils  ont 
adressé  un  mémorandum  au  bureau  permanent  de  Bruxelles 
pour  qu'on  prît  la  défense  de  la  Bosnie,  pays  de  dictature 
militaire,  dernière  région  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  dé  consti- 
tution :   ou  ne  leur  a  pas  répondu. 

Bien  plus,  la  leron  du  «langer  semble  avoir  été  comprise. 
M.  Skerlitch,  professeur  à  l'Université  de  Belgrade,  me  disait 


'  M.  Ijioul)a  Yovaiiovitch,  auJDurd'liui  présidont  de  la  Skoupolitina,  m'a  confirmé 
au  début  do  11)07  rcxistoiuc  de  ce  traité.  Voir  son  analyee  :  Dea  monts  de  nohême 
au  golfe  l'ersiqiie,  p.  i01-i03. 

-  VoirRonô  Pinon  :  L'Europe  el  l'Umpiveollomun  (Pcriin), chapitre  ix  :  Le  oon/Ul 
austro-serbe  et  aussi  Des  nionh  de  liohcme...  (l'Ion),  III"  jiarlie,  cli,  v. 

QuEST.  Dn'L.  ET  Col.  —  t.  xxvi.  40 
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il  y  a  quelques  jours,  —  et  ses  paroles  de  rude  expérience,  ses 
mâles  pensées  sont  bonnes  à  répandre  actuellement  en  France  : 

Nous,  Serlies,  nous  sommes  politirjuemont  on  avance,  comme  vous  Têtes 
(3n  France.  Nous  ferons  un  arrêt;  nous  y  sommes  bien  résolus,  même 
nous  qui  sommes  la  gauche  de  la  gauche.  Dans  ces  quelques  jours  j'ai  plus 
appris  qu'en  vingt  ans  de  lecture.  Il  est  des  choses  qui  sont  bonnes  à  l'inté- 
rieur mais  dangereuses  pour  la  politique  extérieure.  Quand  je  pense  que 
la  question  des  canons  a  été  discutée  pendant  un  an  avant  d'être  résolue  : 
et  maintenant  nous  n'avons  même  pas  tous  nos  canons  et  l'artillerie  n'a 
pas  eu  le  temps  de  s'exercer.  Cette  crise  a  transformé  notre  pays,  au 
moins  pour  un  certain  temps.  C'est  le  danger  et  parfois  le  malheur  qui 
apprennent  la  sagesse  aux  nations  méridionales,  un  peu  frivoles.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  de  canaliser  toute  l'énergie  qui  surgit.  .lusqu'ici  nous  avons 
trop  procédé  par  explosions  brusques  et  brèves;  nous  n'avons  pas  eu  assez 
d'esprit  de  suite.  Alors,  sous  la  menace,  on  risque  d'être  prêt  trop  tard. 

La  Serbie,  malgré  son  exaspération,  s'est  laissée  donner  des 
conseils  de  prudence  par  ses  amis.  Elle  consent  à  ne  pas  re- 
courir aux  armes  avant  que  tout  espoir  de  trouver  un  appui 
auprès  des  puissances  réunies  en  conférence  se  soit  éva- 
noui. Elle  limite  les  compensations  demandées  à  la  rive  droite 
de  la  Drina.  Ainsi  elle  auirait  —  prise  sur  la  Bosnie  méridio- 
nale —  une  bande  étroite  de  terrain  par  laquelle  elle  pourrait 
communiquer  avec  le  Monténégro  et  la  mer;  elle  ne  peut 
passer  que  là,  ne  voulant  rien  revendiquer  contre  la  Turquie 
amie.  De  plus,  et  surtout,  cette  bande  aurait  pour  elle  une  va- 
leur symbolique  :  il  ne  peut  s'agir  d'empêcher  de  passer  au 
travers  le  chemin  de  fer  de  la  future  ligne  —  d'ailleurs  con- 
struite jusqu'à  la  frontière  du  saniljak  turc  —  de  Sarajevo  à 
Mitrovitza  et  à  Salonique.  Il  ne  devrait  même  pas  s"agir  d'en- 
traver dans  l'avenir  le  passage  par  là  de  marchandises  autri- 
chiennes '.  Mais  si  l'Autriche  cédait  sur  ce  point  et  laissait 
ainsi  la  Serbie  s'étendre  entre  les  territoires  annexés  et  la  Tur- 
quie, la  Serbie  finirait  peut-être  par  croire  que  l'Autriche- 
Hongrie  ne  menace  plus  de  sa  poussée,  de  son  Drang,  les  ré- 
gions serbes  qui  ne  sont  pas  encore  sous  sa  domination.  Pour 
la  rassurer  l'évacuation  du  sandjak  de  Novi-bazar-  ne  suftit  pas  : 
((  Qui  sait,  disent  même  certains,  si  le  but  n'en  est  pas  de 
«  livrer  les  populations  serbes  aux  Albanais  qui  les  ont  déjà  dé- 
«  cimées  au  Sud,  de  fac^on  à  trouver  plus  tard  le  passage  débar- 
«  rassé  des  populations  qui  l'habitent  encore  et  sont  tournées 


I  Voir  :  Le  problème  macédonien  :  deux  éléments  de  La  solution  d'avenir  [Cor- 
respondant, 2o  avril  190S). 

•^  Le  sandjak  a  environ  300.0000  habitants,  dont  20.000  musulmans.  Le  reste  de 
la  population  est.  orthodoxe.  Le  costume  albanais  est  très  répandu. 
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«  vers  les  deux  Etats  serbes  qu'elles  relient  moralement  Tun  à 
«  l'autre?  » 

Pendant  ce  temps,  la  Serbie  s'arme  et  fait  venir  par  la  Médi- 
terranée et  Salon ique  les  dernières  batteries  du  Creuset  que 
l'Autriche  a  arrêtées,  contrairement  atout  droit,  sur  le  chemin 
de  terre.  Elle  envoie  ses  hommes  politiques  plaider  sa  cause  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Constantinople  et  auprès  des  puissances 
occidentales.  Elle  s'est  réconciliée  avec  le  Monténégro  :  son 
agent  diplomatique,  M.  Jovanovitch,  est  retourné  à  Cettigné; 
une  délégation  monténégrine  a  été  acclamée  à  Belgrade  et  on 
a  parlé  d'alliance. 

Le  Monténégro  en  a  fini  avec  sa  politique  austrophile  de 
1907.  Il  demande,  lui  aussi,  des  avantages  minima  :  l'abroga- 
tion des  servitudes  maritimes  organisées  dans  le  traité  de  Ber- 
lin au  profit  de  l'Autriche  et  l'annexion  de  la  région  qui,  au 
Nord,  domine  son  port  d'Antivari.  Le  prince  ne  pensera-t-il 
pas  à  faire  l'union  nationale  en  ouvrant  la  porte  des  prisons  où 
sont  enfermés  les  condamnés  du  grand  procès  politique  de 
cette  année?  Au  fond,  la  dynastie  Karageorgevitch  y  fut  accu- 
sée de  vouloir  prendre  la  place  de  la  dynastie  de  Niégoush.Or, 
les  deux  dynasties  sont  rede venues  amies.  N'est-ce  pas  l'heure 
de  l'amnistie  pour  ceux  qui  ont  été  accusés  d'être  les  partisans 
de  la  dynastie  de  Belgrade?  Ne  comprendra-t-on  pas  à  Cettigné 
que  le  Monténégro  pourrait  alors  tout  autrement  compter  sur 
la  sympathie  de  ceux  qui  s'occupent  de  lui  en  Occident? 


Le  fait  de  l'annexion  est  agréable  aux  Croates  de  Bosnie- 
îlerzégovine  ;  des  Serbes  opportunistes  —  orthodoxes  et  mu- 
sulmans —  s'y  résignent  comme  condition  de  la  Constitu- 
tion. Mais  une  opposition  silencieuse  et  tenace  existe  et  sub- 
sistera. Il  ne  suffira  sans  doute  pas  de  promettre  aux  grandes 
familles  musulmanes  de  mettre  à  leurs  noms  nobles  l'estam- 
pille d'un  titre  autrichien  pour  les  gagner. 

Un  Serbe  du  royaume  me  disait  récemment  : 

Ea  Bosnie,  les  culholiciues  ne  sont  que  des  paysans  dont  le  clergé  est  le 
cadre.  Les  intellectuels,  les  classes  dirigeantes  sont  orthodoxes  ou  musul- 
mans. 

Les  Serbes,  dans  ces  dernières  années,  ont  abandonné  la  politique  exclu- 
sivement religieuse  de  leurs  aînés,  absorbés  par  des  questions  comme 
celle  de  la  nomination  des  popes,  et  se  sont  défiés  des  discours  et  de  la 
logomachie.  Il  y  a  en  Bosnie  toute  une  jeune  élite,  disciple  deMasaryk  '. 

'  Professeur  de  l'Université  tclièque  d-'  Pra-'tie. 
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La  Bosnie  s'est  couverte  d'associations,  d'organisations  sociales  :  banquo- 
rurales,  coopératives  agricoles,  coopératives  de  production  pour  artisans, 
sociétés  d'apprentis,  sociétés  aidant  les  étudiants  pauvres  qui,  à  cause  de 
leurs  sentiments  nationaux,  ne  peuvent  pas  compter  sur  des  bourse- 
d'Etat.  Grâce  à  cette  substitution  de  la  politique  sociale  a  la  politique  reli- 
«neuse,  beaucoup  de  musulmans  se  déclarent  Serbes,  et  en  môme  temp?. 
les  masses  populaires  sont  intéressées,  entraînées  ei  embrigadées. 

Il  y  a  soixante-dix  ans,  la  littérature  serbe  avait  son  centre  en  Ilongri.' 
du  Sud.  11  se  déplaça  vers  le  royaume  de  Serbie.  Aujourd'hui,  c'est  la 
Bosnie  qui  est  couverte  d'une  splendide  floraison.  Là  est  le  meilleur  di- 
notre  race.  Et  c'est  cette  élite  qu'on  opprime  et  qu'on  traque.  L'Autriche- 
Hongrie  ne  tiendra  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  que  comme  elle  tenait  la 
Lombardie  et  la  Vénétie.  Déjà  les  temps  sont  revenus  du  Spielberg  et  de 
Silvio  Pellico. 

Il  est  vrai  qu'une  menace  pèse  sur  la  Bosnie-Herzégovine  el 
son  avenir  :  Fémigration  en  Amérique.  Mais,  jusqu'ici,  le  vide 
ne  s'est  pas  fait  et  les  tentatives  de  colonisation  allemande 
n'ont  produit  aucun  re'sultat  appréciable. 

Si  telles  sont  bien  les  deux  provinces  qu'annexe  l'Autriche- 
Hongrie,  que  va-t-elle  en  faire  ? 

Pour  l'instant,  nous  le  savons.  Elles  auront  une  représenta- 
tion d'ensemble,  comme  elles  ont  déjà  des  conseils  locaux  de 
commime  et  de  district.  Certains  droits  seront  un  peu  plus 
complètement  garantis  à  leurs  habitants.  Mais  elles  n'enverront 
aucun  représentant  aux  délégations  :  elles  n'auront  aucune 
part  à  la  vie  austro-hongroise  d'ensemble  ;  elles  n'auront  pas 
leur  mot  à  dire  et  leur  vote  à  émettre  quand  seront  tranchées 
les  questions  qui  les  intéressent  le  plus  essentiellement.  Leur 
situation  sera  bien  inférieure  à  celle  du  royaume  de  Croatie, 
représenté  au  Parlement  de  Budapest  dès  qu'est  en  jeu  une 
question  commune  croato-hongroise,  et  à  la  délégation  hon- 
groise. Leur  situation  sera  même  constitutionnellement  infé- 
rieure à  celle  de  l'Alsace-Lorraine  qui,  si  elle  n'est  pas  repré- 
sentée au  Bundesrat,  l'est  depuis  1874  au  Reichstag. 

Mais  cette  situation  ne  peut  rationnellement  durer  qu'un 
temps.  L'Autriche-Hongrie  déclare  que  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine sont  en  grand  progrès  et  qu'elle  tient  à  en  faire  peu  à 
peu  les  égales  des  autres  provinces  de  l'empire.  Elle  les  a 
annexées  pour  leur  donner  une  constitution  ou  plus  exactement 
une  assemblée  représentative  :  le  jour  viendra  sans  doute  où  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  seront  évidemment  mûres  pour  prendre 
part  à  la  vie  constitutionnelle  d'ensemble  de  l'empire  habs- 
bourgeois. Déjà  les  autres  Slaves  sujets  de  François-Joseph  les 
appellent  :  c'est  un  résultat  qu'il  importera  pour  eux  d'atteindre 
au  plus  tôt. 

Que  deviendra  alors  la  Bosnie-Herzégovine  ? 


LES    SLAVES   DU    SUD    DANS   LE    DRAME   D'ORIEXT  655 

Il  nous  a  toujours  semblé  que,  si  un  droit  historique  —  pour 
raisonner  comme  on  raisonne  là-bas  —  existe  sur  la  Bosnie, 
c'est  celui  de  la  Croatie,  tout  au  moins  sur  la  partie  nord-ouest, 
jusqu'à  la  rivière  Verbas,  sur  la  Croatie  turque  qui  est  actuel- 
lement coupée  en  deux  par  la  frontière  croato- bosniaque  : 
c'est  la  «  robe  sanglante  »  des  poésies  serbes,  le  pays  jadis 
disputé,  la  ((  Marche  »  des  «  corvées  pour  forteresse  ».  Mais  les 
illusions  de  M.  Frank  se  sont  envolées.  L'évéque  deMostar, 
après  avoir  déclaré  que  la  Bosnie-Herzégovine  annexée  revenait 
Je  droit  à  la  Croatie,  a  voulu  faire  au  préfet  une  visite  de  féli- 
citations à  l'occasion  de  l'annexion  :  il  n'a  pas  été  reçu.  Si  je 
m'en  souviens  bien,  une  aventure  analogue  était  autrefois  arri- 
vée à  M"""  Stadler,  de  Sarajevo. 

C'est  au  nom  des  droits  historiques  de  la  Hongrie  que  la 
Bosnie-Herzégovine  a  été  annexée,  après  une  consultation  de 
M.  Kméty,  professeur  à  l'Université  de  Budapest.  La  Hongrie 
se  considère  comme  ayant  incorporé  la  Croatie  :  elle  invoque 
ses  droits  ;  elle  ne  s'est  pas  opposée  à  l'annexion.  L'entrée  défi- 
nitive de  plus  d'un  million  et  demi  de  Slaves  nouveaux  dans 
l'empire  habsbourgeois  ne  l'a  pas  effrayée.  Les  ministériels  ont 
refusé  de  s'arrêter  à  l'hypothèse  d'un  danger,  d'un  trialisme 
désormais  organisable  par  l'archiduc-héritier  si  les  Hongrois 
lui  faisaient  trop  de  difficulté  au  moment  du  couronnement.  A 
l'cxtrème-gauche  seulement  des  voix  se  sont  élevées. 

L'Autriche  a-t-elle  définitivement  renoncé  à  ses  prétentions 
impériales  et  dominatrices,  et  a-t-elle  oublié  pour  toujours  la 
vieille  formule  qu'elle  employa  au  xvni°  siècle  quand  eurent 
été  reconquises  les  régions  du  Sud  de  la  Hongrie  oii  habitent  de 
nombreux  Serbes  :  patrimoniuin  domus  Austriœ?  Le  banat 
fut  alors  constitué  et  ces  régions  lurent  longtemps  ballottées  et 
disputées  entre  Budapest  et  Vienne. 

En  somme,  cinq  solutions  d'avenir  sont  possibles  :  la  Bosnie- 
Herzégovine  autonome  et  admise  àjouer  un  rôle  dans  les  alTaires 
générales  de  la  monarchie;  la  Bosnie-Herzégovine  incorporée 
à  la  Croatie,  à  la  Hongrie  ou  à  l'Autriche;  enfin  la  Bosnie-Her- 
zégovine partagée  entre  l'Autriche  qui  réunirait  l'Herzégovine 
à  la  Dalmatie,  la  (Croatie  qui  prendrait  la  Croatie  turque  et  la 
Hongrie  (|ui  aurait  le  reste  de  la  Bosnie. 

Cette  solution  serait  la  pire  pour  les  Serbes,  lis  préféreraient 
l'autonomie  complète,  et  à  défaut  la  réunion  au  royaume  de 
Croatie.  La  Bosnie  a  été  et  peut  redevenir  la  pomuie  de  dis- 
corde entre  Croates  et  Serbes.  Jusqu'ici  ils  ont  cependant  évité 
la  brouille  :  il  est  possible  qu'ils  l'évitent  ;  le  malheur  des  uns 
et  la  désillusion  des  autres  les  rapprochent.  ., 
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L'annexion  (Je  la  Bosnie-Herzégovine  a  été  sur  le  point  de 
brouiller  les  Tchèques,  les  Polonais  et  les  Croates,  qui  avaient 
voté  l'annexion,  avec  les  Russes.  11  semble  maintenant  que 
cette  grande  fissure  sera  évitée  au  monde  slave  et  aussi  la  fis- 
sure croato-serbe.  L'œuvre  de  la  conférence  de  Prague  reste 
à  tout  prendre  debout  et  pleine  d'avenir  '.  Cen'estpas  seulement 
aux  Serbes  mais  à  tous  les  Slaves  que  l'acte  autrichien  doit 
donner  la  leçon  du  danger. 


En  tout  ce  débat,  la  France  n'est  pas  directement  engagée. 
Dans  la  complexe  et  menaçante  partie  européenne  elle  ne  peut 
pas,  elle  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  joue  un  rôle  de  second  et 
de  modérateur  sur  l'échiquier  oriental  et  que,  sur  l'échiquier 
occidental,  l'Autriche-IJongrie,  dont  l'existence  est  d'ailleurs 
nécessaire  à  l'équilibre  de  l'Europe,  a  joué  et  peut  jouer  un  rôle 
pareil  et  complémentaire. 

Mais  nous  n'avons  garde  non  plus  d'oublier  les  données 
essentielles  suivantes.  Il  faut  être  ferme  dans  ses  alliances 
et  ses  amitiés.  Des  événements  nouveaux  d'Orient,  notam- 
ment de  la  révolution  jeune-turque,  peuvent  résulter  pour 
nous  des  conséquences  diplomatiques  heureuses.  Les  traités 
en  général  ne  sont  que  l'expression  modifiable  du  rapport 
changeant  des  forces  entre  puissances.  Nous  croyons  que  les 
nations  doivent  de  plus  en  plus  être  libres  de  disposer  d'elles- 
mêmes 

Rem':  HE^Ry. 


1  Voir  ;  Les  Slaves  {Quest.  dipl.  et  col..  16  juin  1908;. 
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M.  PaulMasson  s'est  constitué  l'historiographe  du  commerce 
maritime  de  Marseille,  et  il  convient  de  s'en  féliciter.  Chacun 
de  ses  ouvrages  contient,  en  efîet,  une  masse  considérable  d'in- 
dications nouvelles,  de  renseignements  précieux,  de  rectifica- 
tions, de  compléments  d'informations,  groupés  de  manière 
claire  et  attrayante  autour  d'idées  générales  qui  servent  de 
trame  au  récit  ;  ainsi  vont  progressant  et  se  précisant  de  plus 
en  plus  notre  connaissance  des  entreprises  lointaines  des  Mar- 
seillais, nos  notions  sur  les  vicissitudes  de  leurs  établisse- 
sements  d'outre-mer  durant  les  temps  modernes.  Déjà,  dans 
un  livre  considérable,  sur  lequel  nous  reviendrons  prochaine- 
ment, M.Masson  a  pu  tracer,  de  ces  entreprises  et  de  ces  vicis- 
situdes, une  excellente  esquisse  d'ensemble  '  ;  la  connaissance 
de  documents  totalement  ignorés  jusqu'ici  lui  a  récemment  per- 
mis de  revenir  sur  certains  points  de  cette  intéressante  histoire, 
de  compléter  ces  informations  antérieures  et  d'apporter  une 
nouvelle  contribution  aux  origines  de  la  colonisation  française 
en  Aleérie-ïunisie  an  xvi'-  siècle. 

I 

Les  archives  départementales  de  l'Isère  contiennent,  dans  leur 
série  Eu,  sous  les  numéros  944-959  ou  sans  cote,  une  collection 
de  19  registres  ou  cahiers  relatifs  aux  Compagnies  du  Corail  de 
Marseille. De  ces  manuscrits, l'aspect  extérieur  et  la  forme  intrin- 
sèque sont  divers;  les  uns  sont  reliés  en  peau  ou  en  parchemin, 
parfois  avec  des  fermoirs  en  cuir,  et  d'autres  n'ont  aucune 
couverture;  ceux-ci  sont  admirablement  conservés,  et  ceux-là 
se  trouvent  dans  un  état  plus  ou  moins  défectueux,  parfois 
même  décolorés  par  les  moisissures  et  en  partie  détruits;  plu- 
sieurs sont  parfaitement  lisibles,  alors  que,  dans  d'autres  cas. 
le  déchiffrement  des  caractères  est  très  difficile  et  devient  même 
parfois  absolument  iuipossible  par  suite  des  abréviations  et  tles 
signes  conventionnels  employés  par  les  complables;  enfin, 
tandis  que  le  texte  est,  dans  nombre  de  registres,  rédigé  dans 

1  Marseille  el  lu  roloiiisalioii  frcnn-aise.  Kssai  d'iiistoire  coloniale  (Marseille. 
Uarlatier,  1900,  iii-8«  de  592  p.,  cartes  et  illustrations.  Publications  de  l'Expositioa 
coloniale  de  Marseille  de  1906). 
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une  lan;i!ic  où  se  Iroiivcul  jnclaiifiés  le  provenrul,  le  l'rançais  et 
l'italien,  il  est  assez  fréqueminenl  .uissi  élabli  en  français,  et 
l'on  signale  raème  un  manuscrit,  le  n"  9u5,  comme  débutant  en 
provençal  pour  (à  partir  du  folio  80)  se  continuer  en  français 
jusqu'à  son  260''  et  dernier  feuillet.  Mais,  si  diftorents  les  uns 
des  autres  que  soient  à  tant  d'égards  ces  documents,  ils  ont  du 
moins  en  commun  un  caractère  essentiel:  ce  sont  tous  des 
livres  de  comptes. 

Gomment,  demandera-t-on  sans  doute,  des  documents  de 
cette  nature,  des  registres  si  importants  au  point  de  vue  com- 
mercial, ont-ils  émigré  de  Marseille  à  Grenoble?  C'est  tout  à 
la  fois  dans  les  usages  judiciaires  naguère  en  honneur  en 
Provence,  et  dans  l'histoire  des  Compagnies  du  Corail. que  se 
trouve  l'explication  de  cette  apparente  anomalie;  sous  l'Ancien 
Régime,  en  cîTet,  l'appel  de  nomlDreux  procès  provençaux,  ou  leur 
jugement  en  première  instance  était  porté  devant  le  Parlement 
du  Dauphiné,  celui  de  Provence  étant  dessaisi  pour  cause  de 
suspicion.  Telfutle  cas  des  interminables  procès  qui  résultèreat 
de  la  liquidation  des  plus  anciennes  Compagnies  du  Corail  ;  aussi 
les  documents  susceptibles  d'éclairer  la  religion  des  juges  furent- 
ils  expédiés  à  Grenoble,  où,  une  fois  tranchés  les  procès  pour  la 
solution  desquels  leur  examen  était  nécessaire,  ils  allèrent  se 
perdre  dans  la  masse  des  titres  de  toute  nature  conservés  dans 
les  archives  du  Parlement  dauphinois.  Voilà  comment,  après 
avoir  heureusement  échappé  à  la  destruction  de  ces  archives 
ordonnée  et  commencée  à  l'époque  révolutionnaire,  ils  entrè- 
rent dans  un  dépôt  où  leur  présence  surprend  d'abord  autant 
qu'elle  paraîtrait  naturelle  à  Marseille. 

De  l'examen  qu'en  a  fait  M.  Paul  Masson,  il  ressort  que  ces 
registres  de  comptes  se  rapportent  aux  années  ioo9-161 8,  qu'ils 
constituent  une  série  ininterrompue  entre  1566  et'lo94,  et  qu'ils 
sont  de  nature  et  d'importance  diverses.  Le  plus  intéressant 
de  beaucoup,  celui  qui  permet  le  mieux  de  suivre  les  opérations 
delà  Compagnie  algérienne  du  corail,  est  le  n°  9o7,  composé 
de  différents  cahiers  ayant  chacun  un  foliotage  spécial  ;  là  se 
trouvent  réunis  un  Livre-Journal  récapitulant  année  par  année 
tous  les  achats  et  ventes  de  la  Compagnie,  et  plusieurs  grands 
livres  donnant  les  totaux  des  achats  et  ventes  de  chaque  article 
pour  les  années  1582-1591  et  1591-1594.  A  côté  de  ce  registre  si 
important,  voici  d'autres  registres,  ou  encore  des  cahiers  four- 
nissant le  détail  des  comptes  pour  diil'érentes  périodes,  voici 
un  carnet  de  payements  pour  le  mois  d'août  de  l'année  1618, 
voici  les  livres  de  comptes  de  quelques  agents  de  la  Compagnie 
à  Bône  et  au  Bastion   de    France,   voici    enfin    (n"  946),  un 
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'<  Compte  général  et  Rapport  de  la  Compagnie  du  Courail  du 
«  royaume  de  Tlnmis  »  pour  les  années  1591-1393.  Oue  de  pré- 
cieuses indications  de  toute  nature  dans  ces  vieux  documents  1 
Aussi  M.  Masson,  qu'un  ouvrage  antérieur  mettait  à  même  d'en 
apprécier  pleinement  la  valeur  ' ,  les  a-t-il  étudiées  avec  un 
soin  tout  particulier,  —  nous  dirions  volontiers  avec  amour, 
—  et  s"est-il  efforcé  de  compléter  leurs  renseignements  en  re- 
courant à  d'autres  sources.  Différents  fonds  des  archives  dépar- 
tementales des  Bouches-du-Rliône  (Cour  des  comptes  de  Pro- 
vence, Amirauté,  Sénéchaussée  de  Marseille,  etc.),  les  archives 
du  Parlement  de  Provence,  différentes  archives  notariales  lui 
ont  fourni  de  très  utiles  compléments  d'information.  Ainsi  lui 
est-il  devenu  possible  de  retracer  avec  précision  l'histoire  des 
plus  anciennes  Compagnies  marseillaises  qui  ont  fondé  des 
établissements  sur  la  côte  barbaresque,  d'en  étudier  l'organi- 
sation et  1  outillage,  d'indiquer  l'importance  et  la  variété  de 
leur  commerce,  et  c'est  là  précisément  ce  que  contient  le  vo- 
lume sur  les  Compagnies  du  corail  '. 

II 

De  ces  Compagnies,  celle  qui,  à  tous  égards,  devait  retenir  le 
plus  longuement  de  beaucoup  l'attention  du  savant  historien 
marseillais  est  la  Compagnie  fondée  au  milieu  du  xvi'"  siècle 
pour  «  'peschier  du  courail  es  pays  de  l'obéissance  de  haut  [et  j 
c  puissant  prince  et  roi  d'Airguiers  »  "^  A  elle,  en  effet,  se 
rapportent  (on  l'a  déjà  pu  remarquer)  la  majeure  partie  des 
comptes  conservés  aux  archives  départementales  de  l'Isère,  et 
ces  comptes  mettent  en  pleine  lumière  son  importance  écono- 
mique et  même  historique;  il  en  ressort  que,  «  malgré  les 
((  renouvellements  fréquents  de  l'association,  la  variation  du 
(  nombre  des  carats  et  l'admission  de  quelques  nouveaux 
■  membres,  c'est  bien  une  seule  et  même  Compagnie  qui  a 
«  représenté  la  France  en  Barbarie  »  durant  toute  la  seconde 
moitié  du  xvi"  sièch:»,  et  que  cette  Compagnie  a  pu  se  passer 
de  toute  ingérence  officielle  '\  La  durée  de  cette  Compagnie 
absolument  privée,  ses  succès  ininterrompus,  l'importance  et 

'  Histoire  des  Jltalilissements  et  du  Commerce  français  dans  l'Afrique  l)<irba- 
lesque  :  Ali,'érie,  Tunisie,  Tripolitaine,  Maror  (I"jô0-179.T;.  Paris.  Ilacliette,  IilÛ:J, 
in-8°  de  xxii-f)78   |i. 

"  Les  Compar/iiie/!  du  Corail,  liludo  liistori(|ue  sur  le  commcrco  de  Marseille  au 
xvi<î  siècle  et  les  origines  de  la  colonisation  fi-ançaise  en  AlsTério-Tunisie.  Paris, 
Fontemoing;  Marseille,  Harlaticr,  190N,  in-S"  do  2o4  p.,  4  planches. 

■•  Expression  empruntée  aux  lettres  patentes  du  17  aotU  I5'J3. 

'  P.  Masson  :  Les  ("ompiir/uies  du  Corail,  p.  "iFk. 
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la  variété  de  ses  opérations  constituent  autant  de  raisons  pour 
lesquolles  il  convient  d'en  esquisser,  à  la  suite  de  M.  Masson, 
l'intéressante  et  instructive  histoire. 

Dès  l'année  lool,  le  géographe  Nicolas  de  Nicolay  passant  ù 
Bone  y  rencontrait  ((  une  nef  marseillaise  là  conduite  j)ar  un  pa- 
tron corse  »  pour  y  recueillir  le  corail.  A  qui  appartenait  cette 
barque?  pour  le  compte  de  qui  travaillait  son  équipage?  Voilà 
ce  que  le  compagnon  du  marquis  d'Aramont,  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  a  malheureusement  négligé  de  dire  et 
ce  qu'on  aurait  grand  intérêt  à  savoir.  Du  moins  convient-il  de 
retenir  que  le  capitaine  de  la  nef  était  un  Corse  et  de  se  sou- 
venir que  si  les  Marseillais  eurent,  durant  tout  le  xvi*  siècle, 
l'habitude  de  pécher  le  corail  sur  les  côtes  de  la  Corse  et  de  la 
Sardaigne,  les  Génois,  pour  le  compte  desquels  la  Compagnie 
de  Saint-Georges  gouvernait  la  Corse,  avaient  déjà  commencé 
dans  la  première  moitié  du  même  siècle  de  pécher  le  corail  sur 
le  littoral  tunisien.  Il  importe  de  se  souvenir  également  qu'aux 
relations  purement  commerciales  créées  entre  Corses  et  Mar- 
seillais par  la  fréquentation  des  barques  provençales  sur  les 
côtes  de  la  grande  île  voisine  s'étaient  bientôt  ajoutées  des  rela- 
tions très  amicales,  résultant  de  l'état  d'oppression  dans  lequel 
les  Génois  tenaient  alors  la  Corse,  que  nombre  de  mécontents 
et  d'exilés  corses  avaient  trouvé  un  refuge  et  des  sympathies, 
que  même  plusieurs  de  ces  émigrés  (dont  les  registres  des 
lettres  de  naturalité  font  connaître  rorigine)  avaient  acquis  h 
Marseille  de  belles  situations.  Ainsi  s'explique  que  des  marins 
corses,  au  courant  des  entreprises  des  Génois  sur  les  côtes  bar- 
baresques.  aient,  une  fois  fixés  dans  le  grand  port  provençal, 
révélé  à  ses  négociants  l'existence  d'un  champ  de  pêche  que  ces 
derniers  ne  connaissaient  pas  encore. 

Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  y  conduire  des  barques  mar- 
seillaises ;  quelques-uns  d'entre  eux  tout  au  moins  voulurent 
mettre  leurs  compatriotes  d'adoption  en  mesure  de  rivaliser 
d'activité  avec  les  Génois  sur  cette  partie  du  littoral  africain, 
peut-être  même  de  les  en  éliminer.  N'était  ce  pas  là  faire  coup 
double,  et,  pour  ces  Corses  devenus  Marseillais,  tirer  vengeance 
des  oppresseurs  de  leur  patrie  tout  en  travaillant  à  leur  fortune 
particulière?  Tels  furent  sans  doute  les  sentiments  qui  animè- 
rent le  négociant  Thomas  Lanzo,  Lencio  ou  Lenche,  —  un 
ancien  capitaine  marin  originaire  du  cap  Corse,  venu  s'établir 
à  Marseille  un  peu  après  1530,  —  quand,  en  1532,  il  sollicita 
et  obtint  du  Beglierbey  d'Alger,  moyennant  une  redevance, 
((  congé  et  permission  de  peschier  du  courait  es  pays  de  son 
«  obéissance,  et  [de]  pouvoir  faire  et  rapporter  ledit  courail  » 
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en  France  ',  puis  quand  il  constitua,  pour  exploiter  ce  privilège, 
une  Compagnie  qu'approuvèrent  des  lettres  royales  datées  du. 
17  août  1553. 

Deux  marins,  les  patrons  Jean  Mouan  (ou  Muan)  et  Carlin 
Deydier,  et  deux  nobles  négociants  marseillais  des  plus  nota- 
bles, Pierre  Bausset,  seigneur  de  Roquefort,  et  Jean  Kiqueti 
ou  Richetti,  —  le  fondateur  de  la  puissance  de  la  famille  des 
Mirabeau  en  Provence,  —  sont,  parmi  les  premiers  associés  de 
Thomas  Lenche,  les  seuls  dont  les  actes  notariés  nous  aient 
conservé  le  nom.  Riches  et  bien  posés  pour  la  plupart  i  le  moins 
important  d'entre  eux  semble  bien  avoir  été  le  patron  Carlin 
Deydier),  ces  négociants  et  ces  marins  durent  sans  doute 
débuter  par  constituer,  selon  l'usage  marseillais  du  temps,  une 
Compagnie  à  terme  très  court,  qu'ils  renouvelèrent  à  diffé- 
rentes reprises.  Est-ce  durant  ces  premières  années  de  son  exis- 
tence que  la  Société  marseillaise  du  corail  «  acquit  et  loua  jus- 
«  tement  des  Genevois»,  selon  les  termes  d'un  texte  turc  de 
i-"82'-,  «  la  Calla  du  lieu  de  Massacarès  »?  Il  est,  en  l'absence 
de  tout  document,  impossible  de  le  dire;  les  lettres  patentes  de 
1553  promettant  la  protection  du  roi  de  France  aux  agents  de 
Thomas  Lenche  et  C'^,  et  leur  donnant  permission  de  «  porter 
«  pour  la  pesche  du  courait  de  Barbarie  robes  de  contrebande 
«  prohibées  et  défendues  »,  —  l'autorisation  donnée  au  nom 
du  comte  de  Tende,  gouverneur  de  Provence,  ;i  Pierre  Bausset 
et  à  Thomas  Lenche  de  faire  porter  en  Barbarie  la  quantité  de 
foin,  d'étoupes  et  de  cotonine  nécessaires  pour  radouber  les 
bâtiments  employés  à  la  pèche,  —  les  lettres  patentes  du  12  oc- 
tobre 1563  renouvelant  la  permission  octroyée  dix  ans  plus  tôt 
à  la  Compagnie  de  faire  la  pèclie  et  de  charger  sur  ses  bâti- 
ments tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire,  —  voilà  en  ell'et,  avec 
quelques  actes  notariés  ^  les  seules  pièces  dont  l'historien  puisse 
actuellement  faire  usage  pour  la  période  s'étendant  de  1552 
à  1564. 

A  partir  du  renouvellement  de  la  Compagnie  en  septembre 
1 064,  l'érudit  possède  aucontraire des  documents  nombreux,  et  il 
lui  devient  véritablement  loisible  d'étudier  sous  tous  ses  aspects, 

'  Ce  sont  les  lettres  patentes  du  17  août  i'ôlJ'S,  qui  résmneiU  ainsi  l'accord  pass'j 
antérieurement  entre  'l'iionias  Lenclic  et  les  Puissances  d'Alger. 

-  M.Masson  a  publié  dans  ses  Compagnies  du  Corail,  en  appendice  (p.  2o[J-238), 
le  texte  de  la  «  translation  du  commandement  et  permission  octroyée  par  le  Grand 
«  Seigneur  de  Constantinople  aux  |iarticipes  de  l'antiene  Com]iagnie  du  Corail  », 
faite  le  13  mars  ItJOl  jiar  l'intoriirète  royal  Honoré  .'t^uflin. 

■•  Par  exemple  une  quittance  do  UiOl  par  laquelle  les  liériticr>  de  Pierre  Barnl:)'. 
reconnaissent  avoir  reçu  de  Thomas  Lenche  le  dernier  paiement  des  gages  qui  lui 
«iiaient  dus  pour  avoir  servi  la  Compagnie  comme  soldat  à  Bone,  en  Barbarie 
(M\ssoN  :  Les  Co))>pa;i7}ies  du  Corail,  ]^.  '')]. 
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durant  une  trentaine  d'années  consécutives, la  vie  de  cette  associa- 
lion  commerciale.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  mulliples  renou- 
velloiiicnts  ^  de  la  «  Compagnie  de  la  i'ùcliedu  Corail <le  IJùne  >y, 
—  la  II  os  Ira  Compagnia  délia  pesca  da  Coralli  da  Buona, 
suivanl  le  nom  que  ses  membres  lui  donnent  eux-mêmes  dès 
1364,  —  et  les  modilications  apportées  à  sa  composition  qui  lui 
sont  connus  ;  ce  sont  également  les  vicissitudes  de  son  histoire 
pendant  les  temps  troublés  de  la  fin  du  xvi"  siècle,  alors  que, 
après  la  mort  de  Charles  IX,  la  guerre  des  Carcistes  catholiques 
et  des  Razats  désole  la  Provence,  aiors  encore  que  sévissent  sur 
tout  le  littoral  du  pays  de  terribles  pestes-,  —  alors  eniin  que 
les  luttes  ardentes  des  Ligueurs  et  des  royalistes  ou  Bigarrats 
donnent  à  Marseille,,  de  manière  permanente,  «■  Taspect  d'une 
«  ville  en  état  de  siège  ^  ».  En  dépit  de  tant  de  calamités  et  de 
circonstances  adverses,  la  Compagnie  débuta  parfaire  brillam- 
ment ses  aiilaires,  et  la  prospérité  dont  elle  jouissait  déjà  de 
manière  incontestable  avant  lo6i  ne  cessa  d'aller  croissant. 
Dès  octobre  1572,  un  commandement  du  Grand  Seigneur  avait 
consolidé  sa  situation,  en  sorte  qu'elle  se  trouvait  assurée  du 
privilège  de  la  pèche  du  corail  et  de  la  possession  de  comptoirs 
sur  la  côte  algérienne  «  à  la  fois  par  la  volonté  des  Algériens 
et  par  la  haute  autorité  du  Sultan  en  même  temps  que  par  !a 
faveur  royale  »  ;  aussi,  malgré  les  luttes  qu'elle  dut  soutenir 
contre  ditTérents  adversaires  régnicoks  on  étrangers,  prit-elk 
un  merveilleux  essor  que  symbolisa  Tépithète  de  magnifique, 
toujours  accolée  à  l'époque  au  nom  de  la  Compagnie  du  Corail 
et  même  au  nom  de  ses  membres  '\ 

Malheureusement,  cet  essor  dura  peu.  Au  moment  même  où, 
grùce  à  l'habile  politique  du  Béarnais,  la  pacification  venait  de 
s'étendre  graduellement  sur  tout  le  royaume,  la  Compagnie  du 
Corail  subit  de  manière  indirecte  le  contre-coup  de  ces  trou- 
bles religieux  dont,  jusqu'au  mois  de  février  1596,  3,Iarseilie 
avait  été  le  théâtre.  De  ses  fonc^teurs,  tous  avaient  successive- 
ment disparu;  seuls,  d-es hommes  jeunes  et  ambitieux,  dont  les 
événements  avaient  développé  l'audace  et  peut-être  aussi  ie  man- 
que de  scrupules,  étaient  alors  les  bailleurs  de  fonds  de  la  «  ma- 
gnifique Compagnie  »,  et  personne  parmi  eux  n'était  susceptible, 
de  par  son  âge  ni  de  par  son  expérience,  de  faire  prévaloir  son 
avis,  de  dominer  les  compétitions  et  les  jalousies,  de  main- 
tenir ces  traditions  de  forte  unité   et  de  concorde  qui  avaient 


1  En  1.j67,  -1370,  iolo,  1582,  lo85,  1391,  1394  et  1390 
-  En  1380-1082,  en  1386-1587. 
3  Masson,  ouv.  cité,  p.  42. 
*  M.,  ibid.,  p.  41-42. 
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nagutre,  dans  les  conjonctures  les  plus  (Ufficiles,  fait  la 
force  et  assuré  la  prospérité  do  TassociatioEL.  Aussi  les 
principaux  actionnaires  s'efforcèrent-ils,  sans  souci  du  bien 
commun,  d'assurer  le  triomphe  chacun  de  ses  idées  propres  et 
sa  prédominance  particulière.  Dans  ce  but,  l'un  d'entre  eux, 
Thomas  de  Lenche,  devenu  noble  et  possesseur  de  fief,  n'hésita 
pas  à  tirer  parti  des  appuis  considérables  qaie  son  récent  EOia- 
riage  avec  Louise  d'Ornano  lui  avait  assurés  à  la  Cour;  en 
récompense  des  services  rendus  par  son  père,  Antoine  Lenche, 
le  frère  de  Thomas  le  Vieux,  à  la  cause  royale  ',  il  se  fit  don- 
ner, par  des  lettres  patentes  de  janvier  1397,  «  provizion  du 
«  gouvernement  et  traffic  du  Bastion  de  France  au  (lieu  dit 
«  Massacarès  ».  Ainsi  se  trouvait  accordée  par  Henri  IV  à  la 
famille  du  sieur  de  Moissac  (tel  était  le  nom  du  fief-  de  Thomas 
de  Lenche)  l'hérédité  de  la  direction  de  la  Compagnie  du 
Corail  et  du  commandement  des  établissements  fondés  par  elle 
sur  la  côte  septentrionale  de  l'Afrique  Mineure. 

Les  autres  associés,  et  en  particulier  les  héritiers  de  Jean 
Kiqueti  \  ne  pouvaient  pas  laisser  consommer  une  telle  usur- 
pation sans  protester;  ils  firent  donc,  de  leur  côté,  agir  auprès 
du  roi  les  appuis  qu'ils  avaient  à  la  Cour,,  et  ce  fut  ensuite 
durant  plusieurs  années,  et  à  Marseille,  et  à  Paris,  —  et  aussi 
à  Grenoble,  où  les  Lenche  avaient  fait  évoquer,  au  début  de 
1600,  le  procès  que  leur  avait  intenté  la  Compagnie  du  Corail. 
—  une  lutte  acharnée  dont  le  dénouement  se  fût  sans  doute, 
comme  pour  tant  d'autres  contestations  du  même  genre,  fait 
attendre  indéfiniment  si  Henri  IV  n'était  personnellement 
intervenu.  Pleinement  convaincu,  à  la  suite  de  la  visite  faite 
au  milieu  de  l'année  1602,  sur  son  ordre,  par  le  sieur  de  Sou- 
beyran  au  Bastion  de  France,  que  (comme  le  disait  l'e  duc  de 
Cuise,  alors  gouverneur  de  la  Provence)  «  il  était  fort  nécessaire 
<(  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  qu'elle  y  mît  quelqu'un 
<(  pour  y  commander  '"  »,  le  Béarnais conlirma  à  Fontainebleau, 
le  26  novembre  1602,  la  résolution  prise  par  lui  en  jan- 
vier 1597  de  pourvoir  d'un  gouverneur  le  comptoir  marseillais  ; 
«  en  considération  que  ledit  gouvernement  n'a  rien  de  commun 
((  avec  le  négoce  et  tralication  des  marchandises,  et   qu'il  est 

1  Antoine  Lenche  avail  été  lo  chef  des  Biscarrals  cl  avait  été  assassine  par  lé,- 
li,;j;ucurs,  dans  l'éi^lixe  même  de  l'Observaiice,  en  1588. 

"  Moissac  est  uno  petite  comnmne  du  départenienl  du  ,Var,  canton  de  'ravoriic.-?. 
arr.,  et   à  41  kilomètres  do  15ri.u:noles. 

3  Jean  Riqueti  avait,  après  l'assassinat  du  consul  Antoine  Lenche  en  1588  r{ 
jusqu'à  sa  propre  mort  (survenue  on  1597  ou  1598),  dirigé  les  opérations  do  la  Com- 
pagnie algérienne  du  Corail. 

*  Cité  par  Masson  :  Les  Compagnies  du  Corail,  p.  53. 
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«  question  (runo  alVairc  d'Elat  ot  d'un  f^ouvernem(3nt  par  nous 
«  donné  pour  le  bien  de  notre  service,  en  quoi  lesdits  associés 
«  ne  sont  aucunement  intéressés  »,  il  maintenait  le  sieur 
de  Moissac  dans  la  cliar^^e  dont  il  Tavait  précédemment  gra- 
tifié \ 

De  cette  décision,  inspirée  à  Henri  IV  non  plus  par  une  con- 
sidération de  personne,  mais  par  une  intelligence  très  nette 
de  l'inlérôt  général,  les  conséquences  lurent  nuilliples.  La 
Compagnie  du  Corail  cessa  d'exister;  elle  prit  pour  date  de  sa 
liquidation,  —  qui  engendra  de  nombreux  et  interminables 
procès,  —  une  date  toute  proclie  de  celle  de  son  dernier  renou- 
vellement, le  G  mai  lo99,  jour  où  Antoine  de  Lenche  avait 
occupé  pour  son  frère  Thomas  le  Bastion  de  France  et  tous 
les  autres  établissements  fondés  par  elle.  Le  Bastion  lui-même, 
naguère  créé  par  de  simples  particuliers  dans  un  but  pure- 
ment commercial,  devint  (suivant  l'expression  du  roi)  «  une 
<(  affaire  d'Etat  »,  et  la  France  prit  officiellement  possession 
J'un  point  du  littoral  maghrébin.  Aussi  convient-il  de  retenir 
la  date  du  26  novembre  1602  :  elle  marque  le  très  modeste 
mais  toutefois  le  véritable  début  de  la  domination  française 
dans  l'Afrique  du  Nord. 

ni 

Avoir  fondé  les  premiers  établissements  français  sur  les 
côtes  de  la  Berbérie,  avoir  frayé  les  voies  à  Tintervention 
royale,  voilà,  pour  la  «  magnifique  Compagnie  du  Corail  »,  de 
réels  mérites  ;  mais  ces  mérites,  si  considérables  soient-ils,  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  la  rendent  intéressante  pour  l'historien. 
Encore  que  son  installation  à  Marseille  fût  très  simple,  cette 
association  privée  a  su,  au  cours  de  son  existence  de  près  d'un 
demi-siècle,  effectuer  d'excellentes  opérations,  dont  les  reg'istres 
de  comptabilité  conservés  aux  Archives  départementales  de 
risère  permettent  de  saisir,  au  moins  en  partie,  la  nature  et 
retendue.  Grâce  à  ces  mômes  documents,  l'organisation,  l'ou- 
tillage, le  fonctionnement  de  la  Compagnie,  naguère  complè- 
tement ignorés,  deviennent  connus  jusque  dans  leurs  détails. 
Certes,  ce  n'est  pas  là  un  fait  banal;  peut-être  même,  à  tout 
le  moins  pour  une  grande  Compagnie  ancienne  de  quatre  siècles, 
est-ce  une  chance  unique  qu'un  érudit  aurait  le  plus  grand 
tort  de  négliger,  et  dont  il  a  au  contraire  le  devoir  impérieux 
de  profiter.  Différents    chapitres  des   Compagnies  du  Corail 

1  ici.,  ibid.,  p.  o4.  —  Ajoutons  que,  au  témoignage  de  Soubeyran  résumé  par  le 
(lac  de  Guise,  «  le  sieur  de  Moissac  s'était  acquis  une  grande  créance  audit  pays, 
«  tant  à  cause  de  feu  son  père,  qu"y  a  commandé  en  longstemps  audit  Bastion,  que 
«  pour  ce  qu'il  s'y  est  lui-même  fort  bien  comporté  depuis  la  mort  de  son  père  ». 
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sont  là  pour  attester  que  M.  Masson  ne  s'est  pas  dérobé  à  ce 
devoir. 

Bien  que  peu  nombreux,  les  actes  d'association  retrouvés 
par  l'habile  historien  permettent  de  se  rendre  compte  exac- 
tement de  ce  que  fut,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*'  siècle,  ou 
tout  ail  moins  de  ce  que  débuta  par  être  la  Compagnie  du 
Corail  '.  C'était  une  société  en  nom  collectif,  à  capital  indéter- 
miné, dans  laquelle  chaque  associé  engageait  tous  ses  biens  et 
possédait  une  part  d'intérêt  {un  carat  ou  qiiirat)  très  variable  -  ; 
elle  était  dirigée  par  un  des  associés,  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  prises  par  un  conseil  d'administration  dont  les 
membres  étaient  désignés  par  l'acte  même  d'association  ".  A 
eux  seuls,  ces  quelques  délégués  constituaient,  avec  un  cais- 
sier chargé  de  la  caisse,  tout  le  haut  personnel  de  la  Compagnie, 
dont  l'organisation  revêtait  par  conséquent  un  caractère  de 
simplicité  tout  à  fait  remarquable. 

Ce  caractère  de  simplicité  et  d'économie  se  retrouve  partout  : 
dans  la  manière  modeste  dont  (nous  l'avons  déjà  indiqué)  sont 
établis  à  Marseille  même  les  bureaux  de  la  Compagnie,  —  dans 
le  soin  que  prennent  les  associés  de  n'avoir  à  eux  qu'une 
Hotte  relativement  restreinte,  et  de  noliser  d'autres  bâtiments 
pour  donner  à  leurs  opérations  tout  leur  développement,  — 
dans  leur  peu  d'empressement  à  se  rendre  propriétaires  des 
pièces  d'artillerie  dont  sont  alors  pourvus,  pour  repousser  les 
attaques  toujours  possibles  des  corsaires  méditerranéens*, 
tous  les  navires  provençaux  de  commerce,  —  dans  les 
dépenses  faites  pour  la  nourriture  des  équipages,  etc.  Il  ne 
se  manifeste  pas  moins   quand    on    étudie    la    nature    et    le 

1  Masson  :  Les  Compagnies  du  Corail,  p.  (15. 

-  Pour  s'en  rendre  compte,  consulter  le  tableau  synoptique  de  la  répartition  des 
rarats  lors  des  divers  renouvellements  de  la  Compagnie  du  ("orail,  aux  p.  229-230 
de  l'ouvrage  de  M.  Masson. 

■'•  C'est  ce  que  fait  l'acLo  si  intéressant  publié  par  M.  Masson  au  n"  II  de  l'Appen- 
dice :  <'  Compagnie  et  assosietlé  faicte  entre  Messieurs  de  la  pesche  du  Corail  à 
Marseille  »  (p.  231-234). 

'■  Les  méfaits  des  corsaires  barbaresqucs  furent  particulièrement  nombreu.x  ut 
intolérables  au  milieu  et  à  la  (in  du  règne  de  Henri  III.  C'est  ce  que  prouvent  en 
particulier  les  curieux  documents  relatifs  à  ce  projet  de  ligue  des  ports  de  Pro- 
vence contre  les  ])ii-ates  barbares(pies  en  1585-1.")8G  et  ce  projet  d'ambassade  i\ 
Constantinoplc  «pie  M.  Mireur,  arcbiviste  du  département  du  Var.  a  publiés  na- 
iuère  dans  la  Collection  des  (locumrnts  iiicdils  {Mélanges  liisloriques.  t.  V. 
1886  p-  601-038).  H  n'est  pas  sans  intérêts  de  noter  que,  parmi  les  douze  député'^ 
appelés  à  représenter  le  i)ort  de  Marseille  dans  l'ambassade  cliargée  d'cxjioser  au 
(Jrand-Sei'^ncur  les  plaintes  du  Roi  et  du  conniiercc  provençal,  se  trouvaient  Jean 
Tliciueti  seigneur  de  Miralieau,  Louis  (,,'abre,  seigneur  do  Ilociuovairo,  Antoine 
Lenche  Antoine-Nicolas  Albertas,  seigneur  de  Gémenos,  (pii  a|qiartenaient  tous  les 
(i-ualre  à  la  «  magniliquo   »  Compagnie  du  Corail.  //;/(/..  note  2  de  la  page  G08. 
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persormol  des  établissements  fondés  par  la  Compagnie  sur  le 
littoral  barbaresquL'  dans  les  limites  de  son  privilège,  c'est-à- 
dire,  —  pour  emprunter  les  termes  précis  du  commandement 
délivré  en  1582  par  le  (Jrand  Seijj;neurà  «  Anlhon  [.eriche  et 
«  l'ierre  IJaiisset  et  ses  compaignons,  marchans  de  Marseille  », 
— (■  depuis  Montefousque  jusques  à  la  cap  N('g-re  »,  soit  sur  les 
cinquante  lieues  de  cotes  comprises  entre  le  cap  Mafatouch  el 
le  cap  Nègre.  Ni  à  Bone,  la  cité  alors  la  plus  commerçante 
(avec  Bougie)  de  l'Algérie  actuelle,  le  premier  centre  des  opé- 
rations de  la  «  magnilique  »  Comi)agnie,  ni  à  La  Galle,  ni  au 
ca;p  de  llose,  les  constructions  (ce  sont  surtout  des  magasins) 
ne  semblent  avoir  été  très  importantes,  les  moyens  de  défense 
vraiment  sérieux,  le  personnel  considérable.  Il  en  fut  sans 
doute  autrement  au  Bastion  de  France  ou  .Massacarès,  fondé 
après  1565  en  un  point  du  littoral  malsain  et  inhospitalier 
pour  les  navires,  mais  situé  dans  le  voisinage  des  meilleure? 
pêcheries  de  corail;  là  encore,  toutefois,  rien  n'a  été  fait  que 
rindispensable.  Qu'on  n'aille  pas,  en  effet,  prenant  au  pied  do 
la  lettre  le  mot  bastion,  se  représenter  l'établissement  marseil- 
lais comme  une  forteresse  considérable,  pourvue  de  tous  les 
moyens  de  défense  connus  au  milieu  du  xvi'  siècle  ^  ;  les  habi- 
tants du  pays  n'eussent  sans  doute  accepté  rien  de  tel,  tandi- 
qu'ils  ont  laissé  la  Compagnie  élever  les  différents  bâtiment- 
dont  Henri  IV  a  parlé  dans  une  lettre  de  l'année  1609  '  : 
«  cabanes,  magasins,  fours  et  moulins...  pour  loger  et  con- 
«  server  les  coraillers,  matelots  et  autres  »,  et  même  aussi, 
très  probablement,  enfermant  tout  le  comptoir,  des  terrasse- 
ments, des  u  remparts  de  terre  »,  que  défendiiit  une  petite  gar- 
nison armée  d'arbalètes,  d'arquebuses  et  même  d'artillerie. 
Des  barques,  «  attirails  et  meubles  servant  à  la  pêche  et  au 
bastion  »,  d'une  valeur  assez  élevée  en  1590-1591  '\  voilà, 
avec  des  marchandises,  ce  que  l'on  pouvait  trouver  dans  l'éta- 
blissement du  Bastion  de  France,  dont  la  population  fixe, — 
probablement  une  centaine  d'hommes  :  soldats,  gens  de  métier, 
gens  de  bouche,  manœuvres,  —  et  la  population  flottante, 
c'est-à-dire  les  corailleurs,  étaient  dirigées  par  le  «  gouverneur 


1  On  avait  tendaace  à  le  faire  dès  le  début  du  xvii®  siècle,  puisque  Jacques  du 
Castel  écrit  déjà  dans  la  Belation  des  voyages  de  M.  de  Brèves,  à  propos  du 
Bastion  de  France  :  «  Ce  Bastion  n'était  point  château  ni  forteresse,  comme  aucur- 
<i  abusés  du  vocable  pourrai  eut  le  croire...  » 

-  Lettre  d'Henri  IV  au  Sultan  en  faveur  de  la  Compagnie  du  Corail,  qui  se  pro- 
pose de  restaurer  le  Bastion  (citée  par  Masson,  ouv.  cité,  p.  82). 

2  Ils  représentaient  à  eux  seuls,  d'après  l'inventaire  dressé  â  cette  date,  qui  met 
soigneusement  à  part  «  la  place  et  bâtiments  »,  une  somme  de  6.658  écus  d'or 
(^M.4.ssoN,  ibid.,  p.  83). 
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«  de  l'emprise  »,  assisté  d'un  «  écrivain  »  (cet  écrivain  avait 
seul,  avecle  gouverneur,  droit  au  titre  d'  «  administrateur  du 
«  Massacarès  »),  d'un  caissier  teneur  de  livres,  d'un  dépensier, 
d'un  scribe  et  de  deux  facteurs  qui  étaient  les  agents  com- 
merciaux de  la  Compagnie. 

Bien  qu'ils  parussent  faire  de  la  pèche  du  corail  leur  préoc- 
cupation exclusive,  les  Marseillais  groupés  en  association  com- 
merciale par  Thomas  Lenche  ont,  dès  le  premier  jour,  entendu 
ne  pas  s'y  confiner.  Sans  doute,  ils  n'ont  jamais  cessé  d'en- 
voyer, en  nombre  plus  ou  moins  considérable',  dans  les 
parages  coralligènes  du  littoral  algéro-tunisien,  des  bateaux 
corailleurs  dont  les  équipages,  engagés  à  Tannée  -,  apportaient 
au  magasin  du  Bastion  ou  à  Marseille  môme  le  produit  extrê- 
mement variable  de  leur  pèche  ;  mais  ils  ne  s'en  sont  pas 
tenus  là.  Pour  accroître  les  bénéfices  déjà  considérables  que 
leur  procurait  la  vente  du  corail  brut  ou  travaillé,  les  membres 
de  la  «  magnifique  »  Compagnie  ont,  avec  une  grande  ingé- 
niosité, profité  d'une  circonstance  éminemment  favorable. 

En  dépit  de  la  découverte  de  la  route  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance par  les  Portugais  à  la  fin  du  xv"  siècle,  la  route  commer- 
ciale suivie  durant  tout  le  moyen  âge  par  les  marchandises  de 
l'Extrême-Orient  avait  continué  d'être  fréquentée,  et  la  place 
d'Alexandrie  d'Egypte  était  demeurée  l'un  des  plus  importants 
marchés  du  monde.  Là  venaient  toujours  afiluer,  apportés 
jusqu'au  fond  de  la  mer  Rouge  par  les  navires  arabes,  puis 
convoyés  depuis  Suez  par  des  caravanes,  les  produits  précieux 
de  l'Inde,  de  la  Chine  et  de  la  Malaisie,  et  en  particulier  les 
épiées;  et  c'est  là  aussi  que  la  Compagnie  marseillaise  du  Corail 
vendait  aux  prix  les  plus  avantageux  la  plus  grande  ([uantité  des 
branches  recueillies  par  ses  agents  sur  les  cotes  barbaresques. 
De  très  bonne  heure,  le  facteur  ou  commandataire  entretenu 
en  permanence  à  Alexandrie  par  les  associés  reçut  Tordre 
d'acheter  pour  leur  compte  des  épices  et  d'autres  marchandises 
de  toute  nature;  et  non  seulement  des  «  brancamc  »  et  du 
«  toro  (ino  »  ^,  mais  encore  des  draps  et  d'autres  tissus,  des 
produits  alimentaires  tels  que  des  fromages  d'Auvergne  et  de 
Sardaigne,  de  grosses  sommes  d'argent  lui  furent  annuollomcnt 
envoyés  par  un  navire  qui  rentrait  ensuite  à  Marseille  chargé 


1  Leur  noinlirc  scinlile  avoir  surlout  oarillc  eiUrc  Wo  el  ij  ;  il  s'est  olevc  à  40  en 
luTl,  52  on  irjlO,  5'i  en  1j77  (Masson,  Les  Compaq  nies  du  Corail,  p.  108). 

2  On  trouvera  un  type  d'cngagonient  a  l'appendice  i\°  VI,  p.  240-241  :  «  Promesse 
«  pour  Messieurs  de  la  Compagnie  de  la  pescho  du  Corail  »,  et  au  n"  V  une  liste 
des  patrons  corailleurs  engagés  par  la  Compagnie  en  15S3,  11384  et  158.")  (p.  238-240). 

3  On  appelait  brancame  les  bi-Ues  branches  de  corail  ;  le  toro  fino  était  le  nom 
des  branches  ou  rnme  de  ([ualité  su|)éricure  (/rf.,  ibid.,  p.  Iliî). 
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de  poivre,  de  «  beledin  »  ou  gingembre,  de  muscades,  de  clous 
de  girode,  de  cannelle,  d'indigo,  de  gomme  laque,  de  cuirs, 
d'alun,  d'encens,  de  macis... 

De  la  vente  de  ces  marchandises,  si  pris^'es  sur  tous  les 
points  de  l'Europe  occidentale,  résultaient  de  nouveaux  béné- 
lices,  auxquels  les  membres  de  la  «  magnifique  »  Compagnie 
trouvaient  moyen  d'en  ajouter  d'autres  encore,  grùce  à  l'exten- 
sion que,  au  cours  de  la  seconde  moitié  duxvi*"  siècle,  ils  surent 
donner  à  leur  privilège.  Dans  sa  Relation  des  voyages  de 
M.  de  Brèves^  l'écuycr  Jacques  du  Castel  montre,  tout  au  début 
du  xvii"  siècle,  les  Marseillais  du  Bastion  tirant  de  la  Barbarie, 
sous  prétexte  de  la  pêche  du  corail,  «  toutes  sortes  de  marchan- 
dises »  ;  il  en  était  déjà  ainsi  antérieurement.  Sans  doute  un  tel 
commerce  n'était  pas,  à  l'époque,  formellement  autorisé  par 
les  Puissances  d'Alger;  mais  du  moins  était-il  toléré;  aussi  les 
céréales  (blé,  orge),  les  cuirs,  les  peaux,  qui  avaient  continué 
d'être,  comme  au  moyen  âge,  les  grands  produits  du  pays,  ne 
cessèrent-ils  de  fournir,  avec  les  légumes  secs  (fèves,  pois 
chiches,  haricots)  et  parfois  avec  les  laines  et  avec  les  cires, 
un  fret  précieux  pour  les  navires  marseillais  qui  s'éloignaient 
de  Bône,  de  La  Galle  ou  du  Bastion  après  y  avoir  apporté  de 
l'argent  monnayé,  les  étoffes  exigées  par  le  goût  des  indigènes, 
—  draps  de  Paris,  du  Languedoc  et  même  de  Normandie; 
draps  écarlates  fabriqués  à  Marseille,  draps  d'Espagne  et 
d'Italie,  —  des  soieries  italiennes,  du  papier,  des  fromages,  du 
miel,  de  l'alun  et  du  brezil,  ainsi  que  les  articles  distribués  en 
présents  aux  grands  personnages  du  pays  :  bijoux,  sièges 
garnis  de  velours  à  franges  d'or,  lits  «  à  l'impériale  )),etc.  V 
Ainsi,  en  Algérie  même,  la  Compagnie  du  Corail  faisait,  comme 
l'a  très  bien  dit  M.  P.  Masson,  un  commerce  aussi  étendu  et 
aussi  varié  que  la  situation  économique  et  politique  du  pays  le 
permettait, 

lY 

C'est  dans  l'heureuse  combinaison  du  commerce  des  épices 
avec  la  pêche  du  corail  qu'il  convient  indubitablement  de  cher- 
cher la  cause  des  superbes  bénéfices  réalisés  au  xvi*^  siècle  par 
les  membres  de  la  Compagnie  marseillaise.  En  dépit  des 
lourdes  charges  que  leur  imposaient  leurs  armements,  le  salaire 
et  la  nourriture  de  leur  personnel,  le  tribut  ou  lisme  annuelle- 
ment payé  au  pacha  d'Alger,  les  nombreux  cadeaux  en  argent 
ou  en  marchandises  offerts  au  Divan  et  aux  principaux  chefs 
de   la    Régence,    les    présents   envoyés   à    Constantinople   ou 


V.  sur  ce  poiul  particulier  les  p.  96-99  des  Compagnies  du  Corail. 
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ailleurs,  il  est  certain  que,  dès  le  début,  les  associés  tirèrent 
de  leurs  apports  de  très  beaux  profits  et  que  les  parts  ou  carats, 
très  recherchés,  atteignirent  des  prix  élevés.  Ainsi  la  «  magni- 
fique »  Compagnie  du  Corail  a  enrichi  les  hommes  d'intelli- 
gence et  d'initiative  qui  y  avaient  risqué  des  capitaux. 

Elle  a  en  même  temps  contribué  au  développement  écono- 
mique de  Marseille.  N'est-ce  pas,  en  effet,  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  l'Algérie  que  fut  fondée  en  1570,  en  partie  par  les 
principaux  associés  de  la  Compagnie,  la  manufacture  de  draps 
dite  de  l'écarlate,  établie  à  l'imitation  des  manufactures  de 
Venise  \  Les  bâtiments  frétés  pour  la  pèche  du  corail  n'ont-ils 
pas  facilité  le  ravitaillement  de  la  grande  cité  phocéenne,  sa 
mise  à  l'abri  des  disettes?  Par  ses  nombreux  achats  et  par  la 
vente  de  marchandises  exotiques  très  diverses,  la  Compagnie 
a  en  même  temps  exercé  une  influence  utile  sur  la  vie  écono- 
mique de  la  Provence  entière,  procurant  un  certain  débouché  à 
ses  vins  et  à  ses  huiles,  ouvrant  un  débouché  plus  important 
à  quelques  produits  de  son  industrie,  tandis  que  d'autres 
recevaient  d'elle  leurs  matières  premières.  Elle  a  fait  davan- 
tage encore  :  par  ses  achats  d'objets  manufacturés  et  par 
ses  ventes  de  produits  exotiques  universellement  prisés,  elle  a 
contribué  dans  une  certaine  mesure  à  la  prospérité  du  royaume 
entier,  concurrençant  à  Toulouse  les  épices  venues  de  Lisbonne 
par  Bordeaux,  empruntant  de  l'argent  aux  banquiers  de  Lyon 
et  leur  envoyant  de  grandes  quantités  de  produits  d'importa- 
tion, expédiant  à  Paris,  à  Rouen,  des  épices  en  échange  de 
draps,  faisant  passer  des  marchandises  d'origine  barbaresque 
ou  orientale  jusqu'à  Barcelone  et  à  Valence  en  Espagne,  en 
Italie  jusqu'à  Savone  et  Milan,  et  même  jusqu'en  Angleterre. 
La  première  enfin,  elle  a  fait  flotter  d'une  manière  continue  le 
pavillon  fleurdelysé  sur  certains  points  du  littoral  barbaresque; 
elle  a  donc  commencé  l'histoire  de  l'Afrique  française,  elle  a 
créé  une  tradition  glorieuse  et  féconde.  Aussi  est-il  de  la  plus 
stricte  justice  do  faire  désormais  à  la  «  magnilique  »  Com- 
pagnie marseillaise  du  Corail  et  à  ses  «  magniliques  seigneurs  » 
une  part  dans  l'histoire  des  origines  de  la  colonisation  fran- 
çaise et  même  d'en  inscrire  le  nom  dans  l'histoire  générale  de 
de  notre  pays. 

IIemu  Froidkvaux. 


'  L';ip[)coilico  II»  VU  (p.  a41-2il)  conlieiU  lacle  de  foiulation  do  cette  iSociété, 
r«  accortl  et  association  faicto  et  passée  èutro  noble  Jehan  Deisac,  sieur  de  Venelle 
Aulbert  MassiiUon,  Nicolas  du  Rend  cl  .luliirs  ». 
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DEUX    YOYAaES    I3U    DOCTEUR    SVEN    HEDIN 


A  une  année  d'intervalle  à  peine,  bravant  les  hivers  et  l'hos- 
tilité des  peuplades  asiatiques,  le  docteur  Sven  Hedin  vient 
d'accomplir,  au  cœur  même  du  plateau  tibétain,  deux  très 
intéressants  voyages  dont  les  découvertes  se  complètent  heu- 
reusement. Aussi  allons-nous  essayer  de  suivre  le  célèbre  explo- 
rateur suédois  «  dans  les  sables  d'Asie  »  qu'il  parcourt  depuis 
1886,  en  retraçant  aussi  fidèlement  que  possible  l'itinéraire 
de  ses  dernières  explorations,  daprès  le  récit  qu'il  en  a  fait 
lui-même  et  celui,  tout  récent,  qu'en  a  donné  au  Times  son 
correspondant  à  Simla.  Tous  ceux  qu'intéressent  les  questions 
géographiques  de  l'Asie  centrale  connaissent  déjà  les  voyages 
accomplis  en  4890  dans  le  Khorassan  et  le  Turkestan,  qui  mi- 
rent Sven  Hedin  hors  de  pair  parmi  les  plus  hardis  comme  les 
plus  heureux  des  explorateurs  :  mais  aucune  de  ses  explora- 
tions ne  fut  plus  variée  en  périls  et  fertile  surtout  en  décou- 
vertes que  les  deux  suivantes  \ 


*  * 


Le  premier  de  ces  voyages  auquel  nous  faisons  allusion  fut 
accompli  du  mois  d'août  1906  au  mois  de  février  de  l'année 
suivante.  Sven  Hedin  s'était  proposé  d'aborder  le  Tibet  par 
l'Inde,  mais  le  gouvernement  anglais  lui  refusa  l'autorisation 
de  franchir  la  frontière  indo-tibétaine.  Le  célèbre  explorateur 
reprit  donc  l'ancienne  route  du  Turkestan  chinois  qui  lui  avait 
servi  en  1901  et  dans  ses  autres  voyages.  C'est  donc  par  la  région 
du  Khotan  (Chotan)  qu'il  attaqua  le  plateau.  Une  nombreuse 


1  Les  renseignements  imprécis  que  l'on  possède  jusqu'à  présent  sur  ces  régions 
ne  nous  ont  permis  d'établir  qu'un  croquis  approximatif  des  itinéraires  parcourus  : 
l'excelleûte  carte  d'Asie  centrale  de  l'atlas  Sticler  nous  ayant  servi  dans  ce  travail 
et  les  renseignements  sur  les  voyages  étudiés  nous  étant  venus  de  source  anglaiee  , 
pour  la  plus  grande  intelligence  de  nos  lecteurs  nous  avons  fait  suivre,  dans  cet 
article,  le  nom  anglais  du  nom  allemand  correspondant  qui  seul  est  reproduit  sur 
noire  carte. 
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caravane,  composée  de  36  mules  et  de  08  poneys,  l'escortait. 
Le  fameux  Mohammed  Iça,  qui  avait  successivement  accom- 
pagné les  Carey,  les  Dalgeish,  les  Dutrcuil  de  Rhins,  les  Young- 
husband,  les  Ryder  et  les  Rawling,  la  dirigeait.  Tout  alla  bien 
au  début  dans  l'Ak-saï-chin  (Aksaï-tschin)  :  prenant  au  Sud- 
Est,  Sven  Hedin  s'écarta  systématiquement  des  routes  suivies 
par  ses  prédécesseurs.  11  explora  principalement  cette  région 
qui  est  comprise  entre  les  itinéraires  de  Wellby,  de  Rower  et 
de  Dutreuil  de  Rhins,  partant  des  lacs  du  35"  de  latitude  pour 
aboutir  au  lac  Ammonia.  Les  lacs  F^ighten,  Poul-cho  et  Yes- 
hil-koul  (Jeschil-kul)  furent  l'objet  d'études  spéciales.  C'est 
dans  la  partie  du  voyage  qui  suivit  ces  travaux  que  les  épreuves 
furent  les  plus  rudes  :  tourmentes  de  neige,  tempêtes  de  vent 
extrêmement  violentes;  en  deux  jours,  onze  mules  et  deux 
poneys  moururent.  Pendant  trois  mois,  les  explorateurs  ne  ren- 
contrèrent aucun  être  vivant. 

Sven  Hedin,  coupant  l'itinéraire  de  Bower,  près  du  lac  Am- 
monia, suivit  pendant  quelques  jours  les  bords  du  Bog-chang- 
tsanpo,  retraversa  son  itinéraire  de  1901  et  gagna  les  rives  du 
lac  Ngantse-cho  (Ngangsi).  La  région  Sud  de  ce  lac  est  encore 
peu  connue  et  sa  représentation,  au  dire  de  Sven  Hedin,  très 
défectueuse.  Ainsi,  le  Dobo-dobo  tcho  (Dobo-doba-tso)  n'existe 
pas;  les  rivières,  au  lieu  de  couler  à  lEst  dans  le  Kyaring-cho, 
coulent  vers  l'Ouest,  les  unes  dans  le  Tagrak-tsanpo  qui  se 
jette  dans  le  Ngangsi,  et  les  autres  vers  le  Brahmapoutre. 

C'est  pour  cette  dernière  région  que  l'expédition  de  Sven  Hedin 
a  apporté  le  plus  de  résultats  géographiques  nouveaux.  Entre 
le  lac  Ngangsi  et  le  Brahmapoutre,  le  voyageur  avait  traversé 
un  pays  entièrement  inconnu  jusqu'ici,  oi!i  il  signala  une  des 
plus  hautes  chaînes  de  montagnes  de  l'Asie,  formant  Ui  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  les  lacs  du  31"  degré  de  latitude  et  le 
Brahmapoutre.  De  la  passe  de  Sela-la  au  col  de  La  Roch,  de 
Ye  à  Sta-nagpo,  l'explorateur  gagna  Shigatse,  où  il  arriva  le 
9  février.  Deux  fonctionnaires,  envoyés  par  l'amban  chimus, 
le  rejoignirent  dans  cette  ville  et  lui  signifièrent  di'  renoncer 
à  toute  idée  de  s'avancer  vers  l'Est.  Docile  à  ces  inslructions, 
pour  ne  point  comj)rometlre  la  prochaine  expédilion  (lue  peut- 
être  il  méditait  déjà,  il  repartit  jiour  Simla  par  des  chemins 
connus.  Avant  d'y  arriver,  il  s'arrêta  aux  lacs  Mansorawar  et 
étudia  de  nouveau  Les  sources  du  Brahmapoulro,  de  llndus  et 
du  Sutlej. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  documents  recueillis  au  cours  de  ce 
voyage  étaient  déjà  considérables  :  230  échantillons  de  roches, 
700  dessins  panoramiques,  la  déUM'uiination  de  l'altiluih»  de 
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800  points,  enfin  de  nombreux  ronsoignements  sur  les  routes,  le 
climat,  les  tribus,  etc.  La  révélation  d'une  immense  chaîne  de 
montagnes  entre  la  région  des  lacs  et  le  Brahmapoutre  dont  on 
ne  pouvait  soupçonner  l'importance  suffisait  à  elle  seule  à  faire 
ressortir  tout  l'intérêt  d'une  telle  exploration. 

Ces  documents  —  et  en  particulier  la  découverte  de  cette 
chaîne  —  Sven  lledin  devait  les  compléter  quelques  mois  plus 
tard  —  ainsi  qu'on  va  en  juger  —  dans  le  dernier  voyage  que, 
malgré  les  défenses  des  autorités  chinoises  et  tibétaines,  l'in- 
trépide Suédois  vient  d'accomplir. 


* 
*  * 

Le  4  décembre  1907,  Sven  Hedin  organisait  à  Leh,  dans  le 
Kashmir,  une  caravane  nouvelle  qui,  pour  déjouer  tous  les 
soupçons,  n'avait  pris  part  à  aucun  des  précédents  voyages.  La 
présence  de  l'explorateur  dans  ces  régions  ne  tarda  pas  toute- 
fois à  être  signalée,  aussi  lit-il  habilement  répandre  le  bruit 
qu'il  allait  suivre  la  route  de  Péking  à  travers  le  Khotan.  La 
caravane  partit  en  effet  dans  la  direction  du  Nord;  mais  après 
deux  jours  de  marche,  arrivée  près  de  la  passe  de  Karokoram, 
elle  obliqua  brusquement  dans  la  direction  de  l'Est.  Comme 
dans  le  précédent  voyage,  également  effectué  en  hiver,  le  mau- 
vais temps  assaillit  l'explorateur  et  sa  suite,  au  moment  où 
ils  atteignirent  le  lac  Aksaï-chin  (Ak-saï-tschin).Les  routes  dis- 
parurent bientôt  sous  une  épaisse  couche  de  neige  et  la  tem- 
pérature descendit  jusqu'à — 39"8  centigrades  aux  environs  du 
IS  jan\ier  1908  :  les  moutons  servant  à  ravitailler  la  caravane 
périrent  en  grande  partie. 

Bravant  le  froid  et  la  tempête,  Sven  Hedin  entra  plus  avant 
au  cœur  du  plateau  tibétain.  Déguisé  en  pâtre  ladakhi,le  vi- 
sage et  les  mains  couverts  d'une  teinture  sombre,  sous  le  nom 
d'emprunt  de  Haji-Baba,  il  traversa  vite  la  région  déjà  parcourue 
lors  du  précédent  voyage  que  nous  venons  de  raconter,  région 
riche  en  mines  d'or,  et  atteignit  Tong-tso  (Tong-tso-tscbaka), 
endroit  peu  connu  qui  se  trouve  juste  au  Nord  du  32"  degré  de 
latitude,  à  la  bifurcation  des  routes  explorées  par  Nain-Singh 
(1866-1874)  et  Littledale  (1893-1895).  De  Gartok  directement, 
on  aurait  pu  gagner  plus  rapidement  Tong-tso-tschaka,  mais 
ce  détour  valut  à  Sven  Hedin  la  découverte  de  toute  une  contrée 
qui  n'avait  pas  encore  été  visitée  et  où  il  recueillit  d'intéres- 
santes observations  climatériques. 

Au  commencement  de  mars,  après  avoir  longé  le  côté  Nord 
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de  la  grande  bande  de  terrain  comprise  entre  les  30"  et  32"  de- 
grés de  latitude,  il  s'écarta  résolument  de  son  précédent  itiné- 
raire et  s'enfonça  droit  dans  le  Sud,  traversant  plusieurs  chaî- 
nes de  montagnes  campées  d'Est  en  Ouest.  llfVanchit  l'énorme 
pic  du  Shangsham  (Schahkandsham)  ;  la  vallée  s'élargit  bien- 
tôt et,  après  quelques  jours  de  marche,  il  arriva  dans  la  pro- 
vince de  Bongba,  une  des  plus  grandes  du  Tibet,  qu'aucun 
Européen  n'avait  encore  explorée.  11  y  découvrit  les  lacs  de 
Chuni-tso  et  de  ïabia-tsakha.  Après  avoir  encoi-e  traversé  deux 
lignes  de  montagnes,  la  plaine  s'ouvrit  à  nouveau,  encadrée  au 
Sud  par  une  grande  chaîne  de  montagnes  longue  de  2.000 
milles,  se  déployant  de  l'Est  à  l'Ouest.  C'est  ainsi  que  le  docteur 
Sven  Hedin  fut  amené  à  découvrir  en  entier  l'existence  de  cette 
immense  chaîne  dont  il  avait  seulement  aperçu,  dans  son 
précédent  voyage,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  quelques  pics 
élevés,  et  dont  il  avait  baptisé  un  des  sommets  —  le  plus  à 
l'Ouest  —  le  Ninchantougla  iNin-tschen-thang-la).  Sa  haute 
crête  (29.000  pieds)  se  dresse  au-dessus  de  la  rive  Sud  du  lac 
Tengri-Nor. 

A  son  départ  de  Leh,  Sven  Hedin  était  décidé  à  borner  son 
voyage  à  la  découverte  de  cette  chaîne,  qui  l'intéressait  parti- 
culièrement, et  à  celle  de  la  province  de  Bongba.  Mais  le  suc- 
cès acquis  l'encouragea  à  résoudre  le  problème  du  Chartatsango 
(Tscharta-sangpo),  un  gros  affluent  du  Brahmapoutre.  Malheu- 
reusement, de  nouvelles  difficultés  avec  les  autorités  du  Grand- 
Lama  contrarièrent  la  suite  de  ses  projets.  L'explorateur  sué- 
dois n'ignorait  pas  qu'à  Dingri,  près  de  la  frontière  du  Népal, 
un  mandarin  chinois  avec  200  soldats  est  chargé  d'expulser 
sans  merci  tout  étranger  s'aventurant  dans  ces  parages  et  cher- 
chant à  gagner  Lhassa.  Aussi  quitta-t-il  Bis,  le  5  mai  dernier, 
avec  ses  compagnons  et  une  escorte  armée.  Sa  caravane  s'étant 
réapprovisionnée, il  tenta  une  exploration  plus  approfondie  dans 
la  province  de  Bongba.  Il  gagna  la  direction  Nord,  traversa 
une  passe  de  19.000  pieds  dans  la  Grande-Chaîne  que  nous  dé- 
crivions plus  haut,  et  atteignit  le  lac  Terenam  (Tede-nam  tso), 
dont  Nain-Singh  mentionne  l'existence  dans  le  récit  de  son 
exploration  de  1873.  Le  26  juillet,  Sven  Hedin  était  de  nou- 
A^eau  aux  lacs  de  Mansorawar,  et  de  là  retournait  à  Simla. 


Ces  deux  voyages,  dont  nous  venons  de  faire  un  récit  som- 
maire, contribueront  puissamment  à  l'étude  du  centre  encore 
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mystérieux  de  l'Asie.  Ils  ont  déjà  fixé  trois  points  importants  : 
d'abord,  celui  des  véritables  sources  du  Brahmapoutre,  de  l'Indus 
et  du  cours  Est  du  Sutlej,  depuis  sa  naissance  aux  sources  du 
Mansorawar.  La  découverte  de  la  grande  province  de  Bongba 
est  aussi  du  plus  haut  intérêt  :  les  plans,  photographies  et 
dessins  pris  par  le  courageux  explorateur  à  diverses  reprises 
permettront  d'en  dresser  une  carte  détaillée.  Enfin  la  mise  au 
point  de  cette  immense  chaîne  de  montagnes,  la  plus  compacte 
du  globe  et  dont  la  hauteur  moyenne  est  supérieure  à  celle  de 
l'Himalaya,  constitue,  au  dire  de  Sven  Hedin  lui-même,  la 
plus  remarquable  découverte  de  ces  deux  derniers  voyages.  Il 
se  propose  de  donner  à  cette  grande  série  de  monts  le  nom  de 
Trans- Himalaya;  ce  nom  marquerait  ainsi  l'exploration  de 
1907-1908,  qui  n'est  pas  la  dernière,  espérons-le. 


Marcel    Sauvé. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LES  AFFAIRES  DU  MAROC 


L'incident  de  Casablanca. 

Dans  notre  dernière  chronique  marocaine,  nous  disions  que  des 
négociations  étaient  engagées  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Paris  à  l'efTet  de  soumettre  à  un  arbitrage  le  règlement  de  l'incident 
de  Casablanca,  et  qu'il  y  avait  à  ce  sujet  désaccord  entre  le  point  de 
Tue  français  et  le  point  de  vue  allemand.  Ce  désaccord  s'est  même 
un  moment  accentué  à  ce  point  que  l'on  a  pu  craindre,  durant 
quelques  heures,  des  complications  que  ne  comportait  certes  pas 
le  fonds  du  débat.  Aujourd'hui,  heureusement,  tout  est  arrangé  pour 
le  mieux  et  les  deux  gouvernements  ont  accepté,  d'une  commune 
entente,  une  formule  de  déclaration  simultanée  qui,  en  confiant  à 
l'arbitrage  l'examen  général  des  faits,  clôt  définitivement  l'incident. 
Nous  ne  pouvons  pour  notre  part  que  nous  féliciter  de  cette  solution 
si  favorable,  due  surtout  à  la  fermeté  patriotique  de  notre  ministre 
des  Affaires  étrangères,  en  même  temps  qu  à  l'habileté  de  notre 
diplomatie.  Voici,  résumé  brièvement,  l'exposé  des  faits  qui  ont  un 
instant  inquiété  si  fort  l'opinion. 

Nous  disions,  il  y  a  quinze  jours,  que  le  gouvernement  allemand, 
ayant  proposé  de  soumettre  à  l'arbitrage  l'incident  de  Casablanca, 
prétendait  ne  saisir  les  arbitres  que  du  seul  point  de  droit,  et  que 
de  son  côté  la  France,  tout  en  acceptant  le  principe  de  l'arbitrage, 
estimait  que  les  arbitres  devaient  connaître  de  l'incident  tout  entier, 
en  fait  comme  en  droit.  L'Allemagne  accentua  bientôt  encore  ses 
prétentions  et  demanda  qu'avant  de  prendre  aucune  décision  relati- 
vement à  l'arbitrage  les  deux  gouvernements  exprimassent  leurs  re- 
grets de  l'attitude  de  leurs  agents.  Le  communiqué  suivant  de  la 
Gazette  de  Cologne,  publié  le  o  novembre,  précisait  en  ces  termes  le 
point  de  vue  allemand. 

Berlin,  le  5  novembre.  —  En  ce  qui  concerne  la  marche  des  négociations 
qui  ont  eu  lieu  relativement  à  l'incident  de  Casablanca,  on  nous  commu- 
nique les  détails  suivants  . 

Le  14  octobre,  M.  de  Schoen,  au  cours  d'une  conversation  non  officielle 
avecl'ambassadeur  de  France, au  sujet  des  différents  moyens  qu'on  pourrait 
adopter  pour  régler  l'affaire,  demanda  incidemment  si  l'on  ne  pourrait  pas 
avoir  recours  à  l'arbitrage  pour  terminer  le  différend. 
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Le  IB  octobre,  le  prince  Radolin,  ambassadeur  à  Paris,  annonçait  que 
M  Picbon  venait  de  lui  communiquer  à  l'instant  que,  sur  une  dépêche  de 
M  Cambon,  il  avait  acquiescé  à  l'idé.  d'un  arbitrage,  mais  que  la  dépêche 
portant  son  consentement  à  M.  Cambon  s'était  croisée  avec  une  deuxième 
dépêche  de  ce  dernier  informant  son  ministre  que,  suivant  une  remarque 
de  M  de  Schoen,  il  ne  convenait  pas  déconsidérer  l'idée  em.se  par  celui- 
ci  comme  une  proposition  formelle,  en  vue  de  la  solution  de   la  question 

tout  entière.  .       i        •         i    -dii^™ 

Là-dessus  vint  ensuite,  le  18  octobre,  un  entretien  du  prince  de  Bulow 

avec  M.  Uambon  en  présence  de  M.  de  Schoen.  Au  cours  de  cet  entretien, 

le   prince   de   Bulow  proposa  le  règlement  de   l'incident  sur   les  bases 

'T^L^France  exprimerait  ses  regrets  au  sujet  de  l'atteinte  portée  par  des 
a-ents  du  gouvernement  français  aux  prérogatives  d'un  consul  allemand, 
atteinte  qui  consistait  en  ce  que  les  agents  français  s'étaient  empares  par 
la  violence  de  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  sous  la  protection  et 
sous  la  garde  du  consul  allemand  ;  .     ,     .  .      i    „„ 

90  L'Allemagne  exprimerait  ses  regrets  pour  l'attitude  incorrecte  obser- 
•vée  par  son  consul  eu  remettant  un  sauf-conduit  à  des  personnes  qumy 

avaient  pas  droit;  i  %    i 

3°  La  question  de  droit  serait  tranchée  par  un  tribunal  arbitial 
Quant  à  son  opinion  que   Fempiélement  commis  en  fait  par  les  agents 
français  à  Casablanca  sur  les  droits  de  juridiction  du  consul  allemand  dans 
cette  ville  nécessitait  de  la  part  du  gouvernement  français  1  expression  de 
ses  regrets,  le  gouvernement  allemand  y  est  demeure  fidèle. 
Et  le  communiqué  de  la  Gazette  de  Cologne  concluait  : 

Il  ressort  de  tout  cela  :  •.•       .     j  „,  \  cm, 

10  Que  du  côté  allemand  il  n'a  pas  été  fait  de  proposition  tendant  a  sou- 
mettre l'affaire  dans  son  entier  à  un  tribunal  arbitral. 

2o  Que  l'idée  d'après  laquelle  le  gouvernement  allemand,  a  la  suite  de 
l'article  publié  ^^v\q  Daily  Telegvaph.^v^ii  modifié  son  attitude  est  dépour- 
vue de  tout  fondement. 

Ce  même  jour,  3  novembre,  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  le 
prince  Radolin,  se  présentait  au  quai  d'Orsay  pour  inlormer  M.  Pi- 
chon  des  demandes  du  gouvernement  allemand,  et  à  la  suite  de 
cette  démarche,  la  note  officieuse  suivante  était  communiquée  a  la 
presse  parle  ministère  des  Affaires  étrangères  : 

Aussitôt  que  la  négociation  s'est  engagée  avec  l'Allemngnc  à  la  suite  de- 
là démarche  du  prince  Radolin  au  sujet  des  dernières  demandes  tormu- 
lées  par  le  gouvernement  de  Berlin,  M.  Pichon  a  fait  savoir  que,  tout  en  se 
maintenant  strictement  sur  le  terrain  de  l'arbitrage  propose  par  l  Allema- 
gne il  était  tout  disposé  à  rechercher,  d'accord  avec  le  calmiet  de  borhn, 
une  formule  par  laquelle  les  deux  gouvernements  déclareraient  simulta- 
nément qu'ils  considèrent  comme  regrettable  l'incident  du  2r»  septembre 
et  l'échange  de  voies  de  fait  qui  s'est  pr<  duit  ii  cette  occasion. 

Il  a  ajouté  (lu'il  n'accepterait  aucune  formule  de  regrets  exprimes  parle 
gouvernement  français  seul  etimpli(iuant  dans  une  mesure  quelconque  un 
désaveu  pour  ses  raliruis  et   ses  soldats  qui  ont  accompli  tout  leur  devoir 

"^Telles  "sont  les  dispositions  qu'a  invariablement  manifestées  le  gouver- 
nement français. 
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Enfin  la  Wilhelmstrasse  remettait  aux  journaux  de  Herlin  la 
déclaration  officieuse  dont  voici  le  texte  : 

Les  deux  pouvornements  français  et  allemand  cherchent  une  formule 
qui  résoudra  la  question  à  la  satisfaction  dos  deux  parties.  Donc  tant  que 
les  ncgociations  se  poursuivent,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'entente  pourra 
se  faim. 

Le  point  de  vue  du  gouvernement  allemand  est  le  suivant  : 

«  Les  deux  gouvernements,  animés  du  désir  de  régler  à  l'amiable  le 
«  malencontreux  incident,  porteraient  la  majorité  des  points  litigieux  de- 
«  vant  la  juridiction  arbitrale.  Maisavant  d'en  arriver  là,  les  deux  gouver- 
«  nements  exprimeraient  leur  regret  réciproque  que  l'incident  se  soit  pro- 
«  duit. 

«  D'après  le  point  de  vue  allemand, le  gouvernement  français  déclarerait 
))  regretter  que  des  soldats  français  soient  intervenus  avec  violence  dans 
«  l'exercice  des  fonctions  de  l'agent  consulaire  allemand  à  Casablanca. De 
«  son  côté,  le  gouvernement  allemand  déclarerait  regretter  que  son  agent 
«  consulaire  à  Casablanca  n'ait  pas  toujours  observé  les  précautions  néces- 
«  saires  en  délivrant  des  sauf-conduits. 

«  Ce  serait  dans  son  esprit  la  formule  sur  laquelle  le  gouvernement 
«  allemand  désirerait  qu'on  s'entendît.  » 

Il  ne  s'agirait  donc  nullement,  on  le  voit,  d'excuses,  et  moins  encore, 
comme  l'ont  dit  cenains  journaux,  d'une  démarche  des  officiers  français 
de  Casablanca  auprès  de  l'agent  consulaire  allemand,  en  vue  de  s'excuser 
de  leur  attitude. 

II  ne  serait  question  uniquement  que  de  regrets  exprimés  au  même 
titre  par  l'un  et  l'autre  gouvernement  que  l'incident  ait  pu  se  produire. 

Et  c'est  un  point  de  vue  connu  depuis  plus  de  deux  semaines  du  gou- 
vernement français,  qui  en  a  été  informé  tout  au  commencement  de  la 
seconde  quinzaine  d'octobre,  bien  avant,  par  conséquent,  que  l'incident 
de  la  publication  de  l'article  du  Daily  Telegraph  se  soit  produit. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  que  l'opinion  française  crût  à  une  influence 
aggravante  que  l'incident  de  la  publication  des  déclarations  de  l'empereur 
aurait  eue  sur  l'attitude  de  l'Allemagne,  dans  la  question  des  déserteurs 
de  Casablanca. 

On  voit  par  là  combien  différaient  les  deux  points  de  vue  français 
et  allemand.  Pendant  quelques  heures,  une  certaine  émotion  régna 
à  Paris,  et  surtout  à  Berlin.  En  France,  cependant,  l'opinion  était 
unanime  à  estimer  que  notre  diplomatie  devait  se  maintenir  inébran- 
lablement  sur  le  terrain  défendu  par  M.  Pichon  et  qu'elle  ne  pouvait 
se  laisser  impressionner  par  les  intimidations  allemandes,  dont  les 
raisons  déterminantes  —  en  dépit  des  démentis  officieux  de  la 
Wilhelmstrasse  —  apparaissaient  bien  être  les  difficultés  actuelles  de 
la  crise  de  la  chancellerie  impériale.  D'autre  part,  l'opinion  anglaise 
s'était  délibérément  prononcée  pour  le  point  de  vue  français  et 
dans  les  pays  Iripliciens  eux-mêmes,  en  Ita'ie  et  en  Autriche- 
Hongrie,  on  critiquait  vivement  l'attitude  de  l'Allemagne. 

La  tension,  heureusement,  ne  dura  pas.  Le  gouvernement  fran- 
çais, ayant,  sur  ces  entrefaites,  reçu  le  rapport  officiel  détaillé  de 
notre  commissaire  à  Casablanca,  M.  Dordé,  le  communiqua  aussitôt 
à  Berlin.  Dès  qu'il  eût  pris  connaissance  des  pièces  de  ce  rapport, 
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le    c^ouvernement    impérial    modifia   complètement    son    altilude 
comme  1  indiquent  les  deux  notes  officieuses  suivantes  publiées  e 
îonovembre'la  première  par  la  Ga.ette  de  VAUemagnedu  .Vorcl,^. 
deuxième  par  la  Gazette  de  Cologne. 

n  7.1  hli  sur  les  raports  des  fonctionnaires  allemands, 
expo.e  ^:t;^^^^  ;^7f^/Xschoen  exprimait  le  désir  que  le  gouvernement 
frfn"çal^  v^nfù^n^ft fansmettre^l'exposé  de  cette  affaire,  établi  par  les 

L':„t%u'iU  co  pouvaient  a„ac  «- --^-- .^^^nt  tta  ^  uTî:;  sol- 


■"lt..u.e.pos..onUo„cente,..accor.,uepoué^^^^ 

autoi-ités  irançaises  et  allemandes,  soit  par  le  tribunal  arbitral. 

vient  seulement  d'être  porte  a  la  connaissance  au  „u 

il  n'a  pu  naturellement  en  être  t..mcomp^  ^^^^^^^^^^^  ^^^^^^  ,^^^ 

La  comparaison  de  1  expose  '^'^"'^f ',^;^'''/„yo„,,aître  aux  Français  le 
contrailictions  capitales,  mais  nous  devons  reconnai  re 
droit  do  considérer  comme  exact,  jusqu'à  preu^e  du  f^"  ';^  «^J'  ;"  ^^^/^ 
par  leurs  compatriotes,  comme  --];;  ^l^^^  œ  ^    Sd  ^     nÏaUen- 

D'après  la  conception  que    on  se  ^^    f^^^^^'^^ '^tuiet  du  bon  droit  des  uns 

sr:îer:;;t^":n^;rr  ^"^::^^nSi:aj:iicaie.  0^  du  moms 

uS^rtdlcai;,  entre  les  cLx  récits  des  faus  qui  se  son   pa^  .  ^^.  ^ 

Du  moment  que   la  contestation  PO  te  a  ^n  si  haut  po.  ^^ 

eux-mêmes,  que  l'on  no  peut  pas  s  a^^^^f^l'^  4  \2.  \  ne  sera  plus  pos- 
,ar  de  nouvelles  ^^^^P^f -^  f^;;;;^-^;:^;  ,  l.ri  ro'int  de  vue  luquel  il 
sibleau  gouvernement  allemand  de  °^;\\"  ,".  .        g,  en  présence  de 

s'est  placé  jusqu'à  présent,  et  ^  y^^^^^^Z^^::Z^avAn  tribunal 
cette  niodificationde  la  -^"-;'^:'.;  .  .'^^^  :\i':u.e  n  n  pas  seulement  la 
arbitral  l'affaire  dans  son   intégralité,  ctsi  a  mit  h 

question  de  droit,  mais  aussi  la  question  de  tait. 

H  convicuL   l<  uU  lUs  à  propos  de  la  lenUitivc  de  justification  des 
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organes  inspirés  allemands,  qui  reprochent  augouvernemenl  français 
d'avoir  Lardé  à  remettre  au  gouvernement  impérial  les  documents 
officiels,   de  rectifier  les  faits,  d'écarter   tout  malentendu.  Aussitôt 
après  avoir  connu  l'incident  du  25   septembre  par  la  dépêche  de 
Casablanca,  le  gouvernement  français  a  prescrit  télégraphiquement 
à  ses  agents  de  procédera  une  enquête  minutieuse  et  de  lui  adresser 
le  plus  tôt  possible  un  rapport   détaillé.    Le  premier,   le  général 
d'Amade  a  envoyé  à  Paris  un  récit  circonstancié   de  laffaire.    De  son 
côté,  M.  Dordé,  commissaire  spécial  depolice  à  Casablanca,  aprocédé 
à  une  enquête  en  observant  toutes  les  formalités  judiciaires.  lia 
entendu,  sous  serment,   les  témoins  et  a  rédigé  un  rapport  présen- 
tant toutes  lesejaranties  d'cmthpnlicilé  désirables.  Le  rapport,  accom- 
pagné de  ses  nombreuses  annexes,  parvint  à  Paris  le  ;  0  octobre  seu- 
lement. Jusque-là,  le  gouvernement  français  n'eut  connaissance  de 
son  contenu  que  par  un   résumé    télégraphique.  Quand  il    eut    les 
pièces  en  mains,  il   s'aperçut  que  certains  points  dune  grande  im- 
portanceélaient  imparfailementelucidés.  Par  télégraphe, il  demanda 
des  éclaircissements  complémentaires.  Quand  illcseutreçus, par  télé- 
graphe également,   il  s'empressa   d'envoyer  le  rapport  Dordé,  avec 
son  complément  d'informations,  à  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin 
qui  le  communiqua  aussitôt  à  l'OfTice  impérial  des  alFairesétrangères. 
Il  était  impossible,  on  le  voit,  de  procéder  plus  rapidement.  De  son 
côté,  le  gouvernement  allemand  n'a   communiqué   aucun  rapport. 
C'est  le  1'='^  novembre  seulement  que   le  prince  Radolin  a  remis  au 
quai  dOrsay  une  copie  de  l'exposé  des  faits  d'après  les  rapports  des 
fonctionnaires  allemands.  M.  de  Schoen  avait  fait  la  même  démarche 
près  de  M.  Cambon  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  c'est-à-dire  à 
peu  près  en  même  temps.  11  serait  donc  inexact  et  injuste  de  dire  que 
le  gouvernement  allemand  a  précédé  le  nôtre  dans  la  communication 
dts  éiéments  d'information  relatifs  à  l'affaire  de  Casablanca.  M.  Pi- 
chon  a  mis  le  plus  grand  empressement  à  saisir  l'office  impérial  des 
Affaires  étrangères  de  tous  ceux  qu'il  était  en  mesure  de  communi- 
quer. Mais  il  importe  de  remarquer  que  jusqu'au  14  octobre,  date  de 
la  proposition  d'arbitrage  de  lAll^magne,    aussitôt  accepté  par  la 
France,  les  deux  gouvernements  se  sont  formé  une  opinion  de  l'af- 
faire d'après  des  renseignements  encore  incomplets.  C'est  sur  l'im- 
pression qup    ces  renseignements   différaient   trop  entre  eux   pour 
qu'on  pût  tomber  d'accord,  que  l'Allemagne   a  proposé   l'arbitrage. 
Dès  lors  qe  l'arbitrage  était  convenu,  il  était  incorrect  de  publier 
des  documents  sur  lesquels  les  arbitres  devaient  être  appelés  à  juger. 
Il  était  également  dangereux  de  jeter,  morceauà  morceau,  en  pâture 
à  la  curiosité  publique,   des  fragments  successifs  de  dossier.  Notre 
gouvernement  eût  commis  une  lourde  faute  eu  provoquant,  dans  une 
affaire  aussi  grave,  des  polémiques  qui  n'auraient   pas  m^mquéde 
passionner  l  opinion  publique   dans  les  deux  pays.  Il  a  rempli  tout 
son  devoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  impérial,  renonçant  désormais 
à  ses  prétentions,  l'entente  fut  rapidement  réalisée  et  l'on  se  mit  fa- 
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cileraent  d'accord  sur  la  formule  suivante  qui  mit  fin  au  différend  : 
Les  deux  gouvernements^  regrettant  les  événements  qui  se  sont  produits  à 
Casablanca  le  25  septembre  dernier  et  qui  ont  amené  des  agents  subalternes 
à  des  violences  et  à  de  fâcheuses  voies  défait,  décident  de  soumettre  V  ensem- 
ble des  questions  soulevées  à  ce  sujet  à  Varbitrage. 

D'un  commun  accord,  chacun  des  deux  gouvernements  s  engage  à  exprimer 
ses  regrets  sur  les  actes  de  ces  agents,  suivcmt  le  jugement  que  les  arbitres 
auront  porté  sur  les  faits  et  sur  la  question  de  droit. 

On  n'a  pas  encore  choisi  le  tribunal  arbitral  auquel  sera  soumis 
l'ensemble  des  questions  soulevées  au  sujet  de  l'incident  du  25  sep- 
tembre. Il  semble  que  ce  doive  être  la  Cour  internationale  de  la 
Haye,  instituée  précisément  pour  trancher  les  conflits  de  ce  genre.  La 
France  ne  s'y  opposerait  certainement  pas.  Mais  si,  à  la  réflexion, 
les  deux  gouvernements  s'aperçoivent  que  les  questions  en  litige 
n'ont  pas  l'importance  qui  leur  a  été  attribuée,  il  est  possible  qu'ils 
confient  le  soin  de  les  départager  à  un  tribunal  moins  solennel.  En 
toute  hypothèse,  le  cabinet  de  Paris  s'emploiera  de  son  mieux  à  fa- 
ciliter la  solution  définitive. 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Le  conseil  supérieur  des  Colonies.  —  Les  rapporteurs  de 
la  commission  du  budget  de  la  Chambre  et  de  la  commission  des 
finances  au  Sénat  ont  souvent  signalé  que  le  conseil  supérieur  des 
Colonies,  institué  auprès  du  département  par  décret  du  10  octo- 
bre 1883  pour  éclairer  le  ministre  sur  toutes  les  questions  intéressant 
notre  domaine  d'oulre-mer  et  soumises  à  son  examen,  ne  pouvait 
fonctionner  utilement  tel  qu'il  est  actuellement  constitué.  Cette 
assemblée,  dont  les  attributions  n'ont  pas  été  clairement  déter- 
minées, et  dont  le  nombre  des  membres  n'est  pas  limité  (actuelle- 
ment elle  ne  compte  pas  moins  de  140  membres),  n'a  donné,  jusqu'à 
ce  jour,  aucun  des  résultats  en  vue  desquels  elle  avait  été  instituée. 
En  fait^  le  conseil  supérieur  n'a  ^as  été  convoqué  en  assemblée 
plénière  depuis  le  6  juin  1891,  soit  depuis  plus  de  seize  années. 

Le  grand  nombre  des  membres  de  cette  assemblée  rendant  sa 
réunion  malaisée,  un  des  prédécesseurs  de  M.  iMilliès-Lacroix  avait 
été  conduit  à  créer  dans  le  sein  de  cette  compagnie,  par  décret  du 
19  août  1896,  une  commission  permanente  qui  devait  apporter  un 
concours  plus  efficace  au  minisire  des  Colonies;  mais,  après  quelques 
séances,  cette  commission  permanente  elle-même  ne  s'est  plus 
réunie  depuis  1898,  soit  depuis  dix  ans.  L'expérience  a  donc 
démontré  que  le  décret  de  1883  avait  constitué  un  organe  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  ne  peut  offrir  au  département  aucune  aide 
efficace. 

Pour  rendre  au  conseil  supérieur  des  Colonies  son  véritable  rôle, 
qui  est  d  apporter  au  ministre  une  collaboration  constante  au  même 
titre  que  les  grands  comités  consultatifs  institués  auprès  de  la  plu- 
part des  départements  ministériels,  M.  Milliès-Lacroix  a  pensé  qu'il 
convenait  de  procéder  à  une  réforme  profonde  de  cet  organe.  Il  a 
paru,  par  suite,  opportun  au  ministre  des  Colonies  de  confier  à  une 
commission  spéciale  le  soin  d'étudier  la  réforme  à  opérer,  qui  por- 
terait à  la  fois  sur  les  attributions,  l'organisation  et  le  recrutement 
du  conseil  supérieur  des  Colonies. 

Cette  commission,  qui  doit  commencer  incessamment  ses  travaux 
et  les  poursuivre  rapidement,  est  ainsi  composée  : 

Président,  M.  Etienne,  député,  ancien  ministre. 

Vice-présidents,  MM.  Bienvenu  Martin,  sénateur,  ancien  ministre; 
Paul  Deschanel,  député,  président  de  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures et,  coloniales. 

Membres  :  MM.  Saint-Germain,  sénateur,  rapporteur  du  budget  des 
colonies  ;  Messimy,  député,  rapporteur  du  budget  des  colonies  ;  L;^ 
Hérissé,  député,  ancien  rapporteur  du  budget  des  colonies,  rapporteur  du 
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budget  de  la  gaerre  (2^  section)  ;  Dumont,  député,  rapporteur  des  budgets 
locaux  des  coloaies,  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  ;  Dislère, 
Lyon,  présidents  de  section  au  Conseil  d'Etat;  Roumc, gouverneur  général 
honoraire;  Tirard,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  Colonies;  Teissier, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat;  Dalmas,  Coutard,  Vasselle,  direc- 
teurs au  ministère  des  Colonies;  Piofjuié,  inspecteur  général  des  colonies, 
directeur  du  contrôle. 

Secrétaires  :  MM.  Vel  Durand,.  Roussellier,  auditeurs  au  Conseil 
d'iiitat;  Régismanset,  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre;  Dcnaint,  vice- 
consul. 

—  Le  départ  de  M.  Murlaud-Ponty.  —  M.  Merlatid-Ponty,  gouver- 
neur général  de  l'Âtrique  Occidentale  Française,  s'embarquera  le 
20  novembre  pour  Dakar.  Il  sera  accompagné  de  M.  le  commandant 
Palex,  chef  de  son  cabinet. 

M.  Merlaud-Ponty,qiiia  profité  de  son  congé  en  France  pour  étudier 
avec  le  minisire  des  Colonies  les  questions  intéressant  l'avenir  de 
notre  possession  africaine,  a  définitivement  arrêté*  les  grandes 
lignes  de  son  programme,  qui  est  d'ailleurs  celui  qu'il  a  appliqué 
en  plus  petit  dans  son  gouvernement  du  Ilaut-Sénégal-Niger.  Son 
programme  d'organisation  administrative,  économique  et  financière 
sera  la  continuation  de  celui  de  M.  Roume. 


Allemagne.  —  Les  déclarations  de  Guillaume  II au  «  Dady  Telegraph  ». 
—  Le  28  octobri-,  le  Daily  Telegraph  a  publié  —  d'une  source  dont, 
déclarait-il,  l'autorité  ne  pouvait  être  mise  en  doute  — le  compte 
rendu  d'une  conversation  qu'un  diplomate,  qu'il  ne  désignait  pas 
autrement,  aurait  eue,  ces  temps  derniers,  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne. Dans  celte  conversation,  Guillaume  II  parlait  d'abord  en  ces 
termes  de  son  amitié  avec  l'Angleterre. 

Vous,  Anglais,  êtes  fous,  fous  comme  des  lièvres  de  mars.  Pourouoi 
vous  laissez-vous  aller  à  des  soupçons  indignes  d'une  grande  nation  ? 

Que  pourrais-je  faire  de  plus  que  je  n'aie  déjà  fait  ? 

J'ai  déclaré  aussi  nettement  que  je  l'ai  pu,  dans  mon  discours  du 
Guildhall,  que  mon  cœur  est  à  la  paix,  que  mon  vœu  le  plus  cher  est  de 
vivre  avec  l'Angleterre  dans  les  meilleurs  termes  possibles. 

N'ai-je  pas  tenu  parole  V 

La  fausseté,  le  mensonge  sont  étrangers  à  ma  nature.  Les  actes 
devraient  parler  par  eux-mêmes,  mais  vous  ne  prêtez  l'oreille  qu'à  ceux 
qui  les  interprètent  faussement  et  les  dénaturent. 

Je  considère  cette  altitude  comme  une  insulte  personnelle. 

Etre  à  perpétuité  mal  jugé,  voir  mes  offres  répétées  d'amitié  examinées 
avec  des  yeux  jaloux  et  déliants,  met  ma  patience  à  bout. 

J'ai  répété  dix  fois  pour  une  que  je  suis  un  ami  de  l'Angleterre,  et 
votre  presse,  tout  au  moins  une  grande  |iorticn  de  votre  presse,  demande 
au  peuple  anglais  de  refuser  la  main  qui  lui  est  tendue  cl  insinue  que 
mon  autre  main  tient  un  poignard.  Comment  puis-je  convaincre  une 
nation  contre  sa  volonté  ? 

Je  répèle  que  je  suis  l'ami  de  l'Angleterre,  mais  vraiment  vous  me 
rendez  cette  affirmation  difficile. 
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Ma  tâche  n'est  pas  des  plus  aisées,  les  sentiments  prévalant  dans  une 
grande  partie  de  la  basse  classe  et  de  la  classe  moyenne  de  mon  peuple 
n'étant  pas  amicaux  pour  l'Angleterre;  donc  c'est  une  minorité  seulement 
qui,  dans  mon  propre  pays,  reçoit  mes  [laroles,  une  minorité  composée  à 
la  vérité  des  meilleurs  éléments,  de  même  qu'en  Angleterre,  c'est  une 
minorité  qui  est  bien  disposée  envers  l'Allemagne.  C'est  une  autre  raison 
pour  laquelle  je  vous  en  veux  de  refuser  ma  parole  quand  je  vous  affirme 
mon  amitié  pour  votre  pays. 

Je  lutte  sans  cesse  pour  améliorer  les  relations  anglo-allemandes,  et 
vous  ne  savez  que  répliquer  que  je  suis  votre  ennemi.  Pourquoi  ?... 

Le  diplomate  ayant  fait  remarquer  à  l'empereur  que  toute  l'Europe, 
et  non  pas  seulement  l'Angleterre,  avait  désapprouvé  la  politique 
allemande  au  Maroc,  et  notamment  l'envoi  à  Fez  de  M.  Vassel, 
Guillaume  II  répondit  : 

C'est  bien  là  un  exemple  excellent  de  la  façon  dont  les  actes  de  l'Alle- 
magne sont  dénaturés. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  du  B"  Vassel,  le  gouvernement 
allemand,  en  l'envoyant  à  Fez,  désirait  seulement  que  les  intérêts  parti- 
culiers des  sujets  allemands,  abandonnés  sans  protection  dans  cette 
ville,  fussent  enfin  surveillés...  Et  pourquoi  ne  l'aurions-nous  pas  envoyé 
à  Fez  ?... 

Ceux  qui  reprochent  à  l'Allemagne  d'avoir  insidieusement  gagné  la 
France  de  vitesse  savent-ils  qu'un  représentant  consulaire  français  était 
déjà  depuis  plusieurs  mois  fixé  à  Fez  quand  le  D'  Vassel  prit  le  chemin 
de  cette  cité  ? 

L'empereur  continua  ainsi  sur  la  question  du  Maroc  : 

Passons  maintenant  à  la  reconnaissance  de  Moulai  Hafid. 

La  presse  européenne  a  déclaré,  avec  beaucoup  d'âpreté,  que  l'Alle- 
magne n'aurait  pas  dû  parler  de  reconnaître  le  nouveau  sultan,  tant 
que  ce  dernier  n'aurait  pas  notifié  son  acceptation  complète  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

Ma  réponse  est  que  Moulai  Hafid  avait  notifié  aux  puissances  sa  réso- 
lution d'accepter  les  obligations  contractées  par  son  frère,  des  semaines 
avant  que  la  bataille  qui  devait  lui  donner  la  victoire  fût  livrée  ;  il  adressa, 
dès  le  milieu  de  juillet,  une  communication  identique  aux  gouvernements 
d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Dans  cette  communica- 
tion il  déclarait  qu'il  reconnaissait  les  contrats  de  tout  ordre  souscrits 
par  Àbd  el  Aziz  durant  son  sultanat. 

Le  eouvernement  allemand  a  vu  dans  cette  communication  l'expression 
définitive  et  autorisée  des  intentions  de  Moulai  Hafid.  Par  conséquent,  il 
a  considéré  qu'il  n'avait  aucune  raison  d'attendre  de  lui  une  seconde 
communication  avant  de  le  reconnaître  comme  sultan  de  fait  au  Maroc. 

Le  diplomate  fit  remarquer  alors  que  des  journalistes  allemands, 
nombreux  et  influents,  avaient  interprété  de  tout  autre  façon  la 
politique  impériale.  L'empereur  lui  répondit  : 

Dans  tous  les  pays  existent  de  malfaisants  personnages.  Je  ne  veux  pas 
essayer  de  déterniner  leur  capacité  réelle  pour  le  mal,  mais  les  faits  sont 
tels  que  je  les  ai  établis. 

Rien  dans  l'attitude  de  l'Allemagne  au  regard  du  Maroc  ne  peut  contre- 
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dire  les  déclarations  que  j'ai  faites  de  mon  amour  de  la  paix  au  Guildhall 
et  dans  mon  dernier  discours  de  Strasbourg. 

Guillaume  IT  revint  alors  à  son  thème  favori,  son  amitié  pour  l'An- 
gleterre, et  montra  par  des  faits  qu'elle  était  réelle. 

On  croit  communément  en  Angleterre  que/  durant  toute  la  guerre  sud- 
africaine,  l'Allemagne  s'est  conduite  de  façon  hostile.  Sans  aucun  doute, 
l'opinion  allemande  était  hostile,  l'opinion  individuelle  était  hostile,  mais 
l'Allemagne  officielle  l'était-elle  ?... 

Mais  demandez  à  mes  critiques  de  dire  pourquoi  la  tournée  européeiwie 
entreprise  par  les  délégués  boers,  anxieux  de  gagner  l'Europe  à  leur  cause, 
fut  soudainement  arrêtée. 

Les  délégués  boers  furent  fêtés  en  Hollande,  la  France  les  accueillit 
avec  enthousiasme  ;  ils  désiraient  venir  à  Berlin  et  le  peuple  allemand  les 
eût  couronnés  de  fleurs,  mais  lorsqu'ils  me  demandèrent  de  les  recevoir, 
je  leur  opposai  un  refus. 

Aussitôt  l'agitation  s'éteignit  et  la  délégation  revint  chez  elle  les  mains 
vides. 

Etait-ce  bien  là  le  complice  secret  d'un  ennemi? 

De  plus,  lorsque  la  gueri-e  battait  son  plein,  le  gouvernemeni  allemand 
fut  invité  par  les  gouvernements  de  France  et  de  Russie  à  intervenir 
auprès  de  l'Angleterre  pour  la  sommer  de  terminer  les  hostilités. 

Le  moment  était  venu,  disaient  ces  gouvernements,  non  seulement  de 
sauver  les  républiques  boers,  mais  encore  d'humilier  l'Angleterre,  de  la 
coucher  dans  la  poussière. 

Quelle  fut  ma  réponse  ? 

Je  répondis  que,  loin  de  participer  à  une  action  européenne  destio^ie  ù 
précipiter  la  chute  de  l'Angleterre,  l'Allemagne  se  tiendrait  toujours  à 
l'écart  des  entreprises  qui  pourraient  la  brouiller  avec  une  puissance  mari- 
time telle  que  l'Angleterre. 

La  postérité  connaîtra  un  jour  les  termes  exacts  du  télégramme  mainte- 
nant conservé  aux  archives  du  château  de  Windsor,  dans  lequel  je  portai;^ 
à  la  connaissance  du  souverain  de  l'Angleterre  la  réponse  que  j'avais  faite 
aux  puissances  méditant  la  ruine  britanniques. 

Les  Anglais,  qui  maintenant  m'insultent  en  mettant  en  doute  ma 
parole,  devraient  savoir  quelle  fut  ma  conduite  à  l'heure  de  l'adversité. 

Ce  n'est  point  tout  :  en  décembre  1801),  au  jour  même  de  votre  semaine 
noire,  lorsque  les  désastres  suivaient  les  désastres  en  succession  rapide, 
j'ai  reçu  de  la  reine  Victoria,  ma  grand'mére  vénérée,  une  lettre  qu'elle 
avait  écrite  avec  des  pensées  de  deuil  et  d'affliction,  portant  les  traces  ma- 
nifestes des  anxiétés  qui  dévoraient  son  esprit  et  sa  santé. 

Aussitôt,  je  lui  répondis  de  façon  sympathique.  Je  ne  m'en  tins  pas  là  : 
je  priai  l'un  de  mes  olïiciers  de  déterminer  aussi  exactement  «jut;  possible 
l'eiïectif  des  deux  armées  qui  se  combattaient  dans  le  .Sud  de  l'Afriiiue  et. 
la  position  présente  de  ces  deux  armées.  Avec  les  ^Latisl^tlues  qui  me  lurent 
soumises,  je  déterminai  le  plan  de  campagne  qui  me  parut  le  meilleur  et 
le  soumis  aux  critiques  de  mon  état-major  général.  Je  le  dépêchai  eu 
Angleterre  et  ce  document  ligure  lui  auôsi  dans  les  papiers  d'IOtat  do 
Windsor,  attendant  le  verdict  impartial  de  l'histoire. 

Coïncidence  curieuse  :  permettez-moi  d'ajouter  que  le  plan  par  moi  cta- 
])li  suivait  à  peu  près  les  mêmes  lignes  que  celui  dont  lord  Iluberts  assura 
l'exécution. 

Dans  cette  circonstance,    me  suis-je  comporté  comme  un   homme  (jui 
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désire  faire  à  l'Angleterre  du  mal?  Que  les  Anglais  soieul  justes  et  qu'ils 
répondent. 

Si  l'Allemagne  ne  se  préoccupe  pas  de  l'Angleterre,  d'où  vient, 
demanda  alors  le  diplomate,  qu'on  lui  demande  sans  cesse  de  nou- 
veaux impôts  pour  accroître  sa  marine.  Guillaume  II  répliqua  : 

Ma  réponse  est  claire. 

L'Allemagne  est  un  empire  jeune  et  en  train  de  grandir  ;  il  a  un  com- 
merce mondial  qui  s'étend  rapidement,  un  commerce  auquel  l'ambition 
légitime  des  Allemands  patriotes  i^e  refuse  à  assigner  aucune  borne. 

L'Allemagne  doit  avoir  une  flotte  puissante  pour  protéger  ce  commerce 
et  les  intérêts  de  tous  ordres  qui  sont  les  siens  dans  les  mers  les  plus  éloi- 
gnées. Elle  espère  que  ces  intérêts  ne  cesseront  de  grandir;  elle  doit  être 
en  mesure  de  les  défendre  virilement  dans  tous  les  coins  du  globe. 

L'Allemagne  a  la  tête  dressée  vers  l'avenir  ;  son  horizon  s'étend  fort 
loin  ;  elle  doit  s'être  préparée  à  parera  tout  événement  en  Extrême-Orient. 
Qui  peut  prédire  les  événements  dont  le  Pacifique  peut  être  le  théâtre, 
dan^  des  jours  à  venir,  moins  éloignés  peut-être  que  nombre  de  gens  ne 
le  suppo?-ent? 

Considérez  les  succès  du  Japon,  songez  au  réveil  national  delà  Chine, 
et  jugez  alors  des  vastes  problèmes  dont  le  Pacifique  est  chargé.  Les 
seules  puissances  qui  possèdent  de  grandes  marines  seront  écoutées  avec 
respect,  quand  l'avenir  du  Pacifique  réclamera  une  solution.  Quand  ce  ne 
serait  que  pour  cette  raison,  l'Allemagne  devrait  avoir  une  flotte  puis- 
sante. 

lise  peut  du  reste  que  l'Angleterre  elle-même  soit  heureuse  un  jour 
d'avoir  une  flotte  à  ses  côtés,  lorsque  les  grandes  nations  parleront 
ensemble  dans  les  grands  débats  qui  s'ouvriront. 

«  Telle  est,  ajoute  le  diplomate  du  Daily  Telegraph,  la  substance 
des  déclarations  de  l'empereur.  Les  paroles  que  j'ai  rapportées,  il 
me  les  a  adressées  avec  tout  le  sérieux  qui  est  sa  caractéristique, 
lorsqu'il  s'explique  sur  des  sujets  qui  lui  tiennent  au  cœur  et  ont 
sollicité  ses  profondes  réfle^tions.  » 

L'émotion  provoquée  par  cette  publication  fut  considérable  en 
Allemagne  comme  en  Angleterre,  et  pendant  quelques  heures  on 
voulut  douter  de  l'authenticité  de  ces  étranges  déclarations.  Le  doute 
ne  futpas permis  longtemps.  Le  31  octobre,  la  Gazette  de  VAVemagne 
du  A^or^  publiait  en  effet  la  note  officieuse  suivante  de  la  chancellerie 
qui,  tout  en  confirmant  officiellement  l'exactitude  des  déclarations 
rapportées  par  le  Daity  Telegraph,  donnait  de  cette  publication  une 
explication  qui  ne  pouvait  que  surprendre  davantage  les  esprits. 
Voici  la  note  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Une  grande  partie  de  la  presse  étrangère  et  allemande  s'est  livrée  à  des 
réflexions  critiques  contre  la  personne  de  l'empereur,  à  propos  de  l'entre- 
tien publié  par  le  Daily  Telegraph.  Ces  journaux  considéraient  comme  un 
fait  acquis,  en  se  livrant  à  ces  réflexions,  que  l'empereur  avait  provoqué 
cette  publication,  sans  que  les  personnalités  responsables  de  la  politique 
de  l'empire  en  eussent  été  averties  au  préalable  ;  mais  c'est  précisément  là 
une  erreur. 

L'empereur  avait  reçu  d'un  particulier  anglais,  avec  la  prière  de  vouloir 
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bien  en  autoriser  la  publication,  le  manuscrit  d'un  article  résumant  une 
série  de  conversations  que  Sa  Majesté  avait  eues,  à  des  époques  différentes, 
avec  diverses  personnalités  anglaises.  La  prière  exprimée  s'inspirait  du 
désir  de  faire  connaître  au  plus  grand  nombre  possible  de  lecteurs  anglais 
les  propos  tenus  par  Sa  Majesté  et  de  contribuer  ainsi  à  développer  de 
bonnes  relations  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  L'empereur  fit  parvenir 
au -chancelier  de  l'empire  ce  projet  d'article  ;  celui-ci  le  confia  à  l'office  im- 
périal des  Affaires  étrangères  en  lui  demandant  de  l'étudier  avec  le  plus 
grand  soin.  Dans  le  rapport  qu'il  remit  à  ce  sujet,  l'office  des  Afl'aires 
étrangères  ne  souleva  aucune  objection  contre  la  publication  de  ce  texte 
qui  eut  alors  lieu. 

Lorsque  le  chancelier  de  l'empire  eut  connaissance  du  contenu  de  l'ar- 
ticle par  la  publication  qu'en  fit  le  Daily  Telegraph,  il  déclara  à  l'empereur 
qu'il  n'avait  pas  lu  lui-même  le  projet  d'article,  car  sans  cela  il  aurait  sou- 
levé des  objections  et  déconseillé  la  publication  ;  mais  qu'il  se  considérait 
comme  seulresjonsable  de  ce  qui  était  arrivé  et  couvrait  les  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres.  En  même  temps,  le  chancelier  priait  l'empereur  de 
vouloir  bien  accepter  sa  démission,  mais  l'empereur  n'a  donné  aucune 
suite  à  cette  demande.  Toutefois,  sur  la  demande  du  chancelier,  il  consen- 
tit à  ce  que  celui-ci,  en  publiant  le  récit  que  l'on  vient  de  lire,  fût  mis  en 
mesure  de  priver  de  tout  fondement  les  attaques  auxquelles  on  s'était  pré- 
maturément livré  contre  l'empereur. 

Successivement  la  GazHte  de  GoJogne^  le  BirUner  Tàgellait,  d'au- 
tres journaux  encore,  confirmèrent  ces  explications  de  la  Gazette  de 
V Allemagne  du  Nord,  en  même  temps  que  l'on  apprenait  le  départ 
pour  le  Sud  de  lEurope  de  M.  deSchoen,  ministre  des  Affaires  étran- 
gèr(  s,  victime  d'une  maladie  aussi  subite  que  diplomatique,  et  la 
disgrâce  de  deux  ou  trois  hauts  fonctionnaires  de  la  Wiliielm- 
strasse. 

Dans  les  milieux  parlementaires  allemands,  on  se  montre  particu- 
lièrement ému  de  ce  que  les  plus  modérés  appellent  les  imprudences 
impériales  de  langage,  et  plusieurs  demandes  d'interpellation  ont  été 
déposées.  Sur  la  demande  du  chancelier  prince  de  Biilow,  la  discus- 
sion en  a  été  fixée  au  mardi  10  novembre. 


—  La  réforme  finimciere  de  l'Empire.  Les  nouveaux  impôts  allemands. 
—  La  Gozetta  de  C Allemagne  du  Nord  vient  de  publier  Texposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  déposé  au  Reichslag  concernant  la  réforme 
du  régime  financier  de  l'empire  allemand. 

La  première  partie  de  ce  document,  qui  constitue  l'exposé  général 
de  la  réforme,  conclut  ainsi  : 

Par  suite  de  la  disproportion  entre  les  besoins  et  les  ressources,  l'em- 
pire allemand  se  trouve  chargé  d'une  lourde  dette.  Tanihs  qu'il  y  a  eu  une 
augmentation  continuelle  dos  besoins,  les  recettes  dont  dispose  l'empire 
n'ont  pu  se  développer  que  faiblement,  et  l'éiiuilibre  entre  les  dépenses  et 
les  recettes  est  de  plus  en  plus  troublé.  La  différence  totale  entre  les  lic- 
soins  et  les  ressources  s'élève,  pour  les  neuf  dernières  années,  à  2  milliards 
de  marks  en  chiffres  ronds. 

En  raison  de  cette  disproportion,  on  conï.tate  une  augmentation  conti- 
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nuelle  cl  considérable  de  la  detto,  qui  a  atteint,  en  trente  années  seule- 
ntent,  le  chiffre  de  plus  de  4.2f)0  millions  de  marks. 

Le  réforme  de  tout  le  régime  financier  s'impose  d'une  façon  absolue;  il 
y  aura  toutefois  lieu  de  l'opérer  dans  une  période  de  temps  plus  ou  moins 
longue.  On  devra,  en  l'eflectuant,  poursuivre  trois  buts  principaux  : 
1"  éviter  de  contracter  des  dettes  nouvelles,  amortir  régulièrement  et  d'une 
manière  suffisante  en  augmentant  le  fonds  d'amortissement  les  emprunts 
existants  et  ceux  qui  pourraient  être  faits  à  l'avenir;  2"  établir  l'équilibre 
eatre  les  dépenses  et  les  recettes;  3"  régler  les  relations  financières  entre 
l'Empire  et  les  Etats  confédérés. 

L'application  de  ces  réformes  déchargera  en  même  temps  l'empire  de 
la  nécessité  de  recourir  encore  dans  le  futur  à  des  dettes  flottantes  impor- 
taates  et,  par  suite,  limiter  en  principe  l'émission  des  bons  du  Trésor  à 
son  objet  initial,  c'est-à-dire  au  renforcement  temporaire  des  disponibilités 
du  Trésor  de  l'empire  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d'un  caractère 
transitoire. 

La  conséquence  de  celle  réforme  financière  est  la  création  de 
loute  une  série  d'impôts  nouveaux  dont  le  produit  est  ainsi  calculé  : 
alcool,  100  millions;  tabac,  77  millions;  bière,  100  millions;  vin,  20 
millions  ;  nouveaux  droits  de  successions,  92  millions;  électricité  el 
gaz,  50  millions  ;  annonces,  33  millions;  soil,  au  total,  475  millions 
de  marks. 


Autriche  Hongrie.  —  Le  voyage  de  Guillaume  II  en  Autriche.  — 
L'empereur  Guillaume  II,  invilé  par  l'archiduc  héritier  d'Autriche, 
François-Ferdinand,  à  venir  chasser  dans  son  domaine  d'Eckarlsau, 
a  été,  en  revenant,  rendre  visite  à  l'empereur  François-Joseph,  au 
château  de  Schœnbriinn.  Aucun  communiqué  officiel  ou  officieux  n'a 
été  publié  au  sujet  de  cette  rencontre  des  deux  souverains,  que  l'on 
sait  seulement  avoir  été  très  cordiale.  On  a  cependant  été  générale- 
ment d'accord  pour  penser  que  la  longue  conversation  qui  avait  eu 
lieu  entre  Guillaume  II  et  François-Joseph  avait  surtout  porté  sur 
le  différend  franco-allemand  de,  Casablanca  el  que  l'empereur  d'Au- 
triche avait  insisté  beaucoup  auprès  de  Guillaume  II  en  faveur  d'une 
politique  de  conciliation. 

—  Le  roi  de  Grèce  à  Vienne.  —  Le  roi  Georges  de  Grèce  est  arrivé  à 
Vienne,  le  4  novembre,  pour  présenter  à  l'empereur  François-Joseph 
ses  félicitations  à  l'occ^ision  de  son  jubilé.  La  renconire  des  deux 
souverains  a  été  l'occasion  d'un  échange  courtois  de  politesses  diplo- 
matiques. 

—  La  crise  minisférieUe  avtricJiienne.  —  Comme  nous  le  faisions 
prévoir  dans  notre  dernière  chronique,  le  départ  des  deux  ministres 
polonais  du  cabinet  autrichien  a  entraîné  la  retraite  de  tout  le  minis- 
tère. Le  baron  de  Beck,  président  du  Conseil,  a  remis,  le  7  novem- 
bre, \  l'empereur  sa  démission  et  celle  de  ses  collègues.  Le  baron  de 
Bienerth  a  été  chargé  de  constituer  un  ministère  de  coalition. 
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Portugal.  —  Lts  élections  municipales.  —  Les  élections  pour  le  re- 
nouvellement des  conseils  municipaux  ont  eu  lieu  le  l*^""  novembre 
dans  tout  le  Portugal.  A  l'exception  de  Lisbonne,  dont  toute  la  muni- 
cipalité est  républicaine,  et  où  d'ailleurs  les  monarchistes  ne  présen- 
taient aucun  candidat,  la  victoire  des  différentes  fractions  des  partis 
monarchistes  a  été  complète  dans  la  presque  totalité  des  conseils 
municipaux  du  royaume. 


n.  —  ASIE. 


Ïhdo-Ghine.  —  La  décentralisalioii  en  Indo-Chine.  —  S'inspirant  de 
cette  règle  de  bon  sens  qu'on  peut  gouverner  de  loin,  mais  qu'on 
n'administre  bien  que  de  près,  M.  K^obukowski  a  adressé  au  lieute- 
nant-gou\terneur  de  Cochinchine  et  aux  résidents  supérieurs  dti 
Cambodge,  de  l'Annam  et  de  Cochinchine  une  première  circulaire 
dans  laquelle  il  établit  que  les  gouvernements  locaux  doivent  être 
autant  d'organes  autonomes,  responsables.  «  Où  est  la  responsabilité, 
là  doit  être  le  pouvoir  »,  dit  M.  Klobukowski,  et  faisant  une  applica- 
tion immédiate  du  principe,  il  recommande  aux  résidents  supérieurs 
de  se  préoccuper  de  déterminer  un  accord  complet  entre  l'action  du 
personnel  sous  leurs  ordres  et  celle  des  administrateurs  chefs  de 
province.  Du  défaut  d'entente  entre  les  administrateurs  chefs  de 
province  et  les  agents  des  services  généraux,  noiammHnt  ceux  des 
douanes  et  régies,  sont  résultés  de  graves  inconvénients.  Pour  faire 
cesser  cette  situation,  les  agents  des  services  généraux  et  particu- 
lièrement ceux  des  douanes  et  régies  devront  tenir  rad(ninistialeur 
chef  de  province,  comme  leur  chef  direct,  au  courant  de  toutes  les 
mesur^^s  qu'ils  seront  amenés  à  prendre  pour  assurer  la  marche 
générale  de  leur  service;  ils  lui  rendront  compte  de  tous  les  inci- 
dents qui  pourront  se  produire  et  se  concerteront  avec  lui  pour 
l'exécution  des  mesures  présentant  un  caractère  de  gravité  spé- 
ciale. Le  chef  de  province  aura  désormais  aussi  à  donner  son 
appréciation,  par  la  voie  admini  ilrative,  sur  les  agents  en  service 
dans  sa  circonscription.  Si  ces  premières  mesures  de  décentralisa- 
tion sont  réalisées —  et  M.  Klobukowski  semble  bien  vouloir  qu'elles 
le  soient,  puisqu'il  invite  le  lieutenant  gouverneuj-  de  Cochinchine, 
les  résidents  supérieurs  et  les  chefs  des  services  généraux  à  lui 
soumettre,  dans  un  délai  de  huit  jours,  les  instructions  destinées  à 
assurer  leur  mise  en  vigueur —  une  grande  amélioration  eti  résultera 
pour  notre  colonie. 


Indes  Anglaises.  —  Le  cinquantenaire  âe.  V empira  des  hidcs.  -^  Le 
2  novembre,  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  l'incorporation  de 
rinde  à  la  couronne  britannique,  le  roi  Edouard  VU  a  a  iressé  aox 
princes  et  au  peuple  de  l'Inde  un  message  dans   lequel  il  met  en 
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relief  tout  ce  que  le  gouvernement  anglais  a  fai!  on  faveur  de  sa 
colonie.  Le  message  insiste  sur  la  nécessité  de  réprimer  iinpitoya- 
bl<'m«nt  les  conspii-ations  ourdies  contre  la  domination  britannique. 
Il  fait  d'ailleurs  pressentir  une  extension  prochaine  du  principe 
représentatif.  Sur  la  date  de  la  promulgation  de  ces  réforme?,  le 
message  royal  et  impérial  est  muet,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  innovations  annoncées  entreront  en  vigueur  le  1"  janvier  pro- 
chain. Elles  seraient  communiquées  à  la  Chambre  des  Lords  avant 
la  prorogation  du  Parlement.  Ces  réformes,  au  sujet  desquelles  le 
secrétaire  d'Etat  et  le  vice-roi  négocient  encore,  feront  participer 
plus  largement  la  population  indoue  à  l'adminislralion  publique  et 
donneront  à  son  énergie  et  h  son  habileté  des  moyens  nouveaux  de 
s'exercer.  On  recourra  plus  largement  à  la  collaboration  des  princes. 
Les  chefs  indous  seront  probablement  appelés  à  former  un  Conseil 
et  le  gouvernement  s'efTorcera  de  tenir  compte  de  leurs  délibérations 
et  de  leurs  vœux.  Une  vacance  existe  en  ce  moment  dans  le  Conseil 
exécutif  du  vice-roi.  La  place  vacante  sera  peut-être  attribuée  à  un 
naiif.  De  même,  l'élément  natif  sera  renforcé  dans  les  Conseils  pro- 
viu'iaux.  Les  attributions  de  ces  Assemblées  seraient  élen-lues,  en 
outre,  aux  questions  économiques.  Les  Indous  et  les  Musulmans 
seront  mis  en  mesure  de  faire  entendre  leurs  desiderata.  Enfin,  la 
paye  des  troupes  natives  sera  augmentée. 

On  sait  que  l'Angleterre  doit  à  une  Société  commerciale,  ÏFast 
Itvlia  Company^  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne.  Le  premier 
comptoir  in(iien  de  cette  Compagnie  fut  fondé  à  Madras  en  IG40.  Au 
milieu  du  xviii^  siècle,  de  redoutables  soulèvements  indigènes  se 
produisirent.  Warren  Hastings  sut  s'en  rendre  maître. 

C'est  au  lendemain  de  la  terrible  révolte  des  cipayes.  qui,  en  1857, 
faillit  ruiner  la  domination  anglaise  aux  Indes,  que  la  reine  Victoria 
incorpora  la  dépendance  de  l'East  India  Company  à  l'empire  britan- 
niqiie.  Dans  le  message  qui  annonçait  cette  mesure  et  qui.  sur  les 
instructions  de  la  reine  au  rédacteur,  devait  respirer  «  la  générosité, 
la  bienveillance,  la  tolérance  religieuse  »,  les  habitants  de  la  nou- 
velle possession  britannique  apprenaient  qu'ils  étaient  mis  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  Canadiens,  les  Australiens,  tous  les  habitants 
en  un  mot  du  vaste  empire  anglais.  Peu  après,  dans  l'hiver  de  1875 
à  1876,  Edouard  VII,  alors  prince  de  Galles,  visitait  longuement  et 
en  grande  pompe  les  Indes  orientales.  Le  prince  et  la  princesse  de 
Galles  actuels  ont  fait  à  leur  tour,  il  y  a  trois  ans,  le  même  voyage. 
Ils  ont  reçu  aux  Indes  le  même  accueil  chaleureux. 

Warren  Hastings  exerça  le  premier,  au  nom  de  la  Compagnie  des 
Indes,  le  gouvernement  de  ce  pays.  Lord  Canning  fut  le  dernier  à 
remplir  cette  même  charge.  Depuis  1858,  douze  autres  gouverneurs 
ont  exercé  le  pouvoir  aux  Indes  avec  le  titre  de  vice-roi.  Tout  le 
monde  se  rappelle  les  dilficullés  d'ordres  divers  que  l'avant  dernier 
vice-ioi,  lord  Curzon,  rencontra  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
finit  par  être  rappelé  et  fut  remplacé  par  le  comte  de  Miuto. 

Le  tableau  suivant  que  nous  empruntons  au  Daihj  Telegraph 
résume  les  dates  essentielles  de  l'histoire  de  l'Inde  : 
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Fondation  de  la  Compagnie  de  l'Inde  orientale 1600 

Etablissement  d'une  factorerie  à  Madras 1G40 

Cession  de  Bombay  par  le  Portugal.. 1660 

Fondation  de  Calcutta !  698 

Victoire  de  Clive  à  Plassey 1757 

Warren  Hastings,  premier  gouverneur  du  Bengale 1772 

Prise  de  Seringapatam 1799 

Victoires  de  Wellington  et  de  Lake 1803 

Annexion  du  Pun Jjab 1849 

Annexion   d'Oudh 1 836 

Mutinerie  indoue !  857 

Proclamation  de  la  reine  Victoria 1838 

Rappelons  enfin  que  la  superficie  de  l'empire  des  Indes  est  qua- 
torze fois  celle  du  Royaume-Uni.  La  population  du  pays  est  sept  fois 
plus  nombreuse.  Elle  appartient  aux  races  les  plus  diverses,  parle 
dix-neuf  langues  principales  et  professe  neuf  religions,  lesquelles  se 
subdivisent  encore  en  une  infinilé  de  sectes.  Le  maintien  d>^  la  paix 
parmi  les  indigènes  et  du  prestige  britannique  sur  l'ensemble  de 
cette  population  disparate  a  toujours  constitué  un  jiroblème  infini- 
ment délicat.  Ce  n'était  pas  trop,  pour  le  résoudre  d'une  façon  satis- 
faisante, de  tout  le  sens  politique  et  diplomatique  dont  les  Anglais 
sont  capables. 


III.   —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  conscription  îles  indigènes.  —  Le  3  novembre,  le  con- 
seil général  d'Alger  a  discuté  le  projet  relatif  à  la  conscription  des 
indigènes.  Le  rapporteur  a  fait  l'historique  de  la  conscription  des 
indigènes,  «  qui  n'est  pas  nouvelle  pour  l'Algérie  puisque  le  général 
de  Maitimprey  l'a  posée  en  1837  ».  Après  avoir  examiné  le  projet 
Messimy  et  fait  l'exposé  des  arguments  qui  se  sont  élevés  pour  ou 
contre  ce  projet,  le  rapporteur  a  conclu  que  l'heure  du  service  obli- 
gatoire des  indigènes  n'a  pas  encore  sonné,  que  l'imposition  de  cette 
charge  n'est  pas  légitimée,  que  son  application  est  pleine  deililficul- 
tés  et  de  dangers,  enfin  que  la  question,  qui  n'est  pas  mûre,  doit  être 
ajournée. 

M.  Sebaoui,  conseiller  indigène,  a  in.'-isté  sur  l'inopportunité  du 
projet  sur  laconscription  et,  éventuellement,  sur  la  naturalisation  qui 
est  contraire  à  la  mentalité  et  à  la  foi  islamique  des  sujets  musul- 
mans. M.  Sebaoui  a  ajouté  que  le  concours  des  contingents  ne  ferait 
jamais  défaut  à  la  France,  mais  que  le  service  obligatoire  ne  donne- 
rait que  des  mécomptes. 

A  l'unanimité,  le  conseil  général  a  adopté  les  conclusions  du  rap- 
porteur. Le  préfet  a  déclaré  qu'il  se  bornerait  i!i  transmettre  le  vœu 
au  gouvernement,  qui  naturellement  réservait  tous  ses  droits. 

Tunisie.  —  La  êonfcrence  consulfnfirc.  —  L'ouverture  de  la  session 
de  la  conférence  consultative  a  eu  lieu,  le  2  novembre,  sous  la  prési- 
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dence  du  résident  général  M.  Alapetite,  qui  a  prononcé  un  discours 
dont  voici  la  conclusion. 

Il  serait  intéressant  do  rapprocher  le  budget  soumis  à  la  conrôreoce 
consultative  et  le  premier  budget  qui  suivit  l'établisssement  du  protec- 
torat. 

Les  recettes  ont  doublé  sans  que  les  impots  s'élèvent  sensiblement. 
C'est  la  preuve  du  développement  économique  du  pays  ;  mais  !a  série  des 
années  heureuses  est  interrompue  par  les  calamités  agricoles,  qui  obligent 
à  être  prudents. 

Riche  par  la  progression  de  ses  recettes,  la  Tunisie  est  pauvre  par  l'éten- 
due de  ses  besoins.  L'indigène  ne  pourrait  supporter  de  nouveaux  impôts. 
La  rapidité  du  développement  économique  provoque  le  renchérissement 
général  de  la  vie.  L'avenir  autorise  tous  les  espoirs,  mais  à  condition  que 
l'instrucnent  de  tous  les  progrès,  le  crédit  de  la  Tunisie,  sera  respecté. 

Les  augmentations  des  dépenses  du  présent  budget  portent  sur  les  tra- 
vaux publics  et  les  améliorations  diverses  du  sort  des  agents  de  l'Élat. 

En  dehors  du  budget,  on  a  formé  des  sociétés  de  prévoyance  qui  unis- 
sent les  cultivateurs  indigènes  dans  une  mutualité  féconde  et  dont  les 
réserves,  au  lendemain  d'une  moisson  désastreuse,  viennent  de  les  sauver 
de  la  ruinp.  ;  ainsi  la  France  justifie  la  double  mission  qu'elle  a  assumée 
envers  les  populations  indigènes  :  la  protection  et  l'éducation. 

Quand  nous  sommes  venus  en  Tunisie,  ce  pays  était  en  retard  de  plu- 
sieurs siècles  ;  il  avait  renoncé  à  trouver  en  lui-même  les  ressources  et  le 
personnel  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances,  sa  justice, 
son  administration  ;  il  faut  de  longues  années  pour  préparer  l'éveil  des 
consciences  au  devoir  public  ;  mais  dans  l'évolution  des  peuples,  ou  ne 
doit  pas  croire  aux  infériorités  définitives;  le  moment  serait  mal  choisi  de 
nier  toute  vocation  de  l'Islam  au  progrès. 

Notre  politique  nous  rendra  plus  forts  pour  imposer  à  jamais  dans  ce 
pays  le  respect  de  l'influence  française,  assise  par  les  efforts  communs  du 
gouvernement,  du  protectorat  et  de  la  colonie.  Cette  colonie  ne  sera  pas 
déçue  dans  ses  espérances,  elle  trouvera  ici  avec  sécurité  tout  ce  que  nos 
institutions  naissantes  renferment  de  garanties  et  d'encouragements  pour 
l'œuvre  de  rénovation  et  de  progrès  à  laquelle  elle  fournit  tant  de  pion- 
niers  infatigables. 


Afrique  Occidentale.  — ■  La  mission  de  délimitation  Togo-Dahomey.  -^ 
Nous  apprenons  à  la  fois  l'organisation  et  le  départ  pour  le  golfe  de 
Guinée  d  une  commission  mixte  chargea  de  dé  imiter  la  frontière 
commune  entre  notre  colonie  du  Dahomey  et  le  Togo  allemand. 

La  mission  française,  dont  le  personnel  aéléch"isi  parle  ministre 
des  Colonies,  sur  les  indications  de  M.  Merlaud-Ponly,  gouverneur 
général  de  l'Afrique  Occidentale,  est  arrivée  au  Dahomey  le  9  sep- 
tembre. Cette  mission,  commandée  parle  capitaine  G.  Fourn  et  com- 
prenant: le  médecin-major  Sauz^-au  de  Puyberneau,  le  capitaine  P. 
Schwarl, du  service  géographique  de  l'Â.O.F.,  le  lieutenant  Villatte, 
de  l'infanterie  coloniale,  et  les  sous-officiers  Robert,  Dufrenne, 
Drouot  etOrguelt,  a  pris  contact  le  lo  septembre  à  Anecho  (Togo) 
avec  la  mission  allemande,  dirigée  par  le  capitaine  baron  de  Seefried. 

Après  ce  premier  contact,  la  section  française,  sur  l'invitation  du 
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gouverneur  du  Togo,  s'est  rendue  à  Lomé,  capitale  de  cette  colonie 
où  elle  a  reçu  le  meilleur  accueil. 

Malgré  la  mauvaise  saison  et  les  difficultés  d'application  des  mé- 
thodes scientifiques  rigoureuses  que  doit  employer  la  mission,  elle 
a  pu  commencer  les  installations  télégraphiques  qui  lui  permettront 
de  mener  à  bien  sa  tâche. 

Congo  Français.  —  L emprunt  du  Congo  Français. —  Le  ministre  des 
Colonies  vient  de  déposer  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  en  vue  d'au- 
toriser la  colonie  du  Congo  Français  à  contracter  un  emprunt  de 
21  millions  destinés  à  lui  donner  l'outillage  indispensable  à  son  déve- 
loppement économique.  Ce  projet  est  contresigné  par  le  minisire  des 
Finances. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  L'élection  présidentielle.  —  Le  peuple  américain  était 
convoqué  le  3  novembre  dans  ses  comices  pour  élire  les  483  électeurs 
présidentiels  qui  éliront  le  président  et  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique pour  la  période  du  4  mars  1909  au  4  mars  1913,  et  en  même 
temps  les  gouverneurs,  les  hauts  fonctionnaires,  les  législatures  de 
37  Etats  sur  les  46  que  compte  l'Union  américaine,  ainsi  que  les 
membres  de  la  Chambre  fédérale  des  représentants  et  du  tiers  re- 
nouvelable du  Sénat  de  l'Union. 

L'élection  présidentielle  était  le  centre  de  la  lutte  qui,  cette  asmàe, 
a  été  particulièrement  passionnée.  On  sait  que  les  républicains  pré- 
sentaient pour  candidat  à  la  présidence  M.  Taft  et  à  la  vice-présidence 
M.  Sherman,  représentant  de  l'Etat  de  New- York,  et  les  démocrates 
M.  William  Bryan,  déjà  can  lidat  en  1896  et  1900,  et  M.  Kern,  de 
rindiana.  D'autre  part,  l'Indépendance  League  de  M.  Hearst  présen- 
tait la  candidature  de  M.  Hisgen,  les  socialistes  celle  de  M.  Debs,  les 
populistes  celle  de  M.  Watson  et  les  prohibitionnistes  celle  de 
M.  Chafin.  Ces  partis  n'ont  d'ailleurs  aucune  importance  et  leur  seul 
rôle  n'est  guère  que  de  déplacer  quelques  centaines  de  milliers  de 
voix  et  de  créer  des  diversions  au  profit  des  deux,  grands  partis  qui 
sont  réellement  en  présence  :  le  républicain  ou  modéré  et  le  démo- 
crate ou  radical. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  3,  au  premier  degré,  assurent  dès 
maintenant  la  majorité  au  candidat  républicain,  M.  Taft.  En  effet, 
comme  les  électeurs  présidentiels  élus  ont  un  mandat  impératif,  on 
sait,  dès  que  le  sutTrage  universel  a  voté,  quel  candidat  aura  la  ma- 
jorité dans  le  collège  présidentiel  qui  se  réunira  le  second  lundi  de 
janvier.  Or,  le  nombre  définitif  des  voix  assurées  à  M.  Taft  dans  le 
collège  présidentiel  est  maintenant  de  309  contre  174  ù  M.  Bryan. 
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I.  ~  GÉNÉRALITÉS. 


La  production  des  métaux  dans  le   mon'^e  en  1906  et  1907.  — 

Voici,  d'après  ['Echo  des  Miius  d  de  la  J/étallurrjie,  quelle  a  été,  au 
cours  des  deux  dernières  années,  la  production  des  différents  mé- 
taux dans  le  monde  entier  : 

1906  1907 

(Tonnes) 

Or 613  650 

Argent 5.fi00  5.000 

Cuivre 718.000  713.000 

Plomb 972.000  099. OdO 

Zinc 702.000  738.000 

Etain 98.000  08.000 

Aluminium 14.000  19.000 

Nickel :    14.000  14.000 

Mercure 3.500  3.700 

Fonte 60.000.000                59.000.000 

Si  maintenant  l'on  considère  la  valeur  moyenne  de  ces  métaux 
pendant  l'année  1907,  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 

Valeur  moyenne  Valeur  totale 

à  en 

Métaux  la  tonne  milliers  de  francs 

Or fr.  2,300.000  2.100.000 

Argent fr.  100.000  56.000 

Cuivre liv.  st.  87.1.8  890. :00 

Plomb liv.  st.  19.1.10  480.000 

Zinc liv.  st.  23.16.9  442.000 

Etain liv.  st.  172.12.9  427.000 

Aluminium...  fr.  4.000  76.000 

Nickel fr.  4,400  61.000 

Mercure fr.  6.200  23.000 

Fonte fr.  70  4.100.000 

Si  l'on  totalise  la  valeur  de  ces  métaux  ainsi  fabriqués  dans 
l'année,  on  arrive  au  chiffre  de  9  milliards  ou  10  milliards  avec 
l'ensemble  des  autres  petits  métaux  qui  ne  sont  point  mentionnés 
ici.  Ces  chiffres  n'ont  évidemment  rien  de  rigoureusement  exact, 
mais  dans  leur  simple  approximation,  ils  donnent  cependant  une 
idée  assez  exacte  de  l'importance  de  l'industrie  métallurgique  dans 
le  monde  entier. 

On  remorquera,  enfin,  que  la  fabrication  du  fer  représente  à  elle 
seule  un  chiffre  d'affaires  aussi  élevé  que  celui  de  tous  les  autres 
métaux  réunis,  y  compris  l'or  et  l'argent. 
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IL   —  AFRIQUE. 

Tunisie.  —  L" exportation  des  phosphates.  —  Le  tableau  ci- après 
indique  le  tonnage  et  la  valeur  des  phosphates  de  chaux  exportés 
annuellement  de  Tunisie  depuis  18913  : 

ANNÉES  TONNAGE  VALEUR 

tonnes  francs 

1899 63.500               1.936.000 

1900 171.200               3.748.000 

1901 178.000               4.074.000 

1902 263.500               5.359.000 

1903 352.000               0.529.000 

1904 455.700               8.194.000 

1905 524.100              9.465.000 

1906 795.000  17.399.000 

1907 1.065.300  26.800.000 

L'exportation  des  phosphates  tunisiens,  par  pays  de  destination 
principaux,  est  résumée  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  années 
1906  et  1907  : 

EXPORTATION 

1906  Î907 

tonnes  francs 

France 289.400  382.500 

Italie 213.900  333.900 

Angleterre 119.600  177.400 

Allemagne 46.400                    60.400 

Belgique 22.700                   39.600 

Hollande 22.300                    23.460 

D'après  les  dernières  statistiques  sur  la  matière,  le  bilan  de  la 
production  mondiale  des  phosphates,  au  cours  des  trois  dernières 
années,  s'établirait  comme  suit  : 

1905  1906  1907 

Amérique 1.933.000  2.052.000  1.917.000 

Tunisie 524.000  795.000  1.065.000 

Algérie 347 .  000  302 .  000  315. 000 

Iles  du  Pacifique..  200.000  217.000  290.000 

France 476 ,  000  425 .  000  375 .  000 

Belgique »  163.000  180.000 

Provenances  div..  >>  100.000  lOO.OOO 

L'accroissement  do  la  consommation  du  superphosphate  va  en 
s'accenluant  tous  les  ans;  l'Amérique  elle-même  l'emploie  de  plus 
en  plus  et  elle  absorbera  bientôt,  pour  sa  propre  industrie,  une 
grande  partie  do  sa  production.  En  fait,  les  quantités  disponibles 
en  Floride  diminuent  dans  une  notable  proportion,  et  il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  ({ue,  sans  l'accroissement  de  la  production  en  Tu- 
nisie, il  se  serait  déjà  produit  une  véritable  disette  de  phosphate, 
faisant  monter  les  cours  à  des  limites  extrêmes. 
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UlP«iSTÈ«E  (DËf!»  AFFillBES  ÉI'RAiK€iÈi2£S 

L"exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Horace  Lee  Washington,  coasul  général    dos  Etats-Unis  à  Marseille; 

Eduard  Loewengard,    consul  d'Allemagne  à  Lyon; 

Le  chevalier  Leonardo  Mordini,  consul  d'Italie  à  Bastia; 

Jean  Buffaud,  consul  de  Suède  à  Lyon. 

iiii\istis':ke  de  la   »ueure 

Troupes  iiictropolitaines. 

INFANTERIE 

MM.  le  chef  de  bataill.  Fesch,  du  112«  d'infanterie  et  le  capiL  Prézeau,  du 
l^»'  bataill.  d'Afrique,  sont  promus  officiers  de  la  Légion  d'honneur  pour  services 
exceptionnels  pendant  les  opérations  du  Sud-Oranais  ; 

M.  le  lient,  de  Lesparda,  du  27«  d'infanterie,  est  inscrit  d'office  au  tableau 
d'avancement  pour  services  distingués  rendus  au  cours  des  opérations  dans  le  Sud- 
Oranais. 

CAVALERIE 

MM.  le  capit.  hors  cadres  Vicq  et  le  lieul.  Aveline,  du  2«  spahis,  sont  inscrits 
d'office  au  tableau  de  concours  pour  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  raison  des 
services  distingués  qu'ils  ont  rendus  au  cours  de  la  campagne  du  Ilaut-Guir. 

Sahara.  —  M.  le  lient,  du  Pré  de  Saint-Maur  est  désig.  pour  la  co.npag.  du 
Tidikelt. 

Tirenpes  coloniales. 

INF.\.NTERIE 

Annam-Tonkin.   —  Sont  désig.  pour  le  Tonkin  : 

MM.  les  capit.  Fontaine  et  Rebel  ;  les  lient.  Frehly,  Barjou,  Vadrot,  Girardot 
et  Thiéry;  le  sous-lieut.  Reynès. 

Cochiiicliiiie.  —  MM.  le  capit.  Piard;  le  lieul.  Vallade  et  le  sous-lieut. 
Bollude  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  lient. -col.  Dessort  est  nommé  chef  d'etat-major 
(les  ti-oupes  de  l'A.  O.  F.  ; 

M.  le  capit.  Henri  Braive  est  placé  à  l'état-major; 

MM.   le  capit.  Bouchez  et  le  lieul.  Quérillac  sont  placés  hors  cadres  en  A.  O.  F.  ; 

MM.  le  chef  de  bataill.  Hutin  ;  les  lient.  Petitjean  et  Taveau  de  Lavigerie  et  lés 
sons-lieat.  Dangelzer  et  Le  Coniac  sont  affectés  au  1'=''  sénégalais; 

MM.  le  lient.  Millot  et  les  sous-lieut.  Dor  et  Albert  sont  placés  au  2'^  sénégalais; 

M.  le  sous-lieut.  Challier  est  désig.  pour  le  bataill.  de  Tombouctou. 

Congo.  —  MM.  les  capit.  Maillaud  et  Curault  et  les  sous-lieut.  Santelli  et 
Verrier  sont  désig.  pour  le  bataill.  du  Congo; 

M.  le  lient.  Arnould  est  désig.  pour  le  bataill.  de  l'Oubanghi. 

Madagascar.  —  MM.  les  lient.  Louvard,  Lengiet  et  Berthier  sont  désig.  pour 
Madagascar. 

ARTILLERIE 

Indo-CMne.  —  MM.  les  tient.  Désabaye,  Gouin  et  Berthier  sont  desig.  pour 
servir  hors  cadres  en  Indo-Chine. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  capit.  Goujon  et  Petit  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

CockincMne.  —  MM.  le  capit.  Maa-chat,  Carteron  et  Uurnerin  et  le  iieut, 
Cliouirot  sont  dé.sig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  — MM.  le  chef  d'escad.  Alexis  et  le  capit.  deLisle  sont 
désig.  pour  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —    M.  le  capit.  Dandaleix  est  désig.  pour  Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Gaauasest  désig.  pour  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

Officiers  d'adminislration. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  l'offic.  d'admin.  de  'M  cl.  Mathieu  et  le  stagiaire  de 
1'"''  cl.  Rondet  sont  désig.    pour  le    Tonkin. 
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Cochinchine.  —  MM.  les  stagiaires  de  2'  cL.  Le  Du  et  Le  Cloirec  -sont  désig. 
pour  la   Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Yoffic.  (Vadmin.  de  l'«  cl.  Le  Moigne  est  désig. 
pour  l'A.  O.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  stagiaires  de  1"  cl.  Lecourt  et  de  2"  cl.  Villemenot 
sont  désig.  pour  Madagascar. 

CORPS    DE     l'intendance 

Congo.  —  M.  l'adjoint  à  l'intendance  Michel  est  désig.   pour  le  Congo. 

Officiers  d'administration. 

Cochinclline.  —  M.  Yoffic.  d'admin.  de  3^  cl.  Boujart  est  désig.' pour  la 
Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  2^  cl.  Lemoy  et  de  3'  cl. 
de  Rocher  sont  désig.  pour  l'A.  0.  F. 

Madagascar.  —  MM.  les  offic.  d\idminist.  de  1"  cl.  Camouiilv,  de  1^  cl. 
Fontana  et  de  3*^  cl.  Daucé  et  Karmann  sont  désig.  pour  Madagascar. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Annam-Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  le  Tonkin  : 

WA.  \g  méd.  ppal  de  2«  cl.  Mesnard  ;  le  méd.-maj.  de  l^e  cl.  Devaux  ;  les 
7néd.-",aj.  de  2<=    cl.  Brouillard  et  Plomb  et  les    méd.  aides-maj.  Jabin  et  Clavet. 

CocMncliine.  —  MM.  le  méd.  maj.  de  2'  cl.  Mul  et  le  me'd.  aide-maj.  Nicod 
sont   désig.  pour   la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  Sont  désig.  pour  lA.  O.  F.  : 

MM.  le  méd.-maj.  de  V^  cl.  Vergoz  ;  les  méd.-maj.  de  2^  cl.  Auge,  Jousset, 
Abadie-Bayi'ot  et  Le  Strat;  les  méd.  aides-maj.  de  l^e  d  Challier,  Deunff  et 
Vouters  ;  * 

MM.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Comraéléran  et  le  méd.  aide-maj.  de  l^e  cl.  Le 
Bouvier  sont   désig.  pour  la  Côte  d'Ivoire. 

Congo.  —  M.  le  méd.-maj.  de  1'^  cl.  Guilloteauest  désig.  pour  le  Congo. 

Madagascar.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2°  cl.  Battarel  est  désig.  pour  Mada- 
gascar. 

Martinique.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  2'  cl.  Simond  ;  les  méd.-maj.  de  2'  cl. 
Aubert  et  Noc  sont   désig.    pour  la  Martinique. 

Officiers  d' administration. 
Madagascar.    —    M.    Yoffic.    d'administ.    de    2°    cl.    Level   est  désig.  pour 
[Madagascar. 

aSlililSTÈRE  DE  LA  MAîlI.\E 

ÉTAT-MAJOR   DE    L.\    FLOTTE 

Levant.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Uaveluj  est  nommé  au  commaud.  du  faucon 
à  la  Canée. 

Extrême-Orient.  —  M.  lient,  de  vaiss.  Lemoine  est  désig.  pour  !a  flottille 
de  sous-marins  des  mers  de  Chine  ; 

M.   le  lient,    de  vaiss.  Alliez  est  désig.  pour    le   Driii.v; 

M.  Yenseig7ie  de  vaiss.  Lepelletier  est  désig.  pour  le  Pistolet; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2"  cl.  Ilabadeux  est   désig.   pour  le   DruLr. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  MM.  les  méd.  de  l'»  cl.  Lancelin  et  de  2e  cl.  Brun  sont 
désig.  pour  le  Bru  w 

SII-\Ii»TÈJU::    DES   CUJLiOIVIES 

M.  H.  Bcauforl  esî  nommé  élève  de  la  section  spéciale  do  la  magistrature  colo- 
niale (sous-section  indo-chiuoisc)  à  l'école  coloniale. 

♦   » 

Ont  été  admis,  à  la  suite  du  concours  de  IDOS,  à  suivre  comme  élèves  île  l""*  année 
les  cours   de  l'école  cohmiale  d'agriculture    do  Tunis  : 

MM.  Bernard  (Le  Caire);  Breton  (Seine-ct-Oise)  ;  Clément  (Puj-de-Dôme)  ; 
Couzicr  i^Seine)  ;  Debello  (Tunisie);  Debref  (Seine);  Davias  (Loir-et-Cher);  Droin 
(Yonne);  llachcmi  bon  Khalila  (Tunisie)  ;  Latil  (V.tt)  ;  Lançon  (Tunisie);  Lebreton 
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(Algérie);  Liélard  (Nouvelle-Calédonie);  Muscarel  (Indre);  Mouty  (Tunisie);  Patro- 
gnet  (Var)  ;    Pillon    (Isère);   Pottier  (Oise)  ;    Renard    (Tunisie);    Rieaux    (Rhône); 
Robert  (Ilaulc-Loire)  ;  Roux  (Cantal);  Siinoni  (Cocliinchine). 
♦ 

BlBLTtiGlUPlIiE  —   LIVIIES   ET  KEVUES 

La  Doctrine  de  Drago,  par  H.-A.  Moulin.  Un  vol.  in-8  de  :)C8  pages. 

A.  Pedone,  éditeur.  Paris,  1908. 

Nous  avons  eu  l'occasion,  tant  à  Tépoque  de  la  conférence  panaméri- 
caine  de  Rio-de-Janeiro  qu'au  moment  de  la  seconde  conférence  de  La 
Haye,  d'entretenir  nos  lecteurs  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
«  Doctrine  de  Drago  ».  Le  D""  Drago,  homme  d'Etat  argentin,  a  soutenu 
éloquemment  celte  thèse  que  les  puissances  n'ont  pas  le  droit  de  recourir 
à  la  force  armée  pour  recouvrer  leurs  créances. 

La  Conférence  de  Rio  émit  une  motion  relative  à  la  Doctrine  de  Drago 
et  la  Conférence  de  La  Haye  a  voté  une  convention  qui,  si  elle  ne  con- 
sacre pas  intégralement  la  thèse  argentine,  s'en  est  certainement  inspirée. 
La  question  n'est  pas  définitivement  tranchée,  aussi  donne-t-elle  lieu  à 
de  nombreuses  controverses. 

M.  H.-A.  Moulin  se  déf.'nd  d'avoir  eu  la  prétention  d'écrire  sur  la  Doc- 
trine de  Drago  un  traité  dogmatique.  Il  s'est  contenté  de  faire  un  recueil 
d'articles  et  de  documents  mettant  les  lecteurs  à  même  de  savoir  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  question,  de  rapprocher  les  multiples  opinions  émises  et 
de  conclure  eux-mêmes.  Ajoutons  que  M.  Moulin  a  rempli  son  programme 
de  la  façon  la  plus  heureuse. 

Ouvrages  déposée  au  bureau  de  la  Revue. 

Carie  du  Dahomey  au  1  :  500.000^,  en  3  feuilles,  dressée  par  A.  Meunier,  d'après 
les  levés,  itinéraires  et  renseignements  du  corps  espéditionnaire  (1S90-1893)  et 
d'un  certain  nombre  d'officiers  et  d'administrateurs  coloniaux.  Service  géogra- 
phique des  colonies,   1908. 

Trois  aijiées  de  chasse  au  Mozambique,  par  Guillaume  Vasse.  Un  vol.  in-16,  illus- 
tré de  55  gravures  hors  texte  et  d'une  carte.  Hachette  et  C'*,  Paris,  1908. 

La  Campagne  du  Maroc  et  les  enseignements  de  la  guerre  d'Afrique,  par  le  colo- 
nel Sal\te-Chap£Lle.  Un  vol.  grand  in-8°  de  102  pages.  Berger-Levrault  et  C'?, 
Paris,  1908. 

Bayis  la  Bataille,  par  M.  S.  Pichon,  ministre  des  Afî'aires  étrangères.  Un  vol.  in-16 
de  316  pages  Albert  Méricourt,    Paris,  1908. 


LES  REVUES 
I.  _  REVUES    FRANÇAISE?. 

Balletin  du  Coniilé  de  l'A>»ie  Française  [ocl.  1908).  Robert  de  Caix  :  Im- 
pressions du  Hokkaïdo.  —  R.  Champlan  :  Quelques  réflexions  sur  l'histoire  de  la 
Perse  depuis  deux  ans.  —  J.  Decamps  :  Les  finances  de  l'Indo-Chine. 

Bulictin  de  la  S^ciélé  de  géographie  commerciale  de  Paris  [oct.  1908). 
Ed.  Déchaud  :  Algérie  et  Maroc.  —  H.  Lamezac  :  De  l'industrie  de  la  pulpe  au 
Canada. 

Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants  français  {nov.  1908). 
Edm.  Théry  :  Le  Japon  moderne. 

La  Lij;ue  maritîms  [ocl.  1908).  G.  Lec.'^.rpentier  :  Développement  du  port  de 
Copenhague.   —  L'armement  en  1907. 

La  îluinzaine    coloniale  (23    oct.    1908).  Le  Congrès  de  l'Afrique  du  Nord. 

Société  de  géographie  commerciale  du  Havre  (3"=  trim.  1908).  Louis 
Brindeau  :  Paquebots  transatlantiques  et  ports  français. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —     IMPEIMr:RIE   LEVE,    RUE   CASSETTE,    17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  MORT   DES  SOUVERAINS   CHINOIS 


La  Chine  a  perdu,  à  quelques  jours  de  distance,  etson  empe- 
reur, et  Fimpératrice  douairière.  Si  la  mort  delà  vieille  impé- 
ratrice n'avait  pas  suivi  d'aussi  près  celle  de  l'empereur,  quel- 
ques  mots  de  chronique  auraient  suffi  pour  annoncer  et  com- 
menter l'événement.  Etant  donné  en  effet  la  haute  main  que 
cette  femme  extraordinaire  qu'était  l'impératrice  douairière  de 
Chine  avait  sur  les  affaires  du  pays,  le  successeurde  l'empereur 
ou  ses  partisans  n'auraient  pu  avoir  sur  la  politique  de  l'Empire 
du  Milieu  une  action  décisive  ;  il  leur  aurait  fallu  attendre  pour 
appliquer  leurs  projets,  pour  avoir  la  réalité  du  pouvoir.  La  mort 
de  l'impératrice  Tseu-Hsi  a  laissé  immédiatement  le  champ 
libre  au  successeur  de  l'empereur  ou  plutôt  à  ceux  qui,  sous  le 
nom  de  celui-ci,  seront  appelés  à  exercer  la  souveraineté.  Aussi 
est-il  plus  intéressant  que  cela  n'aurait  été,  dans  l'hypothèse  de 
la  survivance  de  l'impératrice  douairière  d'étudier  avec  quelques 
détails  la  situation  de  la  Chine  au  moment  de  ce  chansfement 


de  règne. 


L'empereur  Koang-Siu,  qui  est  mort  jeune,  puisqu'il  n'a- 
vait que  trente-six  ans,  étant  né  à  Pékin  au  mois  d'août  1872, 
n'a  Jamais  connu  la  réalité  du  pouvoir.  Il  n'avait  pas  trois  ans 
quand  il  monta  sur  le  trône,  le  22  janvier  187^).  Fils  du  prince 
Tchouenn,  septième  Dis  lui-même  de  l'empereur  Tao  Kong  qui 
régna  de  1821  à  1851,  Fimpératrice  Tseu  Hsi  le  fit  proclamer 
empereur  pour  n'avoir  pas  à  partager  la  souveraineté.  L'éduca- 
tion que  le  jeune  empereur  reçut  et  la  délicatesse  de  sa  santé  le 
maintinrent  quasi  dans  l'enfance  et  Fimpératrice  douarière  put 
voir  l'empereur  grandir  sans  redouter  qu'un  jour  il  lui  dispute 
son  autorité.  Le  20  mai  1880,  sa  majorité  approchant,  Tseu 
Hsi  lui  lit  épouser  une  de  ses  nièces,  une  lille  de  son  frère  le 
duc  Koueï  Siang. 

Il  n'est  si  bonnes  précautions  qui  ne  se  trouvent  un  jour  en 
défaut.  Tseu  Hsi  avait  eu   beau  les   accumuler  et  inrine  faire 
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signer  h  l'empereur  devenu  majeur,  un  acte  qui  lui  maintenait 
tous  les  attributs  de  la  souveraineté,  Koang-Siu  eut  un  jour 
une  velléité  d'indépendance.  Ce  fut  après  la  guerre  sino-japo- 
naise  et  les  empiétements  de  l'Europe  qui  lasuivirent.  Le  rélor- 
miste  Koang  You  Weï  poussa  l'empereur  à  s'aflranchir  de  la 
tutelle  de  sa  tante  devenue  sa  mère  adoptive.  L'empereur,  sur 
l'avis  de  Koang  You  'Weï  publia  alors  de  nombreux  édits  qui 
tous  tendaient  à  réformer  Tempire,  mais  Tardeur  des  réforma- 
teurs provoqua  une  opposition  qui  bientôt  fut  maîtresse  delà 
situation.  L'impératrice  ïseu  Hsi,  aidée  du  prince  Touan, 
reprit  le  pouvoir  ;  les  réformistes  furent  ou  exécutés  ou  exilés. 
Quant  à  l'empereur,  qui  essaya  alors  de  chercher  un  refuge  au 
quartier  des  légations,  il  fut  arrêté  et  séquestré  et,  depuis,  son 
influence  fut  nulle. 

La  femme  énergique  dont  le  rôle  apparaît  dans  cette  courte 
biographie  de  l'empereur  Koang-Siu  régnait,  en  somme, 
depuis  près  de  quarante-sept  ans  sur  la  Chine.  Née  en  novembre 
1834,  elle  appartenait  à  la  famille  mandchoue  de  Ye-ho-na-la. 
A  l'âge  de  huit  ans,  l'impératrice  douairière  de  l'époque  la  pré- 
senta comme  femme  à  l'empereur  Hsien  Feng.  Cet  empereur 
n'ayant  pas  eu  d'enfant  de  sa  femme  légitime  prit  Tseu  Hsi 
pour  concubine  en  1851  ;  il  eut  d'elle  un  fils  qui  devint  Fempe- 
reur  Toung  Tchi.  Toung  Tchi  régna  de  1861  à  187.5  ;  mais  en 
réalité,  durant  tout  ce  règne,  ce  fut  Tseu  Hsi  qui  fut  maîtresse 
du  pouvoir  et  nous  avons  vu  comment  elle  s'y  prit  pour,  en 
1875,  à  la  mort  de  son  fils,  conserver  toute  son  autorité.  Après 
le  coup  d'Etat  de  septembre  1898,  qui  lui  fit  recouvrer  le  pou- 
voir un  instant  perdu  à  la  suite  des  manœuvres  des  réformistes, 
un  édit  de  l'empereur  annonça  aux  populations  que  Koang- 
Siu  abandonnait  toutes  ses  prérogatives  à  sa  tante,  dont  il 
acceptait  à  nouveau  la  tutelle. 

La  réaction  fut  violente,  une  grande  agitation  xénophobe 
agita  le  pays  et  on  se  rappelle  des  massacres  de  1900.  Les  évé- 
nements des  dernières  années,  et  surtout  cette  guerre  russo- 
japonaise  dont  l'inQuence  dans  tout  l'Extrême-Orient  a  été  si 
profonde,  désarmèrent  la  vieille  impératrice.  Elle  se  départit 
de  son  esprit  ultra-réactionnaire  et  ordonna  ou  permit  de  nom- 
breuses réformes  tant  dans  l'ordre  politique  que  dans  l'ordre 
militaire  et  économique. 


Telles  sont  les  deux  figures  qui  viennent  de  disparaître  ;  figures 
aux  contrastes  énormes  et  anormaux  :  l'une  pâle,  sans  carac- 
tère, celle  de  l'homme  ;  l'autre  d'un  relief  puissant,  celle  de  la 
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femme.  Alors  que  d'un  côté  on  ne  trouve  que  faiblesse,  de 
l'autre  s'affirme  une  passion  du  pouvoir  qui,  pour  se  satisfaire^ 
ne  dédaigne  rien,  pas  même  l'assassinat,  et  qui,  durant  près 
de  cinquante  ans,  au  milieu  des  embûclies  de  toute  sorte  d'une 
cour  extrême-orientale,  ne  faiblit  pas  une  minute. 

•  * 

Koang-Siu  ne  laissant  pas  d'enfants,  il  fallut  pourvoir  à  la 
succession  au  trône.  Tseu  Hsi  put  prendre  ce  soin  avant  de 
mourir.  Le  nouvel  empereur,  comme  celui  qui  vient  de  dispa- 
raître, arrive  au  trône  à  l'âge  de  trois  ans.  11  s'appelle  Pou  Yi 
et  est  fils  du  prince  Tchouenn,  frère  cadet  de  l'empereur  défunt. 
Etant  donné  le  jeune  âge  du  nouveau  souverain,  c'est  le  prince 
Tchouenn  qui  va  prendre  la  régence,  et  comme  cette  régence 
peut  être  fort  longue,  c'est  bien  sur  ce  prince  qu'il  est  intéres- 
sant d'être  renseigné. 

Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  qu'il  y  aura  encore  en  Chine 
une  impératrice  douairière,  et  que  cette  impératrice  devra  être 
consultée,  ainsi  que  Tseudisi  la  recommandé  par  un  message 
où  il  est  dit  : 

«  En  ce  moment,  je  suis  désespérément  malade,  et  je  crains 
«  de  ne  pouvoir  me  rétablir.  Dorénavant,  toutes  les  affaires  du 
gouvernement  et  de  l'empire  seront  confiées  au  prince  régent, 
et  si  des  questions  sérieuses  surgissaient,  le  prince  devrait  de- 
ce  mander  l'avis  de  la  nouvelle  impératrice  douairière.  »  Tout 
le  monde  s'accorde  à  déclarer  que  la  nouvelle  impératrice  douai- 
rière est  une  personne  très  effacée;  mais  le  prince  Tchouenn,  le 
nouveau  régent,  n'est  pas  représenté  non  plus  comme  un  homme 
énergique;  c'est,  dit-on,  un  lettré  très  cultivé,  mais  sans  grande 
énergie,  et  n'ayant  rien  d'impérial.  Certains  pensent  que  la 
veuve  de  Woung-lou,  belle- mère  du  nouveau  retient,  pourra 
jouer  un  rôle  prépondérant  à  la  cour,  à  défaut  de  rinipératrice 
douairière,  d'autres  considèrent  au  contraire  qu'avec  un  prince 
faible  comme  le  sera  probablement  le  prince  Tchouen,  c'est 
quelques  courtisans  habiles  qui  seront  les  maîtres  et  parmi 
eux,  on  désigne  déjà  le  président  du  Grand  Conseil,  le  vice-roi 
libéral  Youan-Chi-Kaï.  Ce  vice-roi  fut  naguère  chargé,  avec  le 
prince  Tchouenn,  démener  à  Tien  tsin  l'enquête  qui  innocenta 
le  prince  Tsing  de  toutes  les  accusoiions  portées  contre  lui, 
notamment  au  sujet  de  la  venl(^  'Xw  gouvernement  dTlélong- 
kiang.  On  peut  tirer  de  cette  collahoralion  une  indication  pour 
l'avenir  et  penser  que,  par  suite  de  rinlUience  de  Youan-CUi- 
Kaï,  le  programme  de  régénération  et  d'organisation  nationales 
ne    sera    pas   tout    à    fait    abandonné,    bien    que    le    prince 
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Tchoiien  se  soit  montré  réfractaire  à  toutes  les  innovations.  Le 
régent  laissé  à  lui-mrme,  ce  serait  le  triomphe  de  l'esprit  ultra- 
•réactionnaire,  mais  entouré  comme  il  Test,  des  tempéraments 
•seront  apportés  à  cet  esprit.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut 
<îSCompter.  Au  reste,  le  décret  d'adieu  de  l'impératrice  douai- 
rière, que  la  Gazelle  officielle  a  puijlié  le  1-i  novembre,  auto- 
rise cette  opinion.  Voici  ce  document  : 

«  Moi,  personnage  humblement  vertueux,  j'eus  jndis  l'hon- 
K  nour  d'être  choisie  comme  une  des  compagnes  de  Sa  Sainte 
;<  Majesté  mon  mari  Hsien-Fong.  La  succession  au  trône  de  mon 
«  fils  l'empereur  Toung-Tchi  eut  lieu  au  moment  oli  des  rébel- 
«  lions  sévissaient  et  où  les  rebelles  musulmans  et  les  indi- 
ce gènes  de  Koueï-tcheou  provoquaient  à  tour  de  rôle  des  dé- 
-K  sordres.  Les  provinces  de  la  côte  étaient  en  proie  \  de  graves 
«  difficultés.  Partout  la  misère  régnait.  De  concert  avec  l'im - 
«  pératrice  douairière  de  l'Est,  je  maintins  l'autorité  du  gou- 
t  vernement  en  travaillant  nuit  et  jour. 

«  Grâce  au  ciel,  j'étoulîai  les   rébellions  et  du  danger  je  fis 
-«  renaître  la  paix. 

«  Au  moment  oii  Sa  Majesté  Koang-Siu  succéda  au  trône,  la 
-«  crise  était  encore  plus  grave  et  le  peuple  se  trouvait  réduit 
-;<  à  une  misère  encore  plus  grande.  Dans  Tintérieur  de  l'em- 
'-<■  pire,  c'était  le  malheur;  à  l'extérieur,  il  y  avait  le  danger 
«  qui  se  renouvelait,  et  de  nouveau  il  importait  de  travaillera 
«  la  réforme  du  gouvernement. 

«  En  1906,  je  lançai  un  décret  annonçant  l'établissement 
;<  d'une  Constitution  et  cette  année-ci  j'ai  proclamé  la  date  où 
«  sera  accordé  ce  régime.  Heureusement,  ma  santé  a  toujours 
«  été  robuste  et  mes  forces  se  sont  maintenues  :  mais  inopi- 
<£  nément,  depuis  l'été  dernier,  je  suis  souvent  souffrante.  Les 
«  affaires  d'Etat  étaient  urgentes  et  je  ne  trouvais  plus  de 
«  repos.  Je  ne  dormais  plus  et  je  n'avais  plus  d'appétit  et  mes 
;<  forces  commençaient  à  s'épuiser.  Néanmoins,  je  ne  me  repo- 
■  '<  sais  jamais,  pas  même  une  seule  journée.  Samedi  eut  lieu  la 
î  mort  de  l'empereur.  La  douleur  m'accabla.  Je  ne  pouvais 
■<  plus  résister.  Mon  état  est  grave  et  tout  espoir  de  guérison  a 

<  disparu.  A  ce  moment,  l'œuvre  de  la  réforme  a  fait  déjà  peu 

<  à  peu  quelque  progrès. 

«  Sa  Majesté  le  nouvel  empereur  est  très  jeune  et  aura  besoin 
.<  de  conseils.  Le  prince  régent  et  les  ministres  devront  l'aider 
.<  à  fortifier  les  fondations  de  notre  nation.    Sa   Majesté  doit 

<  oublier  la  douleur  personnelle   en  travaillant  avec   énergie, 
«  afin  qu'un  jour   il  apporte  aux  exploits  de   ses  ancêtres  un 

'  nouvel  éclat.  C'est  mon  espoir  sincère.  » 
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Dans  le  décret  d'adieu  de  l'empereur  paru  dans  la  soirée  pré- 
cédente, allusion  était  faite  également  à  la  nécessité  qu'il  y  a  à 
préparer  la  Constitution  et  à  mettre  à  exécution  les  mesures  de 
réforme  prescrites  pour  chaque  année,  afin  que  «  au  bout  de 
«  neuf  ans  une  Constitution  puisse  être  proclamée  de  façoB  ù 
«  réaliser  mes  projets  inachevés.  Dans  ces  conditions,  mon  ame 
«  au  ciel  recevra  quelque  consolation  ». 

Ce  décret,  rédigé  par  le  grand  Conseil  au  nom  de  Kou-Shou,. 
prouve  l'influence  prédominante  des  hommes  d'Etat  chinois  sur 
les  Mandchous;  il  peut  être  considéré  comme  une  déclaration 
de  la  politique  du  nouveau  gouvernement. 

Ce  programme  comprend  l'exécution  des  réformes,  la  ques- 
tion des  relations  entre  Chinois  et  étrangers  et  entre  chrétiens 
et  non-chrétiens;  il  fait  allusion  au  développement  des  écoles 
militaires,  à  l'industrie  et  au  projet  de  Constitution  ;  il  ordonne 
aux  fonctionnaires  provinciaux  de  se  départir  de  leur  attitude 
intransigeante,  afin  que  ledit  relatif  à  la  Constitution  puisse 
être  approuvé. 


A  s'en  tenir  à  ces  textes,  les  tendances  du  gouvernement 
chinois  seraient  donc  orientées  vers  une  administration  nette- 
ment progressiste.  On  assure  que  la  promesse  rappelée  et  con- 
firmée de  l'octroi  d'une  constitution  a  fait  bonne  impression. 
Les  Anglais  qui  suivent  de  très  près  tout  ce  qui  se  passe  en 
Chine  ne  semblent  pas  tirer  mauvais  présage  de  la  façon  dont 
s'est  faite  la  transmission  des  pouvoirs  souverains  et  c'est  là 
un  témoignage  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Ils  considèrent  comme 
un  solide  appoint  en  faveur  du  maintien  de  l'ordre  que  l'édit 
d'adieu  du  dernier  empereur  ait  ratifié  la  promesse  d'une 
Constitution,  promesse  qui  a  été  solennellement  faite  en  1906  ei 
dont  la  réalisation  a  été  fixée  à  neuf  ans  plus  tard.  Ils  pensent 
aussi  qu'une  régence  est  un  véritable  avantage.  Le  prince 
Tchouenn  serait  d'un  tempérament  plus  bienveillant  et  d'un 
caractère  moins  impulsif  que  la  défunte  impératrice,  et  il  ne 
serait  pas  dépourvu  de  toute  sympathie  pour  la  civilisation 
occidentale.  Son  règne,  soutenu  par  la  main  énergique  et  la 
vive  intelligence  de  Youan-Chi-Kaï,  qui  a  donné  d'abondante.-^ 
preuves  de  sa  compétence  administrative  et  de  ses  tendance» 
réformatrices  devrait  jtrévcuir  toute  explosion  aiguë  de  réaclioa 
et  assurer  le  progrès  d'une  façon  sûre  et  modérée. 

Depuis  la  guerre  avec  le  Japou,  la  Chine  est  dans  un  état  de 
transition   et  elle  a  graduellement  accepté  les  idées   occiden- 
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taies.  Un  zèle  inattendu  a  été  montré  pour  les  sciences  et  con- 
naissances européennes,  et  si  elles  ont   été  acquises  dans  un 
esprit  trop  étroit  —  pour  leur  valeur  pratique  plutôt  que  pour 
leur,    service  comme  discipline  mentale   —  elles   n'ont   pas 
encore  servi  dans  ce  pays  la  cause  de  la  révolution  comme  en 
Egypte,  ou  celles  du  séparatisme  et  de  la  réaction  comme  il 
semble  que  ce  soit  leur  elTet  aux  Indes  '.  Les  provinces  sont 
graduellement  soumises  à  une  centralisation  plus  étroite  et  il 
y  a  même  une  armée  centrale.  Une  récente  création  de  con- 
trôleurs d'armée  dans  les  provinces  paraît  devoir  être  destinée 
à  apporter  de  l'unité  dans  les  troupes  des  difîérentes  provinces 
chinoises.  Entre  autres  preuves  des  tendances  progressistes  des 
Chinois,  les  Anglais  citent  les  efforts  très  sincères  du  gouver- 
nement de  Pékin  pour  restreindre  et  supprimer  l'opium,  ils 
signalent  aussi  que    le  peuple   est  revenu  de  ses  objections 
superstitieuses  contre  les  chemins  de  fer.  Les  Chinois  ont  com- 
pris l'utilité,  la  nécessité  des  voies  ferrées  ;  mais  ils  se  montrent 
maintenant  jaloux  de  les  construire  eux-mêmes.  Les  conces- 
sions à  des  Européens  ne  sont  plus  bien  vues  par  le  gouver- 
nement qui  s'efforce  de  racheter  celles  qui  ont   été  naguère 
accordées.  Ce  point  de  vue  n'est  peut-être  pas  des  plus  habiles. 
Il  n'est   pas    bon  pour  les  Chinois,    en    leur  état  économique 
actuel,  de  mépriser  le  concours  des  étrangers  à  la  fois  sous  la 
forme  de  capitaux   et   d'intelligence,   de  décourager  ces  con- 
cours. Par  leur  attitude  à  cet  égard  les  jeunes  Chinois  peuvent 
nuire  presque  autant  à  leur  pays  que  les  vieux  Chinois  qui 
autrefois  le  fermaient  aux  étrangers.  Le  nouveau  gouverne- 
ment pourrait  réagir  un  peu  contre  ce  mouvement  d'opinion. 
L'an  dernier,  le  commerce  de  la  Chine  a  atteint  des  chiffres 
qui  constituent  un  véritable  record  et  qui  affirment  des  progrès 
très  rapides,  cet  essor  ne  se  continuera  que  si  les  Chinois  ne 
comptent  pas  que  sur  eux-mêmes  et  s'ils  acceptent  la  colla- 
boration des  Européens. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  du  partage  de  la  Chine,  la  colla- 
boration européenne  ne  se  présente  plus  avec  le  même  carac- 
tère qu'il  y  a  sept  ou  huit  ans,  elle  n'est  plus  imposée  ;  elle  sera 
acceptée  parla  Chine  dans  la  mesure  où  elle  le  jugera  conve- 
nable mais  il  paraît  être  de  son  intérêt  que  cette  acceptation 
ne  soit  pas  trop  étroite.  La  France  et  les  autres  pays  indus- 
triels d'Europe  suivent  cette  question  avec  attention.  Mais  pour 
notre  pays,  il  est  un  autre  point  qui  est  d'une  grande  im- 
portance. Nous  sommes  voisins  de  l'Empire  chinois   sur  une 

'  Voir  Ihe  Ëconomist   du  21  novembre  1908,  p.  967. 
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étendue  d'au  moins  2.000  kilomètres.  Trois  provinces  chinoises, 
celles  du  Kouang-Toun,  du  Kouang-Si  et  du  Yunnan  ne  sont 
séparées  de  nos  territoires  indo-chinois  que  par  une  frontière 
conventionnelle  qui  n'offre  pas  d'obstacles  aux  allées  et  venues 
de  tous  les  déchets  de  la  population  de  ces  provinces.  On  sait 
les  incidents  qui  se  sont  produits  sur  cette  frontière  ces  temps 
derniers.  Nous  y  avons  eu  plusieurs  officiers  tués  ou  blessés, 
et  en  ce  moment  même  nous  avons  encore  une  colonne 
qui  opère  en  ces  régions.  Nous  avons  donc  grand  intérêt  à  ce 
qu'il  y  ait  en  Chine  un  gouvernement  suffisamment  fort  pour 
maintenir  l'ordre  sur  toute  l'étendue  du  Céleste  Empire  et 
plus  particulièrement  dans  les  trois  provinces  d'oii  sont  venues 
récemment  en  Indo-Chine  des  troupes  de  révolutionnaires.  Plus 
le  gouvernement  chinois  sera  fort,  moins  nous  serons  obligés 
à  nous  garder  fortement  sur  cette  frontière.  Nous  pouvons 
assurer  la  sécurité  de  cette  région,  mais  ce  ne  serait  pas  sans 
des  frais  considérables  si  dans  les  provinces  chinoises  voisines 
les  révolutionnaires  n'étaient  pas  jugulés. 

La  combinaison  que  la  vieille  impératrice  Tseu-Hsi  a  ima- 
ginée avant  de  mourir  permet  d'espérer  que  l'ordre  sera  main- 
tenu dans  l'Empire.  Tseu-Hsi  a  compris  qu'après  avoir  vaine- 
ment essayé  de  concilier  les  grands  mandarins,  rien  n'était  plus 
capable  de  sauver  le  pays  de  l'anarchie  qu'une  entente  entre 
Youan-Chi-Kaï,  le  prince  Tsing  et  le  régent.  La  vieille  impé- 
ratrice a  fait  de  la  concentration.  C'est  un  procédé  politique  qui 
n'est  pas  toujours  heureux,  mais  il  n'est  pas  nécessairement 
toujours  mauvais  et  on  peut  espérer  que  le  sens  politique  de 
Tseu-Hsi  ne  s'est  pas  trompé.  Le  monde  entier  est  intéressé  à 
ce  que  cet  espoir  ne  soit  pas  déçu. 

Edouard    Payen. 


GUILLAUME    II 


Pour  n'avoir  pas  toujours  une  bonne  presse,  Guillaume  II 
n'en  est  pas  moins  l'iiommc  dont  on  s'occupe  le  plus  dans  les 
cinq  parties  du  monde.  11  éclipse  tous  les  autres  souverains  et 
chefs  d'Etat,  grâce  au  mouvement  qu'il  se  donne,  aux  paroles 
souvent  énigmatiques  et  toujours  sonores  qu'il  prononce,  aux 
combinaisons  politiques  auxquelles  il  se  livre. 

Pour  ponctuer  cette  agitation,  il  l'avive  par  une  superbe 
qu'on  peut  prendre  pour  de  l'ostentation  ou  de  la  présomption  et 
qui  a  le  don  de  laisser  supposer  qu'il  considère  l'humanité  à  la 
façon  de  Nietzsche,  comme  un  composé  de  myrmidons  devant 
lesquels  il  peut  se  pavaner,  comme  avec  lesquels  il  peut  en 
user  à  sa  guise. 

Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  ceci  qu'il  n'est  jamais  aimable, 
familier,  naturel.  Il  l'est  à  de  certains  moments.  Il  daigne  alors 
descendre  du  théâtre  oii  il  fait  gémir  les  planches  et  il  se 
montre  sous  l'aspect  qu'il  aurait  d'habitude  si,  au  lieu  d'être 
le  kaiser,  il  était  un  simple  et  bon  bourgeois  de  la  vieille  Alle- 
magne. 

Comme  il  n'est  véritablement  curieux  et  intéressant  que  dans 
les  moments  oi^i  il  remplit  son  emploi,  c'est  comme  empereur 
d'Allemagne  et  roi  de  Prusse  qu'il  faut  le  regarder.  C'est  alors 
qu'il  est,  sinon  exactement  lui-même,  du  moins  le  personnage 
qu'il  s'est  forgé  et  qu'il  donne  en  pâture  à  la  curiosité  univer- 
selle. 

On  ne  joue  cependant  pas  un  rôle  aussi  important  que  le 
sien,  sans  que  l'individualité  qu'on  recouvre  ne  s'échappe  à  de 
certains  moments  et  ne  laisse  apercevoir  le  pourquoi  et  le  parce 
que  de  bien  des  gestes.  Un  empereur  est  un  homme,  et  s'il 
jouit  de  certaines  immunités,  il  n'en  a  pas  moins  un  tempéra- 
ment dont  il  est  bien  souvent  le  très  humble  serviteur. 

Si  on  examine  avec  attention  Guillaume  II,  on  est  surpris, 
par  l'effort  et  la  contraction  qui  régnent  dans  toute  sa  personne, 
alors  que  son  enveloppe  est  raide,  presque  rigide.  On  devine 
dans  tout  son  être  une  contrainte  ;  il  semble  obéir  à  un  ordre 
impératif  qui  est  en  désaccord  avec  sa  nature,  mais  auquel  il 
cède  comme  à  une  force,  d'autres  diront  à  un  devoir. 

Un  fait  est  à  remarquer.  Dans  toutes  les  occasions  de  sa  vie 
publique,  il  garde  le  même  maintien.  On  pourrait  croire  qu'il 
pose  devant  l'objectif  d'un  photographe.  Jamais  il  ne  s'aban- 
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donnera  à  un  mouvement  impulsif  pouvant  changer  le  carac- 
tère extérieur  de  son  individu.  C'est  dans  sa  voix,  dans  ses  pa- 
roles, dans  la  couleur  qu'il  leur  donne,  dans  sa  façon  de  souli- 
gner certains  mots,  qu'on  trouve  la  mobilité  et  le  bouillonne- 
ment qui  régnent  dans  son  cerveau. 

A  les  bien  considérer,  la  tête  et  les  traits  de  Guillaume  11  sont 
quelconques.  C'est  par  des  artifices,  qu'il  leur  prête  une  impor- 
tance qu'ils  n'ont  pas  plus  que  sa  taille,  qui  est  exiguë.  Il  re- 
lève les  coins  de  sa  moustache,  il  tient  haut  le  front,  il  met 
dans  son  regard  de  la  hauteur  ou  du  défi,  selon  les  circonstan- 
ces, ce  qui  le  rend  plus  dur  que  provocant  et  partant  désa- 
gréable. 

On  sent  qu'il  veut  dominer  et  impressionner.  Il  se  dresse  sur 
de  hauts  talons,  il  se  couvre  la  tête  d'un  casque  dont  le  cimier 
est  exhaussé  par  un  flot  de  plumes.  Il  aime  à  se  présenter,  à  la 
foule,  à  cheval  plutôt  qu'à  pied  et  tient  essentiellement  à  ce  que 
son  entourage  demeure,  respectueusement,  à  une  distance 
appréciable  de  sa  personne.  Partout,  en  toute  occasion,  il  vise 
à  l'effet  et  à  provoquer  l'attention. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  déplore  le  peu  que  la  nature  a  fait 
en  sa  faveur.  Tout  jeune,  il  s'en  plaignait.  Il  aime  tout  ce  qui 
représente  la  grandeur,  la  force,  l'énergie.  Il  voudrait  ressem- 
bler à  son  père,  l'empereur  Frédéric,  dont  l'aspect  rappelait 
assez  bien  ces  burgraves,  tels  que  Victor  Hugo  nous  lésa  pré- 
sentés. 

Mais  si  rien  dans  sa  personne  ne  fait  songer  à  l'aigle,  il  veut 
faire  illusion  aux  autres  et  à  lui-même.  N'est-il  pas  l'empe- 
reur, c'est-à-dire  l'Etat,  ce  que  Hobbes  appelait  le  Léviathan, 
et  par  suite,  ne  doit-il  pas  à  la  couronne,  au  demi-cercle  d'or 
portant  le  globe  du  monde,  cintré  et  sommé  d'une  croix,  de  se 
tenir  continuellement  dans  cet  état  de  sujétion  que  l'habitude 
rend  plus  aisé,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  trait  psychique 
très  particulier  et  qui  provient  souvent  de  l'anxiété  ? 

C'est  à  cette  allure  voulue,  cherchée  et  peut-être  habile  que 
Guillaume  II  doit  bien  des  jugements  portés  sur  sa  personne. 
Il  n'est  pas  [)lus  le  matamore  que  quelques-uns  imaginent  que 
le  roi  philosophe,  ami  des  beaux  esprits,  auquel  d'autres  le 
comparent.  Ce  qui  est  exact,  c'est  qu'il  est  plus  homme  de 
passion  que  de  convictiou.  Il  s'emballe  aisément  et  n'a  pas  le 
sens  de  l'évidence  et  de  la  raison.  Il  poursuit  un  but,  il  veut 
l'atteindre,  et  il  part  bien  résolu  d'en  venir  à  ses  tins.  Cepen- 
dant des  difficultés  se  font  jour,  difficultés  qui  avaient  pu 
eflleurer  son  esprit, mais  qu'il  avait  rejetées  comme  étant  peu 
probables  ou  faciles  à  tourner.  II  ne  se  reconnaît  pas  vaincu.  Il 
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va  de  l'avant.  Il  met  en  ligne  toutes  les  forces  dont  il  dispose, 
sans  oublier  sa  propre  personne  ;  puis  quand  il  s'aperçoit  qu'il 
s'est  avancé  trop  loin,  qu'il  y  a  danger  à  ne  pas  sortir  avec  avan- 
tage de  l'aventure,  il  rejette  tout  le  poids  de  l'affaire  sur  son 
chancelier,  sur  ses  ministres,  sur  ses  ambassadeurs,  et  il  se 
fâche  s'ils  ne  lui  sauvent  pas  la  face,  comme  disent  avec  tant 
de  finesse  les  Chinois. 

A  certains  indices,  on  peut  supposer  qu'il  essaie  souvent  de 
prendre  pour  modèle  Frédéric  II.  Comme  celui-ci,  il  est  par- 
tout, il  se  multiplie.  11  n'a  pas  à  se  battre  contre  Soubise,  à 
écraser  les  Autrichiens  à  Lissa,  à  reprendre  Breslau,  à  recou- 
vrer la  Saxe,  à  prendre  Leipzig,  Dresde,  Wittemberg,  à  défen- 
dre Berlin  contre  Tschernitcheff,  Tottleben  et  Lascy,  mais, 
comme  son  grand  aïeul,  il  négocie  avec  la  Porte  ottomane,  il 
fait  creuser  le  canal  de  Kiel,  il  améliore  les  ports  de  la  Balti- 
que, il  encourage  l'industrie  et  fait  surgir  les  fabriques.  Tou- 
jours comme  le  grand  Frédéric,  il  protège  l'Eglise  catholique. 

C'est  un  esprit  imitateur,  ce  n'est  pas  un  -esprit  génial.  Il 
voudrait  surpasser  Bismarck,  dont  il  n'a  pas  la  volonté,  l'expé- 
rience, la  valeur  et  la  décision.  Il  lui  serait  agréable  de  res- 
sembler à  l'ami  de  Voltaire  qui  écrivait,  au  plus  fort  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  au  marquis  d'Argens  :  «  Je  suis  encore  en 
cantonnements,  mais  le  pied  à  l'étrier  »,  et  lui  faisait  l'analyse 
et  la  critique  de  la  tragédie  de  Zaïre  ;  mais  il  n'en  a  ni  l'à- 
propos  ni  l'adresse,  et  non  plus  l'habileté  et  la  science  admi- 
nistrative et  militaire.  Il  voudrait  cependant  jouer  un  rôle  écla- 
tant, de  ceux-là  qui  laissent  une  trace  dans  l'histoire  et  un 
souvenir  ineffaçable  dans  l'esprit  des  peuples. 

Il  a,  en  effet,  poussé  très  loin  le  goût  du  sentiment  histo- 
rique et  traditionnel,  le  goût  ou  l'amour,  si  on  aime  mieux, 
des  coutumes,  des  précédents.  A  cet  égard,  il  est  très  anglais, 
il  l'est  à  la  façon  de  Hobbes  défendant  les  Stuart,  ou  du  che- 
valier Filmere,  considérant  le€  rois  comme  les  successeurs 
d'Adam  ou  tout  au  moins  de  Noé. 

Guillaume  II  est  entiché,  tout  comme  un  simple  hobereau 
du  Brandebourg,  de  sa  noblesse.  Ce  qu'il  aime,  en  Allemagne, 
c'est  tout  ce  qui  rappelle  le  passé.  Ce  qui  fait  vibrer  ses  sens, 
ce  qui  exalte  son  imagination,  c'est  tout  ce  qui  brille,  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  temps  à  jamais  écoulés,  même  quand  ce 
ne  sont  que  des  légendes.  Ce  qui  l'attire  tout  spécialement,  ce 
sont  les  fastes  du  Saint-Empire  agrémenté  des  luttes  qui  lui 
font  cortège.  Ses  abrunes,  ces  dieux  pénates  de  la  Germanie, 
c'est  Charlemagne,  c'est  Frédéric  Barberousse.  Son  rêve,  ce 
n'est  pas  seulement  l'Empire  d'Occident,  c'est  quelque  chose 
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de  plus  vaste  encore.  Une  monarchie  universelle,  éternelle,  de 
droit  divin,  telle  Dante  la  décrite,  qui  se  perpétuerait  sans 
interruption,  dont  il  serait  le  fondateur  et  dont  lui  et  ses  suc- 
cesseurs seraient  les  chefs  irrévocables. 

Cette  façon  d'envisager  l'avenir  ne  provient  pas,  chez  lui, 
d'une  pensée  politique  inspirée  par  un  sentiment  de  protection 
contre  l'anarchie,  par  exemple,  comme  on  la  trouve  exprimée 
dans  Machiavel,  qui  demande  au  despotisme  la  grandeur  et  la 
sécurité  de  FEtat.  Son  mobile  est  tout  autre.  Il  provient  d'une 
illusion,  saupoudrée  d'orgueil  ou  de  vanité,  je  suis  tenté  de  le 
croire,  mais  dont  il  ne  peut  se  défaire,  même  h  une  époque 
comme  celle-ci  où  la  démocratie  envahit  le  monde,  où  les 
Etats-Unis  d'Amérique  donnent  l'exemple  du  degré  de  puis- 
sance où  un  peuple  peut  atteindre  quand  il  est  soutenu  par 
l'individualisme  et  le  fédéralisme,  ce  principe  et  cette  associa- 
tion dont  les  effets  sont  si  bienfaisants  pour  la  perfectibilité  de 
la  race  humaine. 

Devant  compter  avec  les  réalités  de  l'heure  présente,  la  per- 
sonnalité de  Guillaume  II  se  meut  dans  un  imbroglio  qu'on 
peut  considérer  comme  un  compromis  entre  la  réalité  et  son 
rêve.  Il  voit  grand,  il  voit  colossal,  comme  disent  les  Allemands. 
Il  veut  l'Autriche,  il  veut  la  France,  il  veut  les  Pays-Bas,  il  veut 
le  Levant.  Pour  y  parvenir,  il  voudrait  égaler  la  puissance 
maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre  et  annihiler  les  efforts 
de  la  Russie  en  Orient.  11  veut!  mon  Dieu,  que  ne  veut-il  pas? 
Et  à  chaque  instant,  il  voit  ses  calculs  mis  en  déroute  et  les 
nations  resserrer  les  liens  qui  les  unissaient  entre  elles  ou  en 
former  de  nouveaux.  L'Autriche,  l'Autriche  elle  même,  échappe 
à  sa  tutelle!  Son  malheur,  c'est  de  n'avoir  que  des  aspirations 
et  de  manquer  de  ce  qui  a  toujours  constitué  l'homme  d'Etat, 
de  la  pondération,  de  la  méthode,  le  sens  des  réalités. 

Ce  portrait  que  je  trace  de  l'empereur  d'Allemagne  n'est  pas 
de  la  critique,  il  est  le  résultat  d'observations  personnelles  et 
de  conversations  avec  un  grand  nombre  de  gens  appartenant 
à  la  société  allemande,  surtout  à  celle  de  Berlin  ou  à  la  diplo- 
matie. Tous  déplorent  cet  état  d'esprit  qui  est  devenu  chez  (luil- 
laume  11  une  disposition  habituelle  de  son  entité,  une  marque 
spéciale  de  son  idiosyncrasie,  une  preuve  indéniable  de  cette 
distbimic  dont  il  est  alTccté  et  qui  le  fait  ressembler  à,  ces  iiuli- 
vitlus  pour  qui  les  illusions  sont  aussi  nécessaires  que  la  vie. 
«  Quelquefois,  cependant,  dit  Chamfort,  ils  ont  des  aperçus  qui 
feraient  croire  qu'ils  sont  pr«'s  de  la  vérité  ;  mais  ils  s'en  éloignent 
bien  vite  et  ressemblent  aux  enfants  qui  courent  après  un 
masque  cl  qui  s'enfuient  si  le  masque  vient  à  se  retourner.  » 
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L'empereur  Guillaume  ne  s'enfuit  pas,  il  est  trop  soutenu 
par  son  snobisme  pour  qu'il  en  soit  autrement,  mais  voyant 
que  ses  plans  n'ont  pas  abouti,  il  tombe  dans  une  humeur 
noire  et  il  ne  tarde  pas  à  devenir  brutal,  agressif,  sans  mesure. 
Il  fait  fi  alors  de  toutes  les  bienséances;  son  orgueil  ayant 
reçu  un  échec,  il  doit  s'en  prendre  à  tout  le  monde.  Quelque- 
fois, cependant,  il  boude. 

Dans  certaines  cours  d'Europe,  on  le  traite  comme  un  enfant 
gâté  et  on  l'appelle  «  l'incorrigible  »  ;  dans  la  plupart,  on  en 
a  peur,  parce  qu'on  voit  l'armée  allemande  derrière  lui  et 
qu'on  garde  le  souvenir  du  Schleswig-Holstein,  de  Sadowa  et 
de  1870;  mais  il  en  est  quelques-unes  et  non  des  moins 
importantes  où,  surtout  depuis  quelque  temps,  on  prend  ses 
dispositions  pour  l'arrêter  sur  une  pente  qui  pourrait  devenir 
fatale.  En  parlant  ainsi,  je  ne  fais  pas  seulement  allusion  à 
l'Angleterre,  mais  également  à  l'Autriche,  où  la  tutelle  berli- 
noise n'a  plus  la  même  autorité  que  jadis.  A  la  façon  dont 
vont  les  choses,  disait  il  n'y  a  pas  très  longtemps  un  prince 
d'une  maison  souveraine  de  l'Allemagne  du  Sud,  Guillaume 
n'aura  bientôt  plus  qu'un  seul  allié,  et  ce  sera  le  pape. 

L'erreur  de  Guillaume  II  provient  de  ce  qu'il  n'agit  que  par 
sauts  brusques,  rapides,  et  sans  jamais  calculer  la  largeur  du 
fossé  qu'il  aura  à  franchir.  Ce  qu'il  croit  être  de  l'observation 
et  de  l'expérience,  manque  de  la  science  qui  lui  serait  si  utile. 
Or,  la  science  va  à  tâtons  et  elle  ne  dit  qu'elle  a  abouti  qu'après 
de  longues  expériences.  L'empereur  d'Allemagne  est  inca- 
pable d'une  telle  docilité  aux  lois  étroites  de  la  science,  qu'elle 
soit  de  l'ordre  physique,  chimique,  philosophique  ou  politique. 
Il  ne  classe  pas  les  problèmes  ;  il  ne  les  subordonne  point  les 
uns  aux  autres;  il  ne  groupe  pas  les  faits  ou,  s'il  en  rassemble 
quelques-uns,  ils  sont  d'ordres  différents.  11  lui  manque  la 
qualité  maîtresse  chez  un  homme  et  encore  bien  plus  chez  un 
souverain  :  l'enchaînement  des  idées  ! 

C'est  un  impulsif.  La  tension  de  ses  nerfs  est  excessive,  et 
bien  loin  de  trouver  un  dérivatif  dans  les  multiples  devoirs  de 
sa  charge,  il  y  trouve,  au  contraire,  un  stimulant.  Avec  lui, 
l'existence  devient  une  abdication,  A  cet  égard,  l'hôtel  oii 
habite  le  prince  de  Bùlow  peut  être  comparé  à  un  ergastule. 
Le  jour  oii  on  en  sort,  c'est  avec  un  vaste  soupir  de  soulage- 
ment. Personne,  en  effet,  ne  peut  se  douter  de  l'état  de  sug- 
gestion auquel  on  est  astreint  dès  qu'on  a  accepté  une  des 
charges  du  gouvernement  qui  mettent  celui  auxquelles  elles 
sont  confiées  en  contact  permanent  avec  l'empereur. 

Il  faut  pour  les  remplir  plus  que  du  dévouement,   plus  que 
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de  Tabnégation,  il  faut  avoir  l'énergie  de  faire  abstraction  de 
sa  propre  individualité,  pour  obéir  aux  ordres  d'un  homme 
dont  le  pouvoir  est  presque  omnipotent  et  qui  exige,  de  ceux 
qui  le  servent,  une  obéissance  absolue  à  ses  ordres,  un  zèle 
qui  ne  doit  jamais  faiblir,  un  talent  dont  on  ne  peut  mesurer 
l'étendue  quand  on  n'a  pas  vécu  certaines  heures  avec  ce 
souverain  autoritaire  et  combatif.  Et  quand  on  n'est  pas  ser- 
vile,  il  faut  une  tournure  d'esprit  appropriée  aux  mille  inci- 
dents qu'on  rencontre  dans  la  vie  d'une  cour  et  dans  celle 
d'un  parlement.  Mais  à  cette  gymnastique  intellectuelle,  il 
n'y  a  pas  de  souplesse,  d'habileté  qui  ne  succombent.  Il  arrive 
un  moment  oii,  malgré  tout  le  courage  dont  l'homme  est 
pourvu,  il  doit  rendre  les  armes.  Bismarck,  lui-même,  en. 
supposant  qu'il  ait  jamais  accepté  une  telle  suggestion,  aurait 
été  vaincu.  «  Pour  être  chancelier  d'Allemagne,  disait  un 
«  ambassadeur  accrédité  à  la  Cour  de  Berlin,  il  faut  être  un 
«  saint  et  encore  je  ne  sais  si  un  saint  pourrait  endurer  long- 
«  temps  un  pareil  martyre.  » 

On  ne  connaît  que  très  imparfaitement  l'histoire  de  l'envoi, 
à  Londres,  d'un  manuscrit  de  l'empereur  destiné  au  Daily 
Telegraph.  Celui-ci  avait,  avant  d'arriver  à  sa  destination, 
passé  par  les  mains  de  bien  des  fonctionnaires.  Il  est  absolu- 
ment exact  que  le  prince  de  Bûlow  l'avait  vu,  mais  il  est  non 
moins  exact  qu'il  n'en  avait  pas  pris  connaissance,  et  pour 
cause.  Le  manuscrit  était  écrit  en  anglais,  elle  chancelier  impé- 
rial ne  sait  pas  l'anglais.  Dans  ces  conditions,  l'empereur,  qui 
n'ignore  pas  cette  petite  lacune  dans  les  connaissances  très 
variées  de  celui  qu'il  appelle  «  son  cher  Bernard  »,  aurait  eu 
mauvaise  grâce  à  lui  faire  un  grief  de  s'être  rapporté  à  d'autres 
du  soin  de  donner  un  avis  sur  une  pareille  pièce.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  sa  mauvaise  humeur  fut  grande.  Il  ne  sut 
pas  toujours  la  dissimuler  et  on  s'en  aperçut  dans  son  entourage. 

Guillaume  de  Ilohenzollorn  se  considère  volontiers  comme  un 
descendant  des  HohenstautTen.  Il  aimerait  assez  reprendre  leur 
politique.  N'ayant  aucune  notion  du  temps,  il  ne  s'aperçoit  pas 
que  ce  qui  l'ut  impossible  à  réaliser  au  xiv"  et  au  xv"  siècles, 
devient  improbable  aujourd'hui  et  qu'en  dépit  des  internatio- 
nalistes, les  puissances  se  soudent  entre  elles,  sans  vouloir  rien 
perdre  de  leur  charte  privée,  ot  ci(i(/ni'  siiiuii,  do  leur  parti- 
cularisme. 

La  page  que  Guillaume  II  laissera  dans  l'histoire  no  sera  pas 
celle  (ju'il  ambitionne.  Il  a  été  porté  par  sa  naissance  à  la  tête 
d'une  grande  uatiou  dont  il  n'avait  ([u'à  présider  lesdeslinéos.  II 
n'a  pas  voulu  ou  il  n'a  pas  pu  demeurer  calnie  et  inluugiMe  en 
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face  de  l'Europe  qui  pouvait  reg'arder  avec  envie  l'œuvre  créée 
par  le  chancelier  de  fer.  Il  est  descendu  dans  l'arène  et  il  se 
complaît  dans  une  lutte  d'intrigues,  d'influences,  où,  théâtra- 
lement, il  apparaît  à  de  certains  moments,  pour  faire  le  geste 
de  jeter,  dans  un  des  plateaux  de  la  balance,  l'épôe  de 
l'Allemagne. 

Il  n'a  jamais  songé  qu'avec  de  pareilles  façons  il  indisposait 
force  gens  et  qu'il  créait  contre  sa  personne  et,  par  suite, 
contre  l'Allemagne,  un  état  de  malaise,  de  vague  inquiétude  et 
de  soupçon  qui  se  changerait  un  jour  en  une  mauvaise  humeur 
dont  le  résultat  ne  tarderait  pas  à  se  manifester. 

Guillaume  11  voit  déjà  se  dessiner  les  prodromes  de  cette 
nouvelle  situation.  11  n'est  plus  douteux  qu'une  ligue  se  forme, 
oii  tous  ceux  qui  veulent  vivre  en  paix  s'empressent  d'entrer. 
C'est  la  coalition  des  intérêts  contre  l'ennemi  commun.  Ce  sera, 
peut-être,  la  guerre  avec  tous  ses  hasards.  Ce  pourra  être  aussi 
la  capitulation. 

On  ne  refait  pas  l'histoire.  Guillaume  II,  en  eût-il  les  talents, 
ne  sera  jamais  Napoléon.  Peut-être  ferait-il  bien  de  méditer 
ce  vieil  aphorisme  :  «  Un  ouvrier  qui  exerce  parfaitement  un 
«  métier  quoiqu'il  soit,  vaut  mieux  que  celui  qui  en  exerce 
«  un  plus  noble,  mais  médiocrement.   » 

Dans  V Histoire  de  mon  temps  du  grand  Frédéric,  le  royal 
historien  qui  a  tracé  un  tableau  si  intéressant  de  la  situation  de 
l'Européen  1740,  écrivait  :  «  Le  ministre  Bruhl  était  l'homme 
«  de  ce  siècle  qui  avait  le  plus  d'habits,  de  montres,  de  den- 
«  telles,  de  bottes,  de  souliers  et  de  pantoufles...  »  N'est-ce 
pas,  à  peu  près,  ce  qu'on  dira  plus  tard  de  l'empereur  Guil- 
laume II,  quand  le  temps  aura  mis  chaque  chose  et  chaque 
homme  à  sa  place  ? 

G.  M.  A. 


LÀ  SUCCESSION  AU  TRONE  NÉERLiNDÀIS 


La  question  de  la  succession  au  trône  néerlandais  vient  d'oc- 
cuper de  nouveau  l'opinion  publique  :  la  presse  avait  annoncé 
il  y  a  quelques  mois  la  prochaine  maternité  de  la  reine  Wilhel- 
mina,  et  voici  que  divers  journaux,  amateurs  de  nouvelles 
sensationnelles,  ont  récemment  prétendu  que  la  jeune  souveraine 
aurait  accouché  avant  terme,  et  que  le  peuple  hollandais 
devrait,  pour  la  troisième  fois,  perdre  l'espoir  de  voir  celle-ci 
donner  au  trône  un  héritier.  Cette  information,  absolument 
erronnée,  vient  d'être  démentie,  et,  d'après  les  renseignements 
les  plus  récents,  rien  ne  permet  de  supposer  que  la  grossesse  de 
la  reine  doive  cette  fois  être  interrompue  par  un  «  accident  ». 


* 
*  * 


Si  la  reine,  mariée  comme  on  sait  au  prince  Henri  de  Meck- 
lembourg  Schwerin,  a,  dans  quelques  mois,  un  héritier,  la  ques- 
tion de  la  succession  au  trône  sera  évidemment  réglée  ;  il 
importe  même  peu  que  l'enfanta  naître  soit  un  prince  ou  une 
princesse,  car,  à  défaut  de  descendance  miile,  la  couronne, 
d'après  le  chapitre  11  de  la  loi  fondamentale  des  Pays  Bas,  passe 
à  la  descendance  féminine  du  souverain  régnant.  C'est  ainsi, 
au  surplus,  que  la  reine  Wilhelmina  a  hérité  du  trône  :  on  sait 
qu'elle  est  née  du  second  maringe  du  roi  Guillaume  111(1817- 
1890),  qui  avait  épousé  en  premières  noces  la  princesse 
Sophie  de  Wurtemberg  dont  il  eut  trois  fils,  les  princes  Maurice, 
Guillaume  et  Alexandre  ;  ces  derniers  moururent  en  1850,  1879 
et  188L  La  reine  Sophie  étant  également  décédée,  Guillaume  lll 
épousa  en  secondes  noces  la  princesse  Emma  de  Waldeck 
Pyrmont,  dont  il  eut,  en  1880,  une  fille,  qui  est  la  reine  Wilhel- 
mina. Guillaume  lll  mourut  à  son  tour  en  1890,  alors  que  la 
future  reine  n'avait  que  dix  ans,  et  une  régence  fut  instituée 
jusqu'à  la  majorité  de  la  jeune  souveraine.  Si  celle-ci,  aujour- 
d'hui âgée  de  vingt-huit  ans,  donne  le  jour  aune  princesse,  ce 
sera  cette  dernière  qui  deviendra  héritière  présomptive  du 
trône  de  Hollande. 

Mais  la  grossesse  de  la  jeune  souveraine  n'a  pas  désarmé  les 
plus  incrédules  :  certains  Hollandais  se  plaisent  à  répéter  que 
l'état  de  sauté  de  la  reine,  gravement  atteint  par  les  deux 
«  accidents  »  qui  interrompirtuil  ses  précédentes  grossesses, 
oblige  le  pays  à  se  soucier  dès  à  présent  du  prince  auquel  devra 
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échoir  la  couronne.  On  a  même  énais  l'opinion  que  la  Constitu- 
tion ne  prévoyant  pas  le  cas  où  le  souverain  meurt  sans  posté- 
rité, un  référendum  devrait  être  ordonné,  afin  que  la  nation 
décidât  elle-même,  soit  du  prince  qu'elle  ehlendrait  choisir  pour 
succéder  à  la  reine  Willielmina,  soit  même  du  régime  —  monar- 
chie ou  république  —  sous  lequel  elle  entendrait  vivre  désor- 
mais. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  pareille  idée  n'a  germé 
que  dans  le  cerveau  de  quelques  mécontents,  pour  qui  la  répu- 
blique —  sans  doute  parce  qu'ils  ne  la  connaissent  que  de  loin 
—  est  le  meilleur  des  régimes.  Au  surplus,  le  point  de  départ 
du  raisonnement  est  tout  à  fait  erroné,  car  le  chapitre  II  de  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  prévoit  fort  bien,  dans  son  arti- 
cle 13,  le  cas  où  le  souverain  décéderait  sans  postérité  mascu- 
line ou  féminine.  Voici,  en  effet,  ce  que  dit  cet  article  13  : 
((  Faute  aussi  de  filles  désignées  dans  V article  précédent^  la 
«  couronne  passe  aux  filles  des  lignes  descendantes  mâles  du 
«  dernier  roi  défunt,  et  faute  aussi  de  ces  lignes  nielles^  la 
«  couronné  passera  dans  les  lignes  descendantes  féminines. 
«  Dans  tous  ces  cas,  la  branche  aînée  a  toujours  la  préférence 
ft  sur  la  branche  cadette,  la  branche  mâle  sur  la  branche 
<(  féminine^  les  aînés  sur  les  cadets,  et  dans  toutes  les  bran- 
«  ches  les  hommes  auront  la  préférence  sur  les  femmes,  et 
«   les  aines  sur  les  cadets.  » 

A  l'aide  de  cet  article  13,  on  peut  facilement  connaître  quel 
est  actuellement  l'héritier  du  trône  néerlandais,  et  quel  il  sera 
si  la  reine  Wilhelmina  venait  à  décéder  sans  postérité.  Il  est 
cependant  indispensable  pour  la  clarté  des  explications  de 
remonter  quelque  peu  en  arrière,  à  la  base  même  de  l'arbre 
généalogique  des  souverains  néerlandais. 

* 
*  * 

On  sait  que  lors  de  la  restauration  des  Nassau,  en  1815,  la 
couronne  échut  à  Guillaume  I"  (1772-1843),  qui  jusqu'en  1830 
exerça  son  pouvoir  à  la  fois  sur  la  Hollande  et  sur  la  Belgique. 
Guillaume  P""  eut  de  son  mariage  avec  la  princesse  Wilhel- 
mina de  Prusse  trois  enfants,  deux  fils  et  une  fille.  Ce  sont  les 
descendants  de  son  fils  aine  Guillaume  II  qui  occupent  actuel- 
lement le  trône  de  Hollande,  et  l'occuperaient  encore  au  cas  où 
la  reine  Wilhelmina  viendrait  à  décéder  sans  postérité.  C'est 
donc  sur  eux  que  doit  plus  spécialement  se  porter  l'attention  : 
nous  ne  ferons  que  mentionner  pour  mémoire  la  descendance 
du  second  fils  de  Guillaume  P'"  et  celle  de  sa  fille  qui,  d'après 
l'article  13  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  reproduit  ci- 


LA    SUCCESSION    AU    TRÔNE   NÉERLANDAIS  685'. 

dessus,  nont  actuellement  et  n'auront  vraisemblablement 
jamais  aucun  droit  sur  le  trône  de  Hollande. 

Le  second  fils  de  Guillaume  I",  le  prince  Frédéric  (179T- 
1881),  eut  de  son  mariage  avec  la  princesse  Louise  de  Prusse- 
deux  filles,  la  princesse  Wilhelmina  (1828-1871)  ^  et  la  prin- 
cesse Marie.  La  première,  décédée  en  1871,  eut  elle-même  de 
son  mariage  avec  le  roi  Charles  XV  de  Suède  une  fille,  la 
princesse  Louise,  encore  vivante,  qui,  mariée  avec  le  roi  actuel, 
de  Danemark,  Frédéric  VIII,  a  eu,  comme  on  sait,  huit  enfants, 
les  princes  et  princesses  Chrétien,  Charles  "(actuellement  roi 
de  Norvège  sous  le  titre  de  Haakon  VII),  Louise,  Harold,  Inge- 
borg,  Thyra,  Gustave  et  Dagmar  ^ 

La  princesse  Marie  encore  en  vie,  sœur  cadette  de  la  prin- 
cesse Wilhelmina,  épousa  le  prince  de  Wied,  Guillaume,  et  en 
eut  cinq  enfants  \  dont  l'aîné,  le  prince  Frédéric,  a  épousé  la 
princesse  de  Wtirtemberg  et  a  deux  fils,  les  princes  de  Wied,. 
Hermann  et  Dietrich. 

Si  nous  examinons  maintenant  la  descendance  de  la  prin- 
cesse Marianne  (1810-1883),  fille  de  Guillaume  P""  et  par  con- 
séquent sœur  du  roi  Guillaume  II  et  du  prince  Frédéric,  nous 
voyons  que  celle-ci,  mariée  au  prince  Albert  de  Prusse,  eut 
deux  enfants  le  prince  Albert  de  Prusse  (qui  épousa  lui-même 
la  princesse  de  Saxe-Altenbourg  et  en  eut  trois  fils,  les  princes 
Frédéric-Henri,  Joachim-Albert  et  Frédéric-Guillaume)  et  la. 
princesse  Alexandrina,  qui  de  son  mariage  avec  le  prince- 
Guillaume  de  Meckleinbourg,  eut  une  fille  la  princesse  Char- 
lotte, devenue  par  son  mariage  princesse  Henri  XVIII  de 
Reuss  •'. 

Les  descendants  des  deux  enfants  cadets  du  roi  Guillaume  1% 
le  prince  Frédéric  et  la  princesse  Marianne,  n'ont,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  aucune  chance  de  succession  au  trône 
de  Hollande,  parce  que  la  descendance  du  lils  aîné  de  Guil- 
laume I*"',  le  roi  Guillaume  II,  fut  nombreuse  et  a  encore  des 
représentants  qui  seraient  appelés  à  succéder  à  la  reine  Wilhel- 
mina au  cas  où  celle-ci  n'aurait  pas  d'enfants. 


'  Cctlc  princesse,  qui  est  décédéc  on  ISH,  ne  doit  pas  être  confondue  av(X'  Is 
reine  actuelle.  Le  père  de  celle-ci,  Guillaume  III,  était  le  cousin  germain  de  laiiita 
princesse. 

•  Le  prince  Chrétien,  qui  a  épousé  la  princesse  Alexaudra  de  Jlecklcmbourg,  s 
lui-même  deux  lils,  les  princes  Frédéric  et  Kund. 

3  Celte  liste  est  donnée  suivant  l'ordre  djs  naissances. 

*  Les  princes  et  princesses  Frédéric,  Guillaume,  Victor,  Louise  et  l'ilise. 

•>  Le  prince  et  la  princesse  Henri  XVIII  de  Ilouss  ont  3  lîl*,  les  |)rincos  de  Hcii«s- 
Henri   XX.WII,   XXXVIil  et  XLII, 
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*    * 

Guillaume  II  (1792-1849)  eut  de  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Anna-Paulovvna  de  Russie  (1795-1865)  deux   fils   et  une 

mie. 

Son  fils  aîné,  le  roi  Guillaume  lll,  a  eu  de  son  second 
mariage,  comme  il  a  été  expliqué  ci-dessus,  une  lille  qui  est  la 
reine  Wilhelmina. 

Son  second  fils,  le  prince  Henri  (1820-1879),  s'est  marié  deux 
fois  :  en  premières  noces  avec  la  princesse  Amélie  de  Saxe, 
décédée  en  1872;  en  secondes  noces  avec  la  princesse  Marie  de 
Prusse,  encore  vivante.  Le  prince  Henri  est  décédé  en  1879, 
sans  enfant. 

La  fille  du  roi  Guillaume  II, la  princesse  Sophie  (1824-1897), 
épousa  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenacli.  Celui-ci  mourut 
an  1901  :  la  princesse  était  elle-même  décédée  en  1897.  De 
leur  mariage  étaient  nés  un  fils  Charles-Auguste,  et  deux  filles, 
Marie  et  Elisabeth. 

Charles- Auguste,  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach 
(1844-1894),  épousa  la  princesse  Pauline  de  Saxe  Weimar  qui 
mourut  en  1 904  ;  Charles-Auguste  était  lui-même  mort  en 
1894.  De  leur  union  était  né  en  1876  Guillaume-Ernest,  qui  est 
actuellement  s^rand-duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach.  Celui-ci 
avait  épousé  la  princesse  Caroline  de  Reuss  qui  décéda  en  1905, 
sans  enfants. 

La  princesse  Marie,  sœur  de  Charles-Auguste,  encore  en  vie, 
épousa  le  prince  Henri  VII  de  Reuss  qui  décéda  en  1906, 
laissant  4  enfants  :  les  princes  Henri  XXXII,  XXXIII  et  XXXV 
de  Reuss,  et  la  princesse  Sophie.  Aucun  d'eux  n'est  actuelle- 
ment marié. 

Enfin,  la  princesse  Elisabeth  (1854-1907),  sœur  de  Charles- 
Auguste  et  de  la  princesse  Marie,  épousa  le  prince  Jean-Albert 
deMecklembourg,  demi-frère  du  prince  Henri  deMecklembourg- 
Schwerin,  prince  des  Pays-Ras  (époux  de  la  reine  Wilhelmina). 
La  princesse  décéda,  sans  enfant,  en  1907. 

* 
*  * 

On  voit  par  cet  exposé  que  le  prince  Henri,  frère  de  Guil- 
laume III,  n'ayant  pas  eu  d'enfant,  le  trône  de  Hollande  doit 
revenir,  à  défaut  d'héritiers  de  la  reine  Wilhelmina,  fille  de 
Guillaume  III,  aux  descendants  de  la  princesse  Sophie,  devenue 
par  son  mariage  grande-duchesse  de  Saxe-Weimar-Eisenach  : 
or  ces  descendants  sont  en  première  ligne  le  grand-duc  actuel 
de  Saxe-Weimar-Eisenach^  Guillaume- Er nés t^ï\\sà\xfi\s  aîné 
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de  la  princesse  Sophie  et  à  son  défaut  le  prifice  Henri  XXXII 
de  Reuss,  fils  aîné  du  second  enfant  de  la  princesse  Sophie, 
la  princesse  Marie  de  Saxe-Weimar-Eisenach  devenue  par  son 
mariage  princesse  Henri  VII  de  Reuss. 

Si  le  grand-duc  Guillaume- Ernest  de  Saxe-Weimar  Eise- 
nach  est  actuellement  l'héritier  présomptif  du  trône  néerlan- 
dais, sa  situation  ne  laisserait  pas  que  d'être  embarrassante  au 
cas  de  décès  de  la  reine  Wilhelmina.  La  Constitution  néerlan- 
daise stipule,  en  effet,  expressément,  que  le  souverain  des 
Pays-Bas  ne  peut  porter  une  autre  couronne;  pour  monter  sur 
le  trône  de  Hollande,  il  faudrait  donc  que  le  grand-duc  renon- 
çât d'abord  à  la  couronne  de  Saxe-VVeimar-Eisenach.  Et  la  si- 
tuation se  compliquerait  singulièrement  si,  au  moment  oii  la 
succession  au  trône  de  Hollande  s'ouvrirait,  le  grand-duc  avait 
des  enfants.  Celui-ci,  qui  est  âgé  de  32  ans,  est,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  veuf  depuis  1905  de  la  princesse  Caroline  de  Reuss; 
il  n'a  pas  d'enfant.  On  peut  prévoir  le  cas  où  il  contracterait 
une  seconde  union  d'où  lui  naîtraient  des  héritiers.  Désireux 
de  garder  la  couronne  grand-ducale,  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar  pourrait-il  renoncer  à  ses  droits  sur  la  couronne  néer- 
landaise en  faveur  de  ses  enfants?  Héritiers  du  trône  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach  ceux-ci  pourraient-ils,  de  leur  côté,  accepter 
le  trône  que  leur  offrirait  leur  père?  L'affirmative  semble  cer- 
taine, à  condition  toutefois  qu'ils  renoncent  à  leurs  droits  sur 
le  grand-duché...  11  pourrait  cependant,  si  la  situation  était 
telle  au  décès  de  la  reine  Wilhelmina,  y  avoir  là  matière  à 
contestation  entre  les  fils  de  Guillaume-Ernest  et  les  princes 
de  Reuss,  qui  sont,  à  l'heure  actuelle,  à  défaut  de  ce  dernier, 
les  héritiers  de  la  couronne  néerlandaise  \ 

C'est,  comme  on  l'a  vu,  au  prince  Henri  XXXII  de  Reuss 
qu'actuellement,  à  défaut  de  Guillaume-Ernest,  devrait  échoir 
la  succession  de  la  reine  Wilhelmina.  Le  prince,  qui  n'est 
pas  marié,  est  âgé  de  30  ans  ;  il  est  officier  de  marine  à  la 
suite  et  serait,  dit-on,  fort  peu  disposé  à  monter  sur  le  trône, 
au  cas  où  cette  fortune,  qu'il  n'envie  pas,  lui  adviendrait.  S'il 
faut  en  croire  des  renseignements  de  source  sûre,  le  prince 
Henri  XXXII  renoncerai  ta  ses  droits  en  faveurde  son  frère  cadet, 
ÏQ, prince  Henri  XXXIJI,  actuellement  âgé  de  29  ans  et  qui  était, 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  attaché  à  l'ambassade  d'Allemagne 
à  Paris. 

1  II  est  bien  certain  que  si,  au  décès  de  la  reine  Wilhelnuna,  le  grand-duc  Guil- 
laume-Ernesl  n'avait  pas  d'enfant  et  si,  héritier,  il  avait  renoncé  à  la  couronne 
néerlandaise  pour  conserver  lacouronne  grand-ducale,  les  enfants  qui  ppurraientlui 
naître  ultérieurement  ne  pourraient  revendiquer  aucun  droit  sur  le  irùnc  de  Hol- 
lande. 
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Le  prince  Henri  XXXIII  de  Reuss  est  fort  connu  en  Hollande, 
beaucoup  plus  (jue  le  grand-duc  (luillaume-Ernest  ou  que  le 
prince  Henri  XXXH.  Lors  de  son  dernier  séjour  à  La  Haye,  au 
début  de  cette  année,  de  grandes  l'êtes  ont  été  données  par  la 
cour  en  son  honneur  :  dîners,  concerts,  visites  aux  vieux  pa- 
lais, à  la  Maison  du  Bois,  excursions  au  Ilelder,  à  Amsterdam, 
à  Rotterdam,  à  Haarlem.  L'impression  que  le  jeune  prince  a 
laissée  en  Hollande  est  des  plus  favorables,  et  le  talent  très 
étudié  qu  il  possède  comme  dessinateur,  peintre  et  sculpteur 
a  été  certainement  l'une  des  causes  de  la  faveur  qu'il  a  rencon- 
trée ;  il  professe  un  enthousiasme  sincère  pour  les  vieux  maî- 
tres hollandais,  et  le  peuple  lui  en  a  su  naturellement  gré.  Mo- 
deste, presque  timide,  il  a  su  ne  pas  effaroucher  les  paisibles 
habitants  des  plaines  néerlandaises,  qui  ont  semblé  assez  vite 
le  considérer  comme  un  des  leurs. 


Il  ne  convient  cependant  pas  d'exagérer  l'importance  de  la 
dernière  visite  du  prince  Henri  XXXllI  ;  il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  que  les  attentions  que  la  reine  a  eues  pour  lui  s'expli- 
quent par  ce  fait  qu'il  est  son  cousin  issu  de  germain  et  que, 
d'autre  part,  il  est,  par  sa  tante  la  princesse  Elisabeth,  proche 
parent  du  prince  consort  '.  Il  ne  faut  pas  non  plus  voir  dans  la 
visite  du  prince  de  Reuss  et  dans  sa  qualité  possible  d'héritier 
du  trône  néerlandais  une  menace  du  fantôme  allemand  contre 
l'indépendance  nationale  du  petit  royaume  septentrional. 

Déjà,  les  mêmes  craintes  s'étaient  éveillées  lors  du  mariage 
de  la  reine  Wilhelmma  avec  le  prince  de  Mecklembourg.  On 
avait  prétendu  que  cette  union  ne  pourrait  que  favoriser  l'in- 
fluence allemande  en  Hollande,  déjà  prépondérante,  et  que 
hâter  l'annexion  sinon  politique,  du  moins  économique  du 
petit  Etat  à  son  puissant  voisin.  Il  n'en  a  rien  été,  et  la  Hol- 
lande ne  fait  pas  encore,  et  ne  fera  sans  doute  pas  d'ici  long- 
temps, partie  du  ZoUverein  germanique.  Dans  l'interview 
qu'il  a  soi-disant  donnée  à  un  rédacteur  du  Daily  Dispatch 
pendant  son  séjour  en  Angleterre,  durant  l'automne  1907'-, 
Guillaume  II  s'est  défendu  d'avoir  des  vues  sur  la  Hollande, 
rappelant  la  «  ténacité  »  que  le  peuple  néerlandais  accuse  dans 
son  caractère  national,  ténacité  qui  le  rendrait  fort  difficile  à 
assimiler.  L'expérience  a  évidemment  montré  quelle  confiance 


1  On  a  vu  que  la  princesse  Elisabeth   avait  épousé  le    demi-frère  du  prince  con- 
sort. 

2  On  se  souvient  de  toutes  les  polémiques  qu'a  soulevées  cette  interview,  démentie 
par  les  uns,  et  certifiée  par  les  autres. 
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il  fallait  faire  aux  paroles  du  monarque  allemand  ;  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  que,  cette  fois,  elles  étaient  empreintes  de 
sincérilé.  L'Empire  allemand  ne  convoite  pas  la  Néerlande, 
parce  qu'il  sait  qu'auprès  d'elle  ses  promesses  et  ses  préve- 
nances n'auraient  aucun  succès  :  les  Hollandais  sont  fort  jaloux 
de  leur  indépendance  et  ne  permettraient  pas  qu'il  y  soit  porté 
atteinte. 

Comme  l'a  prouvé  la  visite  qu'a  faite  l'eaipereur  à  la  reine 
Wilhelmina,  lors  de  son  retour  d'Angleterre,  les  rapports  entre 
les  deux  pays  sont  cordiaux  —  sans  plus.  Il  faut  noter  que  le 
Hollandais  a  une  antipathie  marquée  pour  l'Allemand,  et  que 
les  deux  races  sont  bien  plus  différentes  qu'il  ne  semble  de 
prime  abord.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'au  point  de  vue 
commercial,  les  relations  entre  les  deux  voisins  sont  beaucoup 
moins  intenses  qu'on  ne  suppose  d'ordinaire  ^  Il  n'y  a  donc 
pas  à  craindre,  monienlanément  du  moins,  une  poussée  alle- 
mande vers  la  Néerlande,  et  il  importerait  assez  peu  que  le 
prince  héritier  fût  un  prince  allemand  :  ce  fait  n'aurait  pas 
plus  d'importance  que  n'en  a  eu  au  point  de  vue  politique  le 
mariage  de  la  reine  avec  un  prince  de  Mecklembourg-Schwerin. 
La  Hollande  veut  rester  hollandaise,  et  se  montre  même  si 
jalouse  de  son  indépendance  qu'elle  ne  semble  se  prêter  qu'avec 
prudence  —  et  même  défiance  —  à  une  entente  avec  la  Bel- 
gique, entente  qui  cependant  ne  porterait  en  rien  atteinte  à 
l'intégrité  des  deux  pays.  Si  cette  entente  apparaît  comme 
désirable  dans  l'intérêt  même  des  deux  petits  Etats,  c'est  moins 
dans  le  présent  que  dans  l'avenir.  La  politique  de  Guillaume  II 
est  redoutable  parce  que  capricante,  et  la  plus  élémentaire 
sagesse  semble  commander  aux  Belges  et  aux  Hollandais  de 
s'entendre  pour  repousser  les  fantaisies  éventuelles  que  le  cer- 
veau qui  commande  les  faits  et  gestes  de  leur  grand  voisin 
pourrait  un  jour  élucubrer... 

La  nationalité  allemande  de  l'héritier  de  la  couronne  néer- 
landaise ne  doit  donc  pas  faire  redouter  un  «  Drang  »  germa- 
nique (\\x  actuellement  rien  ne  permet  de  prévoir -.  Il  ne  faut 

'  L'Allemagne  est  bien,  il  est  vrai,  le  grand  fournisseur  de  la  Hollande  :  en  lOOtî, 
elle  lui  a  vendu  pour  K5o  millions  de  produits,  contre  290  vendus  par  les  Anglais  et 
273  seulement  vendus  par  les  Belges.  Mais  il  convient  de  retenir  que  la  majeure 
partie  de  l'exportation  allemande  (surtout  le  charbon)  est  réexportée  par  Rotterdam 
vers  la  France,  l'Espagne  et  l'Italie. 

2  II  ne  faudrait  pas  tirer  do  ce  que  nous  disons  ici  des  conséquences  qui  dépas- 
seraient notre  pensée.  Nous  ne  voulons  pas  prétendre  qu'actuellement  les  intérêts 
allemands  on  Hollande  soient  nuls;  nous  prétendons  seulement  que  tant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  commercial,  il  n'y  a  pas  acluellemenl  on  Néer- 
lande de  «  péril  allemand  ».  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  ce  péril  ne  jouisse  pas 
un  jour  exister,  spécialement  en  raison  de  la  politii|uo  turbulente  de  Guillaume  II. 
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du  reste  pas  oublier  que  la  Hollande,  dans  une  occasion  récente, 
n'a  pas  négligé  de  prouver  ses  sentiments  francophiles.  Lors 
des  récents  accords  septentrionaux,  les  Pays-Bas  ont  insisté  pour 
que  la  France  ait  voix  au  chapitre  et  contresigne,  en  même 
temps  que  l'Angleterre,  les  conventions  que  TAllemagne  avait 
pensé  négocier  sans  nous.  La  Néerlande  entend  entretenir  et 
entretient  des  rapports  cordiaux  avec  les  diverses  grandes 
puissances  européennes,  et  aucune  d'elles  ne  peut  se  flatter 
ou  se  plaindre  d'être  aujourd'hui  mieux  ou  plus  mal  traitée 
par  ce  peuple,  petit,  mais  souverainement  indépendant. 

* 
*  * 

Il  importerait  donc  assez  peu,  au  point  de  vue  politique,  que 
la  couronne  néerlandaise  passât  à  un  prince  d'origine  alle- 
mande, à  un  Saxe-Weimar  ou  à  un  Reuss.  Faisons  cependant 
des  vœux  pour  qu'elle  reste  dans  la  maison  d'Orange-Nassau 
et  pour  que  la  jeune  reine  comble  les  souhaits  de  son  peuple, 
en  donnant  le  jour  à  un  héritier.  Celui  ci  sera  salué  avec  joie 
par  ses  futurs  sujets,  profondément  attachés  à  la  dynastie  qui 
leur  a  rendu  la  liberté,  et  trouvera  plus  tard  auprès  des  Fran- 
çais l'écho  de  la  sympathie  que  nous  réservons  toujours  aux 
peuples  qui  savent  grandir  par  le  travail,  et  vivre  sans 
s'abaisser. 

Ernest  Lémonon, 
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L'incendie  récent  d'Uskub  et  le  mouvement  jeune-turc 
triomphant  m'ont  remémoré  mon  récent  séjour  dans  cette 
ville,  il  n'y  a  guère  plus  d'un  an.  Quand  je  causais  alors  avec 
un  Turc  frotté  aux  idées  occidentales,  qui  développait  devant 
moi  quelle  régénération  il  entrevoyait  pour  sa  patrie,  nul 
homme  peut-être  en  Europe  ne  pensait  l'écliéance  aussi 
proche.  C'est  même  pour  nous  qui  étudions  les  questions  de 
politique  extérieure  un  avertissement  de  modestie  et  dé  pru- 
dence ;  quelle  littérature  abondante  éclose  des  choses  de  Macé- 
doine ces  dernières  années  !  Est-il  téméraire  aujourd'hui  de 
dire  qu'elle  n'envisageait  que  le  moindre  côté  du  problème?  En 
Europe  Ton  n'oubliait  ou  l'on  n'ignorait  qu'un  élément  :  la 
nation  turque  et  l'évolution  des  idées  et  sentiments  chez  le 
peuple  dominateur.  Désormais  c'est  un  horizon  nouveau  qui 
s'ouvre  devant  les  études  touchant  les  nationalités  et  l'avenir 
de  l'empire  ottoman. 


*  * 


Quel  triste  aspect  présente  ce  nord  de  la  Macédoine  à  la  fin 
de  novembre.  On  quitte  la  grande  ligne  de  l'Orient-Express  à 
Nisch,  bourgade  militaire  où  l'on  montre  encore  dans  la 
citadelle  les  souvenirs  de  la  domination  turque  ;  la  voie  s'en- 
gage dans  une  région  tourmentée  et  montagneuse,  oii  rien  ne 
marque  naturellement  la  frontière.  Cependant  nous  voici  en 
Turquie  :  le  nom  de  la  station,  que  je  distingue  non  sans 
peine  à  travers  la  brume  et  la  pluie,  est  en  turc  et  en  français  ; 
l'employé,  qui  vient  me  demander  mon  billet,  abandonne  l'al- 
lemand, qui  est  en  lait  la  langue  des  communications  interna- 
tionales en  Serbie,  pour  le  français  ;  l'officier  de  gendarmerie 
et  l'officier  de  douanes,  qui  examinent  mon  passeport  et  mon 
laisser-passer  de  police  et  de  douane,  parlent  français.  Nos 
napoléons  d!or  sont  connus  de  tous  et  font  prime  :  par  contre 
on  me  rend  une  monnaie  qui  délie  tout  calcul  et  dont  la 
variété  constituerait  un  musée  d'échantillons  numismatiques. 
Encore  aujourd'hui,  dès  la  frontière,  une  atmosphère  d'in- 
fluence française  surprend  le  voyageur  qui  vient  de  l'Europe 
centrale. 

Emmené  avec  la    lenteur   d'une    vieille   diligence,   on   tra- 
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verse  i\i'i^  régions,  en  partie  <Miltivécs  cl  assez  boisées.  Dans  le 
brouillard  serré  apparaît  par  instant  la  silhouette  d'un  soldat, 
qui  garde  la  ligne.  A  chaque  station,  des  paysans  se  distraient 
ù  regarder  passer  l'unique  train  de  la  journée  :  que  sont-ils? 
Serbes,  Bulgares  ou  Turcs?  Il  paraît  que  le  fond  de  la  race  est 
ici  surtout  serbe.  Mais  comment  le  savoir  avec  précision?  La 
ligure  taillée  h  coups  de  couteaux,  la  peau  tannée,  l'air  rude, 
les  vêlements  grossiers,  ces  gens  pour  l'étranger  se  ressem- 
blent tous  dans  une  apparence  commune  de  misère  et  de  bru- 
tale résignation. 

Je  n'ai  point  vu  Uskub  à  l'arrivée,  mais  une  vague  agglomé- 
ration de  murs  et  de  maisons  louettés  par  des  torrents  d'eau, 
entre -aperçue  du  fond  d'une  voiture  roulant  dans  une  vase 
^^paisse,  oîi  elle  enfonçait  presque  jusqu'aux  essieux.  Hélas!  il 
"faudrait  de  hautes  bottes  pour  circuler  en  hiver  dans  ce  qui 
remplit  à  Uskub  le  rôle  de  rue  ;  heureusement  que  le  cawas  ' 
prévoyant,  qui  guide  mes  ignorances,  a  requis  à  mon  usage 
vCe  véhicule  primitif,  ici  objet  de  luxe,  qui  cahote  affreuse- 
ment! Mais  l'hôtel  n'est  pas  loin,  si  l'on  doit  décerner  ce  titre 
à  la  demeure  que  tient  à  l'usage  des  voyageurs  un  Albanais 
qui,  à  l'instar  de  beaucoup  de  ses  compatriotes,  est  descendu 
-de  ses  montagnes  faire  fortune  chez  les  Serbes.  L'hôtelier 
s'exprime  aussi  assez  aisément  en  français,  qu'il  a  appris, 
m'explique-t-il,  dans  une  école  de  mission.  Il  profite  de  la  con- 
versation pour  me  vendre  des  objets,  comme  des  porte-plume, 
des  coquetiers,  en  filigrane  d'argent,  travaillés  dans  son 
pays  :  on  sait  du  reste  qu'un  peu  dans  tous  les  Balkans  l'indus- 
trie du  fil  d'argent  est  une  des  industries  domestiques  favo- 
rites. 

C'est  au  bazar  qu'on  mène  toujours  en  premier  lieu  l'étran- 
ger qui  passe.  Celui  dX'skub  n'otTre  rien  de  bien  remarquable  : 
{es  échoppes  mal  défendues  contre  la  pluie,  qui  allongent 
.leur  étalage  des  deux  côtés  d'une  ruelle  boueuse;  quelques 
'Ouvrages  de  bois,  de  filigrane  d'argent  et  de  fer  travaillé  ;  pour 
le  reste  des  marchandises  d'exportation  autrichienne;  derrière 
elles  des  artisans  placidement  assis  à  la  turque  qui  façonnent 
lentement  un  objet;  une  cohue  de  promeneurs  qui  viennent 
aux  nouvelles  et  à  la  causerie;  non  loin  de  là,  quelques  ateliers, 
3011  Ton  tisse  des  tapis,  ce  sont  toutes  les  curiosités  du  bazar. 

Deux  choses  m'attiraient  beaucoup  plus  à  Uskub  :  ce  jour- 
là  était  celui  de  la  fête  du  saint  d'une  famille  serbe,  auprès  de 
:qui  j'avais  été  introduit  par  des  amis  de  Belgrade  et  je  désirais 

'^  Agent  et  interprète  du  consul. 
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causer  avec  un  jeune  homme  d'idées  «  jeune-turc  »  des  choses 
de  Macédoine. 

*  * 

Certes  les  Serbes  ne  se  distinguent  ni  par  la  dévotion,  ni 
par  le  sentiment  religieux;  mais  ici,  en  pays  ennemi,  ils  se 
serrent  autour  du  pope  comme  autour  du  chef  actuel  de  la  com- 
munauté serbe.  A  défaut  d'autres  autorités,  celui-ci  sert  de 
guide  et  de  drapeau  vivant.  Du  reste  partout  et  particulière- 
ment en  Vieille-Serbie,  —  puisque  c'est  le  nom  que  donnent 
les  Serbes  à  cette  partie  de  la  Macédoine,  —  les  Serbes  ont 
gardé  la  tradition  des  fêtes  religieuses,  qui  sont  demeurées  sur- 
tout des  occasions  de  réjouissances,  de  réunion  de  famille  et 
d'amis,  de  festins  et  de  jeux.  Par-dessus  tout,  la  fête  du  saint 
de  la  famille  est  célébrée  avec  un  souci  héréditaire. 

Je  longe  le  Vardar;  les  nuages  un  peu  dissipés  laissent  voir 
sur  les  deux  bords  les  pointes  brillantes  des  minarets  blancs  ; 
les  collines  qui  forment  cirque  apparaissent,  profilant  sur  un 
ciel  gris  leurs  échines  vertes.  La  maison  de  mon  hôte  est 
ouverte  à  tout  venant;  elle  est  déjà  pleine  de  notables  du  lieu. 
Comme  tout  nouvel  arrivant,  je  prends  place  dans  une  chambre 
à  côté  de  la  pièce  principale,  devant  une  table  chargée  de  vic- 
tuailles. La  jeune  fille  de  la  maison,  jolie  gamine  d'une  quin- 
zaine d'an  nées,  offre  à  chacun  les  choses  les  plus  variées:  voici  des 
viandes  diverses,  des  fruits  du  pays  cuits  ou  conservés,  des 
confitures,  des  friandises,  de  grands  gâteaux  de  pâte  parfumée 
dont  elle  a  la  juste  fierté  d'être  l'auteur,  puis  des  alcools  dis- 
tillés ici,  des  eaux-de-vie  mélangées,  enfin  des  cigarettes  odo- 
rantes, toute  une  collation  de  mets  recherchés.  La  petite  lampe 
pendue  en  veilleuse,  qui  brûle  comme  dans  un  sanctuaire 
pendant  toute  cette  journée,  oscille  dans  un  angle  de  la  pièce. 
De  hautes  bougies  éclairent  celle-ci,  aux  volets  clos,  d'une 
lueur  de  cierge.  N'est-ce  point  à  quelques  Pâques  sacrées,  à 
quelque  repas  liturgique  que  je  prends  part?  ]Mais  mes  voisins 
sont  tout  à  la  gaieté,  à  la  causerie,  à  la  plaisanterie;  aucun 
sentiment  religieux  ne  met  sur  leur  visage  l'ombre  d'une 
pensée  mystique. 

De  hauts  fonctionnaires  ottomans  viennent  apporter  leurs 
Vd'ux  à  mon  hôte  et  passent;  les  compatriotes  de  celui-ci  de- 
meurent et  laissent  couler  la  conversation  dans  la  fumée 
grise  des  cigarettes  et  la  senteur  d'Orient  de  ces  chambres 
fermées  à  la  lumière  triste  d'un  jour  de  novembre.  Autour  du 
poêle,  le  cercle  s'agrandit  et  les  voisins  s'isolent.  J'en  prolito 
pour  chercher  un  jeune  homme,  qu'on  m'avait  indiqué  comme 
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ayant  des  idées  «  libérales  »  et  «  occidentales  »,  et  l'interroger, 
A  ce  moment,  les  idées  des  Jeunes-Turcs  n'avaient,  au  dire 
des  consuls  étrangers  et  de  nos  publicistes,  aucune  importance 
pratique;  on  sait  que  la  révolution  turque  est  un  des  plus 
beaux  exemples  d'imprévoyance  de  la  diplomatie  et  de  la 
presse.  Il  m'intéressait  cependant,  ce  jeune  homme  dont  on  me 
peignait  la  mentalité  comme  exceptionnelle,  et  aujourd'hui  ce 
qu'il  me  dit  me  remonte  au  souvenir. 

* 
*  * 

«  Les  Etats  occidentaux,  prétendait-il,  devraient  soutenir  de 
u  toute  leur  force  le  mouvement  Jeune -Turc,  non  seulement 
«  parce  qu'il  est  libéral,  mais  qu'il  est  conforme  à  leurs  inté- 
«  rets.  Vous  désirez,  disait-il,  l'intégrité  de  la  Turquie,  parce 
«  que  vous  trouvez  dangereux  que  d'autres  s'agrandissent  à 
(c  ses  dépens  ;  vous  désirez  des  réformes  en  Macédoine,  pour  que 
«  chaque  nationalité  y  ait  une  vie  supportable  ;  or  vous  voyez 
(c  aujourd'hui  que  le  régime  hamidien  conduit  au  démembre- 
(c  ment,  parce  qu'il  repousse,  écarte  ou  vicie  toute  réforme, 
(C  parce  que  celles-ci  sont  insuffisantes,  que  la  population 
«  exaspérée  les  entretient  par  ses  excès,  que  les  Etats  voisins, 
(C  et  surtout  la  Bulgarie,  seront  conduits  un  jour  ou  l'autre  à 
«  une  intervention.  Craignant  ces  éventualités,  pour  fortifier 
«  son  trône,  le  sultan  s'appuie  sur  l'empereur  allemand  et  en 
«  échange  l'assure  du  concours  de  son  armée  et  lui  octroie  des 
«  avantages  économiques  et  la  voie  ferrée  de  Bagdad. 

«  Quelle  répercussion  dans  la  politique  internationale  aurait 
((  notre  arrivée  au  pouvoir?  La  question  de  l'intégrité  de  laTur- 
«  quie  serait  résolue,  comme  celle  de  l'influence  allemande,  et 
«  tout  à  votre  avantage.  Nous  sommes  un  mouvement  national, 
«  et  en  ce  sens  nous  ne  voulons  pas  d'intervention  étrangère; 
«  mais  nous  savons  que  pour  ce  dessein  il  faut  que  nous  nous 
«  réformions  nous-mêmes.  Aujourd'hui  l'intervention  est  le 
«  seul  remède,  du  reste  inefficace,  à  une  situation  sans  issue; 
«  les  maux  de  la  population  sont  un  peu  amoindris,  mais  si 
«  peu!  Demain,  ce  serait  les  réformes  opérées  par  nous,  lapopu- 
«  lation  calmée,  tout  prétexte  à  intervention  supprimée,  et 
«  ainsi  cet  embarras,  ce  guêpier  des  institutions  internatio- 
«  nales  de  police  et  de  contrôle,  écarté;  à  votre  grand  con- 
«  lentement,  je  suppose,  car  j'imagine  que  votre  œuvre  vaine, 
«  pleine  de  périls,  d'incertitude  n'est  point  pour  vous  satis- 
«  faire,  si  elle  apparaît  à  d'autres  comme  une  première  main- 
u  mise. 

((  Dès    lors    le    sultan    qui   aurait    derrière    lui    non     ses 
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(c  espions,  mais  sa  nation,  aurait  une  singulière  force  pour 
«  repousser  toute  demande.  Nous  redeviendrions  à  tous  égards 
a  une  puissance.  Quant  à  notre  intégrité,  elle  serait  assurée,  en 
((  même  temps  que  la  question  macédonienne  résolue.  Garan- 
«  tissant  à  tous  la  liberté  et  l'égalité,  que  pourront  faire  Grèce, 
«  Serbie  et  même  Bulgarie,  que  pourront  tenter  Russie  ou 
«  Autriche  ?  Notre  force  affirmée  par  notre  armée  puissante  et 
«  la  paix  intérieure  serait  un  élément  d'équilibre  et  de  pacifi- 
«  cation  en  Europe,  puisqu'un  foyer  de  révolution  et  de  guerre 
«  serait  éteint  et  un  appui  donné  à  l'hégémonie  allemande 
«  enlevé;  TEtat  turc,  national  et  libéral,  jouerait  un  tout  autre 
«  rôle  qu'une  Porte  despotique,  à  la  fois  craintive  et  mauvaise 
((  joueuse,  provocante  et  obéissante.  « 

Les  événements  de  ces  temps  derniers  confirment  une  partie 
de  ces  espoirs.  J'ai  lu  des  lettres  d'Uskub  et  de  Monastir,  rela- 
tant la  joie  générale,  la  trêve  des  bandes,  la  constitution  pro- 
clamée par  les  acclamations  de  toutes  les  nationalités,  les 
meurtres  politiques  quotidiens  supprimés,  la  volonté  affirmée 
de  faire  par  soi-même  les  réformes,  au  lieu  de  se  les  voir 
imposer.  Il  sera  singulièrement  curieux  de  suivre  l'évolution 
de  la  Turquie  nouvelle  et  les  aspirations  populaires  dans  le 
nouveau  parlement.  Peut-être  allons-nous  voir  grandir  une 
Autriche  ottomane,  avec  ses  luttes  nationales  et  ses  irréden- 
tismes,  avec  aussi  ses  problèmes  sociaux  et  économiques  fai- 
sant diversion  aux  conflits  de  peuples.  On  imagine  assez  bien 
les  Turcs  y  jouant  le  rôle  des  Allemands;  les  Bulgares,  des 
Tchèques  ;  les  Grecs,  des  Polonais  ;  les  Serbes,  des  Slaves  du  Sud  ; 
les  juifs  se  retrouveraient  avec  la  même  activité- commerciale. 
Combien  palpitants  seraient  ces  conflits  nouveaux,  sans  doute 
plus  pacifiques  que  par  le  passé,  où  lutteraient,  dans  une  autre 
arène  que  celle  des  champs  de  bataille,  la  vigueur  de  chaque 
race,  la  force  intellectuelle  de  chaque  culture,  le  Turc  domina- 
teur et  puissant,  l'Albanais  jaloux  de  son  indépendance,  le 
Grec  souple  et  toujours  subtil,  le  Bulgare  tenace  et  brutal,  le 
Serbe  insoucieux  et  léger.  La  question  macédonienne  ferait 
place  à  la  question  turque  et  l'intérêt  de  celle-ci  ne  le  céderait 
en  rien  à  l'intérêt  de  la  question  d'Autriche-IIongric. 

Et  quel  écho  n'est  pas  susceptible  d'avoir  cette  révolution 
ottomane  :  elle  s'est  fait  ou  se  fera  sentir  et  sur  le  problème 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  et  sur  la  condition  de  la  Bosnie- 
U,erzégovine,  et  sur  les  aspirations  nationalistes  égyptiennes, 
et  sur  l'évolution  des  idées  panislamiquos,  et  sur  l'esprit  nou- 
veau qui  pourra  peu  î\  peu  gagner  de  Constantinople  les 
peuples  musulmans,  les  pays  et  les  colonies  qu'ils  habitent. 
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La  question  de  Bagdad  est  renouvelée;  l'Autriche  s'est  annexée 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine;  les  idées  et  les  sentiments  de  soli- 
darité musulmane  paraissent  fortifiés  tant  par  le  «  nationa- 
lisme »  des  Jeunes-Turcs  que  par  leurs  aspirations  dites  «  li- 
bérales »,  qui  visent  surtout  l'appropriation  de  ce  qui  leur 
paraît  propice  à  la  vitalité  de  leur  nation  dans  la  civilisation 
moderne.  De  la  torpeur  orientale,  l'Islam  s'est  réveillé  à  la 
voix  des  Jeunes-Turcs.  Est-ce  pour  retomber  dans  l'assoupis- 
sement d'antan?  Est-ce  pour  se  rénover,  tel  un  Japon  euro- 
péen ?  En  ce  cas  peut-être  l'Angleterre  en  Egypte  et  la  France 
dans  l'Afrique  du  Nord  et  du  Centre  en  subiront-elles  le  contre- 
coup. 

Les  Jeunes-Turcs  ont  raison.  S'ils  triomphent  définitivement, 
cet  événement  de  politique  intérieure  turque  est  susceptible 
d'avoir  une  répercussion  intense  sur  la  politique  internatio- 
nale. 

Gabriel  Louis-Jaray. 
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La  remise  de  la  note  franco-espagnole  aux  représentants  de  Moulai 
Hafid.  ~  La  convention  darbitrage  pour  les  incidents  de  Casa- 
blanca. —  Le  «  Livre  Jaune  »  sur  le  Maroc. 

La  remise  de  la  note  franco-espagnole. 

Le  19  novembre,  la  note  franco-espagnole  relative  à  la  reconnais- 
sance de  Moulai' Hafid  a  été  remise  officiellement  aux  représentants 
du  sultan  par  le  doyen  du  corps  diplomatique  à  Tanger. 

La  convention  d'arbitrage 
pour  les  incidents  de  Casablanca. 

M.  Louis  Renault  est  arrivé  à  Paris  le  24  novembre,  venant  de 
Berlin.  II  a  apporté  avec  lui  le  texte  du  compromis  d'arbitrage 
franco-allemand  qui  suit  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  impé- 
rial allemand  s'étant  mis  d'accord,  le  10  novembre  1908,  pour  soumettre 
à  l'arbitrage  l'ensemble  des  questions  soulevées  par  les  événements  qui  se 
sont  produits  à  Casablanca,  le  25  septembre  dernier,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  du  compromis  suivant  : 

Article  premier.  —  Un  tribunal  arlntral,  constitué  comme  il  est  dij 
ci-après,  est  chargé  de  résoudre  les  questions  de  fait  et  de  droit  que  soulè- 
vent les  événements  qui  se  sont  produits  à  Casablanca,  le  25  septembre 
dernier,  entre  des  agents  des  deux  pays. 

Art.  II.  —  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  cinq  arbitres  pris 
parmi  les  membres  delà  cour  permanente  d'arbitrage  de  La   Haye. 

Cbaque  gouvernement,  aussitôt  que  possible  et  dans  un  délai  qui  n'excé- 
dera pas  quinze  jours  à  partir  de  la  date  du  présent  compromis,  choisira 
deux  arbitres  dont  un  seul  pourra  être  son  national.  Les  quatre  arbitres 
ainsi  désignés  choisiront  un  surarbitro  dans  la  quinzaine  du  jour  où  leur 
désignation  leur  aufa  été  notifiée. 

Art.  III.  —  Le  1"  février  1909,  cbaque  partie  remettra  au  bureau  de  la 
cour  permanente  dix-huit  exemplaires  de  son  mémoire  avec  les  copies  cer- 
tifiées conformes  de  toutes  pièces  et  documents  qu'elle  compte  invoquer 
dans  la  cause.  Le  bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission  aux 
arbitres  et  aux  parties,  savoir  de  deux  exemplaires  pour  chaque  arbitre, 
de  trois  exemplaires  pour  chaque  partie.  Deux  exemplaires  resteront  dans 
les  archives  du  bureau. 

Le  1"'  avril  1909,  les  parties  déposeront  dans  la  même  forme  leurs 
contre-mémoires  avec  les  pièces  à  l'appui  et  leurs  conclusions  linales. 

Art.  IV.   — Chaque  partie  devra  dè{)Oser  au  bureau  international,  au 
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plus  tard  le  15  avril  1909,  la  somme  de  8.000  florins  néerlandais,  à  titre 
d'avance  pour  les  frais  du  litige. 

Art.  V.  —  I^e  tribunal  se  réunira  à  La  Haye  le  l"""  mai  1909  et  procédera 
immédiatement  à  l'examen  du  litige. 

Il  aura  la  faculté  de  se  transporter  momentanément  ou  de  déléguer  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  se  transporter  en  tel  lieu  qu'il  lui  sem- 
blerait utile,  en  vue  de  procéder  à  des  mesures  d'information  dans  les 
conditions  de  l'article  20  de  la  Convention  du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Art.  VI.  —  Les  parties  peuvent  faire  usage  de  la  langue  française  ou  de 
la  langue  allemande. 

Les  membres  du  tribunal  peuvent  se  servir,  à  leur  choix,  de  la  langue 
française  ou  de  la  langue  allemande.  Les  décisions  du  tribunal  seront 
rédigées  dans  les  deux  langues. 

Art.  VII.  —  Chaque  partie  sera  représentée  par  un  agent  spécial  avec 
mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  elle  et  le  tribunal.  Ces  agents  don- 
neront les  éclaircissements  qui  leur  seront  demandés  par  le  tribunal  et 
pourront  présenter  les  moyens  qu'ils  jugeraient  utiles  à  la  défense  de  leur 
cause. 

Art.  VIII.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  compromis, 
les  stipulations  de  la  convention  précitée  du  18  octobre  1907  dont  la  rati- 
fication n'a  pas  encore  eu  lieu,  mais  qui  a  été  signée  également  par  la 
PVance  et  l'Allemagne,  seront  applicables  au  présent  arbitrage. 

Art.  IX.  —  Après  que  le  tribunal  arbitral  aura  résolu  les  questions  de 
fait  et  de  droit  qui  lui  sont  soumises,  il  réglera  en  conséqueuce  la  situation 
des  individus  arrêtés  le  25  septembre  dernier  au  sujet  de  laquelle  il  y  a 
contestation. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berlin,  le  24  novembre  1908. 

Le  texte  ci-dessus,  établi  par  MM.  Renault  et  Kriege. jurisconsultes 
des  ministères  des  Affaires  étrangères  français  et  allemand,  a  été 
signé  à  Berlin,  le  24  novembre,  par  M.  Jules  Cambon,  ambassadeur 
de  France  et  M.  de  Kiderlen-Waechter,  secrétaire  d'Etal  pour  Hes 
affaires  étrangères. 

Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc  1907-1908. 

Le  quatrième  Livre  Jaune  sur  le  Maroc  a  été  distribué  le  23  no- 
vembre aux  Chambres.  C'est  un  fort  volume  de  392  pages  conte- 
nant 469  documents,  allant  du  i2  octobre   1907  au  14  octobre  1908. 

LA   FRANCE    ET   l'aLLEMAGNE 

Le  Livre  Jaune  permet'  de  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  ce 
qu'ont  été  les  relations  de  la  France  et  de  l'Allemagne  au  Maroc  au 
cours  de  ces  douze  mois.  Ces  relations  n'ont  pas  été  mauvaises.  Elles 
ont  cependant  donné  lieu  à  de  fréquentes  discussions  diplomaliques. 

A  la  fin  de  1907,  cette  discussion  a  porté  surtout  sur  la  question 
des  indemnités  de  Casablanca.  Le  Livre  Jaune  n'ajoute  rien  à  ce  que 
l'on  en  savait  déjà,  si  ce  n'est  pourtant  que  le  gouvernement  alle- 
mand a,  trois  mois  durant,  multiplié  les  objections  à  la  procédure 
internationale  que  recommandaient  la  France  et  l'Espagne. 

'  Supplément  au  journal  le  Temps,  du  mardi  24  novembre. 
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Ensuite  de  longues  et  minutieuses  négociations  se  sont  engagées 
entre  M.  Rosen  et  M.  RegnauU  au  sujet  des  égouts  de  Tanger  et  du 
port  de  Laracrie.  Le  détail  de  ces  pourparlers  est  totalement  dé- 
pourvu d  intérêt.  A  noter  seulement  la  grande  précision  et  la  fermeté 
patiente  de  notre  ministre  au  Maroc,  M.  RegnauU. 

En  janvier  1908,  quand  on  redoute  des  troubles  dans  les  ports,  le 
gouvernement  français  avertit  le  gouvernement  allemand  de  ses 
projets  éventuels.  M.  Jules  Cambon  télégraphie  à  AI.  Pichon  : 

Berlin,  le  16  janvier  1908. 
J'ai  profité  d'une  visite  que  j'ai  faite  hier  à  M.  de  Schœn  pour  lui  parler 
des  récents  événements  du  Maroc;  je  lui  ai  déclaré  que  le  fiou\ernenient 
de  la  République  ferait  le  nécessaire  pour  protéger  la  vie  des  Européens 
dans  les  ports,  et  qu'il  se  tiendrait  exactement  dans  l'esprit  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

M.  de  Schœn  m'a  remercié. 

Jules  Cambox. 

Quelques  jo'urs  plus  tard,  l'Allemagne  donne  un  premier  indice  de 
son  désir  d'entrer  en  relations  avec  Moulai  Hafid.  M.  de  Schœn 
enveloppe  celte  communication  de  propos  amicaux,  mais  vagues. 

Berlin,  le  19  janvier  1908. 

M.  de  Schœn  vient  de  me  dire  que  le  gouvernement  impérial  avait  eu 
un  échange  de  vues  au  sujet  du  Maroc  avec  Vienne  et  Rome  :  on  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  qu'à  rester  dans  l'expectative.  Cependant,  M.  Rosen 
a  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reconnaître  le  nouveau  sultan  dans 
les  villes  où  son  autorité  serait  déjà  établie,  M.  de  Schœn  lui  a  répondu 
que  les  ports  dans  lesquels  se  trouvent  les  agents  des  puissances  et  les 
Européens  étaient  tous  restés  fidèles  à  Abd  el  Aziz,  qu'il  n'y  avait  donc 
rien  à  faire  ;  que  si,  dans  un  des  ports  en  question.  Moulai  Hadd  venait  à 
établir  son  pouvoir,  le  consul  d'Allemagne  devrait  avoir  avec  lui  ou  ses 
représentants  les  rapports  qu'on  a  avec  une  autorité  de  fait. 

Enfin,  M.  de  Schœn  m'a  indiqué  qu'il  avait  un  vif  désir  d'examiner 
avec  moi  les  possibilités  d'une  entente  économique,  '<  puisque,  a-t-il 
«  ajouté,  nous  n'avons  pas  d'aspirations  politiques  au  Maroc  ».  Je  lui  ai 
répondu  que  nous  pourrions  causer  à  titre  général. 

Jules  Cambon. 

Deux  jours  après  éclate  un  incident  qui  a  fait  du  bruit  en  son 
temps.  L'Allemagne  nous  fait  savoir  qu'Abd  el  Aziz  aurait  sollicité 
son  intervention  contre  les  violations  de  l'Acte  d'Algésiras  par  les 
Français.  Le  même  jour,  à  Tanger,  Guebbas  et  Torres  démentent 
cette  assertion.  Au  surplus,  la  version  allemande  parait  inventée  de 
toutes  pièces.  Voici  d'abord  un  télégramme  de  M.  Gaillard,  consul 
de  France,  en  mission  h  Rabat,  près  du  sultan  : 

Aussitôt  après  avoir  reçu  votre  télégramme  du  22  de  ce  mois,  j'ai 
demandé  une  audience  au  sultan,  et  sans  avoir  prévenu  aucun  vizir,  je 
l'ai  interrogé  confidentiellement. 

11  a  nié  tl'une  façon  absolue  et  catégorique  avoir  envoyé  à  la  légation 
d'Allemagne  aucun  message. 

«  L'agent  consulaire  allemanil,  dit-il,  a  fuit,  au  conlrair(\  plusieurs 
«  démarches   auprès  de   moi  et  de  Ben  Sliman  alin  (jue  nous  écrivions  à 
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«  son  minisire  pour  le  consulter  et  lui  demander  l'appui  do  l'Allemagne 
«  dans  la  crise  actuelle;  nous  avons  refusé,  et  même  oralement,  nous  ne 
«  l'avons  chargé  d'aucune  communication  dans  ce  sens.  Vous  pouvez  en 
«  donner  l'assurance  formelle  à  votre  gouvernement.  D'ailleurs,  les  faits 
«  eux-mêmes  et  les  demandes  récentes  que  nous  avons  adressées  à  la 
«  France  et  que  nous  lui  adresserons  encore  par  votre  intermédiaire 
o  démentent  cette  information.  » 

J'ai  vu  ensuite  Ben  Slimau  :  il  n'a  pas  été  moins  afiirmatif.  Il  déclare 
formellement  qu'aucune  lettre  n'a  été  envoyée  par  le  Makhzen  et  m'a 
parlé  aussi  des  démarches  de  l'agent  consulaire  allemand. 

Les  notes  échangées  entre  les  agents  allemands  et  le  Makhzen 
montrent  d'ailleurs  en  pleine  lumière  l'intrigue  menée  par  l'agent 
consulaire  allemand  à  Ilaliat,  Et  voici,  pour  conclure,  une  note  ma- 
rocaine qui  mérite  d'être  lue  tout  entière  : 

Note  de  ce  que  le  consul  d'Allemagne  exposa,  à  diverses  occasions,  et  de  cqui 
lui  fut  répondu,  rédigée  à  la  date  du  9  moharrem  1326  (12  février  1908). 

Le  consul  est  venu  me  voir  au  moment  de  la  fête  du  Sacrifice  (15  jan- 
vier 1908)  pour  me  présenter  ses  compliments  à  cette  occasion. 

Il  s'enquit  des  nouvelles  de  Sa  Majesté  Chérifienne  ;  je  m'informai  à  mon 
tour  de  celle  du  ministre  d'Allemagne,  de  la  situation  de  son  gouverne- 
ment, et  dans  le  même  ordre  d'idées,  de  tout  ce  que  comporte  la  bien- 
séance. 

Puis  le  consul  m'entretint  de  sujets  que  je  n'avais  en  aucune  façon 
traités  avec  lui  jusque-là,  s'exprimant  ainsi  : 

«  Ne  voyez-vous  pas  à  quel  point  les  Français  se  livrent  à  l'arbitraire  et 
«  s'immiscent  dans  les  questions  où  ils  n'ont  rien  à  voir  au  Maroc? 

«  Les  journaux  s'élèvent  déjà  contre  eux  à  ce  sujet  et  il  ne  faut  pas  que 
«  vous  gardiez  le  silence  sur  ce  point.  Le  gouvernement  allemand  est  prêt 
«  à  vous  aider  dans  ce  sens  et  à  tenir  aux  Français  le  langage  qui  les 
«détournera  de  cette  ingérence. 

«  Il  importe  que  vous  écriviez  au  ministre  d'Allemagne  pour  1  entretenir 
«  de  ce  qui  précède.  » 

Je  lui  répondis  qu'il  n'existait  aucune  raison  d'écrire  à  ce  sujet,  que  le 
gouvernement  français  n'avait  rien  fait  dont  nous  ayons  à  nous  plaindre, 
que  ces  actes  sont  conformes  aux  termes  des  conventions  qui  ont  reçu 
l'approbation  des  puissances,  et  notamment  de  l'Allemagne  ;  que  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne  lui-môme,  IM.  de  Tattenbach,  et  le  ministre,  M.  Rosen, 
ont  nettement  affirmé  au  Makhzen  que  le  seul  conseil  que  pouvait  lui 
donner  l'Allemagne  était  d'assister  le  gouvernement  français  dans  l'exé- 
cution de  la  tâche  à  lui  imposée  et  de  lui  prêter  tout  son  concours  à  cet 
effet. 

Tel  est  le  résumé  de  la  conversation  que  nous  eûmes  au  cours  de  cette 
entrevue. 

Quelques  jours  après,  le  consul  m'apportait  une  note  de  son  ministre,  de 
la  main  de  son  interprète  ;  c'est  celle  dont  je  vous  ai  envoyé  copie. 

En  la  lisant  alors  en  présence  du  consul,  je  trouvai  étrange  qu'elle  pré- 
tendit s'étayer  sur  une  base  quelconque  et  je  dis  au  consul  : 

«  Je  ne  saisis  pas  le  sens  des  «  réclamations  »  que  le  ministre  dit  avoir 
«  été  portées  par  le  Makhzen  chérifion  au  gouvernement  allemand.  Il  n'y  a 
«  pas  eu,  à  ma  connaissance,  de  pourparlers  entamés  par  le  Makhzen  à  ce 
«  sujet.  » 
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Le  consul  me  répondit  :  «  Le  ministre  m'a  également  écrit  sur  la  même 
«  question,  et  je  n'ai  pas  non  plus  compris  ce  qu'on  entendait  par  ces 
«  réclamations.  » 

«  Cependant,  lui  dis-je,  il  ne  se  peut  pas  que  le  ministre  ait  élaboré  cette 
«  note  sans  but  précis,  sans  motif.  Il  faut,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  ait  eu 
«  une  raison  de  le  faire  » . 

Le  consul  réfléchit  un  instant,  puis  il  dit  :  «  Peut-être  cette  note  est-elle 
«  la  conséquence  d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec  Sa  Majesté  Chérifienne 
«  dans  une  de  nos  entrevues  et  que  j'ai  ensuite  rapporté  par  lettre  au 
«  ministre  Jjien  qu'il  ne  l'indique  pas  lui-même.  » 

Je  lui  répondis  que  je  n'avais  pas  connaissance  de  cet  entretien  et  que 
je  ne  voyais  pas  que  rien  se  fût  produit  qui  comportât,  en  réponse,  la  note 
en  question. 

Là-iiessus  nous  nous  séparâmes. 

Lorsque  je  lui  eus  donné  connaissance  de  ladite  note.  Sa  Majesté  Ché- 
rifienne me  i;fepondit  :  «  J'ai  eu,  en  effet,  un  entretien  avec  le  consul, 
«  comme  j'en  ai  avec  tout  autre  que  lui,  selon  l'usage  ;  mais  je  ne  me  suis 
«  jamais  exprimé  avec  lui.  soit  implicitement,  soit  par  allusions,  de  façon 
«  à  l'autoriser  à  émettre  l'une  quelconque  de  ces  allégations  ». 

Puis  Sa  Majesté  m'ordonna  d'écrire  au  ministre  d'Allemagne  pour 
répondre  à  la  note  et  je  lui  ai  répondu  par  le  texte  dont  je  vous  ai  envoyé 
copie. 

Aujourd'hui,  le  consul  est  revenu  me  voir,  disant  :  «  Le  ministre  vous 
«  adresse  le  salut  et  vous  accuse  réception  de  votre  réponse.  11  trouve 
«  qu'elle  n'est  point  conforme  à  ce  qui  lui  a  servi  de  base  pour  établir  la 
((  note  qu'il  vous  a  envoyée.  » 

Là-dessus  le  consul  revint  sur  nos  précédentes  conversations  relatives  à 
la  question  et  sur  l'échange  de  vues  qu'il  prétendait  avoir  eu  avec 
Sa  Majesté  Chérifienne  au  cours  d'une  audience. 

Je  lui  dis  que  nous  n'avions  échangé  antérieurement,  lors  de  notre  pre- 
mière et  de  notre  seconde  entrevue,  que  les  propos  que  j'ai  relatés  plus 
haut  textuellement,  sans  y  rien  ajouter  ni  en  rien  retrancher;  je  lui 
déclarai  nettement  que  j'étais  convaincu  que,  ni  le  Makhzen  chérifien,  ni 
aucun  de  ses  agents,  n'avaient  fait  quoi  que  ce  soit  qui  impliquât  une 
plainte  à  l'occasion  d'un  tort,  si  minime,  fùt-il,  subi  du  fait  de  la  France 
ou  de  l'Espagne  ;  qu'au  surplus,  ils  n'avaient  jamais  eu  de  raison  de  le 
faire. 

<c  Voulez-vous,  demanda  ensuite  le  consul,  écrire  de  nouveau  au 
«  ministre?  » 

«  Nous  n'avons,  répondis-je,  aucune  raison  de  lui  écrire  de  nouveau  : 
«  le  ministre  nous  a  envoyé  une  note,  on  lui  a  répondu  comme  il  convenait 
«  pour  réparer  une  erreur  qui  a  pu  se  produire  ou  dissiper  un  malen- 
«  tondu.  » 

Il  me  dit  aussitôt  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  écrire  lui-même  au 
ministre. 

Ainsi  se  termina  notre  entrevue. 

Après  cet  incident,  vient  celui  des  «  barcasses  ».  Les  Allemands  de 
Casablanca  se  plaignent  que  les  opuralions  mililairos  gênent  le 
déburciuemenlde  leurs  marchandises  ;  une  longue  corrospondaucc  en 
résulte  oii  le  parti  pris  des  négocianls  allemands  est  surabondam- 
ment démontré. 

Le  18  février,  l'Allemagne  s'assure  que  l'avance  faite  à  Abd  el 
QuEST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  x.wi,  m 
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Aziz  par  la  Fianque  d'Etat  du  Maroc  ne  servira  pas  «  à  former  une 
«  mehalla  destinée  à  la  reprise  de  Fez  ». 

Le  30  mars,  conversation  entre  M.  de  Biilow  et  M.  Cambon  :  c  csl 
toujours  la  «  vieille  chanson  ». 

Berlin,  le  30  mars  1908. 

Je  me  suis  rendu  chez  le  prince  de  Bùlow,  qui  m'a  reçu  peu  de  temps 
aivant  de  partir  pour  Vienne.  J'ai  dit  au  prince  que,  sans  attacher  aux 
qiuestions  de  forme  plus  d'importance  qu'il  ne  convenait,  cependant  nous 
avions  été  heureux  ou  France  que  le  ton  amical  des  déclarations  faites  par 
lui  et  par  le  secrétaire  d'Etat  à  la  tribune  du  Reichstag  fût  <le  nature  à 
apaiser  certaines  susceptibilités  qm  jadis  avaient  été  malheureusemeut 
éveillées.  J'ai  ajouté  que  la  presse  française  avait  marqué,  ])ar  la  façon 
dont  elle  avait  accueilli  ses  déclarations,  qu'elle  s'était  reudu  compte  qu'elle 
devait  elle-même  apporter  dans  ses  jugements  une  mesure  et  une  cordia- 
lité égales. 

'  Le  prince  de  Bûlow  m'.i  dit  qu'il  l'avait  remarqué  et  qu'il  y  voyait  un 
très  bon  signe.  Il  a  ajouté  :  «  Je  ne  saurais  trop  vous  répéter  ce  que  je 
vous  disais  à  Norderney.  La  seule  chose  qui  nous  "préoccupe,  la  seule  qui 
inquiète  l'opinion  en  Allemagne  et  la  seule  qui  soit  pour  nous  une  cause 
de  difficultés,  c'est  la  question  commerciale.  L'Allemagne  a  eu,  depuis 
trente  ans,  un  développement  économique  si  soudain  et  si  extraordinaire, 
que  toute  gène  dans  la  liberté  de  son  commerce  lui  paraît  une  entrave 
difficile  à  supporter.  La  France  aune  tendance  à  suivre,  dans  ses  posses- 
sions maritimes,  une  politique  économique  qui  en  éloigne  les  étrangers. 
L'Angleterre,  au  conti'aire,  montre  un  libéralisme  économique  qui  lui 
réussit  au  point  de  vue  colonial.  Notez  bien  que,  dans  la  discussion  du 
Reichstag,  à  l'exception  de  M.  Bebel,  qui  a  attaqué  violemment  la  poli- 
tique du  gouvernement  français  au  Maroc,  tous  les  orateurs  de  tous  les 
partis,  dans  la  majorité  comme  dans  l'opposition,  n'ont  point  attaqué  cette 
politique,  mais  se  sont  faits  uniquement  l'écho  des  plaintes  du  commerce, 
réclamant  la  porte  ouverte  et  mettant  en  lumière  tous  les  griefs  dont  ils 
avaient  été  saisis^.  Je  suis  convaincu,  et  je  tiens  à  vous  le  dire,  que  si.  pen- 
dant un  an  ou  dix-huit  mois,  nos  commerçants  n'avaient  pas  de  plaintes 
à  formuler,  vous  n'auriez  plus  de  difficultés  au  Maroc.  » 

J'ai  répondu  eu  citant  au  prince  le  chiffre  grandissant  des  affaii'es  alle- 
mandes à  Casablanca,  que  le  département  m'avait  envoyé  et  que  j'ai 
donné  à. M.  de  Schœn. 

Jules  Cambon. 

Le  29  avril,  il  nous  faut  cependant  fournir  une  fois  encore  des 
explications  sur  les  opérations  de  Casablanca. 

Parlant  des  opérations  de  Casablanca,  j'ai  dit  à  M.  de  Schœn  avoir  la 
certitude  personnelle  du  désir  qu'avait  le  gouvernement  français  d'y  mettre 
lin,  mais  il  ne  fallait  pas  lui  demander  l'impossible. 

Quoiqu'il  y  ait  entre  Casablanca  et  le  sud  oranais  près  de  1.000  kilo- 
mètres, le  public  est  porté,  à  confondre  les  événements  qui  se  passent 
sur  ces  deux  points  et  à  exagérer,  par  suite,  les  premiers.  Il  est  impossible 
au  gouvernement  français  de  retirer  ses  troupes  avant  d'avoir  assuré  la 
sécurité  des  Européens  et  organisé  une  police.  «  Groyezr-vous,  interrompit 
M.  de  Sehoen,  que  cette  sécurité  serait  menacée?  Est-ce  que  votre  présence 
n'excite  pas  ces  populations?  —  Je  crois  les  connaître,  ai-je  repris.  Et  j<' 
suis  convaincu  qu'elles  seraient  plus  excitées  par  notre  retraite.  Elles  la 
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considéreraient  comme  une  victoire  remportée  sur  tous  les  Européens  en 
général  :  mais  peu  importe,  admettons  même  que  les  Français  seuls  soient 
menacés  après  que  nous  serions  partis.  Si  par  hypothès.^,  après  notre 
départ,  il  arrivait  malheur  à  un  Français,  nous  nous  verrions  obligés  de 
revenir  aussitôt,  et  cette  fois  non  plus  avec  10.000  hommes,  mais  avec 
oO.OOO,  et  l'Europe  et  l'Allemagne  elle-même  ne  nous  comprendraient  pas 
si  nous  agissions  d'une  autre  façon.  Aujourd'hui  il  faut  donc  savoir 
attendre.  » 

Le  secrétaire  d'Etat  m'a  paru  reconnaître  la  vérité  de  mon  langage.  II 
m'a  dit  en  terminant  qu'il  avait  la  conviction  que  non  seulement  nos  gou- 
vernements et  nous-mêmes,  mais  aussi  nos  deux  pays,  étaient  également 
animés-  du  désir  d'éviter  un  malentendu. 

Jules  Cambox. 

Puis  viennent  une  interminable  série  de  réclamations  au  suje=t 
des  protégés  et  «  censaux  »  des  négociants  allemands  de  Casablanca. 
Nous  y  répondons  avec  une  inlassable  patience  et  une  logique  dé- 
monstrative. Nous  poussons  même  la  bonne  volonté  jusqu'à  com- 
muniquer à  l'Allemagne  les  instructions  données  aux  généraux 
d'Amade  et  Lyautey. 

Berlin,  le  26  mai  1908. 

M.  de  Schœn  m'a  répondu  qu'il  était  du  même  avis  que  moi.  II  a  con- 
tinué en  disant  qu'il  se  rendait  compte  des  difficultés  de  la  tâche  du  gou- 
vernement français  et  qu'il  se  demandait  ce  que  nous  allions  faire  en  ce 
qui  concernait  Moulai  Hafid,  maintenant  que  celui-ci  semblait  avoir  le 
pouvoir.  Il  a  ajouté  que  nous  aurions  notamment  de  bien  grandes  diffi- 
cultés lorsqu'il  s'agirait  du  règlement  des  frais  des  opérations  de  guerre 
que  nous  avons  faites. 

Je  lui  ai  répondu  que  le  succès  de  Moulai  Hafid  n'était  pas  encore  assuré, 
qu'en  ce  qui  concernait  la  reconnaissance  de  la  légitimité  d'un  nouveau 
sultan,  toutes  les  puissances  de  l'Europe  s'étant  ensemble  engagées  vis-à- 
vis  d'Abd  el  Aziz  à  Algésiras,  il  ne  paraissait  pas  qu'aucune  d'elles  pût 
agir  isolément  pour  en  reconnaître  un  autre.  Les  puissances  devaient 
donc  toutes  marcher  d'accord.  Quant  à  la  question  du  règlement  des  frais 
de  guerre,  qui  n'était  pas  posée  aujourd'hui,  il  fallait  l'ajourner  à  demain. 

M.  de  Schœn  a  repris  :  «  Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'un  côté  du  Maroc.  » 

i<  En  ce  qui  concerne  l'autre  côté,  lui  ai-je  répondu,  et  bien  que  je  n'aie 
pas  de  communication  à  vous  faire  à  cet  égard,  je  puis  vous  éclairer  sur  le 
programme  du  général  Lyautey.  » 

M.  de  Schœn  a  reconnu  que  sur  ce  point  il  n'avait  aucun  éclaircisse- 
ment à  demander;  mais  en  même  temps,  il  m'a  laissé  entendre  que  ce 
serait  pour  lui  une  grande  satisfaction  que  d'être  mis  au  courant  de  nos 
intentions. 

Je  lui  ai  donc  fait  connaître,  conformément  aux  indications  contenues 
dans  votre  dépêche  du  19  de  ce  mois,  le  sens  et  la  portée  des  instructions 
qu'a  reçues  le  général  Lyautey.  Enfin,  et  en  vue  de  déterminer  exacte- 
ment le  caractère  do  nos  actes  sur  la  frontière  depuis  le  commencemen-t, 
je  lui  ai  donné  lecture  des  principaux  passages  des  instructions  en  ques- 
tion. Le  secrétaire  d'Etat,  qui  m'a  remercié,  m'a  paru  apprécier  la  ligne 
de  conduite  suivie  p.tr  le  gouvprnement  de  lai  République. 

Jules  Cambon. 
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Le  17  juin,  M.  de  Schœn  déclare  au  baron  de  Berckheim  que  ce 
n'est  pas  de  rAllcmagne  que  viendra  «  l'inilialive  de  la  reconnais- 
«  sance  de  Moulaï  Hafid  ».  Ce  qui  n'a  pas  empêché  d'ailleurs  le  ^ou- 
vernemenl  allemand  de  faire  recevoir  les  envoyés  hafidiens  par  le 
baron  de  Langwerlh  à  Berlin.  Toutes  les  autres  puissances,  à  l'instar 
de  la  France,  ont  refusé  de  leur  faire  accueil  (mai  1908.) 

En  môme  temps,  le  général  d'Âmade  signale  le  fait  suivant  : 

Casablanca,  le  18  août  1908. 
Je  dois  signaler  la  propagande  faite  par  nationaux  allemands  à  Casa- 
blanca et  dans  les  tribus  pour  obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
protégés  ou  associés  agricoles.  Ils  assurent  aux  indigènes  qu'une  fois 
inscrits  sur  les  contrôles  du  consulat  allemand,  ils  n'auront  rien  à  faire 
avec  les  Français  ni  avec  les  caïds  et  ne  relèveront  plus  que  de  la  protec- 
tion allemande. 

d'Amade. 

En  septembre,  le  gouvernement  impérial  nous  fait  presser  par 
son  chargé  d'affaires  de  reconnaître  sans  retard  Moulaï  Hafid  et  «  d'en 
«  revenir  aux  obligations  assumées  à  Algésiras  ». 

M.  Pichon  saisit  nos  ambassadeurs  de  cette  étrange  démarche  : 

Paris,  2  septembre  1908. 

J'ai  dû  signaler  au  baron  de  Lancken  la  véritable  portée  de  la  démarche 
allemande.  Je  lui  ai  fait  observer  qu'elle  avait  le  caractère  d'une  interven- 
tion formelle,  imprévue  et  séparée.  Elle  s'est  produite  au  moment  où  la 
France  et  l'Espagne,  après  avoir  prévenu  les  puissances,  s'occupaient 
d'arrêter  les  termes  d'une  note  qui  leur  permettrait  à  toutes  de  se  pro- 
noncer et  de  se  concerter  sur  les  garanties  d'ordre  international  à  de- 
mander à  IMoulaï  Hatld  avant  de  le  reconnaître  comme  sultan.  La  France 
et  l'Espagne,  quï  ont  des  intérêts  spéciaux  et  une  situation  privilégiée  au 
Maroc,  n'ont  pas  pris  cependant  cette  initiative  en  vertu  d'un  mandat  in- 
ternational; mais  la  position  qu'elles  occupent  les  met  en  mesure  de  mieux 
apprécier  les  conditions  à  soumettre  à  l'examen  de  tous  les  gouvernements 
étrangers. 

J'ai  ajouté  que  le  gouvernement  allemand  nous  parlait  pour  la  première 
fois  d'un  «  retour  aux  obligations  assumées  à  Algésiras  »,  alors  que  la 
chancellerie  allemande  a  toujours  désavoué  les  appréciations  des  organes 
pangermanistes  qui  nous  accusaient  d'en  sortir.  Ce  changement  d'attitude 
nous  semble  d'autant  plus  surprenant  que  nous  n'avons  cessé  de  tenir 
l'Allemagne,  au  même  titre  que  tous  les  gouvernements  signataires  de 
l'Acte  d'Algésiras,  au  courant  des  mesures  que  les  événements  nous  obli- 
geaient à  prendre  au  Maroc  et  qui  risquaient  d'avoir  une  répercussion  au 
point  de  vue  international. 

Des  initiatives  comme  celle  qui  vient  d'être  prise  par  le  gouvernement 
impérial  et  dont  la  forme  a  un  caractère  aussi  désobligeant  rendraient 
difficile  l'établissement  des  rapports  cordiaux  auxquels  on  nous  convie, 
et  que  pour  notre  part  nous  avons  toujours  souhaités. 

Le  baron  de  Lancken  a  exprimé  le  vœu  que  l'accord  puisse  néanmoins 

se  faire. 

Pichon. 

La  résistance  de  la  France  produit  bon  effet.  Le  3  septembre, 
M.  Stemrich  dit  à  notre  changé  d'affaires  que  le  gouvernement  aile- 
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mand  n'a  aucune  intention  désobligeante  à  l'égard  de  la  France  et 
que  nos  propositions  forment  une  base  de  négociations  très  accep- 
table. On  sait  que,  depuis  lors,  l'entente  s'est  établie  en  effet  sur  les 
propositions  franco-espagnoles. 

LA    FRANCE    ET   MOULAÏ   HAFID 

Tout  le  Livre  Jaune  démontre  jusqu'à  l'évidence  que,  durant  plus 
d'un  an,  Moulai  Hafîd  a  été  contre  la  France  à  l'état  de  guerre 
ouverte.  Voici  quelques  documents  particulièrement  probants  : 

Casablanca,  le  12  octobre  1907. 

La  mehalla  de  Moulai  Hafid  est  arrivée  dans  la  Chaouïa.  Elle  est  com- 
mandée non  pas,  Cjjrame  on  l'avait  fait  espérer,  par  un  chef  pacifique,  mais 
bien  par  le  fils  de  Moulai  Hafid  Rechid,  celui-là  même  qui,  au  Tafilelt,  a 
toujours  prêché  la  haine  du  Français. 

Les  forces  dont  il  dispose  ne  sont  pas  redoutables. 

Les  conséquences  de  l'arrivée  des  mehallas  du  Sud  sont  graves  ;  car  des 
bruits  de  guerre  sainte  circulent  de  nouveau  dans  les  tribus.  Les  Zenata 
qui,  en  raison  de  leur  situation  au  bord  de  la  mer,  sont  jusqu'à  présent 
restés  fidèles  aux  engagements  qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  de  nous,  sont  mena- 
cés par  Ould  Moulai  Rechid  d'être  razziés  s'ils  ne  se  rallient  pas  à  sa 
cause.  Sans  doute  l'influence  de  ce  chef  fanatique  est  quelque  peu  contre- 
balancée parle  marabout  de  Bou-Djaad,  venu  du  Tadla  avec  quinze  cents 
cavaliers  et  campé  à  côté  des  groupes  hostiles. 

Ce  dernier  nous  promet  son  concours,  mais  peut-on  espérer  que  sa  voix 
sera  entendue  quand  Ould  Moulai  Rechid  crie  aux  musulmans  qu'il  veut 
jeter  les  Français  hors  du  Maroc  ? 

Drude. 

Casablanca,  le  23  octobre  1907 
D'après  derniers  renseignements,  toutes  mehallas  ont  quitté  kasba  Me- 
diouna  et  environs  cette  kasba  attendant  ordres  de  Moulai  Hafid. 

Drude. 

Casablanca,  le  27  octobre  1907. 
La  mehalla  de  Ould  Moulai  Rechid,  toujours  campée  à  Sidi-Aissa,  est 
signalée  comme  centre  hostile  contre  nous.  Elle  serait  forte  d'environ 
3.000  hommes  autour  desquels  se  groupent  les  contingents  des  tribus  du 
Sud  de  la  Chaouia,  environ  bOO  hommes.  De  cette  mehalla  s'échappent 
chaque  jour  des  bandes  de  coupeurs  de  route  qui  empêchent  la  sécu- 
rité  des  relations   commerciales. 

Drude. 

Casablanca,  le  12  décembre  1907. 
Moulai  Rechid  fait  défendre  de  nouveau  aux  tribus    d'approvisionner 
Casablanca.  Sa  mehalla  est  faible,  mais  elle  est  le  centre  d'excitation  des 
tribus  contre  le  sultan    et  la  France.  Impossible  de  compter  sur  pacifica- 
tion tant  que  centre  hafidien  restera  si  près  Casablanca. 

PlIlLinKRT. 

Voici,  d'autre  part,  comment  en  janvier  notre  agent  îi  Fez  rend 
compte  de  la  proclamation  de  Ilalid  : 

Tous  les  assistants  ont  répondu  : 

«  Nous  destituons  Abd  el  Aziz  et  nous  proclamons  Moula:  Hafid  ù  sa 
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«  place.  11  faut  qu'à  l'instant  la  lettre  de  proclamation  lui  soit  écrite. 
«  Nous  le  reconnaissons  selon  nos  lois  traditionnelles  et  le  Goran.  et  sous 
«  les  conditions  suivantes  : 

(c  i"  Abolition  du  tneks  (droits  d'octroi); 

«  2°  Guerre  sainte  ; 

«  3°  N'avoir  de  rapports  avec  les  Européens  que  suivant  les  réglemeui 
((  et  les  usages  établis.   » 

Tous  les  assistants  ont  signé  la  lettre  de  proclamation.  Les  pachas,  Ic;- 
chorfas  ainsi  que  les  notables  qui  n'étaient  pas  présente,  ont  été  immédia- 
tement convoqués,  et  sous  les  menaces,  ou  les  a  obligés  à  signer  égale- 
ment. 

En  janvier  aussi,  on  lit  dans  les  mosquées  des  lettres  xénoptiobes 
et  antifrançaises  de  Moulai  Hafid;  ces  lettres  ont  été  publiées  en 
l'époque;  elles  sont  d'une  extrême  violence.  M.  Pichon,  à  la  date  du 
22  février,  juge  d'ailleurs  ainsi  qu'il  suit  le  rôle  de  Moulai  Hafid  : 

Nous  ne  pouvons  nous  considérer  comme  en  mesure  de  retirer  nos 
troupes  devant  celui  qui,  en  même  temps  qu'il  nous  assure  de  ses  disposi- 
tions pacifiques,  intervient  pour  défendre  les  assassins  de  nos  nationaux, 
appelle  les  musulmans  à  la  guerre  sainte,  nous  combat  avec  ses  mehallas 
et  ses  canons  et  donne  à  cette  lutte  un  odieux  caractère  de  sauvagerie  et 
de  fanatisme. 

C'est  un  étrange  moyen  de  concourir  à  la  pacification  que  d'adresser 
dans  des  proclamations  des  appels  à  la  guerre  sainte  et  d'exciter  le  pays 
contre  les  réformes  stipulées  à  Algésiras  qui  sont  devenues,  ainsi  que  les 
traités  et  les  actes  du  Makhzen,  les  lois  indiscutables  du  Maroc. 

Pichon. 

En  Algérie,  même  note  : 

Aïn-Sefra,  le  6  mars  1906. 
Le  commandant  supérieur  du  cercle  de  Colomb  télégraphie  : 
«  Quoique  j'aie  signalé  la  chose  à  plusieurs  reprises,  je  tiens  à  insister 
«  pour  faire  remarquer  que  la  harka  actuelle  est  de  façon  la  plus  nette  un 
«  mouvement  hafidiste  :  les  populatioïis  nos  voisines  d'Aïn-Chair,  Bou- 
«  Khais,  Ouled-Nacem-Ben-Aman,  Sahali,  et  même  Bou-Denib,  voient  ce 
«  mouvement  avec  regret,  n'y  prennent  aucune  part  et  nous  renseignent 
((  soigneusement.  Les  Beni-Guil  sont  neutres,  les  Doui-Menia  ralliés  tout 
«  à  fait  pacifiques.  Le  bas  Tafilelt,  qui  nous  a  toujours  été  hostile,  mais 
«  dont  les  turbulents  éléments  sont  vers  Casablanca,  est  cette  fois  relati- 
«  vement  calme. 

«  La  harka  est  presque  uniquement  composée  de  populations  avec  les- 
'(  quelles  nous  n'avons  jamais  eu  aucune  espèce  de  contact,  qui  ne  peu- 
«  vent  avoir  contre  nous  l'ombre  d'un  grief...  » 

Bailloud  . 

Le  28  mars,  de  Casablanca,  le  général  Lyautey  télégraphie  : 

Je  crois  essentiel  de  suivre  un  programme  bien  défini  en  organisant 
ainsi  toute  la  périphérie  Chaouïa  sans  se  laisser  distraire  par  la  multipli- 
cité des  renseignements  journaliers  contradictoires  que  je  regarde  comme 
des  plus  suspects  et  tendancieux,  lancés  par  les  partisans  de  Moulai  Hafid 
pour  nous  troubler  et  entraver  notre  action. 

Lyautey. 
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Du  même,  le  S  a,vril  : 

Settat,  le  8  avril  1908. 

D'après  renseignements  certains  Bou  Azzaouï,  avec  500  cavaliers  de  sa 
mehalla  lialidienne.  a  poussé,  le  o  avril,  à  12  kilomètres  à  TOuest  de  Ber- 
Rechid,  où  il  avait  convoqué  plusieurs  chefs  OuLad-IIarriz  pour  les 
mettre  en  demeure  de  se  joindre  à  lui  contre  nous. 

Ils  lui  ont  répondu  que  tant  que  Français  seraient  là,  ils  seraient  forcés 
de  les  suivre,  et  Bou-Azzaoui  a  regagné  Settat. 

J'estime  ce  renseignement  fort  important,  car  il  prouve  ; 

1"  Efficacité  de  notre  action  de  stationnement  pour  ramener  tribus  à 
l'ordre  et  à  la  paix  ; 

2°  Hostilité  avérée  de  tous  les  éléments  hafidiens  qui,  quelles  que  soient 
leurs  dénégations  ou  leurs  négociations  illusoires,  sont  ici  les  vrais  et 
seuls  agents  du  désordre. 

Lyautey. 

Du  général  d'iVmade,  le  12  mai  : 

La  mehalla  de  Moulai  Hafid  serait  établie  entre  Khenifra  et  Meknès  ; 
son  influence  s'exerce  encore  pour  retarder  soumission  définitive  des  tri- 
bus du  Nord-Est  ;  il  s'ajoute  à  cette  influence  des  accusations  perfides 
répandues  sur  les  méthodes  employées  par  les  Français  dans  leur  fecoa  de 
traiter  les  indigènes  ;  exemples:  rapt  d'enfant?  pour  en  faire  des  soldats, 
viol  des  femmes,  etc. 

d'Amade  . 

Mieux  encore  :  du  général  Picquart,  le  19  mai  : 

C'est  Moulai  Hafid  qui  a  constitué  le  plus  sérieux  et  le  plus  dangereux 
obstacle  à  notre  action  pacificatrice  dans  la  Chaouia.  Il  a  été  le  champion 
du  fanatisme  et  de  la  xénophobie.  Il  n'y  a  eu  de  résistance  sérieuse  contre 
nous  que  là  où  opéraient  ses  partisans.  Vous  avez  dû,  pour  briser  leur 
résistance,  engager  une  vigoureuse  action  militaire  et  donner,  par  la  rapi- 
dité de  vos  mouvements,  dirigés  sans  répit  sur  les  groupements  hostiles 
les  plus  éloignés  les  uns  des  autres,  une  impression  de  mobilité  et  de  puis- 
sance qui  a  déblayé  le  terrain  et  qui  était  la  condition  indispensable  de 
toute  réorganisation  ultérieure. 

Il  n'y  a  donc,  on  le  voit,  à  ce  moment,  aucune  illusion  à  se  faire 
sur  le  rôle  de  Moulai  Hafid  à  l'égard  de  la  France. 

la    FllANCli   ET    Alil)    EL   AZIZ 

Le  Livre  Jaune  est  plein,  à  la  même  époque,  des  preuves  de  bonne 
volonté  fournies  par  Abd  el  Aziz  à  la  France,  des  promesses  et  des 
olîres  qu'il  a  multipliées.  En  voici  quelques-unes  : 

Rabat,  le  4  décembre  1907. 
Le  Makhzen  vient   de  donner  son   autorisation  à  l'installatiou  iuimé- 
diato,  dans  tous  les  ports,  de  la  police  prévue  à  Algésiras. 

Ry-INAULT. 

Rabat,  le'.'  décemoro  ly07. 
Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  lu  traduction  de  la  réponse  du  Makh- 
zen :  le  sultan  «  donne  mandat  «  aux  gouvernements  français  et  espagnol 
d'exercer  en  son  nom  la  répression  de  la  contn^bando  dos  armes  sur   les 
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côtes  marocaine?,  conformément  aux  propositions  que  nous  avons  formu- 
lées. 

Kegnault. 

Le  9  décembre,  M.  Regnault  résume  ces  engagements,  conséquence 
do  son  séjour  à  llabal.  Ils  portent  entre  autres  sur  la  région  frontière, 
la  mission  militaire,  la  répression  de  la  contrebande  des  armes,  les 
attributions  des  ingénieurs,  la  medcrsa  franco-arabe  de  Tanger,  les 
ports,  les  missions  Gentil  et  Doutté,  laffaire  Mac  Lean,  l'exécution 
de  l'acte  d'Algésiras  par  la  France  et  l'Espagne,  les  réclamations 
des  particuliers  français.  M.  Regnault  en  définit  ainsi  l'esprit  : 

Dans  les  premiers  jours  de  mon  séjour  à  Rabat,  j'ai  reçu  de  Ben  Sliman 
une  lettre  écrite  sur  l'ordre  du  sultan  ;  le  ministre  chériGen  des  affaires 
étrangères  y  réclame  notre  appui.  Il  fonde  sa  demande  sur«  les  intérêts 
«  spéciaux  existant  entre  les  deux  gouvernements  amis  »  et  sur  «  les  liens 
«  étroits  d'un  voisinage  qui  se  prolonge  sur  une  étendue  considérable  de 
«  leurs  frontières  »  :  «  le  voisin  n'est-il  pas  plus  en  droits  et  plus  à  même 
«  que  quiconque  de  prêter  assistance  à  son  voisin  ?  »  En  terminant,  Ben 
Sliman  exprime  l'espoir  que  les  déclarations  qu'il  a  été  charge  de  faire 
«  inspireront  en  toutes  circonstances  l'attitude  réciproque  des  deux 
«  pays  ». 

Il  n'est  pas  sans  importance  que  ce  caractère  de  notre  mission  au  Maroc 
ait  été  défini  spontanément  par  les  Marocains  eux-mêmes.  C'est  la  réponse 
aux  critiques  qui  nous  représentent  comme  ayant  abusé  de  la  crise  traver- 
sée parle  sultan  pour  le  réduire  à  notre  merci. 

Le  21  décembre,  M.  Pichon  félicite  M.  Regnault  de  l'issue  de  sa 
mission.  En  janvier,  Abd  el  Aziz  exprime  le  vœu  «  que  notre  action 
rétablisse  promptement  la  liberté  des  communications  entre  Casa- 
blanca et  Rabat  ».  Même  note  le  11  janvier  : 

Tanger,  le  \i  janvier  1908. 
Lesultan  me  chargede  vous  transmettre  la  déclaration  suivante.  Ilfait 
appel  à  l'amitié  de  la  France.  Il  demande  que  la  France,  qui  est  chargée  de  l'or- 
dreetdelapolicedans  les  ports,  prenne  desdispositions  en  vue  d'assurer,  s'il 
y  alieu,  la  sécurité  du  Makhzenetdes  Européens,  quel'on  envoie  un  second 
croiseur  et  que  les  troupes  de  Casablanca  s'avancent  ^ers  Rabat,  occupent 
Fedala  et  Bou-Znika,  afin  de  pouvoir,  s'il  est  nécessaire,  apporter  secours 
au  cas  où  la  barre,  infranchissable  en  cette  saison,  rendrait  le  débarque- 
ment impossible.  Il  demande  aussi  au  gouvernement  français  d'envoyer  de 
nouvelles  troupes  à  Casablanca  et  de  tenirpréts  des  renforts  afin  de  pou- 
voir occuper  éventuellement  tous  les  ports.  J'estime,  d'accord  avec  le  com- 
manda;! t  Fariau  et  M.  Leriche,  que  des  désordres  sont  possibles  et  que 
l'envoi  d'un  second  croiseur  et  des  dispositions  à  prendre  à  Casablanca 
pour  pouvoir  secourir  Rabat  sont  nécessaires. 

Saint-Aulaire. 

Le  10  janvier,  de  Rabat,  appel  encore  plus  précis: 

Je  vous  ai  fait  part,  dans  mon  télégramme  d'hier  soir,  des  démarches 
que  le  sultan  aJresse  au  gouvernement  de  la  République.  Il  est  prêta 
demander  une  collaboration  plus  étroite  avec  nous  et  c'est  pour  en  négo- 
cierles  conditions  qu'il  voudrait  voir  revenir  àRabatle  ministre  de  France  ; 
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je  vous  ai  fait  part  de  ce  désir  à  titre  desimpie  renseignement,  je  n'ai  pas 
cherché  à  provoquer  sans  instruction  des  explications  sur  un  point  aussi 

délicat, 

II.  Gaillard. 

Le  17  et  le  19,  Abd  el  Aziz  insiste  d'abord  auprès  de  M.  Gaillard. 

Rabat,  le  17  janvier  1908. 

Le  sultan  est  extrêmement  inquiet  de  n'avoir  aucune  indication  sur 
l'accueil  que  le  gouvernement  de  la  République  réserve  à  la  demande 
d'appui  que  j'ai  transmise. 

Je  suis  chaque  jour  interrogé  à  ce  sujet  ;  mais  j'ai  cru  devoir  me  mon- 
trer très  réservé  afin  de  laisser  toute  liberté  d'action  à  notre  gouverne- 
ment dans  une  question  aussi  importante. 

Je  crois  pourtant  que  notre  silence  ne  peut  se  prolonger  plus  long- 
temps :  la  proclamation  de  la  guerre  sainte  par  Moulai  Hafid  vient  aug- 
menter encore  l'anxiété  du  sultan,  et  s'il  n'était  pas  assuré  de  notre  appui 
il  serait  tenté  d'écouter  les  avis  des  moins  raisonnables  de  ses  conseillers 
et  de  recourir,  en  désespoir  de  cause,  aux  mesures  les  plus  maladroites. 
C'est  ainsi  qu'on  voulait  confier  à  Moulai  Mohammed  une  mahalla.  Vous 
connaissezle  prestige  qu'a  valu  à  Moulai  Mohammed  sa  longue  captivité  ; 
il  est  hors  de  doute  que  les  tribus  tenteraient  de  le  proclamer  sultan  ;  le 
makhzen  n'ignore  pas  ce  danger,  mais  il  croit  adroit  de  grossir  le  nombre 
des  prétendants,  faute  de  moyens  meilleurs. 

Moulai  Mohammed  passe  pouravoir,  seul  parmi  tous  ses  frères,  conservé 
la  baraka  chérifienne  ;  lui  seul  pourrait  faire  l'unité  des  tribus  contre  ses 
frères  et  contre  nous. 

H.  Gaillard. 

Ensuite  auprès  du  commandanl  Fariau  : 

Rabat,  le  19  janvier  1908. 
J'ai  l'honneur  de  vous   faire  connaître  qu'hier  matin,  le  sultan  l\foulai 
Abd  el  Aziz  m'a  demandé  avec  anxiété  s'il  n'arriverait  pas  bientôt  de  ré- 
ponse aux  propositions  qu'il  avait  formulées. 

«  Je  ne  me  suis  jamais  dissimulé,  m'a  dit  le  sulan,  les  conséquences 
«  qu'entraînerait  l'exécution  des-réformes  auxquelles  j'ai  souscrit.  N'en 
«  est-il  pas  ainsi  chez  tous  les  peuples  aussi  retardataires  que  le  mien  et 
«  est-il  possible  de  modifier  sans  troubles  l'état  de  choses  séculaire? 

;<  Je  n'ai  pas  caché  mes  appréhensions,  mais  j'ai  toujours  été  persuadé 
«  que  la  France  m'aiderait  à  vaincre  les  difficultés;  je  compte  qu'aujour- 
«  d'hui  la  France  ne  m'abandonnera  pas.  Hafid  a  volontairement  suivi  un 
«  mouvement  dont  il  ne  soupronnait  pas  la  portée.  Il  a  déclaré  la  guerre 
«  sainte,  il  s'est  posé  en  adversaire  du  progrès  et  des  étrangers  :  serait-il 
«  possible  qu'il  rencontrât  un  appui  auprès  des  Européens? 

«  Hafid  ne  peut  pas  se  rendre  directement  à  Fez,  mais  il  cherchera 
«  vraisemblablement  à  venir  soit  chez  les  Chaouïa,  soit  à  Rabat;  il  peut 
«  atteindre  cette  dernière  ville  en  évitant  les  Ghaouïa. 

«  Je  considère  qu'une  marche  des  Français  sur  Fez  aurait  de  très  heu- 
«  reux  résultats  :  Fez  est  la  tète  du  Maroc.  Ses  habitants  regrettent  pour 
«  la  plupart  le  mouvement  qui  s'est  produit.  Néanmoins,  ils  ne  revien- 
«  dront  pas  d'eux-mêmes  sur  ce  qu'ils  ont  fait  :  ils  ont  besoin  de  sentir  la 
«  force. 

«  De  toute  façon,  la  situation  est  très  grave,  plus  grave,  je  le  crains, 
«  (|u'on  ne  se  l'imagine. 
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((  J'attends  avec  impatience  la  réponse  du  gouvernement  français.  » 
Je  n'ai   pas  manqué  de  communiquer  à   M.  Gaillard  les  termes  de  cet 
entretien. 

Fariau. 

Le  3  février,  l'embarras  du  sultan  augmente  : 

Tanger,  le  3  février  1908. 
M.  Gaillard  et  le  commandant   Fariau  m'annoncent  que  dans  le  cas  où 
une  nouvelle  avance  ne  serait  pas  consentie  au  sultan  avant  le  8  de  ce 
mois,  on  devra  suspendre  à  cette  date  tous  les  services  du  Makbzen. 

Saint -AuLAiRE. 

Le  4  mai,  Abd  el  Aziz,  se  préparant  à  quitter  Rabat,  demande  no- 
tre protection  ; 

Rabat,  2  rabia  II  1326  (4  mai  1908). 

Je  vous  ai  déjà  informé  de  la  décision  prise  par  Sa  Majesté  de  quitter 
la  ville  de  Rabat  pour  se  rendre  dans  la  région  du  Ilaouz: 

Notre  Maître  m'a  ordonné  de  vous  écrire  pour  vous  donner  avis  que  son 
voyage  devant  s'effectuer  rapidement,  il  y  a  lieu  de  laisser  dans  cette  ca- 
pitale chérifienne  (de  Rabat)  la  famille  de  Sa  Majesté  avec  les  troupes  qui 
seront  désignées  pour  rester  ici  et  assurer  la  garde  de  la  ville. 

Sa  Majesté  espère  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  cette  circonstance  et 
que  vous  enverrez  un  avis  aux  chefs  de  la  police  de  ce  port  et  de  tous  les 
autres,  afin  qu'ils  mettent  toute  leur  énergie  à  défendre  ces  places,  à  sur- 
veiller étroitement  tout  individu  susceptible  de  concevoir  des  projets  dan- 
gereux, à  châtier  les  rebelles  et  quiconque  serait  suspect  de  soutenir  et 
propager  la  révolution,  de  telle  sorte  que  le  pays  jouisse  de  la  sécurité  et 
de  la  paix,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Sa  Majesté  espère,  en  outre,  que  vous  prescrirez  aux  navires  de  guerre 
mouiîlés  dans  les  eaux  des  ports  d'être  prêts  à  coopérer  à  la  défense  des 
villes  et  à  leur  protection,  ainsi  qu'à  repousser  toute  attaque  dont  elles 
pourraient  être  l'objet,  surtout  en  ce  qui  concerne  Rabat,  poste  dont  vous 
n'ignorez  pas  l'importance,  encore  accrue  par  le  fait  du  séjour  de  la  famille 
chérifteiine. 

Nous  ne  serions  pas  opposés  à  ce  que  l'ordre  fût  donné  au  chef  de  la 
garnison  de  Bou-Znika  de  veillera  la  protection  de  la  ville  et  de  prêter  son 
concours  aux  soldats  de  la  police  s'il  se  produisait  quelque  événement  qui. 
exigeât  son  concours  immédiat,  étant  donné  que  la  garnison  de  police  de 
cette  ville  n'est  pas  suffisante  pour  en  assurer  la  protection,  ainsi  que 
vous  le  savez. 

Abd  EL  Kerim  ben  Sliman. 

Le  1'^''  juin,  il  adresse  aux  signataires  de  l'Acte  d'Âlgésiras  une  pro- 
testation contre  la  révolte  de  son  frère. 

Le  27  juin,  il  pousse  encore  vers  nous  un  cri  d'appel.  11  montre 
que  son  avenir  est  entre  nos  mains  : 

Toutefois,  Abd  el  Aziz,  avant  d'entreprendre  cette  expédition,  demande 
si  le  gouvernement  de  la  République  consent  à  assurer  la  protection  de 
son  palais  de  Rabat,  dans  lequel  il  laisserait  sa  famille  et  ses  serviteurs. 

Il  craindrait,  en  effet,  qu'en  cas  de  revers,  des  traitements  barbares  ne 
leur  fussent  infligés.  S'il  échouait  dans  son  projet,  Abd  el  Aziz  se  replie- 
rait sur  la  Chaouïa,  où  il  cesserait  aussitôt  de  combattre.  Il  demande  que, 
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dans  cette  éventualité,  la  protection  du  gouvernement  français  le  couvre 
ainsi  que  sa  famille  et  le  personnel  de  son  Makhzen. 

Le  sultan  espère  que  notre  appui  ne  lui  fera  pas  défaut  et  que,  grâce  à 
notre  intervention,  une  s.iluation  digne  de  son  rang  lui  sera  réservée. 

Il  rappelle  que  si  sa  .cause  s'est  trouvée  compromise,  c'est  parce  qu'il  a 
voulu  appliquer  loyalement  les  réformes  d'Algésiras  et  notamment  l'insti- 
tution de  la  police,  comptant  qu'il  serait  soutenu  par  les  puissances  signa- 
taires. 

C'est  également,  dit-il,  parce  quïl  a  accepté  sans  protester  l'action  de 
la  France  à  Casablanca,  qu'il  a  donné  à  son  adversaire  l'occasion  d'exploi- 
ter contre  lui  les  sentiments  fanatiques  de  son  peuple.  Les  projets  d'Abd 
el  Aziz  sont  unanimement  approuvés  par  ses  vizirs. 

Les  nouvelles  du  Sud  sont  en  ce  moment  favorables.  Le  sultan  insiste 
donc  pour  obtenir  une  réponse.  Il  serait  facile,  semble-t-il,  de  faire  garder 
lepalaisdu  sultan,  situé  dans  l'enceinte  de  Rabat,  par  la  police  de  cette 
ville  et  par  une  petite  troupe  de  Marocains  sûrs  et  vigoureux  recrutés  spé- 
cialement dans  la  Chaouia. 

En  cas  d'attaque  dirigée  contre  la  ville  et  qui  compromettrait,  par  cela 
même,  la  sécurité  des  étrangers,  le  détadbement  que  nous  avons  à  Bou- 
Znika  interviendrait,  s'il  était  nécessaire,  à  l'appel  des  consuls,  dans  les 
conditions  fixées  par  vos  instructions. 

Regnault. 

M.  Regnault  signale  deux  jours  après  combien  ces  demandes  sont 

justifiées  et  modérées  : 

Tanger,  le  29  juin  1908. 
L'asile  donné  dans  ces  conditions  ne  peut  être  assimilé  à  une  interven- 
tion. Enfin,  le  sultan  sollicite  nos  bons  offices,  en  cas  d'infortune,  pour 
obtenir  qu'une  situation  digne  de  son  rang  lui  soit  réservée.  Ceux  qui  nous 
ont  combattus  ont  éprouve,  après  leur  défaite,  toute  l'étendue  de  notre 
générosité  ;  nous  ne  saurions  refuser  nos  bons  offices  ou  un  refuge  à  un 
souverain  ami,  au  moment  où  la  fortune  l'abandonne.  Cette  rigueur  ne 
répondrait  pas,  j'en  suis  sur,  aux  intentions  du  gouvernement  qui,  sans 
sortir  de  la  neutralité,  a  toujours  montré  ses  sympathies  pour  le  souverain 
reconnu  par  les  puissances,  souverain  auquel,  quoi  qu'il  arrive,  l'Europe 
sera  redevable  de  l'application  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Regnault. 

Ainsi  durant  toute  cette  année  la  France  a  pu  compter  absolument 
sur  Abd  el  Aziz  qui  s'est  mis  à  sa  disposition  pour  créer  sous  notre 
direction  un  régime  plus  stable  au  Maroc. 

ABD    EL    AZI/    ABA^'DON^É    l'AU    LA    FRANCE 

La  France,  malgré  cola,  a  choisi  non  sans  hésitalion,  une  poliliquc 
de  neulralilé,  dont  on  voit  l'évolution  dans  les  documents  du  Livre 
Jaune.  Dès  le  8  novembre,  elle  laisse  partir  pour  Marrakerli  ù  des- 
tination du  prétendaat  les  armes  et  les  munitions  (jui  so  trou- 
vaient à  la  douane  de  Saffi.  Ce  n'est  qu'après  de  nonil^reux 
échanges  de  dépêches  que  sont  autorisées,  en  décembre  et  janvier, 
les  opérations  réclamées  par  les  autorités  diplomatiques  et  mili- 
taires contre  la  malialla  hafidiste  de  Moulai  Rèchid.  A  celte  date 
cependant  M.  Pichon  déclare  encore  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  souve- 
rain légitime  au  Maroc. 
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21  décembre  1907. 

Nous  n'avons  censé,  depuis  le  début  de  la  crise,  de  considérer  et  de 
manifester  qu'il  n'y  avait  pour  nous  qu'un  seul  souverain  légitime,  celui 
avec  qui  nous  avions  traité  jusque-là  et  qui  avait  pris  à  l'égard  de  l'Eu- 
rope l'engagement  de  procéder  aux  réformes  discutées  à  Algésiras... 

D'une  façon  générale,  la  mission  de  notre  représentant  a  rétabli  nos 
rapports  avec  le  Makhzen  sur  un  pied  de  mutuelle  confiance. 

Notre  intervention  n'est  donc  point  dirigée  contre  lui  ;  nous  y  mettrons 
fin  dès  que  la  sécurité  des  étrangers  aura  été  assurée,  ce  qui  suppose  que 
l'autorité  du  Makhzen  aura  été  restaurée.  La  raison  essentielle  de  notre 
action  au  Maroc  se  confond  ainsi  avec  l'intérêt  même  du  sultan. 

PiCHON. 

C'est  avec  Abd  el  Aziz  seul  que  le  gouvernement  français  entend, 
semble-l-il,  collaborer. 

9  janvier  1908. 

D'autre  part,  sans  dépasser  le  rayon  des  opérations  en  cours,  on  s'atta- 
cherait à  assurer  la  sécurité  des  communications  dans  la  direction  de  Rabat 
et  de  Mazagan. 

Ces  résultats  obtenus,  et  j'estime  qu'ils  devraient  être  acquis  prompte- 
ment,  nous  serions  en  mesure  d'invite)'  le  sultan  à  diriger  une  mahalla  dans 
l'intérieur  de  la  Chaoma,  pour  occuper  la  kasba  de  Médiouna,  consolider 
son  influence  sur  les  tribus  et  reprendre  la  responsabilité  de  l'ordre  dans 
toute  la  région. 


G.  Clemenceau. 


Mais  voici,  tout  aussitôt,  un  pas  en  arrière 


Paris,  le  i'ù  janvier  1908. 

Devez  protéger  à  tout  prix  évacuation  colonie  européenne  de  Rabat  si 
devient  nécessaire. 

Au  cas  où  Abd  el  Aziz  se  réfugierait  dans  nos  lignes  en  même  temps 
qu'Européens,  accueillez-le.  Mais  vous  ne  devez  pas  .combattre  pour  sa 
cause. 

G.    PiCOUART. 

A 

De  même,  le  21  janvier  : 

Paris,  le  21  janvier  1908. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Makhzen  attende  que  nous  mettions  nos  forces 
militaires  à  son  service.  En  aucun  cas,  nos  troupes  n'iront  soit  à  Fez,  soit 
à  Marrakech;  par  conséquent,  nous  sommes  décidés  à  nous  abstenir  de 
tout  ce  qui  risquerait  de  nous  y  conduire. 

Enfin,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'intervenir,  au  point  où  on  nous  le 
demande,  entre  Abd  el  Aziz  et  son  compétiteur;  les  opinions  du  gouver- 
nement à  ce  sujet  sont  absolument  d'accord  avec  celles  des  Chambres  et 
du  pays.  Nous  continuerons  à  rester  en  garde  contre  une  aventure  dans 
laquelle  nous  risquerions  de  rencontrer  de  multiples  difficultés. 

Il  importe  donc  que  nos  agents  évitent  avec  soin  de  laisser  le  Makhzen 
se  faire  des  illusions  sur  la  nature  du  concours  qu'il  peut  nous  demander. 

Ils  devront  s'abstenir  d'encourager  des  offres  dont  les  circonstances 
expliquent  l'exagération;  ils  se  rappelleront  que  si  nous  sommes  toujours 
résolus  à  prévenir  toute  intervention  étrangère  au  Maroc  et  à  poursuivre 
l'accomplissement  de  notre  mandat  européen  dans  les  ports,  nous  ne  vou- 
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Ions  profiter  de  la  crise  actuelle  que  pour  garantir  l'exécution  du  mandat 
en  question. 

Les  suggestions  que  formule  le  gouvernement  chérifien  iraient  à  ren- 
contre de  son  intérêt  comme  du  nôtre. 

PiCHON. 

Voici,  le  26  janvier,  les  instructions  données  à  notre  consul  à  Casa- 
blanca : 

Tout  en  vous  abstenant  d'entrer  en  rapports  avec  Moulai  Hafid,  faites 
en  sorte  que  notre  politique  ne  soit  pas  dénaturée  à  ses  yeux.  Elle  n'a  pas 
pour  objectif  d'imposer  l'autorité  d'Abd  el  Aziz  aux  tribus.  Mais  celles  de 
ces  tribus  qui  menacent  nos  troupes  ou  la  sécurité  des  étrangers  doivent 
savoir  qu'il  ne  leur  suffira  pas  de  se  réclamer  de  Moulai  Hafid  pour  échap- 
per au  châtiment  qu'elles  méritent. 

Malgré  cela,  le  29  janvier,  M.  Pichon  déclare  que  nous  utiliserons 
le  concours  du  Makhzen  pour  pacifier  les  Chaouïa  et  appliquer  l'Acte 
d'Algésiras. 

La  consigne  est  de  ne  pas  avancer. 

Paris,  le  o  février  1908. 
Continuer  à  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  importe  de  vous  limiter  au  champ 
d'opérations  qui  vous  a  été  tracé,  et  évitez  de  provoquer  actions  de  guerre 
sans  nécessité  absolue. 

G.   PiCQUART. 

Quand,  le  1?>  février,  la  Banque  d'Etat  avance  à  Abd  el  Aziz  2.500,000 
francs.  M.  Pichon  met  à  l'emploi  de  cette  somme  des  restrictions  dif- 
ficilement conciliables,  semble-t-il,  avec  la  «  souveraineté  »  du  sultan, 
proclamée  à  Algésiras. 

L'argent  sera  fourni  par  mensualités.  Les  chèques  devront  être  visés 
par  un  contrôleur  qui  devra  être  agréé  par  la  Banque  d'Etat.  Je  propose 
à  ladite  banque  le  commandant  Fariau,  qui  a  été  chargé  du  même  rôle 
lors  de  l'avance  de  L500.000  francs. 

Je  demande  à  la  banque  de  vouloir  bien  ouvrir  d'urgence  un  crédit  de 
400.000  francs,  destiné  au  payement  des  soldes  arriérées. 

M,  Gaillard  devra  expliquer  au  Makhzen  que  cette  nouvelle  avance  ne 
devra  pas  servir  à  solder  les  mahallas  dirigées  vers  l'intérieur. 

Pic  M  ON. 

Le  18  février,  M.  Pichon  fait  part  de  cette  restriction  à  l'Allomagne. 

Néanmoins,  le  18  mai,  il  refuse  de  recevoir  les  envoyés  de  Moulai 
Hafid. 

La  France  va-t-elle  donc  soutenir  Abd  cl  Aziz?  Non.  Quand,  en 
juin,  celui-ci  fait  appel  à  nous  (voir  ci-dessus),  M.  Pichon  télégra- 
phie à  M.  Regnault  : 

Paris,  le  27  juin  1908. 

Je  ne  puis,  en  réponse  à  votre  télégramme  de  ce  jour,  que  vous  confir- 
mer toutes  mes  instructions  antérieures  sur  notre  résolution  de  ne  pas 
intervenir  dans  la  lutte  entre  le  sultan  et  les  prétendants. 

Nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  donner  à  Abdel  Aziz  les  assurances 
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qu'il  rlemanfJe  et  nous  ne  pouvions  rien  faire  qtii  ressemWe   à  une  action 
militaire  en  sa  faveur. 

PiCHON. 

Le  30,  nouvelle  dépêche,  un  peu  moins  sèche  que  la  précédente, 
mais  toujours  dans  le  même  sens  : 

Paris,  le  30  juin  1908. 

Vous  pouvez  faire  connaître  à  Abd  el  Aziz  que,  le  dis  échéant^  nous 
offrirons  un  refuge  à  bord  de  nos  bateaux  de  guerre  à  sa  famille  et  à  ses 
serviteurs.  D'autre  part,  il  va  de  soi  que  le  palais  de  Rabat  doit  être 
gardé  comme  toutes  les  autres  parties  de  la  ville  par  la  police.  A  cela 
doivent  se  borner  les  assurances  à  donner  au  sultan.  Si  des  troubles  se 
produisaient  et  si  la  police  était  impuissante  à  maintenir  l'ordre  et  la 
sécurité,  nous  pourrions  être  amenés  à  intervenir,  sur  ra\is  conforme  du 
corps  consulaire,  mais  c'est  une  éventualité  que  vous  n'avez  pas  à  viser 
dans  votre  réponse  à  Abd  el  Aziz. 

Les  circonstances  pourraient  devenir  telles  que  le  Makhzen  croirait 
avoir  intérêt  à  faire  naître  des  troubles  pour  nous  obliger  à  occuper  la 
ville  et  il  importe  que  rien  dans  notre  langage  ni  dans  notre  attitude 
ne  puisse  encourager  de  semblables  projets. 

Votre  télégramme  prévoit  en  outre  le  cas  où  le  sultan  serait  amené, 
pendant  sa  marche  vers  le  Sud,  à  se  réfugier  dans  le  territoire  occupé  par 
nos  troupes. 

Nous  ne  pourrions  lui  refuser  asile,  mais  il  est  bien  entendu  que  nous 
ne  saurions  nous  prêter  à  ce  qu'il  fît  de  ce  territoire  un  point  d'appui  pour 
continuer  ou  reprendre  les  hostilités.  Si  enfin,  comme  vous  le  prévoyez, 
il  abandonnait  la  lutte,  il  pourrait  assurément  compter  que  notre  appui 
diplomatique  ne  lui  fei'ait  pas  défaut  pour  le  règlement  de  la  situation 
personnelle  qui  lui  serait  faite. 

PlCHON. 

Le  2  juillet,  c'est  au  général  d'Amade  que  le  ministre  de  la  guerre 
télégraphie  : 

Je  vous  renouvelle  l'interdiction  d'intervenir  entre  Abd  el  Aziz  et  Moulaï 
Hafid. 

Le  général  d'Amade  s'incline,  malgré  les  ittsiances  de  Moulaï  el 
Amin,  oncle  du  sultan,  devant  les  ordres  reçus. 

Casablanca,  le  9  août  1908. 

J'ai  vu  aujourd'hui  Moulaï  el  Amin,  oncle  du  sultaH,  qui  m'a  fait  part 
de  ses  préoccupations  au  sujet  de  la  marche  d'Abd  el  Aziz  sur  Marakech  : 
le  sultan,  m'a-t-il  dit,  a  tout  abandonné,  amis  et  parents,  pour  suivre  les 
conseils  et  servir  les  intérêts  de  la  France  ;  il  compte  en  retour  sur  l'appui 
de  cette  puissance  dans  ses  entreprises. 

Moulai  el  Amin  m'a  demandé  d'intervenir  pour  assurer  le  succès  de  la 
mehalla. 

J'ai  dû.  lui  répondre  courtoisement  que  je  n'étais  qu'un  soldat  et  que  je 
devais  me  régler  sur  les  ordres  qui  m'étaient  donnés. 

La  mehalla  a  traversé  ce  matin  l'oued  Oum-er-Rbia;  elle  campe  à  une 
demi-heure  au  Sud  de  Mechra-el-KnidIat;  elle  se  rend  demain  à  Dar-Allal- 
ech-Cherkaoui. 

d'Amade. 
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Abd  el  Aziz,  non  soutenu  par  nous,  est  battu  par  les  hafîdistes 
dans  sa  marche  vers  Marrakech.  Le  gouvernement  français  se  con- 
tente de  marquer  le  coup. 

Paris,  le  23  août  1908. 
Je  ne  puis  que  vous  contirmer  toutes  mes  instructions  antérieures  sur 
le  rôle  de  stricte  neutralité  qui  nous  incombe  ;  nous  devons  nous  abstenir 
de  toute  mesure  qui  pourrait  être  interprétée  comme  un  acte  d'interven- 
tion entre  Abd  el  Aziz  et  Moulai'  Ilafid.  Il  me  paraît  d'autre  part  que 
la  défaite  du  sultan,  qui  semble  être  définitive,  va  nous  conduire  à  enga- 
ger des  pourparlers  avec  les  puissances  sur  la  situation  du  Maroc. 

PtICHON. 

De  son  côté,  le  ministre  de  la  guerre  télégraphie  au  générai 
d'Amadè  : 

Paris,  le  24  août  1908. 
Moulai  Ilafid  €st  proclamé  à  Tanger.  Il  va  sans  doute  l'être  dans  let 
autres  ports.  Je  vous  renouvelle  expressément  les  ordres  que  vous  avez 
reçus  de  ne  permettre  à  aucun  prix  que  nos  troupes  prêtent  un  concours 
quelconque  aux  contingents  azizistes,  et  si  le  sultan  croyait  devoir  prolon- 
ger sa  résistance,  il  ne  pourrait  en  aucun  cas  se  servir  de  nos  postes  comme 
d'abris  et  de  nos  troupes  comme  d'alliées. 

G.  PiCOUART. 

Le  27^  même  note  : 

Paris,  le  27  août  190S. 

Je  vous  approuve  de  procéder  a»  désarmement  et  au  licenciement  de  la 
mehalla  du  sultan.  Si  cette  mesure  n'avait  été  prise,  nous  n'aurions  pas 
laissé  dans  la  Chaouïa  Abd  el  Aziz  qui,  conformément  à  mes  instructions 
invariables,  n'aurait  pu  trouver  aucun  appui  dans  notre  neutralité.  Il  ne 
devait  en  aucun  cas  compter  sur  le  concours  matériel  de  nos  forces  et  il 
n'a  jamais  été  question  de  le  lui  donner. 

Aujourd'hui  que  sa  raeballa  est  licenciée,  j'ai  estimé  (ju'il  pouvait -^o 
diriger  sur  Casablanca. 

G.  PjcQUart. 

Il  n'est  plus  désormais  question  d'Abd  el  Aziz. 

QUESTIONS    DIVERSES 

Le  Livre  Jaum  contient  encore  de  nombreux  documents  dune 
moindre  portée  politique,  notamment  le  texte  déjà  connu  delà  note 
franco-espagnole  sur  la  reconnaissance  de  Moulai"  Hafid  et  de  nom- 
breuses dépêches  relatives  aux  opérations  du  général  Lyauley 
contre  les  Beni-Snassen  et  contre  la  harka  de  Moulai  Lhassan; 
mais  ces  dépèches  n'apporteut  rien  d'inédit. 

Il  faut  noter  enfin  que  si  rAllemague,  pendant  celte  année,  a  sau- 
vent critiqué  et  discuté  notre  politique  marocaine,  la  diplomatie  de 
M.  Pichon  a  réussi  à  nous  assurer  l'approbation  constante  et  ai>solue 
de  toutes  les  autres  puissances  saas  exception. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.    —    EUROPE. 

France.  —  Les  récents  incidents  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  De  re- 
grettables incidents  viennent  de  se  produire  dans  notre  petite  colonie 
américaine  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le  16  novembre,  la  popula- 
tion des  îles  a  bruyamment  manifesté  en  faveur  des  écoles  libres 
devant  le  tribunal,  qui  a  été  envahi  par  la  foule.  Les  premières 
dépêches  ajoutaient  même  que  les  manifestants  avaient  planté  le 
drapeauaméricain  surl'hôtel  du  gouverneur,  auxcrisde:  Vive  l'Amé- 
rique, vive  la  liberté.  Depuis,  d'autres  dépêches  ont  rectifié  les  faits, 
qui  n'ont  pas  eu  ce  caractère  de  gravité  exceptionnelle.  Actuellement 
la  situation  est,  dit-on,  satisfaisante  ;  le  calme  est  revenu  et  le  gou- 
verneur intérimaire,  M.  Moulin,  a  envoyé  au  ministre  des  Colonies 
un  cablogramme  rassurant. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  situation  de  notre  colonie 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon  mérite  que  l'on  s'en  occupe  sérieuse- 
ment. On  a  dit,  dans  les  milieux  officiels,  que  la  cause  première  de 
cette  agitation  de  la  population  était  la  crise  économique  profonde 
que  traversent  en  ce  moment  les  îles.  L'abandon  de  nos  droits  de 
pêche  sur  le  frenchshore  de  Terre-Neuve  leur  a  porté  un  coup  dont 
elles  ressentiront  en  effet  les  conséquences  longtemps  encore.  Les 
Anglais  de  Terre-Neuve  ont  commencé  à  exploiter  cette  côte  qui  jus- 
que-là leur  était  interdite,  et  pour  empêcher  les  pêcheurs  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  de  leur  faire  concurrence,  ils  ont  maintenu  l'in- 
terdiction de  la  vente  de  la  boette  (appât  pour  la  pêche  de  la  morue) 
à  nos  matelots,  qui,  du  même  coup,  se  trouvent  placés  dans  un  état 
d'infériorité  terrible,  et  en  souffrent  naturellement  beaucoup.  Mais 
s'il  est  vrai  que  la  population  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  dans 
une  certaine  mesure  énervée,  excitée  par  sa  misère  économique  ^  — 
dont  d'ailleurs  elle  n'est  guère  responsable,  —  nos  gouvernants 
devraient  y  voir  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  la  froisser  dans  ses 
sentiments  les  plus  respectables.  Les  colons  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon, Basques  et  Bretons  d'origine,  sont  pestes  très  attachés  à 
leurs  croyances  catholiques,  et  s'ils  veulent  une  école  libre  dans 
laquelle  l'éducation  religieuse  soit  donnée  à  leurs  enfants,  le  gou- 
vernement de  la  République  —  qui,  pour  des  raisons  supérieures 
de  politique  internationale,  a  dû  sacrifier  leurs  intérêts  particuliers  à 

1  II  convient  de  remarquer  que  la  saison  de  pêche  a  été  cette  année  assez  satis- 
faisante, ce  qui  semble  bien  prouver  que  les  manifestations  ont  eu  plutôt  une  cause 
morale. 
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i'injLérèl  gcnérul  de  la  métropole  —  ferait  seulement  acte  de  justice 
en  respectant  leur  liberté  de  conscience. 

M.  Guernier,  député  d'IUe-et-Vilaine,  a  informé  le  minisire  des 
Colonies  qu'il  se  proposait  de  l'interpeller  sur  ces  incidents.  Nous 
espérons  que  M.  Milliès-Lacroix  profitera  de  cette  occasion  pour 
annoncer  que,  dédaignant  les  récriminations  possibles  de  sectaires 
intransigeants.,  il  laissera  une  école  libre  s'installera  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

—  Le  voyage  des  souverains  suédois.  —  Le  roi  Gustave  et  la  reine 
Victoria  de  Suède  sont  arrivés  à  Paris,  venant  de  Londres,  le  22  no- 
vembre. C'était  la  première  fois  que  les  souverains  suédois  ren- 
daient à  la  France  une  visite  officielle.  L'accueil  qui  leur  a  été  fait 
parmi  nous  a  été  des  plus  sympathiques,  et  la  presse  française  tout 
entière  s'est  rencontrée  dans  un  accord  unanime  pour  célébrer  ce 
voyage  comme  un  gage  nouveau  des  liens  d'amitié  réciproques  qui 
unissent  la  Suède  et  la  France. 

Le  23  novembre,  un  dîner  de  gala  a  eu  lieu  à  l'Elysée  en  l'honneur 
des  souverains.  Les  toasts  suivants  ont  été  échangés  par  le  roi 
Gustave  et  M.  Fallières. 

TOAST    DU    PRÉSIDENT    DE   LA    RÉPUBLIQUE 

Sire, 

Les  sentiments  .séculaires  d'amitié  qui  unissent  .nos  deux  pays,  les  liens 
plus  particuliers  encore  qui  rattachent  à  la  France  votre  maison  royale 
ont  donné  à  la  réception  faite,  il  y  a  quelques  mois  à  Stockholm,  au  Pré- 
sident de  la  République  Française  par  Votre  Majesté  et  par  le  peuple  sué- 
dois, un  caractère  d'imposante  grandeur  et  de  profonde  cordialité,  dont  je 
garde  le  vivant  souvenir.  La  France  ne  l'oubhera  pas. 

La  République  française  et  son  Président  sont  heureux  de  recevoir  à 
leur  tour  Votre  Majesté  et  Sa  Majesté  la  Reine. 

Je  vous  remercie  bien  vivement  de  votre  visite,  et  l'accueil  que  Paris 
vous  a  fait  depuis  votre  arrivée  vous  est  un  gage  certain  de  la  déférente 
sympathie  du  peuple  français  pour  Vos  Majestés,  de  son  désir  de  maintenir 
et  de  développer  les  relations  amicales  qu'il  a  toujours  entretenues  avec 
la  nation  suédoise. 

Votre  trop  court  séjour  parmi  nous,  Sire,  marquera,  je  n'en  saurais 
douter,  une  étape  nouvelle  et  féconde  dans  ces  heureuses  relations.  Je 
m'en  félicite  hautement,  et  dans  cette  pensée  je  lève  mon  verre  en  l'hon- 
ueur  de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la  Reine  et  de  la  famille  royale.  Je 
bois  à  la  Suède  et  à  sa  prospérité. 

TOAST    DU    ROI    DE    SUÈDE 

Monsieur  le  Président, 
C'est  du  fond  de  mon  cœur  que  je  vous  remercie  des  paroles  aimables 
ffue  vous  Venez  de  nous  adresser.  Nous  éprouvons,  la  Reine  et  moi,  un 
plaisir  tout  particulier  a  nous  trouver  aujourd'hui  en  ce  beau  pays  de  France 
au  milieu  d'un  peuple  auquel  je  suis  attaché  par  des  liens  de  sang  et  par 
(•es  sentiments  de  sympathie  invariable,  et  nous  sommes  profondément 
touchés  de  l'accueil    grandiose  et   extrêmement   cordial  qui  nous  est  fait 
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depuis  notre  arrivée  en  France,  Nous  en  conserverons  un  impérissable 
souvenir. 

Je  vois  dans  cet  accueil  non  seulement  une  manifestation  de  cette 
exquise  courtoisie  qui  est  une  des  qualités  traditionnelles  des  Français.  Il 
y  a  quelque  chose  de  plus.  Je  me  plais  à  y  voir  une  preuve  des  sentiments 
de  constante  amitié  et  de  sympathie  sincère  qui.  datant  des  siècles  passés, 
unissent  la  Suède  et  la  grande  nation  à  la  tête  de  laquelle  vous  êtes  placé. 
La  France  sait  combien  la  Suède  apprécie  ces  sentiments.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'y  appuyer. 

Je  me  sais  en  plein  accord  avec  tout  mon  peuple  quand  j'exprime  l'espoir 
que  les  rapports  d'amitié  cordiale  entre  nos  deux  pays  se  développent 
encore  dans  l'avenir  et  se  fortifient  de  plus  en  plus. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  lève  mon  verre  et  bois  à  la  santé  du 
Président  de  la  liépublique  ainsi  qu'à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la 
France. 

—  La  mission  commerciale  de  31.  Ptrier  m  Turquie.  — 'M.Jean  Cruppi, 
ministre  du  Commerce,  d'accord  avec  M.  Piehon,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  vient  de  prendre  une  initiative  dont  tous  les 
commerçants  français  lui  sauront  gré.  Il  a  chargé  d'une  mission  en 
Turquie  M.  Jean  Périer,  consul,  attaché  commercial  à  l'ambassade 
de  Londres,  dont  tout  le  monde  connaît  l'admirable  et  féconde 
activité. 


Allemagne.  — La  crise  in lérieure  allemande. —  Comme  nous  l'annon- 
cions dans  notre  dernière  chronique,  le  Reichstag  allemand  a  dis- 
cuté, le  10  novembre,  la  question  de  l'interview  impériale  du  Dcdlij 
Telegraph.  Tous  les  chefs  de  parti  sont  intervenus  pour  blâmer,  for- 
mellement, avec  seulement  des  nuances  dans  la  brutalité  de  la  forme, 
l;i  publication  des  paroles  de  l'empereur,  et  pour  demander  des 
iiaranties  constitutionnelles  capables  d'éviter  à  l'avenir  les  dangers 
d'une  politique  personnelle.  Dans  sa  réponse  aux  interpellateurs,  le 
prince  de  Bulov/  a  couimencé  par  déclarer  qu'il  entendait  peser  soi- 
gneusement la  valeur  de  ses  paroles  u  afin  de  ne  pas  ajouter  un  nou- 
<>.  veau  préjudice  au  grave  dommage  qui  a  été  causé  pur  la  publica- 
«  tion  du  Daily  Telegrceph  ».  Il  a  continué  en  montrant  que,  pour  cer- 
tains points  de  détail,  les  paroles  de  l'empereur  avaient  été  inexac- 
tement rapportées.  Puis,  entrant  dans  le  vif  du  sujet,  il  a  fait  la 
déclaration  suivante  : 

Lorsque  l'article  parut,  je  rerais  nui  démission.  Cette  décision  simposait 
et  elle  ne  m'a  pas  ét(3  pénible.  La  plus  sérieuse,  la  plus  pénible  que  j'aie 
prise  aucoursde  ma  carrière  politique,  a  été  de  rester  en  fonctions  sur  le 
désir  que  m'en  exprima  l'empereur.  Je  ne  m'y  suis  résolu  que  parce  que  je 
(  onsidérais  comme  une  nécessité  du  devoir  politique  de  continuer  à  servir 
l'empereur  et  le  pays  à  ce  moment  diflicile. 

Combien  de  temps  cela  me  sera-t-il  possible?  C'est  ce  qui  reste  à  savoir. 
Au  moment  où  la  situation  dan»  son  ensemble  appelle  la  plus  sérieuse 
attention,  où  il  s'agit  de  conserver  notre  position  à  l'extérieur,  de  faire 
valoir  nos  intérêts  sans  forfanterie,  mais  avec  calnu'  c!  persévérance,  nous 
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ne  pouvons  pas  nous  montrer  pusillanimes  vis-à-vis  de  l'étranger,  nous  no 
pouvons  pas  transformer  un  malheur  en  une  catastrophe. 

L'omporeur  est  à  hon  droit  convaincu  que  cette  situation  est  un  danger 
pour  le  monde  civilisé,  et  il  reste  impertur]ial)lement  fidèle  au  ])Ut  qu'il 
s'est  proposé.  D'ailleurs,  on  commet  une  profonde  injustice  à  l'endroit  de 
l'empereur  chaque  fois  qu'on  met  en  doute  la  pureté  de  ses  intentions,  ses 
sentiments  élevés  comme  son  profond  amour  pour  sa  patrie. 

Laissons  de  côté  tout  ce  qui  peut  paraître  une  sollicitation  exagérée 
des  faveurs  de  l'étranger,  une  course  vers  des  huts  incertains  ;  mais  je 
compri'nds  que  l'empereur,  précisément  parce  qu'il  avait  conscience  d'avoir 
travaillé  sincèrement  et  assidûment  à  étahlir  des  bons  rapports  avec  l'An- 
gleterre, se  sentît  froissé  d'être  toujours  l'objet  de  nouvelles  attaques  qui 
calomniaient  ses  meilleures  intentions.  N'a-t-on  pas,  en  effet,  expliqué  son 
intérêt  pour  la  marine  allemande  par  de  secrets  desseins  contre  les  inté- 
rêts vitaux  de  l'Angleterre?  De  pareils  desseins  lui  sont  totalement  étran- 
gers. C'est  pourquoi  il  a  voulu,  dans  des  entretiens  privés  avec  des  amis 
d'AngU'terre,  prouver,  en  faisant  allusion  à  son  attitude  pendant  une  pé- 
riode difficile  pour  l'Angleterre,  qu'il  était  méconnu  et  mal  jugé  dans  ce 
pays. 

La  constatation,  que  la  publication  de  ces  conversations  n'avait  pas  pro- 
duit en  Angleterre  l'elïet  voulu  par  l'empereur,  a  provoqué  dans  notre  pays 
de  douloureux  regrets. 

(Jette  ferme  conviction  que  l'empereur  a  pu  se  former  pendant  ces  pé- 
nibles journées  conduira  le  souverain  à  observer  désormais  dans  ses 
entretiens  privés  cette  réserve  qui  est  aussi  indispensable  pour  une  politi- 
que suivie  que  pour  l'autorité  de  la  couronne.  S'il  en  était  autrement,  ni 
moi  ni  aucun  successeur  ne  pourrait  porter  le  poids  d'wne  telle  responsa- 
bilité. 

Quant  à  la  faute  qui  a  été  faite  dans  la  lecture  du  manuscrit,  j'en  porte 
toute  la  responsabilité.  Aussi  bien,  il  répugne  à  mes  sentiments  person- 
nels de  transformer  en  boucs  émissaires  des  fonctionnaires  qui  ont,  toute 
leur  vie,  fait  leur  devoir,  parce  qu'ils  ont,  pour  une  fois,  trop  compté  sur 
le  fait  que  d'ordinaire  je  fais  tout  moi-même  et  tranche  toutes  les  ques- 
tions. 

Je  regrette  que,  pour  une  fois,  un  défaut  se  soit  montré  dans  cette  ma- 
chinerie de  l'office  des  Affaires  étrangères  qui,  depuis  onze  ans  que  je  la 
dirige,  a  toujours  admirablement  fonctionné.  Pareille  faute  ne  se  repro- 
duira pas,  je  le  promets. 

Le  dommage  n'est  pas  tellement  considérable  —  un  jugement  plus 
calme  vous  le  fera  reconnaître  —  qu'il  ne  puisse  être  réparé,  grâce  à  une 
tactique  prudente.  Assurément,  personne  ne  doit  oublier  l'avertissement 
que  les  événements  nous  ont  donné  à  tous  ces  jours-ci,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  manifester  un  désarroi  qui  éveille  chez  nos  adversaires 
l'espoir  que  l'empire  est  paralysé  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Il  appartient  aux  représentants  élus  de  la  nation  de  faire  preuve  d'un 
sang-froid  qui  répond  au  sérieux  de  la  situation.  Je  ne  le  dis  pas  pour  moi, 
je  le  dis  pour  le  pays  :  soutenir  ma  politique  dans  cette  question  n'est  pas 
une  grâce  que  je  demande,  c'est  un  devoir  auquel  la  haute  assemblée  ne 
peut  se  soustraire. 

x\près  ces  explications  du  chancelier,  d'autres  orateurs  de  second 
ordre  sont  venus  insister  encore  sur  la  nécessité  d'assurer  au  pays 
un  régime  vraiment  constitutionnel.    Mais  le  prince  de  Biilow  n'a 
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pas  cru  devoir  prendre  de  nouveau  la  parole,  et  les  débats  se  sont 
terminés,  après  deux  jours  de  discussion,  sans  aucune  sanction, 
sans  aucun  vote  ni  aucune  autre  démonstration  parlementaire  pou- 
vant en  tenir  lieu. 

Huit  jours  plus  tard,  le  17  novembre,  un  échange  définitif  d'expli- 
cations a  eu  lieu  entre  l'empereur  et  son  chancelier,  au  palais  de 
Polsdam.  Cette  entrevue  sensationnelle,  qui  devait  avoir  lieu  le 
15  novembre,  à  Kiel,  et  qui  avait  été  retardée  par  suite  de  la  mort 
inopinée  du  général  de  Huelsen  Haeseler,  directeur  de  la  maisoi 
militaire  de  l'empereur,  se  prolongea  de  11  heures  à  2  heures,  et 
2  heures  et  demie  le  bureau  impérial  de  la  presse  communiquait  aux 
journaux  la  note  officielle  suivante,  qui  fut  ensuite  publiée  par  le 
Moniteur  de  V Empire  : 

Dans  l'audience  accordée  aujourd'hui  au  chancelier  de  l'empire,  Sa  Ma- 
jesté a  entendu  un  rapport  du  prince  de  Bûlow  qui  a  duré  plusieurs 
heures.  Le  chancelier  a  dépeint  l'impression  produite  dans  le  peuple  alle- 
mand par  la  publication  du  Daily  Telegraph  et  ses  causes.  Il  a  ensuite 
expliqué  l'attitude  qu'il  avait  prise  pendant  les.  débats  du  Reichstag.  Sa 
Majesté  l'empereur  a  accueilli  avec  un  grand  sérieux  l'exposé  et  les  expli- 
cations du  chancelier  de  l'empire  et  manifesté  de  la  façon  suivante  sa 
volonté  : 

Sans  se  laisser  troubler  parles  exagérations  de  la  critique  publique  qu'il 
a  ressentie  comme  une  injustice,  il  considère  que  le  plus  noble  de  ses  de- 
voirs impériaux  consiste  à  assurer  la  stabilité  politique  de  1  empire  en 
respectant  les  responsabilités  constitutionnelles. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  approuvé  les  appréciations  du  chancelier 
de  l'empire  au  Reichstag  et  a  assuré  le  prince  de  Bûlow  qu'il  lui  conti- 
nuait sa  confiance. 


De  son  côté,  le  prince  de  Bi'ilow  faisait  paraître  dans  la  Gazette  de 
Cologne  du  18  novembre,  un  long  article  précédé  de  l'aslérique  offi- 
cielle, qui  constituait  en  réalité  un  véritable  manifeste  du  chan- 
celier. 

Voici  la  traduction  intégrale  de  ce  document,  d'un  intérêt  capital, 
comme  on  pourra  s'en  rendre  compte. 

La  conversation  a  eu  lieu  et  le  résultat  a  été  celui  que  tous  les  patriotes 
espéraient  :  l'empHreur  a  accueilli  les  explications  détaillées  et  tranches 
du  chancelier  de  l'Empire  avec  un  grand  sérieux  et  en  a  tiré  les  conclu- 
sions que  comportait  la  situation  et  qui  seules  pouvaient  nous  sortir  d'au 
grand  conllit. 

L'empereur  a  exj)ressément  approuvé  le  discours  (jue  le  cbanoelicr  pro- 
nonça au  Reichstag,  et  ce  faisant,  il  a  ratifié  les  phrases  par  les(|uelles  le 
chancelier  avait  exprimé  sa  conviction  que  «  l'empereur  observera  désor- 
«  mais,  dans  ses  entretiens  privés,  cette  réserve  qui  est  aussi  indispensable 
«  pour  une  politique  suivie  que  i)Our  l'autorité  de  la  couronne.  » 

L'empereur  a  de  plus  donné  au  chancelier  l'assurance  de  sa  persistante 
confiance. 

Le  programme  du  gouvernemeni,  auquel  rem[)erour  se  tiendra,  à  l'ave- 
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tiir,  conformément  aux  déclarations  du  chancelier,  consiste  dans  le  devoir, 
pour  lui  le  plus  haut,  «  d'assurer  la  stabilité  de  la  politique  de  l'Empinî 
«  sons  la  garde  de  la  responsabilité  constitutionnelle.  » 

Ainsi  la  crise  qui  pendant  quinze  jours  a  agité  l'Allemagne  a  abouti, 
selon  nous,  à  une  solution  satisfaisante.  Nous  savons  très  bien  que  de 
beaucoup  de  côtés,  des  assurances,  pour  précises  et  solennelles  qu'elles 
soient,  ne  sont  pas  tenues  pour  suffisantes,  et  qu'on  voudrait  les  fortifier 
par  des  garanties  en  forme  de  projets  de  lois  ou  de  modifications  à  la 
Constitution. 

En  principe,  on  ne  pourra  rien  objecter  contre  de  telles  demandes,  car 
ni  la  Constitution  ni  les  lois  ne  sont  faites  pour  l'éternité,  et  des  change- 
ments dans  les  rapports. et  dans  les  vues  auront  souvent  pour  suite  que  ce 
qui  paraissait  hier  bon  et  avantageux  n'est  plus  aujourd'hui  utilisable  et 
peut  même  être  nuisible. 

Comme  principe  premier,  il  apparaît  que  le  droit  public  d'un  pays  mo- 
derne ne  peut  pas  se  pétrifier,  mais  doit  toujours,  au  contraire,  être  mis 
en  accord,  très  prudemment  et  sans  secousse,  avec  la  mentalité  du  peuple 
et  les  exigences  de  la  vie. 

Les  déclarations  que  l'empereur  a  faites  au  chancelier  répondent,  selon 
nous,  au  besoin  du  moment  et  un  pesant  souci  est  dissipé.  Si  des  suites 
législatives  —  et  lesquelles?  —  doivent  être  données  aux  événements 
actuels,  c'est  une  question  qui  reste  réservée  pour  un  examen  ultérieur  et 
calme.  En  tout  cas,  ces  suites  ne  seront  pas  celles  que  s'imaginent, les 
socialistes. 

Que  les  mots  ne  soient  rien  que  des  mots,  nous  ne  voulons  pas  le  croire 
dans  les  circonstances  présentes,  caria  situation  d'où  ces  mots  sont  sortis 
était  si  sérieuse  qu'on  ne  pourra  pas  l'oublier  de  longtemps. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  passé.  Il  y  a  là  une  indication  et  un  aver- 
tissement pour  l'avenir.  Car  aussi  peu  que  l'Empire,  et  moins  encore  que 
lui,  l'empereur  peut  désirer  que  les  événements  des  dernières  semaines  se 
répètent.  Ce  furent  de  durs,  de  mauvais  jours,  et  pourtant,  d'après  tout 
l'ensemble  de  l'affaire,  nous  ne  voudrions  pas  ne  pas  les  avoir  vécus,  car 
nous  en  attendons  une  amélioration  de  nos  conditions;  nous  espérons  que 
la  politique  allemande  pourra  se  mouvoir  à  l'avenir  sur  une  base  plus  ferme 
et  plus  stable  et  que  son  prestige,  à  l'étranger,  ébranlé,  se  rétablira.  Déjà, 
des  indices  satisfaisants  sont  à  noter  dans  ce  sens. 

La  grande  majorité  de  notre  peuple  a  des  sentiments  profondément 
monarchiques,  et  abstraction  faite  des  partis  de  révolution,  les  Allemands 
n'auraient  pas  eu  de  plus  vif  désir  que  de  pouvoir  suivre  en  pleine  con- 
fiance la  direction  de  l'empereur. 

Pour  eux,  ce  fut  un  effort,  disons  mieux,  ce  fut  une  douleur  d'être  obli- 
gés de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  personne  de  l'empereur.  Dans  le 
temps  de  libre  discussion  où  nous  vivons,  on  ne  peut  pas  dissimuler  que 
cette  contradiction  existait  depuis  longtemps  déjà,  et  que  si  elle  ne  s'était 
pas  manifestée  plus  tôt,  c'est  précisément  parce  que  prendre  position 
contre  l'empereur  impliquait  une  résolution  pénible  et  douloureuse. 

Du  jour  toutefois  où  les  derniers  événements  augmentèrent  le  total  ac- 
cumulé du  malaise  et  de  l'inquiétude  politiques,  non  seulement  la-résolu- 
tion  de  contredire  l'empereur  fut  prise,  mais  elle  fut  virilement  mise  en 
actes. 

Il  y  a  eu  des  exagérations  au  fond  et  des  fautes  de  tact  dans  la  forme; 
mais  dans  l'ensemble,  le  peuple  allemand,  par  ses  manifestations  dans  la 
presse  et  au  Reichstag,  s'est  attaché  fermement  à  cette  conviction  :  «  Cela 
«  ne  peut  pas  continuer  plus  longtemps  comme  cela,  y 
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Du  Sud  au  Nord,  depuis  les  libéraux  avancés  jusqu'aux  conservateur-; 
purs,  il  n'y  eut  qu'une  voix.  Lors  de  la  catastrophe  du  ZeppeZin,  l'Alle- 
magne se  leva  toute,  comme  un  seul  homme,  pour  rendre  possible  au  vieil 
inventeur  l'achèvement  de  l'œuvre  de  sa  vie. 

Frontières  d'Etat,  divisions  de  partis,  tout  disparut,  tout  s'effaça,  et  le 
monde  étonné  put  constater  que  l'Allemagne,  divisée  de  tant  de^  façons, 
était  encore  en  état  de  se  lever,  unie,  pour  une  cause  commune. 

La  protestation  contre  le  pouvoir  personnel  de  l'empereur  a  été  une 
seconde  manifestation,  analogue  dans  ses  principes  et  dans  son  dévelop- 
pement au  mouvement  en  l'honneur  du  Zeppelin.  Le  peuple  allemand  s'est 
montré  conscient  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  et  ii  a  dissipé  la  crainte 
de  ceux  qui  croyaient  parfois  que  l'unité  politique  et  l'intérêt  politique 
étaient  mots  à  rayer  du  vocabulaire  de  la  nation  allemande. 

A  cette  volonté  unanime,  le  succès  a  répondu. 

La  Gazette  de  Cologne  ajoutait  que  le  prince  de  Bnlow,  en  se  présen- 
feant  devant  le  Reichstag,  trouvait  devant  lui  une  réelle  hostilité;  il 
a  su  triompher  de  ces  difficultés  et  ce  qu'il  n'a  pu  dire  devant  le  Par- 
lement, il  l'a  exprimé  ouvertement  dans  sa  conversation  avec  l'em- 
pereur. 

Non  seulement  l'empereur  a  été  informé  de  ce  que  disaient  et  pensaient 
la  presse  et  le  Reichstag  —  cela  est  naturel  —  mais  le  chancelier  n'a  laissé 
aucun  doute  dans  l'esprit  de  l'empereur  sur  ses  sentiments  personnels  et 
sur  sa  décision  de  renoncer  à  la  direction  des  affairés  de  l'Empire,  si  l'em- 
pereur ne  voulait  se  résoudre  à  modifier  la  manière  dans  laquelle  il  était 
si  souvent  intervenu  dans  les  affaires  de  l'Etat. 

Personne  n'était  présent  à  l'entrevue  entre  le  souverain  et  le  chancelier, 
mais  on  peut  être  certain  que  le  chancelier  a  exposé  devant  l'empereur  le 
tableau  complet  et  sombre  de  la  situation  présente. 

Il  a  dû  le  rendre  attentif  au  danger  que  présentait  l'éloignement  toujours 
grandissant  entre  le  souverain  et  le  peuple,  et  son  exposé  a  dû  prendre  une 
force  plus  grande  quand  il  a  fait  allusion  au  fait  que  non  seulement  lui- 
même  mais  le  ministère  prussien  tout  entier  considéraient  certaines  ma- 
nifestations du  pouvoir  personnel  comme  incompatibles  avec  les  intérêts 
du  pays. 

Et  non  seulement  le  chancelier  et  le  ministère  prussien,  mais  les  repré- 
sentants des  Etats  confédérés  dans  le  comité  des  affaires  étrangères  du 
conseil  fédéral  étaient  unanimes  sur  ce  point.  Eux  aussi  élevaient  leurs 
voix,  à  la  fois  une  prière  et  un  avertissement,  pour  montrer  à  l'empereur 
les  dangers  de  la  route  qu'il  avait  jusqu'ici  suivie. 

C'était  à  l'empereur  à  décider. 

Il  l'a  fait  comme  nous  l'espérions. 

Enfin,  la  Gazette  de  Gohgne  concluait  en  ces  termes  : 

Enfin  et  plus  encore  merci  à  l'empereur. 

Quand  une  personnalité  généreuse,  lière  et  oouscienie  d'elle-mênif^  est 
obligée  de  reconnaître  que  ses  efforts  idéaux,  inspirés  des  meilKniros 
intentions,  lui  ont  lait  faire  fausse  route,  cela  signifie  certainement  plus 
qu'une  pénible  déception.  L'empereur  n'a  jamais  voulu  être  l'empereur 
d'un  parti.  Son  but  élevé  tenait  sûrement  dans  cette  formule  :  «<  Un 
empereur,  un  peuple  )^. 
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LaconsiaLation  que  ce  ])ut  n'a  pas  été  atteint,  que  lo  peuple  est  d'une 
autre  opinion  que  l'empereur,  et  qu'un  nuaf,'e  menaçant  se  dressait  entre 
eux  a  certainement  produit  sur  l'empereur  une  impression  douloureuse, 
mais  aussi,  au  premier  moment,  une  impression  irritante.  Si  nous  avons 
une  connaissance  exacte  de  la  psychologie  de  l'empereur,  son  premier 
mouvement  aura  été  de  colère  contre  ceux  qui  ne  le  comprennent  pas  et 
osent  contredire  sa  volonté.  Ce  sentiment  se  serait  montré  chez  des 
natures  moins  autocraliquement  disposées  que  celles  de  l'empereur,  à 
plus  forte  raison  chez  lui,  et  la  question  se  pose  si  c'est  cette  excitation 
personnelle  qui  doit  avoir  une  inlluence  décisive  sur  les  résolutions  poli- 
tiques, ou  })ien  le  raisonnement  froid  et  calme  qui  devait  mener  aune 
reconnaissance  des  fautes  commises  et  à  la  résolution  de  les  éviter  à 
l'avenir. 

L'orgueil  et  le  tempérament  étaient  opposés  à  ce  retour  sur  soi-même, 
mais  le  patriotisme  et  la  nécessité  politique  étaient  en  sa  faveur,  et  si  la 
lutte  intérieure  qui  s'est  poursuivie  chez  l'empereur  a  ahouti  à  la  renon- 
ciation, ce  fait  est  d'autant  plus  digne  de  gratitude  qu'il  ne  correspond 
pas  à  son  caractère. 

La  difficulté  de  la  résolution  est  pour  nous  une   garantie  de   sa  durée. 

Celui  qui  a  dû  livrer  un  si  dur  combat,  quia  goûté  toute  l'amertume 
das  derniers  événements,  fera  de  son  mieux  pour  en  éviter  la  répéiition 
et  pour  surmonter  un  défaut  do  tempérament  qui  a  des  conséquences 
aussi  dures. 

Aucun  homme  évidemment  ne  peut  renier  sa  nature,  et  la  bonne 
volonté  n'est  pas  dans  tous  les  cas  une  garantie  de  l'exécution  des 
intentions.  Mais  il  est  certain  aussi  que  chacun  peut,  jusqu'à  un  certain 
point,  maîtriser  son  tempérament.  Et  si  l'empereur  en  a  la  volonté,  ainsi 
^'u'il  vient  de  le  prouver,  il  reconnaîtra  bientôt  que  la  méthode  pour 
laquelle  il  s'est  décidé  lui  procurera,  à  la  longue,  de  plus  grands  succès 
et  une  plus  grande  satisfaction  intérieure  que  l'exercice  sans  ménagement 
d'un  pouvoir  rigoureusement  personnel. 

Le  sentiment  profondément  religieux  de  l'empereur,  sur  lequel  est 
basée  en  grande  partie  sa  conception  des  devoirs  et,  des  droits  du  sou- 
verain, aura  certainement  contribué  aussi  à  réconcilier  l'empereur  avec 
ce  qui  lui  était  peut-être  une  contrariété  dans  sa  résolution. 

La  devise  «  un  empereur,  un  peuple  »  est  un  noble  but;  il  peut  être 
plus  facilement  atteint  par  la  voie  de  la  renonciation  (Selbstbescheidung , 
limitation  de  soi-même)  que  réclament  les  conditions  modernes. 

Avec  son  accomplissement  le  prestige  de  l'Empire  allemand  grandira, 
et  avec  lui  le  prestige  et  le  pouvoir  de  l'empereur,  qui  n'a  qu'à  vouloir 
pour  devenir  en  réalité  ce  qu'il  veut  être  :  le  chef  reconnu  avec  amour 
et  confiance  de  la  nation  allemande  fortifiée,  respectée  à  l'intérieur  et  à 
l'étranger. 

La  note  du  Moniteur  de  V Empire  et  les  explications  du  chancelier 
ont  été  généralement  approuvées  par  la  presse  allemande,  mais  on 
sentait  bien  que,  sous  cette  approbation  de  commande,  se  dissimu- 
laient mal  des  réserves  certaines  pour  l'avenir.  En  somme,  la  crise 
intérieure  qui  vient  d'émouvoir  si  profondément  l'Empire  allemand 
aura,  à  n'en  pas  douter,  laissé  des  traces  profondes,  dont  on  ne 
peut  encore  prévoir  les  conséquences. 

—  La  catastrophe  de  Hamm.  —  Une  épouvantable  catastrophe  vient 
de  frapper  la  nation  allemande  ;  plus  de  trois  cents  mineurs  ont 
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péri  victimes  d'an  coup  de  grisou,  dans  les  mines  de  Hamm.  Ce 
terrible  malheur  a  provoqué  une  douloureuse  émotion  dans  le 
monde  civilisé,  et  les  télégrammes  de  condoléances  ont  aftlué  en 
Allemagne.  En  France,  l'opinion  tout  entière  s'est  associée  au  deuil 
du  peuple  allemand,  qui  évoquait  chez  nous  si  tristement  la  tragique 
catastrophe  de  Courrières,  et  le  président  de  la  République  a 
envoyé  aussitôt  à  l'empereur  d'Allemagne  la  dépêche  suivante  : 

A    Sa  Majesté    Guillaume  II,  empereur   cVAllemagne, 
roi  cU  Prusse,   Berlin. 

La  France  n'a  [ui.-  oublié  la  sympathie  qu'ont  témoignée  aux  mineurs 
français  les  syndicats  de  houillères  allemands  lors  de  la  catastrophe  de 
Courrières  et  l'hérojsme  avec  lequel  les  mineurs  de  Westphalie  sont 
accourus  au  secours  de  leurs  camarades  français. 

Notre  émotion  n'en  a  été  que  plus  profonde  en  apprenant  l'épou- 
vantable désastre  qui  s'est  produit  au  puits  Radbod. 

Nous  nous  associons  de  tout  cœur  au  deuil  qui  frappe  si  cruellement 
l'Allemagne,  et  je  prie  Votre  Majesté  Impériale  d'agréer  l'expression  de 
mes  plus  sincères  condoléances. 

A.    F.4.LLIÈRES. 

En  réponse  à  celte  dépêche,  l'empereur  d'Allemagne  a  adressé  au 
président  de  la  République  le  télégramme  suivant  : 

A  Monsieur  le  Président  de  la  République  française, 
Paris. 

Profondément  touché  des  sentiments  de  sympatliie  que  vous  avez  bien 
voulu,  au  nom  de  la  France,  me  témoigner  si  chaleureusement  à  l'occa- 
sion de  l'épouvantable  catastrophe  minière  en  Westphalie,  je  tiens  à  vous 
exprimer,  Monsieur  le  Président,  toute  ma  reconnaissance  personnelle  et 
celle  du  peuple  allemand  pour  la  part  que  vous  prenez  à  notre  deuil  natio- 
nal et  au  sort  des  nombreuses  viclimiîs  parmi  nos  braves  mineurs.  Veuillez 
être  convaincu  que.  dans  celte  triste  circonstance,  les  condoléances  de  la 
France  seront  vivement  appréciées  dans  toute  l'Allemagne. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'agréer  la  nouvelle  expression  de 
ma  très  haute  considération. 

Guillaume  LU. 


Russie.  —  Lamort  du  grand-duc  Alexis.  —  Le  grand-duc  Alexis  est 
mort,  le  14  novembre,  ù,  Paris  en  son  hôtel  de  l'avenue  Gabriel,  il  a 
succombé  aune  congestion  pulmonaire  qui  l'a  emporté  après  neuf 
jours  seulement  de  maladie. 

Le  grand-duc  Alexis  était  le  second  frère  de  l'empereur  Alexandre 
III  et  l'oncle  de  l'empereur  Nicolas  II.  11  était  né  le  14  janvier  1850  et 
avait  reçu  de  son  frère  le  commandement  en  chef  de  la  Hotte  russe. 
Dans  cette  haute  situation,  il  collabora  durant  tout  le  règne  d'Alexan- 
dre III  il  relever  la  marine  russe  de  la  faiblesse  où  elle  demeurait 
depuis  la  chute  de  Sébastopol,  et  il  poursuivit  cette  tiiche  avec  son 
neveu,  le  tsar  Nicolas  II.  Les  tristesses  de  la  guerre  russo-japonaise 
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affectèrent  profondément  le  grand-duc  Alexis  qui,  au  lendemain  de 
la  bataille  navale  du  10  août  IGO'î,  demanda  à  être  relevé  du  comman- 
dement naval  suprême  ;  il  ne  conserva  que  le  titre  d'  amiral  général 
et  d'aide  de  camp  général. 

La  défaite  de  Tsou-Shima  mit  tin,  Tannée  suivante,  à  la  carrière 
militaire  du  grand-duc.  La  marine  avait  perdu  non  seulement  tout 
commandement  sur  les  mers  jaunes,  mais  aussi,  par  contre-coup,  le 
commandement  de  la  Baltique.  En  même  temps,  la  «  flotte  volon- 
taire »  avait  perdu  sa  raison  d'être,  en  raison  de  l'existence  du  Trans- 
sibérien, 

Ces  douloureuses  circonstances  assombrirent  les  dernières  années 
du  grand-duc  qui  était  venu  se  fixer  à  Paris  où  sa  courtoisie,  son 
aff.ibilité  et  son  goût  artistique  lui  avaient  gagné  une  sympathique 
popularité. 


II.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Condamnation  d'un  Allemand  pour  excitation  à  la  désertion. 
—  La  Cour  d'appel  d'Alger  vient  de  condamner  un  Allemand,  le 
nommé  Watchter,  pour  excitation  de  militaire  à  la  désertion. 

Cet  Allemand  qui  avait  fait  cinq  ans  de  service  dans  la  légion 
étrangère,  et  qui  depuis  avait  pu  rentrer  en  Allemagne,  était,  au 
mois  d'août  dernier,  revenu  à  Saïda,  sur  la  frontière  marocaine, 
avec  l'intention  d'y  provoquer  la  désertion  d'un  légionnaire.  Il  fut 
arrêté  au  moment  où  il  tentait  de  détourner  ee  soldat.  Il  fit  des  aveux 
complets.  Condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mascara  à  trois 
mois  de  prison,  cette  peine  fut  portée  à  deux  années  par  la  Cour,  sur 
appel  a  minima  du  procureur  général. 

—  Mort  de  M.  de  Mallierhe,  préfet  d' Oran .  —  M.  de  Malherbe,  préfet 
d'Oran  depuis  plus  de  quinze  années,  est  mort  tragiquement  le 
14  novembre  des  suites  d'une  congestion  cérébrale. 

—  Nomination  de  M.  Boulogne  à  la  Direetiûti  des  Travaux  publies.  — 
M.  Boulogne,  conseiller  du  gouvernement  de  l'Algérie,  est  nommé 
directeur  du  service  des  travaux  publics  et  des  mines  de  la  co- 
lonie. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Sihuition  de  la  navigation  dans  les  colonies  françaises  en 
1906.  —  U Office  colonial,  sous  le  couvert  du  ministère  des  Colonies, 
vient  de  faire  paraître  les  statistiques  générales  concernant  le  mou- 
vement de  la  navigation  dans  les  colonies  françaises  au  cours  de 
l'année  1906. 

De  cet  important  document  qui  fournit  pour  chaque  colonie  des 
chiffres  détaillés  et  les  données  les  plus  précises,  nous  extrayons  les 
renseignements  généraux  suivants. 

Le  mouvement  des  ports  des  colonies  et  pays  de  protectorat  qui 
relèvent  du  ministère  des  Colonies  s'est  élevé,  en  1906,  à  17.572.339 
tonnes,  en  diminution  de  387.372  tonnes  sur  l'année  précédente. 

A  l'entrée,  15,532  navires  ont  été  relevés  pour  un  tonnage  de 
8.785.239  tonnes.  C'est  une  diminution  sur  1905  de  699  navires  et 
une  augmentation  de  218.939  tonnes. 

Les  marchandises  débarquées  représentent  un  tonnage  de  4.208.103 
tonnes  et  une  valeur  de  182.288.596  francs.  C'est  une  diminution  sur 
1905  de  100.4-24  tonnes  et  de  3.362.688  francs. 

A  la  sortie,  15.415  navires  ont  été  relevés  pour  un  tonnage  de 
8.787.100  tonnes.  C'est  une  diminution  sur  1905  de  472  navires  et  de 
168.423  tonnes. 

Les  marchandises  embarquées représententun  tonnage  del.978.506 
tonnes  et  une  valeur  de  419.690.644  francs.  C'est  une  augmentation 
sur  1905 de  293.748  tonnes  et  de  12.400.080  francs. 

La  part  de  la  France  dans  le  mouvement  de  la  navigation  a  été  de 
15.520  navires  d'un  tonnage  de  8.443.313  tonnes,  dont  7.753  navires 
à  l'entrée  représentent  4.225.347  tonnes  et  7.767  navires  à  la  sortie 
représentent  4.217  965  tonnes.  Ces  navires  ont  débarqué  622.465 
tonnes  de  mari;handises  d'une  valeur  de  331.203.692  francs  et  ont 
embarqué  780.744  tonnes  d'une  valeur  de  216.042.387  francs. 

La  part  de  l'étranger  a  été  de  15.427  navires  d'un  tonnage  de 
9.129.027  tonnes,  dont  7.779  navires  à  l'entrée  représentent*. 559. 892 
tonnes  et  7.648 navires  ù  la  sortie  représentent  4.569.135  tonnes. Ces 
navires  ont  débarqué  585.638  tonnes  de  marchandises  d'une  valeur 
de  151  081.904  francs  et  en  ont  embarqué  1.197.762  tonnes  d'une 
valeur  de  203.648.257  francs. 

II.  —  ASIE. 

Japon.  —  Le  commerce  du  camphre  à  Formone  en  1907.  —  Le  consul 
anglais  à  Tamsui  fait  connaître  que  les  exportations  totales  de  cam- 
phre de  Formose  eu  1907  se  sont  élevées  à  i.l21.ii66  pounds*,  sur 
lesquelles  2.152.933  pounds  prirent  la  direction  du  Havre, de  Londres 

'  1  pound  =  45.T  grammes. 
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et  de  Hambourg;  1.635.300  pounds  celle  de  l'Amérique  et  33,333 
pounds  celle  do  Madras.  Sur  ce  chiffre  global,  1.079.733  pounds 
(1. 040. 000  pounds  pour  l'Amérique  et  33.333  pour  Madras,  furent 
embarquées  sur  des  steamers  de  l'endroit  à  Keelung,  pour  êti'c 
transbordées  à  Kobé.  Ainsi,  aucune  quantité  de  camphre  n'était  dé- 
finitivement destinée  au  Japon.  On  a  constaté  une  augmentation 
importante  dans  la  production  du  camphre,  du  fait  de  l'établisse 
ment  du  monopole  enli)07  ;  les  statistiques  accusent  "i. 388. 018 
pounds  contre  4.010.838  enlOOU. 

D'après  les  chiffres  les  plus  rccenls,  la  production  de  l'huile  de 
camphre  a  presque  doublé  l'année  dernière;  elle  a  atteint  6.710.390 
pounds  contre  3.610. 64.J  pounds  en  1906.  Jusqu'ici,  toute  l'huile  de 
camphre  a  été  expédiée  sur  Kobé  pour  y  être  raflinée;  mais  une 
somme  de  70.000  livres  sterling  est  inscrite  dans  le  budget  de  l'année 
fiscale  commençant  en  avril  1908  pour  couvrir  les  frais  d'établisse- 
ment d'une  rafimerie  àlaikoku,  la  capitale  de  Formose,  et,  à  l'ave- 
nir, le  camphre  subira  sur  place  sa  préparation.  Oji  dit  qu'une  nou- 
velle méthode  de  distillation  a  été  découverte  et  que,  par  son  emploi, 
aussi  bien  que  par  la  diminution  des  frais  de  transport,  on  pourra 
faire  des  économies  importantes. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Etats  Unis.  —  Le  commerce  extérieur  en  1900  et  1907.  —  On  sait  que 
les  statistiques  de  l'Union  prennent  alternativement  pour  base  de 
leurs  totalisations  l'année  solaire  (du  1"  janvier  au  31  décembre)  et 
l'année  budgétaire  (du  l^""  juillet  au  30  juin). 

Voici  la  comparaison  des  résultats  des  deux  années  solaires  1906 
et  1907  d'après  le  Monthly  summary  of  Commerce  and  Finance  de  dé- 
cembre 1907. 

Les  importations  de  marchandises,  non  compris  les  métaux 
précieux,  se  sont  élevées  en  1908  à  1.320.501.572  et  en  1907  à 
1.423.289.693  dollars. 

Les  articles  imposés  à  l'importation  entrent  dans  ces  totaux  pour 

729  millions  de  dollars  en  1906  et  787  millions  en  1907. 

Les  exportations  de  marchandises  ont  atteint  en  19U6  le  chiffre  de 
1.772.716.021  et  en  1907  celui  de  1.895.325.526  dollars. 

Dans  ces  totaux  ne  sont  pas  comprises  les  réexportations  qui 
ressortent  à  25.527.413  dollars  pour  1906  et  à  28.069.741  dollars 
pour  1907. 

Voici  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  métaux  précieux  : 

Il  a  été  importé  en  1906,  pour  155.579.380  dollars  d'or  et  en  1907 
pour  143.398.092  dollars. 

Il  a  été  exporté  en  1906,  pour  46. 709. 158  dollars  d'or  et  en  1907 
pour  55.215.681  dollars. 

Pour  l'argent,  en  1906,  les  entrées  ont  été  de  44.227.841  dollars 
et  les  sorties  de  60.957.091  dollars;  en  1907,  les  entrées  ont  été  de 
45.912.360  dollars  et  les  sorties  de  61.625.866  dollars. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


Hi;\ISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉFRAIVGÈRES 

Lesequatur  a  été  accordé  à  M51.  : 

Charles  Bell  Chlld  Clipperton,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Rciion; 

Manuel  Garcia  Torres,  consul  du  Mexique  à  Cherbourg  ; 

Giiillermo  Pettricione  y  Raya,  consul  de  Cuba  à  Paris; 

P.  Henin,  consul  de  Belgique  à  Douai  ; 

Théodore  Zur-Gosen,  vice-consul    de  Russie  à  Évian  ; 

Alfredo  Lopez  Trigo,  consul  de  Cuba  à  Marseille. 

MI.MSTÈRE   DE    LA     GUERRE 

Troupes  métropolitaines. 

ARTILLERIE 

Attachés  militaires.  —  M.  le  capit.  Pineton  de  Chambrun  est  nommé  attaché 
Inilitaire  à  l'ambassade  de  France  aux  Etats-Unis. 

GÉNIE 

Cochinchine.  —  M.  le  capit.  Buhour  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 
Afrique   Occidentale.  —  M.  le  capit.  Bouyssou  est  désig.  pour  le  chemin  de 
fer  de  '1  hiés  à  Kayes. 

Troupes  coloniales. 

INFANTERIE 

Annam-Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  le  Tonkin  : 

MM.  le    capit.  Battesti  ;  les  lieut.    Julien,  Deltel  et  le  sous-lieu! .  Léandri. 

M.  le  capit.  Mativat  est  affecté  au  2<=  tonkinois  ; 

M.   le  lieut.  Bertin  est  placé  au  l^""  tonkinois. 

Cocllinclline.  —  MM.  le  capit.  Pécon  de  Laforest  et  les  sous-lieul.  Bastien  et 
Gabaret  sont  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  les  lieut.  do  Luxer  et  Bourguignon  sont  affectés 
au  l''"'  sénégalais; 

M.  le  chef  de  bataill.  Cazeaux  est  placé  au  2«  sénégalais; 

M.  lo  capit.  Ilaould  est  désig.  pour  le  bataill.  de  Tombouctou. 

Congo.    —  M.   le  capit.  Lecarpentier  est  placé  au  bataill.  du  Cliari-Tchad; 

M.  le  sous-lieut.  Soufflay  est  affecté  au  bataill.  du  Congo. 

Madagascar.  —    Sont  désig.   pour  Madagascar  : 

MM.  le.s  chefs  de  bataill.  Paris  de  Bollardièrc  et  Blanc;  le  capil.  .\ndré  et  les 
lieut.   Richard,  Dasque,  Pinson  et  Rabut. 

ARTILLERIE 

Annam-Tonkin.  —  MM.  le  colonel  Bouliol  ;  les  capil.  Jacquin  cL  Aulard  sont 
désig.  pour  le  'l'onkin. 
Cochinchine.  —  M.  le  lieut. -col.  Bonaccorsi  est  désig.  pour  la  Cochinchine. 

Officiers  d^administralion. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  :'>«  cl.  Vieuchange  et  les  stagiaires 
de  2°  cl.    GaudiclK',  Vachcrot  et  Pouillet  sont  désig.  pour  le  Tonkin. 

Cochinchine.  —  MM.  lo/'/ic.  d'admin.  ppa/ Charbonnier  ;  Voffic.  d'admin. 
de  2»  cl.  Volage  et  le  garde  auxiliaire  de  2*  cl.  .\r.;on  sont  désig.  pour  la  Cochin- 
chine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  1''  cl.  Pitard  est  désig.  pour 
les  travaux  publics  du  Sénégal. 

Madagascar.—  ^I.  le  stagiaire  2c   cl.  Amstuz  est  désig.   pour  Madagascar. 
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CORPS     IiE     1,'lNTENDANCE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous-intend.  de  3^  cl.  licy  ;  les  adjoints 
Bcrrtrandon  et  Deydicr  sonfdésig.  pour  l'A.  0.  F. 

Congo.  —  MM.  les  adjoints  Ituet,  Chabaud  et  Lasne-Desvareille.s  sont  dé.sit.% 
|)Our  le  Congo. 

Officiers  d'administratioit . 

Cochinchine.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  3°  cl.  Casabianca  cl  Millet  .cent 
désig.  ])our  lu  Cochinchine. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin.  ppal  Vergé  e.st  désig.  pour 
l'A.  G.  F. 

Congo.  —  MM.  les  offic.  d'administ.  de  2«  cl.  Devougc  et  ?]ugène  et  de  3*  cl. 
Thiret  sont  dcsig.  pour  le  Congo. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'administ.  de  2°  cl.  Olichon  est  désig.  pour 
Madagascar. 

SERVICE    DE    SANTÉ 

Chine.  —  M.  le  ynéd.  aide-maj.  de  ï^^  cl.  Duperron  est  désig.  pour  le  corp- 
d'occupation. 

Annam-Tonkin.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  2»  cl.  Léger  et  Lctonturier  et  les 
méd.  aides-maj.  de  l^c  cl.  Salenson,  Cazanove  et  Griscelli  .sont  désig.  pour  le 
Tonkin. 

Cochinclline.  —  MM.  les  méd.-maj.  de  \'"''  cl.  Buidin  et  de  2''  cl.  Jojot  sonf. 
ilesip-.  pour  la  Cocliinchinc. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  méd.  ppal  de  1"  cl.  Gallay;  le  méd.-maj. 
de  !'■«  cl.  Aunac;  les  méd.-maj.  de  2°  cl.  Rouffiandis  et  Fargier;  le  méd.  aide-maj, 
de  2°   cl.  Blandin  sont  désig.  pour  l'A.  O.  F.; 

M.  le  méd.-maj.  de  2^  cl.  Fonquernie  est  désig.  pour  la  Côte  d  Ivoire. 
^Madagascar.   —  MM.  le   méd.-maj.  de  l'"  cl.  Patriarche;  le  méd.-maj.  de 
2*    cl.   Ruelle  etle  pharm.-maj  de  l'^    cl.  Loste  sont   désig.  pour  Madagascar. 

Guyane.  —  MM.  le  jnéd.  aide-maj.  de  i'^^  cl.  Goyon  et  le  phann.  aide-maj. 
de  1'°  cl.  Vergnes  sont  désig.  pour  la -Guyane. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  1"  cl.  Fleury  est  désig. 
pour  la  Nouvelle-Calédonie. 

Tahiti.  —  M.  méd.-maj.  de  2''  cl.  Heu.«ch  est  nommé  chef  du  service  de  santé 
de  la  colonie. 

MIIVISTÈRE  DE  LA-    MAREVE 

ÉTAT-MAJOR    DE   LA.    FLOTTE 

Extrême-Orient-  —  M.  le  capii.  de  frégate  Millault  et  le  lient,  de  vaiss. 
Raynaud  sont  désig.  pour  le  Bruix  ; 

M.    le  lient,   de  vaiss.  Changeux  est  nommé  au  command.   du  Lynx  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Capronnier  est  nommé  au  command.  d'un  torpilleur  de  la 
flottille  des  mers  de  Chine. 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Carbounier  est  désig.  pour  la  Manche; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Jalard  est  désig.  pour  le  B'Enlrecasteaux. 

Levant.  —  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Ceillier  et  Fréi^illot  sont  désig.  pour  la 
Jeanne-Blanche  à  Constantinople. 

Pacifique.  — M.  le   mécanic.  ppal.    de  2'^  cl.    Rault  est  désig.  pour  le  Câlinât. 

SERVICE   DE    SANTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  -méd.  de  2"  cl.  Poupelain  est  désig.  pour  ï'Olry. 

aiII\lSTÈR£  DES  COLOIVIES 

]\L  Didelot,  administrateur  adjoint  de  l"  classe,  des  colonies  est  chargé  des 
fonctions  d'administrateur  des  établissements  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

M.  Roserot  est  nommé  administrateur  adjoint  de  3«  cl.  des  colonies  en 
A.  0.  F. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Voyage  en  Portugal,  par  MM.  G.  de  Beauregard  et  L.  de  Fou- 
CHiER.  Un  volume  in-16,  illustré  de  46  gravures.  Hachette  et  C'<=. 
Paris,  1.908. 

Pourquoi  va-t-on  si  peu  en  Portugal  ?  Les  auteurs  de  ce  livre  se  le 
demandent  avec  raison,  qui  reviennent  enthousiasmés  «  d'un  pays  qu'on 
«  est  ravi  d'avoir  vu  et  qu'on  brûle  ensuite  de  revoir  ». 

Car  la  terre  de  Bragance  est  l'un  des  coins  du  monde  les  plus  gracieux, 
les  plus  exquis  : 

La  description  qu'on  nous  fait  dans  ces  pages  sincères  du  Portugal,  où, 
•  la  nature  est  toujours  en  fête  »,  est  bien  séduisante.  D'autant  qu'elle 
nous  est  faite  avec  une  jolie  simplicité  de  conteur  au  coin  du  feu  et  une 
lionne  humeur  spirituelle  tout  à  fait  charmantes,  sans  oublier  un  sens 
oxact  tles  choses  infiniment  convaincant. 

La  France  et  les  alliances,  la  lutte  pour  l'équilibre,  parAxDRÉ 
Tardieu.  Félix  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  lvol.in-18. 
Prix  :  3  fr.  ;J0. 

M.  André  Tardieu  qui  dirige  avec  tant  de  compétence  le  service  de  la 
politique  étrangère  au  journal  le  Temps,  avait  été  chargé  ce  printemps  de 
faire  sous  les  auspices  du  Cercle  français  de  l'Université  Harvard,  les 
conférences  françaises  fondées  il  y  a  douze  ans  à  cette  Université  par 
M.  James  Hyde.  H  vient  de  réunir  ces  conférences  en  un  volume  qu'il  a 
complété  par  les  développements  que  n'avait  pu  comporter  un  cours  de 
quelques  semaines.  Voici  comment  M.  André  Tardieu  expose  dans  son 
avant-propos  l'esprit,  le  plan  et  1er-  conclusions  de  cette  étude  si  intéres- 
sante. 

«  Montrer  la  France  d'aujourd'hui,  eu  présence  de  l'Europe  et  du  monde, 
«  telle  que  l'ont  faite,  après  des  épreuves  douloureuses,  trente- huit  ans 
"  d'ellbrts  soutenus  et  d'action  diplomatique,  c'est  le  but  que  je  me  suis 
«  proposé.  Me  sera-il  permis  de  penser  que  le  tableau  de  cette  action  est 
"  utile  à  tracer  devant  des  Français  autant  que  devant  des  étrangers? 

'(  Le  phn  résultait  du  sujet  lui-même.  C'est  par  l'alliance  russe  que  la 
«  France  est  sortie  de  l'isolement  où  l'avait  jetée  la  défaite.  C'est  par  ses 
«  ententes  avec  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Espagne  qu'elle  a  poursuivi  la 
«  satisfaction  de  ses  intérêts.  C'e?t  en  face  de  la  Triple  Alliance,  dominée 
«  par  l'Allemagne,  qu'elle  a  élevé  l'édifice  de  ses  accords.  C'est  contre  l'Al- 
«  lemagne  qu'elle  a  dû  le  défendre  et  le  compléter.  Telle  est  la  trame  de 
"  ce  livre  d'histoire  contemporaine,  que  clôt  un  exposé  des  relations  IVanco- 
n  américaines. 

«  Mes  conclusions  rassortent  à  coa(}ue  page  du  récit  des  événements, 
o  Dans  ce  drame  diplomatique,  dont  l'unité  est  égale  à  celle  des  tragédies 

antiques,  la  France  a  combattu  pour  l'équilibre.  Rompu  politi(iuement 
■'  et  militairement  en  1871  par  le  triomphe  de  l'Allemagno,  cet  équilibre 
"  s'est  peu  à  peu  reconstitué.  H  exist  aujourd'hui.  Mais  il  est  instable. 
«  L<es  héritiers  de  Bismark  ue  sont  pas  encore  résignés  à  la  perte  de  l'hé- 
"  gémonie,  —  fatalement  provisoire  pourtant,  —  qu'il  avait  assurée  à  son 
«  pays.  Accepteront-ils  l'ordre  de  choses  nouveau,  qui  exprime,  par  des 
«  groupes  symétriques  de  puissances,  lo  besoin  de  stabilité  de  la  matière 
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«  inlernalionalc?  C'est  la  question  de  demain,  que  n;.soudra  la  paix  ou  la 
('  guerre. 

«  Un  Français  ne  pouvait  traiter  ce  sujet  que  dn  point  de  vue  français. 
«  Mais  essayer  de  comprendre  ses  adversaires,  c'est  déjà  leur  rendre  jus- 
«  lice.  C'est  de  cet  esprit  de  justice  que  j'ai  tâché  de  m'jnspirer,  sans -rien 
«  cacher  d'erreurs  qui,  du  reste,  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ensemble  de 
«  l'œuvre  française  et  ne  diminuent  pas  la  valeur  d'une  politique,  qui  n'a 
«  pas  cessé  de  travailler  pour  la  paix  et  l'équilibre.  » 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  M.  A,  Tardieu  a  parfaitement  réussi  dans  la 
tâche  délicate  qu'il  avait  entreprise,  et  que  sou  livre  est  aussi  agréable  à 
lire  qu'utile  à  méditer  et  précieux  à  consulter. 

J.-Il.  F. 

Outrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  ColonisalioneL  les  colonies,  par  Pierre  Aubry.  Un  vol.  in-18  jésus  de  300  pages 

de  l'Encyclopédie  scientifique.  O.  Doin  et  fds,    Paris,  4908. 
Les  Problèmes  de  la   colonisation,  par  J.  Valmor.  Un    vol.     in-16   de    216    pages. 

Marcel  Rivière,  Paris,  190S. 
La  Hongrie  au  XX^  siècle,  par  PiENÉ  Go.nnard,  professeur  à  llnstitut  de  Lyon.  Un 

vol.  in-18  jésus  de  -iOO   pages.  Armand  Colin,  Paris,  1908. 
Congrès  national  des  Sociétés  françaises  de  géographie  ;  compte  rendu  des  travau.\ 

du  Congrès.  Un  fort  vol.  in-S»  de  550  pages,  publié  parla  Société  de  Géographie 

commerciale  de  Bordeaux. 
Questioni    diplomatiche  e  coloniale  :  1896-1906,  par   Vincenzo  Grossi,  consul  des 

Etats-Unis  du  Brésil  à  Rome.  Un  vol.  in-18  de  400  pages.Tipografia  nazionale  di 

Giovanni  Bertero  et  C'«,  Rome,  1908. 
La    Questione    Rumeliola  e   la   politica   ilaliana    (volume   primo),  par  Giovan.m 

Amadori-Virgilj.  Un  fort  vol.   in-4''  de  1.000  pages,   avec  3  cartes  de  la  Turquie 

d'Europe.  Tipografia  N.  Garofalo,  Bitonto,  1908. 
Le  devoir  de  l'Europe  en  Afrique,  par  G.  Froment.  Une  broch.   in-8°  de  24  pages. 

Action  coloniale  et  maritime,  Paris,  1908. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES   FRANÇAISES. 

Annales  des  Sciences  politiques  (13  nov.  1908).  E.  Levasseur  :  Le  mouve- 
ment des  salaires  —  Mylès  :  Angleterre  et  Japon.  —  Dewavrin  :  Les  débouchés 
maritimes  de  l'Autriche-Hongrie  :  Le  port  de  Fiume. 

Bulletin  de  l'office  colonial  {ocl.  1908.)  J.-M.  Bel  :  L'or  et  les  autres  pro- 
duits miniers  dans  les  colonies  françaises. 

La  Quinzaine  coloniale  (10  nov.  1908).  Une  organisation  coloniale  nouvelle  : 
La  Belgique  et  sa  colonie  du  Congo. 

Revne  politique  et  parlementaire  (10  nov.  1908).  André  Tardieu  :  Cinq 
ans  de  politique  m.arocaine. 

Revne  pour  les  Français.  Guillebert  ;  La  Bulgarie  nouvelle. 

IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  américaines. 
The  American  Polîtical  Science  Review  [nov.  1908).  Mas  Ferrand  :  Fédé- 
ral constitution  and  the  defects  of  the  confédération. 
Revues  italiennes. 
L'Esplorazîone  commerciale  [nov.  1908).  E.  C.atbllani  :  Gli  eventi  balcanici  e 

ritalia. 
La   Rassegna    nazionale  (16    nov.   1908).   Maria   Savi  Lopez  :  Heidelberg.  — 
Fel.  BosAzzA  :  Valladolide  Segovia. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LA   SITUATION  POLITIQUE  ET  FINANCIÈRE 
EN  ESPAGNE 


Au  moment  où  l'année  va  toucher  à  sa  fin,  il  est  intéressant, 
afin  de  mieux  faire  comprendre  la  situation  politique  actuelle 
en  Espagne,  d'exposer  brièvement  les  faits  saillants  de  la  vie 
parlementaire  durant  1908. 

Les  Chambres,  élues  au  printemps  de  4907  '■  et  réunies  le 
13  mai,  trouvèrent  le  temps,  en  une  session  de  six  semaines, 
de  voter  quatorze  projets  de  loi,  dont  quelques-uns  très  impor- 
tants :  réforme  de  la  procédure  électorale,  réorganisation  de 
la  justice  municipale,  colonisation  intérieure,  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  secondaires,  réforme  des  droits  d"octroi  sur  les  vins 
et  les  alcools,  réforme  du  régime  fiscal  des  sucres,  modification 
de  plusieurs  impôts,  etc. 

Parmi  ces  lois,  une  mérite  de  retenir  notre  attention  :  c'est 
la  loi  sur  la  procédure  électorale  du  8  août  1907,  qui  vise  à 
rendre  l'organisation  électorale  libre  de  toute  intervention  des 
autorités  gouvernementales  et  des  corporations  communales,  et 
à  détruire  l'influence  exagérée  que  les  caciques  ou  politiciens 
locaux  exercent  ^r  tout  le  parlementarisme  espagnol  -. 

Cette  réforme  doit  être  complétée  par  un  projet  de  loi  sur 
l'administration  locale,  que  M.  Maura  a  présenté  aux  Chambres 
dès  la  rentrée  d'automne  1907,  Ce  projet  étend  considérable- 
ment les  attributions  des  municipalités;  il  augmente  le  nombre 
des  conseillers,  et  pour  les  villes  de  moins  de  0.000  liabitants, 
il  confère  aux  conseils  le  droit  d'élire  le  maire.  Dans  les  villes 
d'une  population  supérieure  à  G. 000  âmes,  le  gouvernement 

1  V.  Charles  David,  Les  élections  espagnoles,  et  A.  Mahvaud,  La  solidarité  ca- 
talane {Quesl.  Dipl.  et  Col.  des  IG  mai  et  16  juin  1007). 

-  La  Gliambre  a  apporté  sur  ce  point  au  projet  primitif  une  profonde  modification  : 
les  municipalités  nommeront  librement  les  maires  {alcahles),  sauf  dans  les  villes  do 
plus  de  150.000  habitants  (Madrid,  Barcelone,  Sôville,  Valence,  Malaga),  où  le 
maire  sera  nommé  par  le  gouvernement  et  choisi  parmi  les  habitants,  conseillers 
ou  non,  peu  importe. 

Qhkst.  Dipl.  et  Col.  —  t.  xivi.  —  ^o  28i,  —  16  Décembre  1908.  il 
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sera  appelé  à  désif:;ner  le  maire  parmi  les  conseillers  '.  Sauf  en 
Navarre,  le  nombre  des  membres  des  conseils  généraux  [depu- 
tacioiies)  doit  être  réduit  au  quart  du  nombre  actuel. 

L'idée  maîtresse  du  projet  est  la  même  que  celle  de  la  loi 
du  8  août  :  limiter  encore  l'action  politique  des  administrations 
locales  au  profit  de  l'action  administrative,  empêcher  que 
l'alcalde  et  son  secrétaire  ne  continuent,  dans  la  plupart  des 
pueblos,  à  être  les  seuls  maîtres  de  la  gestion  municipale  et 
les  grands  organisateurs  de  la  pression  électorolc.  C'est  dans  ce 
but  que  le  président  du  Conseil  demande  que  les  corporations 
et  associations  soient  représentées  dans  les  municipalités. 

Cette  loi  fournit  à  M.  Maura  une  occasion  de  réaliser  ses 
idées  en  matière  de  décentralisation  ;  elle  lui  permet,  aussi,  de 
calmer  les  revendications  des  «  solidaires  »  catalans. 

Ceux-ci  avaient  été  les  grands  triomphateurs  des  élections 
de  1907^.  Contrairement  aux  habitudes  pratiquées  en  tout  temps 
et  par  tous  les  partis  dans  la  Péninsule,  le  gouvernement  s'était 
abstenu  d'exercer  sur  le  vote  public  en  Catalogne  la  moindre 
pression  officielle. C'était  déjà  une  première  satisfaction  accor- 
dée aux  députés  «  catalans  ».  M. Maura  espérait  se  les  attacher 
tout  à  fait  par  îevote  d'un  projet  qui  offrait, aux  yeux  de  leurs 
électeurs,  la  réalisation  d  une  partie,  au  moins,  du  programme 
de  Tivoli  ". 

Le  président  du  Conseil  ne  se  trompait  pas  dans  son  calcul. 
Il  y  eut  d'abord  quelques  hésitations  dans  le  camp  des  soli- 
daires. Une  scission  se  produisit  même  entre  les  «  solidaires  de 
gauche  »,  qui  étaient  assez  disposés,  avec  les  libéraux  et  les  ré- 
publicains, à  voir  dans  le  projet  présenté  aux  Chambres  une 
œuvre  de  réaction  «  antidémocratique  et  vaticaniste  »,  et  les 
«  solidaires  de  droite  »  tout  prêts,  au  contraire,  à  accepter 
l'offre  de  concours  que  leur  faisait  le  gouvernement  *.  Finale- 
ment, ce  furent  ces  derniers  qui  l'emportèrent,  grâce  surtout 
à  l'importance  prise  dans  le  groupe  par  le  chef  de  la  Lliga  Re- 
gionalista,  M.  Cambo.  En  l'absence  de  M.  Salmeron,  éloigné 
de  la  politique  par  son  état  de  santé,  M.  Cambo  prit  en  mains 
la.  Jefatiira  de  la  Solidarité. 

Dès  la  rentrée  d'octobre  1907,  le  ministère  s'occupa  active- 
ment de  faire  voter  le  projet  de  loi  d'administration  locale  ; 
mais  il  se  heurta  aussitôt  à  l'opposition  de  toutes  les  gauches, 

1  V  notre  article  ies  élections  espagnoles  de  mai  1907  (dans  les  Atmales  des 
Sciences  politiques  du  15  juillet  1907). 

'  et  s  V.  les  articles  cités  ci-dessus. 

*  L'organe  de  la  droite  catalaniste  est  la  Voce  de  Caialunya.  La  «  gauche  »  est 
représentée  par  le  Centre  Nacionalista  Republicd:  son  organe  officiel  est  le;|  Poble 
Calalà  et  ses  représentants  les  plus  en  vue  sont  MM.  Carner,  Sunol  et  Hurlado. 
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qui  voyaient  dans  le  fait  même  de  la  représentation  des  collec- 
tivités et  de  l'adjonction  des  «  capacités  »  —  comme  on  disait 
sous  Louis-Philippe  —  une  véritable  restriction  au  droit  de 
suffrage.  Mais  tandis  que  M.  Moret  et  ses  amis,  tout  en  défen- 
dant le  principe  sacro-saint  du  suffrage  universel  et  en  déiion- 
çant.les  dangers  que  les  tendances  régionalistes  du  gouverne- 
ment faisaient  courir  à  l'unité  du  pays,  gardaient  une  attitude 
correcte  et  mesurée,  les  démocrates  et  même  certains  libéraux, 
tels  que  MM.  Montero  Rios,  Lopez  Dominguez  et  Canalejas. 
menaient  une  vigoureuse  campagne  contre  le  projet  et  voyaient 
d'un  assez  bon  œil  l'obstruction  faite  à  la  Chambre  par  sept 
républicains  dont  les  plus  connus  sont  MM.  Ferez  Gaidos,  Mo- 
rote,  Calzada  et  Soriano.  Genx-ci  ne  reculaient  devant  aucun 
moyen  pour  entraver  le  vote  de  la  loi  :  présentant  pour  chaque 
article  une  série  inhnie  d'amendements,  exigeant  le  quorum 
de  soixante-dix  membres  prévu  par  le  règlement  pour  l'appro- 
bation du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  réclamant 
enfin  le  vote  nominal  sur  chaque  amendement.  Il  est  vrai  que 
d'autres  républicains  plus  modérés,  comme  MM.  Azcârate  et 
Melguiades  Alvarez,  condamnaient  de  tels  procédés.  On  put 
ainsi  constater  que  la  concorde  ne  régnait  pas  précisément  au 
camp  des  républicains,  pas  plus  que  dans  le  camp  libéral  '. 

Cette  tactique  obstructionniste  n'en  rendait  pas  moins  diffi- 
cile l'œuvre  poursuivie  par  le  gouvernement,  et  la  situation  de- 
vint telle  que  M.  Mtiura,  d'accord  avec  sa  majorité  et  mt'me 
certains  membres  de  l'opposition  dynastique,  songea  à  faire 
réformer  le  règlement  de  la  Chambre,  afin  qu'une  poignée  de 
députés  ne  pût  ainsi  paralyser  le  travail  parlementaire. 

Un  autre  danger,  en  juin  1908,  allait  troubler  la  tranquillité 
du  gouvernement.  Jusque-là,  l'accord  avait  été  complet  entre 
la  Solidarité  et  lui.  Mais  un  membre  de  ce  groupe  s'étant  avisé 
de  demander  Tabrogation  de  la  fameuse  loi  des  juridictions, 
M.  Maura  répondit  que  le  temps  ne  lui  paraissait  pas  venu  de 
prendre  une  pareille  mesure,  et  les  solidaires  répondirent  à  ce 
refus  en  décidant  à  l'unanimité  de  quitter  Madrid  et  de  no 
reprendre  leur  place  au  Parlement  qu'après  avoir  consulté  leurs 
électeurs.  Cette  réunion  eut  lieu,  en  effet,  à  Barcelone,  le 
30  juin.  Certains  lui  ont  donné  pompeusement  le  nom  de 
<(  premières  Cortès  catalanes  »,  ce  qui  semble  exagéré...  Quoi 
qu'il   en  soit,  les   électeurs  de  la  «    cité  coin  taie  »  intimèrent 

1  Le  parti  républicain,  dt^jà  si  affaibli  par  ses  divisions,  a  été  encore  éprouvé  pa:- 
la  perte  de  son  clief,  Nicolas  Salincron,  l'ancien  président  de  la  Uépublique.  C'est 
M.  Azcârate,  professeur  à  l'Univcrsitt- de  Madrid,  vico-|'résidont  de  la  Chambre, 
l'un  des  parlementaires  qui  jouissent  en  Espagne  de  la  plus  grande  autorité,  qui  a 
remplacé  M.  Salmeron  à  la  tête  du  parti. 
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l'ordre  à  leurs  représentants  de  retourner  à  Madrid  et  de  tra- 
vailler, «  par  tous  les  moyens  permis  par  les  circonstances  et 
conseill^'vs  par  le  patriotisme  »,  à  l'abrogation  de  la  loi  des 
juridictions  et  à  la  réalisation  du  programme  de  Tivoli,  arrêté 
le  1  i  avril  1907,  lequel  comporte,  comme  on  sait,  la  recon- 
naissance de  la  personnalité  de  la  Catalogne  '. 

Malgré  le  retour  des  solidaires  à  la  Chambre,  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'administration  locale  n'avança  que  très  lente- 
ment, à  cause  de  l'opposition  entêtée  des  libéraux  démocrates 
et  des  républicains.  F^e  16  juillet,  on  n'en  était  encore  qu'aux 
articles  173  et  174  du  projet,  et  il  en  comporte  plus  de  400  ! 
Un  moment,  on  put  craindre  que  M.  Maura  condamnerait  les 
Cortès  aux  travaux  forcés  tout  l'été.  Enfin,  un  accord  finit  par 
être  conclu  entre  le  gouvernement  et  les  groupes  d'opposition, 
en  vertu  duquel  on  décidait  de  mener  de  front,  à  la  rentrée 
d'automne,  la  discussion  de  ce  qui  restait  à  voter  des  articles 
de  la  loi  sur  l'administration  locale  et  du  budget  de  1909. 

* 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  un  simple  intérêt  de  parti  —  il  con- 
vient de  le  remarquer  —  qui  fait  de  la  plupart  des  membres 
des  groupes  de  gauche  des  adversaires  résolus  du  projet  d'admi- 
nistration locale.  Ils  sont  sincères,  quand  ils  déclarent  voir 
dans  ce  projet  une  «  œuvre  de  réaction,  contraire  même  aux 
«  traditions  du  parti  conservateur,  que  fonda  et  dirigea 
«  Canovas  del  Castillo  »;  ce  projet  constitue  aussi,  à  leurs 
yeux,  une  violation  de  la  Constitution,  et  ils  s'effraient  du 
trouble  qu'il  jettera,  s'il  est  voté,  dans  les  finances  des  muni- 
cipalités, et  conséquemment  dans  celles  de  l'Etat. 

En  vertu  de  ce  projet,  les  ayuntamientos  (municipalités) 
seront  composés  désormais  de  conseillers  élus  et  de  conseillers 
désignés  par  les  corporations  [concejales  electivos  et  conce- 
jales  delegndos).  Les  députations  proi^inciales  {conseils  géné- 
raux), au  lieu  d'être  issues  du  suffrage  universel,  ne  seront 
élues  qu'au  second  degré.  Voilà,  dit-on,  une  double  déroga- 
tion au  droit  de  suffrage,  une  des  plus  belles  conquêtes  de  la 
Révolution  de  1868. 

Le  projet  permet,  en  outre,  aux  municipalités  ou  aux  pro- 
vinces de  former  entre  elles,  volontairement,  des  mancomu- 
nidades,  des  groupements  en  vue  de  gérer  en  commun  des 
services  d'utilité  commune,  tels  que  les  travaux  publics,  les 
communications,  l'assistance,  l'enseignement.  Il  reconnaît 
même  la   personnalité  à  une  dépiitation  régionale,  qui  sera 

1  V.  les  articles  cités  ci-dessus. 
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composée  des  représentants  des  «  députations  provinciales  », 
à  raison  de  trois  par  dépiitation,  et  qui  se  réunira  de  droit 
dans  la  capitale  la  plus  peuplée  de  la  région.  N'est-ce  pas  là, 
disent  les  adversaires  du  projet,  une  dangereuse  concession 
aux  tendances  nationalistes  de  Barcelone  ?  Qu'arrivera-t-il,  si 
la  Catalogne,  qui  est  «  dominée  par  un  esprit  nationaliste 
antiespagnol  »,  reste  maîtresse  d'établir  chez  elle  à  sa  guise 
rinstruction  publique  à  tous  les  degrés  ?  Le  lien  spirituel  qui 
unit  cette  province  au  reste  du  royaume  ne  s'en  trouvera-t-il 
pas  rompu  ? 

L'opposition  redoute  aussi  de  voir  le  gouvernement  accorder 
aux  8.000  communes  espagnoles  des  droits  illimités  pour  créer 
et  administrer  leurs  recettes;  elle  craint  les  difficultés  finan- 
cières que  ne  manquera  pas  de  déchaîner  ce  changement 
radical  aux  habitudes  séculaires  de  centralisation.  Et  cette 
crainte  semble  d'autant  plus  justifiée  à  l'heure  actuelle,  que 
les  finances  du  pays  sont  loin  d'être  brillantes. 

Enfin,  demandent  les  libéraux,  est-il  possible  d'opérer  une 
transformation  organique  de  cette  importance  au  sein  de  l'Etat 
espagnol,  de  transformer  la  monarchie  unitaire  actuelle  en  un 
Etat  fédéral,  si  imparfait  soit-il,  par  une  loi  qui  n'est  pas 
la  Constitution,  qui  y  déroge  même  formellement  ? 

Si  M.  Moret  et  ses  amis  sont  d'accord  pour  élargir  la  Consti- 
tution de  TEtat,  ce  n'est  pas,  disent-ils,  pour  créer  une  monar- 
chie fédérative,  alors  que  les  pays  fédéraux  eux-mêmes, 
comme  la  Suisse,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  tendent  à  la 
centralisation.  En  Espagne,  les  régions,  dont  la  vie  fut  jadis 
si  active,  n'ont  plus  aujourd'hui,  dans  la  majorité  des  cas, 
qu'une  existence  hctive.  On  ne  peut  guère  faire  exception  que 
pour  deux  ou  trois  provinces,  la  Catalogne,  les  provinces 
Basques,  peut-être  la  Navarre,  ovi  les  revendications  natio- 
nalistes ont  pris  un  caractère  dangereux  pour  l'intégrité  de 
l'Etat  \ 

Le  projet  actuel,  au  dire  des  libéraux,  constitue  un  saut 
dans  les  ténèbres.  «  11  semble  que  ce  soit  la  destinée  de 
((  M.  Maura,  écrit  le  lleraldo  de  Madrid,  d'aborder  les  ques- 
((  tions  les  j)lus  graves  de  nationalité  et  de  les  laisser  sans 
«  solutioQ.  En  ce  qui  concerne  Cuba,  il  entreprit,  sans  d()ute, 
«  des  réformes;  mais  il  n'alla  pas  jusqu'à  la  formule  auda- 
<c  cieuse  et  libératrice  de  l'autonomie  intégrale,  et  il  contribua 
«  à  déchaîner  toutes  les  passions,  en  les  incitant  à  concevoir 
«  des  espérances  de  complète  émancipation.  Aujourd'hui,  il 

1  V.  notre  article,  Le   nalionalisme  basque,  dans  la  Revue  du  15  décembre  1907. 
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«  agite  la  question  catalane,  et  il  produit  un  mal  identique  : 
c(  il  ne  la  réserve  pas,  mais  il  ouvre  la  porte  à  toutes  les  reven- 
('  dications...  » 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'esprit  du  président  du 
Conseil  ne  soit,  à  tort  ou  à  raison,  dominé  par  les  mêmes 
craintes  que  celles  qui  l'agitèrent  au  sujet  de  Cuba,  longtemps 
avant  la  catastrophe  de  1898,  Sa  politique  actuelle  vis-à-vis  de 
la  Catalogne  procède  des  mêmes  idées,  bien  qu'à  plus  d'un 
égard  la  situation  soit  très  différente.  Le  projet  d'adminis- 
tration locale,  s'il  devient  loi,  résoudra-t-il  la  a  question 
catalane  »  ?  Apaisera-t-il  au  moins  les  revendications  de  cette 
région  ?  C'est  ce  que  nous  dira  l'avenir. 

Remarquons  seulement  que  si  la  solidarité,  avec  M.  Cambo, 
semble  pour  l'instant  satisfaite,  les  autres  provinces  ne 
cachent  pas  leur  mauvaise  humeur.  Les  Basques,  notamment, 
ont  déjà  protesté  contre  un  projet  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  les  priver  du  régime  particulier  d'autonomie  économique 
dont  ils  bénéficient  depuis  tant  d'années,  et  la  Navarre,  de 
son  côté,  dont  l'autonomie  a  été  reconnue  par  le  pacte  de  1841, 
se  montre  inquiète  et  nerveuse. 


Il  est  un  autre  écueil  où  risque  d'échouer  le  gouvernement 
conservateur  :  c'est  la  question  financière.  Elle  a  fait  l'objet 
d'une  interpellation  du  comte  de  Romanones,  à  la  rentrée  des 
Chambres  (octobre  1908),  et  a  été  l'occasion  d'une  belle 
joute    oratoire    entre  le  président  du  Conseil  et  M.  Moret. 

Trois  ministres  se  sont,  depuis  moins  d'un  an,  succédé  à  la 
Hacienda  :  M.  Osma,  qui  dut  vite  donner  sa  démission; 
M.  Sanchez  Bustillo,  qui  se  montra  plus  habile  ou  plus  pru- 
dent, mais  qui  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  ses  projets  :  il 
mourut  à  la  peine,  au  moment  oi\  sa  popularité  menaçait  de 
sombrer  dans  la  question  des  diiros  sevillanos ;  enfin,  M.  Gon- 
zalez Besada,  qui  a  quitté  le  ministère  de  Fomento  pour  prendre 
le  portefeuille  des  finances. 

M.  Besada  recueille  un  héritage  difficile.  On  estime  à  140  ou 
ISO  millions  de  pesetas  la  diminution  des  recettes  du  Trésor, 
depuis  le  retour  des  conservateurs  au  pouvoir  :  il  serait 
cependant  souverainement  injuste  d'en  rejeter  sur  ces  derniers 
toutela  responsabilité.  La  diminution  des  excédents,  par  lesquels, 
depuis  Villaverde,  se  sont  constamment  soldés  les  budgets 
espagnols  est  due  tout  à  la  fois  à  la  réforme  de  quelques 
impôts  et  à  l'augmentation  des  dépenses.  Et  il  faut  reconnaître 
que  les  libéraux  ont  été  les  premiers  à  réclamer  des  dégrève- 
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ments,  comme  celui  sur  les  vins,  édicté  l'an  passé  et  dont  l'appli- 
cation, si  difficile  pour  les  municipalités  qui  se  voient  ainsi  pri- 
vées de  leur  principale  ressource,  entraîna  la  chute  de  M.  Osma. 
Des  circonstances  économiques  tenant  tant  à  la  crise  générale 
qui  sévit  dans  le  monde  entier  qu'à  des  causes  plus  particu- 
lières à  l'Espagne, telles  qu'aux  effets  de  Varancel  de  1906,  font 
que  les  impôts  rentrent  plus  difficilement  et  que  les  recettes 
sont  de  beaucoup  inférieures  aux  prévisions  budgétaires'.  En 
môme  temps,  le  flot  des  dépenses  ne  cesse  d'augmenter,  et,  ici 
encore,  Topposition  à  sa  part  de  responsabilité  :  n'a-t  on  pas  vu 
les  libéraux  et  les  démocrates  tout  ensemble  venir  appuyer  la 
voix  du  président  du  Conseil  lors  de  la  «  séance  patriotique  » 
du  27  novembre  1907,  où  furent  votés  200  millions  de  crédits 
destinés  à  la  marine-?  Et  les  libéraux  n'ont-ils  pas  souscrit 
aussi  par  leur  vote  aux  dépenses  nécessitées  par  les  lois  sur  les 
chemins  de  fer  stratégiques,  Fémigration,  la  colonisation  inté- 
rieure, rinstitut  national  de  prévoyance,  etc.  ? 

S'il  semble  exagéré  de  parler,  dès  à  présent,  de  déficit^  on 
ne  peut  nier  que  l'état  des  finances  publiques  ne  soit  assez  pré- 
caire. Cependant  le  parti  conservateur  met  toute  sa  confiance 
dans  le  nouveau  ministre  de  Hacienda,  et  les  libéraux,  de 
leur  côté,  sont  prêts  à  lui  accorder  un  certain  crédit.  M.  Besada 
a  déclaré,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  qu'il  suivrait,  autant  que 
les  circonstauces  le  permettront,  la  politique  économique  inau- 
gurée par  M.  Villaverde.  Saura-t-ii  se  montrer  digne  d'un  tel 
maître?  Attendons,  pour  répondre,  de  le  voir  à  l'œuvre,  et  de 
lire  dans  la  Gaceta  les  projets  de  réforme  qu'il  a  annoncés. 

Ce  qu'on  sait  de  ces  réformes  suffit  à  faire  croire  à  un  chan- 
gement radical  dans  la  poli  tique  économique  suivie  jusque-là  par 

1  Liquidation  des  huit  derniers  budgets  (pesetas)  : 

Recettes  Dépenses  Excédents 

1900 994       906         88 

1901 1.023       987         36 

•1902 , 1.020       973         47 

1903 1.039      1.016         23 

1904 1.033       979         54 

1905 1.0.'6       960         66 

1906 1.094  992  101 

1907 1.079  1.009  70 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'en  1903  (sous  M.  Osma)  55  millions  figu- 
rent parmi  les  dépenses  qui  ont  été  payées  à  la  Tabncalera  comme  solde  du  prêt  faii 
en  1896  à  l'Etat,  et  qu'en  1906  (alors  que  ÎI.  Navarro  Reverter  était  ministre  des 
Finances)  l'excédent  est  dû,  pour  une  bonno  part,  à  l'augmcntatiDn  des  droits  de 
douane  à  la  suite  de  l'importation  de  blé  faite  en  Espagne,  après  la  mauvaise  récolte 
de  1905.  Dans  le  budget  actuel,  les  entrées  étaient  évaluées  à  1.079  millions.  Or,  les 
entrées,  pour  les  imit  premiers  mois  de  l'exercicr,  ne  donnent  que  678  millions. 

-  V.  notre  article  La  polUique   marilime    de   l'Espagne  {A anales  des  sciences 
politiques,  15  janvier  1908). 
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le  cabinet.  M.  Besada  compte  réformer  le  projet  <le  budget  pour 
1909,  présenté  par  M.  Sanchez  Bustillo  en  mai  dernier,  en 
diminuant  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  déjà  autorisées 
par  la  loi,  de  façon  à  augmenter  encore  l'excédent  prévu. 

Parmi  les  autres  réformes  qu'il  prépare,  figurent  celles  de 
certains  impôts,  le  règlement  de  la  question  de  la  monnaie  et 
la  modification    de  la  loi   qui  régit  la  Banque  d'Espagne. 

Les  réformes  tributaires  prévues  concernent  l'impôt  sur  les 
utilités,  l'impôt  sur  les  mines,  et  surtout  l'impôt  sur  les  alcools, 
importante  source  de  recettes,  dont  l'hlat  pourrait  tirer  un 
meilleur  parti. 

Les  mesures  monétaires  auront  pour  but  de  corriger  et  de 
compléter  celles  prises  déjà  par  M.  Sanchez  Bustillo.  On  suit  en 
quoi  ces  dernières  consistaient  :  retirer  de  la  circulation  les 
nombreuses  pièces  fausses  de  cinq  pesetas,  les  duros  sevil- 
lanos.  D'après  les  premiers  calculs  qui  ont  été  faits,  23  raillions 
de  faux  écus  ont  été  ainsi  retirés,  ce  qui  a  causé  au  Trésor  une 
perte  de  12  à  15  millions.  Mais  cette  mesure,  bonne  ïiu  fond,  n'a 
pas  été  sans  causer  de  vives  alarmes  —  peut-être  exagérées  — 
dans  le  public  et  une  certaine  perturbation  dans  le  commerce. 
C'est  pour  ramener  la  tranquillité  dans  les  esprits  et  détruire, 
en  même  temps,  l'insécurité  actuelle,  tenant  à  l'illégitimité  de 
la  monnaie,  que  M.  Besada  sera  amené  à  prendre  des  mesures 
complémentaires  sur  lesquelles  je  ne  puis  m'étendre  ici. 

La  Banque  d'Espagne  devra  nécessairement  collaborer  à  cette 
réforme  monétaire.  La  loi  qui  régit  les  rapports  de  cet  établis- 
sement et  de  l'Etat  nécessite,  elle  aussi,  de  grandes  réformes, 
dont  tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  aux  finances,  depuis 
M.  Echegaray  jusqu'à  M.  Sanchez  Bustillo,  ont  senti  la  néces- 
sité, et  que  M.  Besada  est  résolu,  paraît-il,  à  mener  à  bonne 
fin.  Le  nouveau  ministre  compte  s'inspirer  de  la  loi  allemande 
de  la  Reichsbank,  en  donnant  au  Trésor  une  participation  suffi- 
sante aux  bénéfices  de  la  Banque  et  en  imposant  à  celle-ci  un 
impôt  sur  la  circulation  d'au  moins  1.400  millions. 

En  développant  la  richesse,  qui  est  la  vraie  source  de  matière 
imposable,  M.  Besada  espère  arriver,  dans  quelques  années,  à 
un  budget  de  1.500  millions.  Si  les  réformes  qu'a  en  vue  le 
ministre  doivent  y  contribuer,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  autre 
réforme  —  la  réforme  douanière  —  y  aiderait  puissamment. 
Bien  que  la  loi  ne  permette  pas  de  faire  de  concessions  au- 
dessous  de  la  deuxième  colonne  de  Varancel,  il  ne  serait  pas 
impossible,  sans  doute,  de  négocier  des  traités  de  commerce  et 
d'adoucir  de  cette  manière  les  rigueurs  d'une  législation  doua- 
nière, que  certains  vont  jusqu'à  qualifier  d'absurde. 
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Une  telle  étude  n'a  pas  besoin  de  conclusion.  Nul  ne  peut 
prévoir  les  événements.  J'ai  montré  les  deux  graves  questions 
qui  rendent  si  difficile  la  tâche  du  cai)inet.  Mais  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  soit  incapable  de  les  dominer  et  de  les  résoudre. 
Le  voyage  du  roi  à  Barcelone  (23-30  octobre),  qui  s'accorde  si 
bien  avec  la  conduite  de  M.  Maura  à  F  égard  de  la  Solidarité, 
peut  contribuer  à  puissamment  calmer  les  esprits  en  Catalogne. 
11  ne  sera  pas  plus  difficile  à  l'habile  président  du  Conseil  de 
pratiquer  dans  celte  province  la  maxime  bien  connue,  qu'il 
faut  diviser  pour  gouverner.  Les  éléments  si  divers  dont 
se  compose  la  Solidarité,  —  déjà  scindée  en  deux  groupes  :  les 
solidaires  de  droite  et  ceux  de  gauche,  —  lui  rendront  cette 
tache  encore  plus  aisée. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  financière,  il  est  permis  d'es- 
pérer dans  l'efficacité  des  projets  annoncés  par  M.  Besada,  et 
dans  les  promesses  qu'il  a  faites  à  la  tribune  de  la  Chambre. 
On  peut  donc  croire  qu'à  moins  de  circonstances  imprévues  — 
qui  ne  sont  pas  rares  dans  la  politique  espagnole  —  le  cabinet 
Maura  vivra  longtemps  encore.  Et  parmi  ses  adversaires  même, 
il  en  est  —  un  petit  nombre  sans  doute —  qui,  faisant  abstrac- 
tions des  intérêts  particuliers  de  leurs  partis,  vont  jusqu'à  sou- 
haiter, pour  le  bien  du  pays,  que  l'habitude  s'introduise  en 
Espagne  de  cabinets  d'une  durée  suffisante  pour  leur  permettre 
de  faire  œuvre  utile. 

il  semble  bien,  d'ailleurs,  que,  malgré  leurs  efforts,  les  libé- 
raux et  les  démocrates  ne  soient  pas  arrivés  jusqu'ici  à  s'en- 
tendre sur  un  programme  commun.  Et  dans  ces  conditions, 
il  leur  faut,  pour  aboutir  à  cette  entente,  vivre  encore  quelque 
temps  dans  l'opposition,  s'il  est  vrai  que  c'est  dans  l'opposi- 
tion que  les  partis,  après   s'être  défaits  au  pouvoir,  retrouvent 


leur  unité  et  leur  force. 


Angel  Marvaud. 


MADAGASCAR 

LA    SITUATION    ÉCONOMIQUE 


Pour  présenter  la  situation  économique  d'une  colonie,  il 
ne  suffit  pas  de  recourir  aux  statistiques  ofiicielles  et  d'offrir 
au  lecteur,  en  des  colonnes  arides,  les  ressources  agricoles  et 
industrielles,  d'indiquer  les  mouvements  commerciaux,  les 
rayons  actifs,  les  débouchés  environnants,  leur  capacité 
d'achat... 

En  dehors  de  l'intérêt  spéculatif,  il  semble  qu'il  est  néces- 
saire, à  notre  avis,  d'attirer  l'attention  du  colon  et  du  capita- 
liste sur  les  véritables  ressources  actuelles  et  futures,  en  les 
lui  présentant  reliées  à  la  nature  même  du  pays,  d'oii  elles 
sont  et  peuvent  être  tirées  :  en  un  mot  de  bien  faire  connaître 
en  môme  temps  qu'elles,  la  structure  géologique  du  sol  et  sa 
physionomie  extérieure. 

On  les  verra  mieux  s'adapter  à  celle-ci  et  déterminer  ainsi 
d'une  façon  logique  les  relations  qui  en  économie  règlent  les 
productions  et  les  échanges. 

L'agriculture  et  l'industrie  forment  les  bases  de  la  richesse 
d'un  pays  :  les  colonies  sont  elles  aussi  soumises  à  cette  loi  ; 
c'est  d'ailleurs  par  elles  qu'on  pourra  les  transformer  et  élever 
leur  niveau  :  «  C'est  sur  un  terrain  préparé  par  l'évolution 
«  économique,  que  l'éducation  sociale  peut  se  cultiver  avec 
«  quelque  fruit  '.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  doit  probablement  penser  ainsi,  lors- 
qu'il préconise  à  Madagascar  le  développement  des  cultures 
vivrières,  plutôt  que  celui  des  cultures  riches. 

Il  est  certain  que  l'évolution  économique  d'une  colonie,  que 
l'on  désirerait  voir  vivre  de  ses  seules  ressources  et  non  des 
subventions  de  la  métropole,  dépend  davantage  des  premières 
que  des  secondes. 

Avant  de  manufacturer  et  de  vendre,  il  faut  produire,  et  en 
dehors  de  l'exploitation  des  richesses  naturelles,  qui,  d'ailleurs, 
si  elles  laissent  une  part  de  bénéfices  dans  le  pays  même,  s'en 
vont  pour  la  plus  grande  partie  à  l'extérieur,  une  colonie  doit 
s'attacher  à  créer  des  revenus  purement  locaux. 

A  Madagascar  ces  revenus,  retournant  directement  aux  indi- 

'  Discours  de  M.  Augagneur,  prononcé  à  Lyon  le  24  novembre  1907. 
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gènes,  ne  peuvent  actuellement  se  trouver  que  dans  la  culture 
de  certains  produits  et  dans  l'élevage. 

11  n'y  en  a  pas  pouvant  provenir  de  l'industrie  métallurgique 
notamment  :  si  le  minerai  de  fer  abonde  dans  l'île,  les  gise- 
ments carbonifères  sont  encore  à  découvrir  et  notre  colonie  ne 
peut,  pour  le  moment,  produire  le  fer  et  l'acier  nécessaires  à  ses 
travaux  de  construction  de  routes,  de  ports  et  de  voies  fer- 
rées. 

Etat  de  choses,  bien  regrettable,  car  de  l'exécution  de  ces 
travaux  dépend  le  véritable  essor  économique  de  l'île. 


La  plus  grande  partie  de  la  surface  de  l'île  est  couverte  de 
terrains  primitifs,  formés  de  schistes  cristallins.  Ils  occupent 
l'Est  et  le  Centre,  ils  sont  recouverts  vers  l'Ouest  de  roches 
sédimentaires,  suivant  une  bande  qui  disparaît  vers  le  Nord, 
sous  les  éruptions  volcaniques  récentes  de  la  montagne 
d'Ambre. 

La  bordure  occidentale  de  ce  plateau,  allongé  nord-sud, 
suit  une  ligne  parallèle  à  la  côte  du  canal  de  Mozambique  et  se 
termine  vers  l'Ouest,  à  une  distance  moyenne  de  cette  côte, 
par  une  falaise  d'environ  300  mètres  de  haut.  Une  grande  par- 
tie de  cette  falaise  porte  le  nom  de  Bongo-iava  *. 

Vers  l'Est,  le  plateau  s'abaisse  rapidement  vers  la  mer,  par 
une  série  de  gradins  escarpés  et  resserrés  :  aussi  par  suite  de 
ces  sauts  brusques  de  pente,  les  grands  Ileuves  de  l'Ile  ne 
deviennent,  sur  les  deux  versants,  navigables  qu'à  leur  débouché 
du  plateau. 

Celui-ci  présente  un  aspect  chaotique  et  sa  traversée  est 
d'autant  plus  pénible  que  les  Malgaches  ne  connaissant  pas  les 
avantages  des  courbes  de  moindre  pente,  cheminent  toujours 
en  ligne  droite. 

Des  roches  volcaniques  anciennes  ont  percé  le  gneiss  :  à 
Vohemar,  au  Centre  et  dans  le  Sud,  où  se  dresse,  entre  la  fron- 
tière du  Menabe  et  du  Betsileo,  le  remarquable  pilon  granitique 
de  Midongy,  dernier  refuge  des  rebelles  de  l'insurrection  de 
1905. 

Les  éruptions  récentes  sont  plus  importantes  :  au  Nord,  celle 
de  la  montagne  d'Ambre  a  recouvert  de  laves  toute  la  pres- 
qu'île, d'une  mer  à  l'autre,  à  l'exception  du  plateau  crétacé  de 
la  montagne   des   Français.  Une  superbe   forêt  tropicale,  aux 

'  En  mal.cacho  «  montacrne  longue  ». 
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belles  fougères  arborescentes,  parsemée  d'orchidées  aux  vives 
couleurs,  habitée  par  une  variété  infinie  de  coléoptères,  qui 
font  la  joie  des  coUeclionneiirs,  en  recouvre  le  sommet.  Les 
(lancs  au  contraire  dénudés,  ravinés,  isolent  la  belle  rade  de 
Diégo-Suarez  de  tout  le  reste  de  l'ile. 

Sur  la  côte  est  on  ne  signale  que  les  dolérites  de  Fénérive, 
s'étendant  jusqu'aux  environs  de  Tamatavc, 

Au  Centre  se  dressent  le  massif  imposant  de  l'Ankaratra, 
2.650  mètres,  le  plus  élevé  de  l'île,  et  celui  delà  région  du  lac 
Ilasy  :  mais  la  plus  considérable  des  éruptions  récentes  est 
celle  du  sud  de  l'île,  dans  le  pays  Antandroy,  traversée  par  le 
Mandrare  ^ 

Comme  roches  métamorphiques  on  signale  des  micaschistes, 
autour  du  beau  lac  d'Alaotra  et  des  cipolins  ^  dans  diverses 
régions  et  notamment  autour  de  Tananarive  :  ces  dernières 
roches  trop  chargées  de  magnésie  ne  peuvent  être  utilisées,  ni 
comme  engrais,  ni  comme  calcaires 

Nature  de  la  terre  qui  recouvre  le  gneiss.  —  Sous  l'action 
des  agents  atmosphériques,  cette  immense  surface  de  gneiss  s'est 
décomposée  et  recouverte  d'une  couche  rouge  de  débris  de 
roches,  épaisse  de  10  à  15  mètres,  parsemée  de  distance  en  dis- 
tance de  blocs  épars,  témoins  actuels  de  l'ancienne  structure. 
Cette  latérite  à  fonds  argileux  ne  contient  guère  d'éléments 
propres  à  la  végétation  :  constamment  arrosée  à  la  saison  des 
pluies,  puis  desséchée  par  le  soleil  et  l'alizé,  à  la  saison  chaude, 
elle  durcit  et  s'effrite,  déchirant  ainsi  les  racines  des  plantes, 
dont  la  croissance  est  d'ailleurs  rapidement  arrêtée  par  le 
manque  de  phosphore,  d'azote  et  de  potasse. 

Très  malléable,  au  contraire,  à  une  certaine  profondeur,  elle 
permet  aux  indigènes  d'y  creuser  facilement  leurs  silos. 

Climat.  —  Sur  la  bordure  littorale  de  l'Est,  à  part  Fort- 
Dauphin,  le  climat  est  tropical  maritime  :  les  pluies  y  sont 
abondantes  toute  l'année  et  la  moyenne  pluviométrique  y 
atteint  3  mètres,  régime  éminemment  favorable  aux  végéta- 
tions tropicales. 

Cette  masse  d'humidité  est  apportée  par  les  vents  du  large 
qui  soufflent  constamment  de  l'Orient. 

Le  climat  est  sec,  dans  le  Sud,  mais  l'intérieur  des  pays 
Antandroy  et  Mahafally  reçoit  une  quantité  assez  notable  d'hu- 
midité. 

Dans  le  centre  de  l'île,  l'altitude  abaisse  la  moyenne  thermo- 
métrique  et  modère  le  climat  :   la  pluie  (1^20  à  l'^SO)  tombe 

1  Fleuve  du  sud  de  l'ile. 

2  Calcaire  cristallin  grisâtre. 
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pendant  la  saison  chaude  sous  la  forme  d'orages  violents  :  c'est 
aussi  la  période  de  FErika,  brouillard  pénétrant,  analogue  à 
celui  de  Tlndo-Chine  et  qui  donne  la  sensation  du  froid. 

Le  vent  d'Est,  l'alizé,  très  sec,  souffle  avec  violence  pendant 
l'autre  saison,  dessèche  tout  sur  son  passage  et  oblige  les  habi- 
tants à  mettre  leurs  cultures  et  leurs  habitations  à  l'abri  de 
ses  fâcheux  effets.  La  moyenne  thermométrique  de  Tananarive 
et  de  Fiamarantsoa  n'est  que  de  18". 

Végétation.  — L'énorme  quantité  d'eau  apportée,  toute  l'an- 
née, parles  alizés  et  les  moussons,  favorise  la  végétation  tropi- 
cale dans  la  zone  littorale  de  l'Est.  Une  forêt,  qui  atteint 
75  kilomètres  de  largeur,  sur  le  parallèle  de  Tamatave, 
recouvre  sans  discontinuité  les  pentes  orientales.  Dans  la  région 
intermédiaire,  formée  de  mamelons  enchevêtrés,  de  lagunes 
et  de  rivières,  des  ravenales  aux  larges  éventails  verts  et  des 
massifs  de  bambous  impénétrables  recouvrent  les  terres  non 
utilisées  par  les  cultures  ou  les  pâturages  des  indigènes.  Au 
voisinage  de  la  côte,  une  série  ininterrompue  d'étangs  recueil- 
lent les  eaux,  qui  s'écoulent  difficilement  vers  l'Océan,  à  tra- 
vers des  dunes  de  sables,  recouvertes  d'un  gazon  toujours  vert 
et  fleuri  et  d'  (c  enjavile  »  rampants  aux  couleurs  variées. 

La  flore  de  la  région  forestière,  d'essences  diverses,  bien 
qu'assez  riche,  n'a  pas  le  caractère  grandiose  des  forêts  de 
l'Amérique  :  les  grands  arbres  y  fontdéfaut  :  la  couche  d'humus 
où,  par  moments,  perce  la  latérite,  est  loin  d'égaler  celle  des 
forêts  du  bassin  de  l'Amazone  :  aussi  la  croissance  y  est-elle 
réduite. 

En  raison  de  la  roche  gneissique,  sous-jacente  à  peu  de  pro- 
fondeur, la  végétation  ne  renaît  plus  sur  ce  sol  si,  pour  une 
cause  quelconque,  la  chose  végétale  dont  elle  se  nourrit  et 
qu'elle  entretient  vient  à  disparaître. 

Nous  avons  pu  remarquer  souvent,  pendant  notre  séjour,  les 
traces  indélébiles  des  passages  fréquentés  à  travers  la  forêt. 

Grandidier  fait  remarquer  lui  aussi  à  ce  sujet,  que  «  les 
((  pieds  de  tant  de  passants  mirent  complètement  à  nu  l'argile  » 
«  rouge,  sur  laquelle  poussaient  ces  végétations  à  racines  tra- 
ct çantes  ». 

Dans  les  massifs  volcaniques  élevés  du  Centre,  les  sites  pren- 
nent une  tournure  alpestre  :  le  sol  est  recouvert  d'une  végéta- 
tion basse,  analogue  à  celle  qui  pousse  sur  les  prairies  des 
Alpes. 

Dans  les  régions  de  moindre  altitude  croît  une  herbe  fourra- 
gère, verte  pendant  l'hiver,  sèche  pendant  l'été. 

Vers  1.000  mètres,  les  mamelons  se  couvrent  d'espèces  nou- 
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velles,  hautes  et  serrées,  à  tel  point,  dit  Baron,  «  que  voyager 
«  à  travers  devient  presque  impossible  ».  S'il  avait  au  con- 
traire traversé  ces  mêmes  régions  pendant  l'été,  il  aurait  été 
étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  on  marche  à  travers  ces 
steppes.  Les  indigènes,  en  effet,  y  mettent  le  feu  en  cette  saison 
et  obtiennent  ainsi  le  peu  de  regain  vert  dont  se  nourrissent 
leurs  troupeaux  amaigris  par  la  sécheresse.  C'est  la  région  des 
bœufs,  alors  qu'ils  sont  rares  en  Emyrne. 

Pas  de  forêts  dans  ces  régions  ;  quelques  bouquets  de  bois 
isolés  poussent  dans  les  excavations  produites  par  les  éboule- 
ments  de  la  latérite,  détrempée  par  les  pluies. 

L'hypothèse  d'après  laquelle  une  grande  forêt  recouvrait  en- 
tièrement les  hauts  plateaux,  à  une  époque  assez  lointaine,  et 
que  les  habitants  auraient  détruite,  semble  difficilement  admis- 
sible, si  l'on  tient  compte  de  la  nature  du  sol.  Néanmoins, 
nous  avons  pu  constater  sur  place  que  la  manie  des  défriche- 
ments existe  encore  de  nos  jours,  et  on  peut  admettre  avec 
Baron  «  que  la  côte  est  tout  entière  a  été  jusqu'au  bord  de  la 
a  mer  couverte  d'épaisses  forêts  dont  la  moitié  a  disparu  ». 

D'une  manière  générale  donc,  sur  les  hauts  plateaux,  en 
dehors  des  graminées  saisonnières,  il  n'y  a  place  pour  les 
espèces  arborescentes  que  là  où  la  décomposition  des  roches 
volcaniques  a  déposé  des  couches  de  terre  plus  ou  moins  fer- 
tiles. C'est  d'ailleurs  l'opinion  de  Grandidier  :  «  Bien  que  cer- 
«  tainement  il  y  ait,  çà  et  là,  des  filons  de  bonne  terre  et  que 
<(  les  fonds  des  anciens  lacs  et  de  nombreux  vallons  maréca- 
((  geux  soient  propres  à  la  culture  du  riz,  les  terres  dans  leur 
«  ensemble  sont  arides  dans  les  parties  de  l'île  oii  les  condi- 
«  tions  hygrométriques  sont  plus  ou  moins  favorables.  » 

La  présence  de  l'eau  dans  toutes  les  vallées  a  permis  néan- 
moins, malgré  la  pauvreté  du  sol,  aux  Hovas  et  aux  Betsileos, 
tenaces  et  travailleurs,  de  rendre  fertiles  non  seulement  les 
fonds,  mais  encore  les  pentes  jusqu'à  une  certaine  hauteur  en 
fumant  les  terres,  et  en  établissant  des  travaux  d'irrigation. 

La  question  des  engrais  naturels  est,  par  suite,  très  impor- 
tante pour  l'avenir  agricole  de  cette  région;  les  calcaires  et  les 
marnes  existent  bien  dans  l'île,  mais  il  faudrait  pouvoir  les 
apporter  sur  place,  ce  qui  exigerait  le  développement  du  réseau 
routier. 

A  signaler  particulièrement  dans  la  partie  centrale,  vers 
l'Ouest,  la  région  du  lac  Itasy,  très  fertile  et  propre  aux  cul- 
tures vivrières.  C'est  vers  cette  partie  de  l'île  qu'après  la 
guerre  du  Transvaal,  les  Boers  essayèrent  de  diriger  un  mou- 
vement  d'émigration.  On  connaît  l'échec  de  cette  entreprise 


748  QUESTIONS    Dlf'LOM.VTIQUlîS    KT    COLONIALES 

par  suite  des  conditions  d'indépendance  qu'ils  exigeaient  dès 
leur  installation  dans  l'île. 

La  plaine  du  lac  Aloatra,  très  voisine  de  la  côte,  est  égale- 
ment très  fertile  et  susceptible  de  devenir  un  grand  centre 
d'exploitation  agricole. 

L'extrême-nord  de  l'île,  en  dehors  de  la  grande  forêt  qui  re- 
couvre les  sommets  volcaniques  de  la  montagne  d'Ambre,  ne 
renferme  que  de  grandes  prairies  naturelles  où  vivent  les  trou- 
peaux de  la  province  de  Vohémar,  à  l'est,  et  de  la  Grande- 
Terre,  à  l'ouest;  le  sol  y  est  peu  fertile. 

En  ce  qui  concerne  les  régions  méridionales,  par  suite  du 
sous-sol  et  de  la  sécheresse  qui  y  règne  une  partie  de  l'année, 
la  végétation  se  compose  d'essences  spéciales,  raquettes,  cactus, 
arbres-corail,  et  prend  une  physionomie  particulière  que  l'on 
ne  retrouve  nulle  part  dans  l'île;  les  feuilles  disparaissent,  et 
ce  sont  des  petites  ramures  qui  remplissent  les  fonctions  chloro- 
phyliennes. 

* 

Dans  la  partie  occidentale  de  l'île,  les  terrains  de  sédiment 
recouvrent  le  gneiss  :  ils  appartiennent  tous  à  l'époque  secon- 
daire. Il  convient  toutefois  de  signaler  la  découverte,  dans  le 
Sud',  de  fossiles  du  terrain  permien.  Les  couches  carboni- 
fères, dont  dépend  l'essor  industriel  de  l'île,  sont-elles  k 
proximité,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pays  ?  Rien  encore, 
pour  le  moment,  n'autorise  la  prévision  d'une  pareille  décou- 
verte. 

Quatre  lignes  successives  de  dépôts  sédimentaires  s'étagent 
après  la  bordure  du  gneiss  :  ceux  du  Trias,  du  Jura,  du  Cré- 
tacé et  du  Tertiaire,  celui-ci  déterminé  d'une  façon  moins  pré- 
cise que  les  précédents.  La  succession  des  roches  varie  avec  les 
régions  :  les  plus  importantes  sont  les  calcaires  de  causses,  les 
grès  et  les  argiles  rougeàtres. 

La  nature  du  sol  sédimentaire  de  l'Ouest  est  supérieure  à  celle 
de  la  latérite,  mais,  dit  Grandidier  :  ((  la  rareté  des  pluies 
oppose   aux  plantations  de  grandes  et  sérieuses  difficultés  ». 

Depuis,  d'autres  études  et  d'autres  observations  ont  atténué 
le  caractère  trop  exclusif  de  cette  assertion  prématurée.  Si 
l'érosion  fait  des  progrès  rapides  sur  ces  dépôts  sédimentaires, 
si  les  sommets  se  dépouillent  facilement  de  leurs  terres,  en 
revanche,  le  fond  des  vallées  et  les  larges  plaines  alluvion- 
naires des  grands  fleuves  de  l'Ouest  offrent  des  surfaces  fer- 
tiles, prêtes  au  développement  des  cultures  de  toute  sorte. 

1  Compte  rendu  de  l'Académie  des  Sciences  du  2  mars  1908 
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Eruptions  récentes.  —  Enclavées  dans  les  dépôts  sédimen- 
taires  de  l'Ouest,  se  dressent  les  éruptions  récentes  de  Nossy-be, 
du  Bouëni,  de  l'Ambongo  et  du  Maïlaka. 

Presque  toute  l'île  de  Nossy-be  est  recouverte  de  laves  tra- 
chytiques;  dans  le  Bouëni  existent  des  laves  basaltiques  et  une 
série  de  volcans  récents  traverse  cette  région  suivant  une  ligne 
est-ouest;  ceux  de  l'Ambongo  sont  sur  leur  prolongement. 

Toutes  les  rivières  de  ces  deux  plateaux  coulent  à  travers 
des  coulées  de  basalte,  à  une  distance  moyenne  de  70  kilomè- 
tres de  la  côte. 

La  Maïlaka,  région  de  Maintirano,  est  parsemée  de  pitons 
isolés,  de  culots  volcaniques  et  de  basaltes;  tout  le  pays  est 
recouvert  de  laves.  Il  n'existe  aucune  trace  d'éruptions  récentes 
dans  le  Ménabe  ;  on  n'en  retrouve  qu'au  sud  du  Mangoky  \ 

Climat.  —  Diégo-Suarez,  bien  que  sur  la  côte  est,  est 
soumis  à  un  climat  sec  ;  inversement,  celui  de  Nossy-be  est 
humide,  contrairement  à  celui  de  la  côte  ouest, 

L'Alizé,  non  dévié  de  sa  direction  originelle,  souffle  pendant 
l'hiver  à  Diego,  directement  du  Sud-Est,  comme  en  pleine  mer, 
et  la  mousson  d'Ouest  y  déverse  les  pluies  d'été. 

A  Nossy-be,  l'alizé,  dévié  vers  le  Sud-Ouest,  remonte  les 
terres,  et  pour  cette  raison  dépose,  même  pendant  la  saison 
fraîche,  des  quantités  variables  d'humidité,  et  la  mousson  pen- 
dant l'autre  saison,  arrêtée  par  les  montagnes  environnantes, 
y  amène  des  masses  d'eau  considérables. 

Sur  toute  la  côte  ouest,  au  contraire,  les  deux  saisons  sont 
nettement  tranchées,  et  les  écarts  thermométriques  sont  plus 
accentués,  par  suite  de  la  permanence  de  la  saison  sèche. 

Le  Varatazi,  correspondant  à  l'alizé  du  Sud-Ouest,  souffle 
pendant  cette  saison  régulièrement  dans  cette  direction;  c'est 
l'époque  favorable  pour  le  cabotage  qui  remonte  vers  le  Nord. 
La  mousson  du  Nord-Ouest  est  remplacée  par  le  Talio,  vent 
qui  apporte  l'humidité  à  ces  régions. 

Les  cyclones  sont  rares  dans  le  canal  de  Mozambii.jue,  mais 
celui-ci  est  souvent  balayé,  à  la  mauvaise  saison,  par  des  vents 
soufflant  en  bourrasque  et  rendant  la  navigation  bien  dan<?e- 
reuse  sur  les  côtes. 

Végétation. — En  dehors  de  la  presqu'île  de  Oiégo-Suarez, la  ré- 
gion du  Nord-Ouest,  jouissant  d'un  climat  humide  et  formée  de 
terrains  assez  fertiles  est  très  favorable  aux  cultures  "tropicales. 

Les  forêts  de  l'Ouest,  notamment  celles  de  Majunga  et  celles 
du    Ménabe,  rivalisent  avec   celles  de   l'Est;    ce   sont  do  très 


1  Grand  l'icuvc  de  l'Ouest  au  sud  de  Moroiulava. 
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liautcs  lutuies,  sans  sous-bois,  assez  riches  en  essences  diverses  : 
ébène,  palissandre,  faux  santal,  hazomalanga  (camphrier  im- 
putrescible, mais  d'une  faible  densité),  tamarinier,  baobab. 

Les  graines  de  ce  dernier  renferment  30  %  d'huile  grais- 
seuse, qui  peut  être  employée  dans  l'industrie  du  savon  et  des 
bougies.  Celle  du  Raharaka  est  utilisée  par  les  Sakalaves  pour  la 
confection  des  boules  de  graisse  dont  ils  ornent  leur  chevelure. 

A  part  le  cocotier  et  le  coton,  que  nous  étudierons  plus  spé- 
cialement ultérieurement,  signalons,  comme  plantes  textiles, 
le  kapok,  servant  à  la  fabrication  des  matelas  imperméables, 
des  ceintures  de  sauvetage  et  des  bouées  insubmersibles;  il  est 
formé  de  la  soie  légère  qui  recouvre  le  fruit  de  cet  arbre,  et  le 
rafia,  extraite  des  grandes  nervures  de  ce  beau  palmier. 

L'Ambongo,  le  Bouëni  et  la  Maïlaka,  en  dehors  des  palétu- 
viers de  la  région  marécageuse  côtiôre  sont  peu  boisés. 

Les  versants  occidentaux  des  hauts  plateaux  desséchés  par 
l'alizé  de  l'Est  sont  dépouillés  de  forêts  ;  celles-ci  se  localisent 
dans  les  creux  des  causses,  où  la  végétation  trouve  de  l'eau  et 
des  terres  fertiles  pour  lutter  contre  la  sécheresse  de  l'air. 

De  grands  bois  de  lataniers,  mélangés  de  rafia  et  d'aloès, 
couvrent  les  terres  bordant  la  mer. 

D'immenses  lagunes,  parsemées  d'îles  marécageuses,  rem- 
plies de  moustiques  et  recouvertes  de  palétuviers  aux  racines 
émergeantes,  s'étendent  à  perte  de  vue,  sur  les  deltas  des 
grands  fleuves  de  l'Ouest.  Toutes  les  terres,  qui  à  Fintérieur 
bordent  ceux-ci,  sont  d'une  remarquable  fertilité  :  mais  les 
moyens  de  communication  sont  encore  bien  primitifs  et  il 
serait  bon  de  remplacer  les  fragiles  pirogues  indigènes  par 
des  chaloupes  à  vapeur  et  des  chalands  à  faible  tirant  d'eau. 


*  * 


La  description  économique  des  côtes  de  Madagascar  mérite- 
rait un  exposé  tout  spécial  et  détaillé,  en  raison  de  l'importance 
du  cabotage  qui  s'y  exerce  et  qui  dessert  tous  les  ports  de  l'île  ; 
en  voici  les  points  saillants. 

Le  cap  d'Ambre  est  difficilement  franchissable  de  l'ouest  à 
l'est,  les  courants  rapides  qui  contournent  la  terre  ferme  ayant 
une  direction  contraire. 

A  part  l'importance  de  la  grande  rade  de  Diégo-Suarez, 
transformée  par  de  récents  travaux  en  un  point  d'appui  et  de 
ravitaillement  de  notre  flotte  de  l'océan  Indien,  ce  territoire 
non  relié  au  restant  de  l'île  par  des  voies  de  terre,  ne  peut  par- 
ticiper au  développement  de  l'île  que  par  ses  relations  mari- 
times. Les  récentes  découvertes    aurifères  du  Nord-Ouest  et 
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l'ouverture  prochaine  de  routes  le  long  des  deux,  côtes  pour- 
raient peut-être  diminuer  les  inconvénients  de  cet  isolement. 

La  côte  orientale  est  difficile  entre  Vohémar  et  la  baie 
d'Antongil  :  en  dehors  du  commerce  des  bœufs  de  cette  ville, 
il  faut  descendre  jusqu'à  Maroantsetra,  port  bien  abrité  dans  la 
baie  précédente,  pour  trouver  un  centre  commercial  important. 

De  ce  port  à  Fénérive,  débouché  de  la  forêt,  la  côte  peu 
peuplée,  malsaine  et  étroite  est  peu  visitée  par  le  cabotage. 
L'île  de  Sainte-Marie,  en  face,  boisée,  assez  peuplée,  fait  au 
contraire  un  certain  nombre  d'affaires. 

A  partir  de  ce  point  la  région  côtière  présente  constamment 
les  mêmes  caractères  :  sablonneuse,  recouverte  vers  l'intérieur 
d'humus  et  de  terres  alluvionnaires,  elle  est  propre  à  toutes 
les  cultures  tropicales.  Par  contre,  la  côte  elle-même,  barrée 
à  peu  de  distance  du  rivage  par  une  ceinture  de  coraux,  où  la 
mer  brise  violemment,  rend  difficiles  les  opérations  d'embar- 
quement et  de  débarquement.  Les  indigène?  se  servent,  sur 
cette  côte,  de  grandes  barques  pontées,|oîi  l'on  enferme  mar- 
chandises et  voyageurs  au  moment  de  la  traversée  de  la  barre. 
Mais,  par  moments,  la  violence  de  celle-ci  est  si  forte,  qu'après 
le  passage,  les  douze  marins  qui  forment  l'équipe,  enlevés  du' 
pont  par  les  fortes  lames  du  remous,  ont  tous  disparu  sous 
Feau.  Habiles  nageurs,  ils  rattrapent  rapidement  la  chaloupe, 
reprennent  leur  place  et  la  dirigent  de  nouveau  vers  la  haute 
mer  au  moyen  de  leurs  longs  et  larges  avirons. 

Immédiatement  au  sud  de  Tamatave,  la  bande  côtière 
s'élargit  et  la  falaise  s'écarte  jusqu'à  100  kilomètres  du  rivage. 
Une  série  de  lagunes  formées  par  les  masses  d'eau,  que 
roulent,  surtout  à  la  saison  des  pluies,  les  rivières  de  FEst  et 
dont  Fécoulement  vers  la  mer  est  arrêté  par  les  sables  que 
rejette  la  barre,  s'échelonnent  sans  discontinuité  jusqu'à  Fort- 
Dauphin.  Cette  partie  de  la  côte,  saine,  peuplée  et  fertile,  déjà 
exploitée  par  les  colons  de  Mananjary,  de  Farafangana  et  de 
Vangaindrano,  offre  des  ressources  sérieuses  de  toute  nature. 
En  dehors  des  limites  des  cyclones  qui  ravagent  souvent  les 
parties  septentrionales,  cette  région  est  dans  les  meilleures 
conditions  pour  aider  au  développement  de  l'île. 

Entre  Fort-Dauphin,  vieille  ville  française,  et  Tuléar,  fré- 
quentée depuis  longtemps  par  des  négociants  européens, 
s'étend  la  côte  du  Sud,  inhabitée,  bordée  de  falaises  et  entourée 
de  récifs  et  de  coraux. 

On  retrouve  à  Tuléar  un  beau  port  et  une  activité  commer- 
ciale, qui  s'étend  de  plus  en  plus  par  suite  de  sa  proximité 
avec  les  débouchés  de  l'Afrique  du  Sud. 
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Au  milieu  du  canal  de  IVlo/ambiquc,  la  côte  du  Monabe, 
basse,  sablonneuse,  parsemée  de  bas-londs,  est  difficilement 
abordable  pour  les  navires  d'un  certain  tonnage  :  la  distance 
des  mouillages  à  la  côto  est  souvent  de  3  à  4  milles.  Peuplée 
de  marins  intrépides,  les  Ve/os,  elle  est  sans  cesse  parcourue 
par  leurs  pirogues,  aux  voiles  quadrangulaires,  éblouissantes 
au  soleil  d'une  blancheur  immaculée. 

En  raison  des  richesses  agricoles  que  renferment  les  régions 
de  Maintirano  au  cap  Saint-Vincent,  où  les  plus  grands  fleuves 
de  l'île  apportent  dans  les  vallées  tous  les  débris  organiques  et 
minéraux  des  plateaux,  cette  côte  peut  devenir  très  active.  Le 
port  central  devrait  être  créé  à  IMlot  indien,  au  débouché  du 
principal  bras  de  la  Tsiribihina,  navigable  à  la  saison  des 
pluies,  pour  des  chaloupes  à  vapeur  d'un  tirant  d'eau  de 
3  mètres,  jusqu'à  200  kilomètres  à  l'intérieur;  mais  les  travaux 
de  la  passe  et  du  port  exigeraient  des  dépenses  considérables. 

En  remontant  vers  le  Nord,  après  la  côte  volcanique  de 
Maintirano,  inabordable  la  plupart  du  temps  et  oi^i  les  goélettes 
du  Menabe  naufragent  avec  une  facilité  étonnante  dans  le 
ressac  mouvementé  de  la  barre,  on  arrive  à  l'estuaire  de  la 
Betsiboka  et  au  mouillage  de  Majunga.  La  navigation,  facilitée 
parla  régularité  des  moussons,  trouve  des  abris  sûrs  sur  toute 
cette  côte  en  falaises.  Les  Arabes  et  les  Indiens  qui  la  visitent 
si  fréquemment  se  servent  encore  de  grands  boutres,  «  dont 
le  gréement,  écrit  Grandidier,  à  une  seule  voile  triangulaire 
n'a  pas  changé  depuis  Strabon  ».  Aujourd'hui  encore,  ces 
mêmes  boutres  traversent  l'océan  Indien,  des  Indes  à  Zan- 
zibar, sans  boussoles,  entraînés  par  le  constant  alizé,  toujours 
dans  la  même  direction. 

Cette  partie  de  Madagascar,  en  relations  suivies,  soit  avec 
les  Gomores,  soit  avec  l'Afrique  orientale  et  notamment 
Zanzibar,a  joué  et  jouera  encore  un  rôle  peut-être  plus  impor- 
tant que  celui  de  sa  rivale  orientale. 

Hellville,  mouillage  abrité  et  sûr,  est  le  port  de  Nossy-be  et 
de  la  Grande-Terre. 

S.  Ery. 
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LES  INTERETS  FRANÇMS  EN  É&YPTE 


La  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904,  concernant 
l'Egypte,  semblait  marquer  une  défaite  grave  de  la  France  en 
Orient.  Renoncer  à  demander  qu'un  terme  fût  porté  à  l'occu- 
pation britannique,  n'était-ce  pas  abandonner  définitivement 
la  vallée  du  Nil  à  T Angleterre?  On  prévoyait  une  liquidation 
à  l'amiable  de  tous  nos  intérêts  dans  ce  pays'.  Nous  n'avions 
plus  qu'à  plier  bagage  -.  Notre  colonie,  déjà  divisée  par  les 
luttes  intestines,  ^  allait  se  disperser.  Avant  peu,  l'anglais 
devait  remplacer  le  français  comme  langue  usuelle  dans  les 
villes  \  Il  ne  restait  plus  à  nos  écoles  qu'à  disparaître  \ 


* 


On  comprend  que,  dans  un  tel  état  d'esprit,  les  hommes  politi- 
ques français  aient,  pendant  près  de  deux  ans,  négligé  systémati- 
quement de  s'occuper  des  affaires  égyptiennes.  C'est  à  peine  si 
les  journaux  signalèrent  des  événements  qui,  auparavant,  n'au- 
raient pas  manqué  de  provoquer  leurs  commentaires  les  plus 
passionnés  :  l'incident  de  Tabah  opposait  un  moment  le  sultan, 
suzerain  du  khédive,  à  l'Angleterre  protectrice  de  l'Egypte  ;  la 
répression  brutale  de  Denchawaï  donnait  à  l'agitation  antian- 
glaise un  grief  populaire,  vite  exploité  parle  parti  national  égyp- 
tien; enfin  lord  Cromer,  demeuré  par  habitude  notre  adversaire, 
continuait  sa  guerre  contre  notre  langue  et  nos  fonctionnaires, 
estimant,  sans  doute,  que  la  cordialité  n'était  exigible  que  des 
Français;  ses  attaques  ne  provoquaient  aucune  protestation 
dans  la  presse  ou  au  parlement;  notre  diplomatie  se  taisait; 
elle  attachait  une  sorte  de  scrupule  à  ne  pas  froisser,  par  des 
réclamations  d'ordre  secondaire,  par  de  nouveaux  i^  coups 
d'épingle  '•  »  les  susceptibilités  du  peuple  anglais  qui,  dans  la 
politique  générale,  nous  donnait  alors  des  preuves  manifestes 
de  sa  collaboration. 

Mais,  au  Caire,  nos  nationaux  sentaient  vivement  leur  aban- 

1  M.  F.  Deloncle.  Chambre  des  dôputés,  3  novembre  190 'i. 

-  MM.  Léon  Daudet,  Mii.levoye,  Drvmomt. 

"  M.  A.  Metin.  La  Irans/'ormulion  de  l'Egypte,  chez  Alcan,  llt03. 

''  M.  AncniiEACON.  Chambre  des  députés,  3  novembre  190t. 

*  M.  Deschanel,  même  séance. 

*  A.  Metin,  op  cil. 
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<ioii.  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  amertume  que  nos  compa- 
triotes, a  après  avoir  dignement  soutenu  pendant  vingt  ans 
«  notre  lente  retraite  et  énergiquement  défendu  tous  les  points 
((  suscepti'Lles  d'une  défense  utile  '  »,  entendirent  parler  d'un 
sacrifice  auquel  on  aurait  destiné  leur  œuvre.  Pouvions-nous 
renoncer  à  une  terre  qui  avait  reçu  l'empreinte  inefiacable  de 
la  France?  De  Damiette  aux  Pyramides,  des  Pyramides  au 
canal  de  Suez,  l'Egypte  n'était-elle  pas  le  résultat  de  notre 
effort  national? 

Nos  amis  indigènes,  ceux  qui  avaient  occupé,  sous  les 
anciens  khédives,  les  fonctions  publiques  h  côté  de  collègues 
français  et  qui  rêvaient  encore  de  la  tutelle  bienfaisante  de 
la  France,  ou  ceux  de  «  la  Jeune| Egypte  »,  à  qui  la  République 
apparaissait  comme  la  protectrice  traditionnelle  et  la  libéra- 
trice éventuelle,  s'émouvaient  d'une  déclaration  les  obligeant  à 
renoncer  à  leurs  plus  chers  espoirs.  Le  dépit  devait  dicter  au 
jeune  chef  du  parti  national,  Moustapha  Kamel,  une  série  d'ar- 
ticles violents  contre  la  France.  Il  allait  invoquer  l'appui  de 
l'Allemagne,  amie  désintéressée  de  l'Islam.  Les  Etendards  ~ 
opposeraient  l'esprit  de  justice  de  l'empire  germanique  à  la 
barbarie  de  la  colonisation  française,  débitée  alors  par  tranches 
quotidiennes  dans  certains  journaux  de  Paris.  Ces  attaques  ont 
réussi  à  détourner  de  nous  bon  nombre  de  musulmans  et  à 
créer  en  Egypte,  pendant  un  certain  temps,  un  état  d'esprit 
favorable  à  nos  rivaux  d'outre-Rhin. 

Notre  prestige  est  atteint.  En  même  temps  la  langue  fran- 
çaise, le  meilleur  instrument  de  notre  action,  le  véhicule  de 
nos  idées  et  de  notre  influence,  est  sérieusement  menacée  par 
la  concurrence  de  l'anglais.  Beaucoup  d'Egyptiens  croient  à 
l'éventualité  d'un  protectorat  britannique.  Ils  en  concluent 
facilement  que  l'anglais  supplantera  le  français  dans  les  écoles 
et  les  administrations  publiques,  ensuite  dans  l'usage.  Comme 
volontiers  ils  caressent  pour  leurs  enfants  des  ambitions  bureau- 
cratiques, ils  se  prennent  d'un  engouement  subit  pour  la  langue 
des  vainqueurs.  Justement,  lord  Cromer,  dans  le  but  d'at- 
teindre le  français  et  l'arabe,  les  deux  langues  dominantes, 
poursuit  une  tranformation  de  l'enseignement  officiel.  Des  pro- 
fesseurs venus  d'Angleterre  occupent  la  place  des  professeurs 
français  et  arabes  :  en  une  seule  année,  M.  Douglas  Dunlop, 
conseiller    du    ministre    de   l'Instruction   publique,    en   'avait  ' 

1  Eugène   Aubin.    Les    Anglais  azix  Indes  et  e?i   Egypte,    chez  Armand  Colin. 
Paris. 

2  Moustapha  Kajiel  dirigeait  trois  journaux  :  le   Liouâ  (l'étendard),    l'Etendard 
égyptien  (édition  française).  The  Egyptian  Standart  (édition  anglaise). 
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importé  jusqu'à  quarante.  On  se  souvient  encore  des  épisodes 
qui  marquèrent  Texclusion  méthodique  de  nos  compatriotes  et  la 
suppression  des  sections  françaises  dans  les  écoles  officielles  : 
Nous  n'en  parlerons  pas,  quelques  journaux  les  ayant  signalés 
en  leur  temps;  nous  ne  reviendrons  pas,  non  plus,  sur  les 
mesures  inamicales  que  prit  M.  Dunlop  contre  nos  écoles  libres  : 
il  réservait  exclusivement  aux  élèves  des  établissements  offi- 
ciels les  diplômes  exigés  pour  l'accès  aux  fonctions  publiques. 
Ce  fut  un  moment  critique.  L'efTectif  des  élèves  des  écoles 
de  langue  anglaise  dépassait  celui  de  nos  établissements.  Des 
journaux  allemands  en  tiraient  prétexte  pour  claironner  la 
dégringolade  du  français  en  Orient. 

Les  événements  font  que,  à  ce  moment  précis,  les  classes  les 
plus  actives  de  la  population  —  Européens,  Juifs,  Syriens  —  qui 
sont  francisantes,  peut-être  parce  que  leurs  affaires  restent  jus- 
qu'ici étroitement  dépendantes  de  l'or  français  et  que  Paris  est 
leur  métropole  financière,  se  tournent  vers  Londres  et  s'adres- 
sent aux  capitaux  anglais.  C'est  l'époque  oii  la  plus-value  des 
terrains  jette  l'Egypte  dans  une  spéculation  effrénée.  Tandis 
que  les  Français  n'osent  se  lancer  dans  des  entreprises  aux 
dividendes  trop  rémunérateurs,  les  sociétés  anglo-égyptiennes 
se  multiplient.  Elles  portent  des  noms  britanniques.  Leurs  sta- 
tuts sont  régis  par  la  loi  anglaise,  large  et  commode.  La  plupart 
ont  leur  siège  à  Londres.  Dans  les  deux  années  1904  et  1903,  il 
ne  se  constitue  pas  moins  de  seize  sociétés  foncières,  au  capital 
de  S. 600. 000  livres,  dont  onze  portent  une  étiquette  anglaise. 
L'importance  financière  de  l'Angleterre,  on  le  voit,  croît  au 
détriment  de  la  France. 

Ainsi  l'activité  britannique  triomphe,  aussi  bien  dans  les 
luttes  scolaires  que  financières,  menace  noilre  immobilité  par 
ses  progrès,  fait  courir  à  notre  langue  un  péril  grave.  En  même 
temps,  d'autres  nations  cherchent  à  nous  enlever  notre  rang 
dans  le  commerce  égyptien.  L'Allemagne  inonde  le  Delta  de 
ses  produits  à  bas  prix,  et  pour  les  achats  sur  place,  nous 
enlève  le  second  rang.  Ses  lignes  de  navigation  se  multiplient 
dans  tout  l'Orient,  pénètrent  au  cœur  de  l'Afrique  :  la  Compa- 
gnie Ilambourgeoise  lance  des  vapeurs  sur  le  Nil.  Un  fléchisse- 
ment général  se  manifeste  dans  toutes  les  branches  de  notre 
activité  nationale.  L'Egypte,  après  l'entente  cordiale,  est  négli- 
gée par  la  France.  Va-t-elle  rompre  progressivement  les  liens 
économiques  et  moraux  qui  l'attachent  à  notre  pays?  La  décla- 
ration de  1904  a  accentué  un  mouvement  de  décadence  déjà 
constaté  depuis  1898. 
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La  crise  qui  affecta  notre  puissance  morale  et  économique  en 
Egypte  ne  pouvait  être  que  passagère.  Elle  résultait  surtout  de 
Tétat  d'incertitude  provoqué  par  une  interprétation  pessimiste 
de  l'accord  franco-anglais  de  1904,  et  d'une  sorte  de  rancune, 
de  la  part  des  Egyptiens,  contre  leurs  anciens  défenseurs. 

La  France,  en  raison  de  ses  intérêts  vitaux  dans  la  Méditer- 
ranée et  en  Orient,  n'a  pas  tardé  à  renoncer  k  une  attitude  qui 
ne  nous  était  imposée  ni  par  les  termes  ni  par  l'esprit  de  nos 
conventions  passées  avec  l'Angleterre.  L'Egypte,  dont  l'éduca- 
tion reste  à  compléter,  ne  pouvait  abandonner  une  école  dont 
elle  avait  déjà  tiré  un  si  grand  avantage. 

La  force  de  résistance  de  notre  langue,  sa  vitalité  en  face  de 
l'hostilité  du  consul  britannique,  lui  a  permis  de  regagner 
rapidement  le  terrain  un  moment  perdu. 

Dans  certaines  villes,  le  français  est  aussi  répandu  que 
l'arabe.  C'est  que  les  Européens  l'ont  adopté  :  les  Grecs,  les  Ita- 
liens, les  Autrichiens,  les  Allemands,  comme  les  Belges  et  les 
Suisses,  en  font  un  usage  courant,  et  parfois  exclusif.  Les  Juifs, 
les  Syriens,  les  Arméniens  s'appliquent  à  le  parler  avec  la  plus 
grande  correction,  de  même  qu'ils  cherchent  en  toutes  choses 
à  se  modeler  sur  nos  compatriotes.  Les  indigènes  cultivés, 
pour  qui  «  l'Egypte  fait  partie  de  l'Europe  »,  mettent  leur  point 
d'honneur  à  être  de  vrais  Parisiens;  leur  effort,  d'ailleurs,  n'est 
pas  vain,  puisque  lord  Cromer  reconnaissait  la  facilité  avec 
laquelle  les  Egyptiens  s'assimilaient  la  langue  et  la  prononcia- 
tion françaises,  alors  qu'ils  se  montraient  rebelles|à  Fanglais. 

Le  développement  de  nos  écoles  a  marché  solidairement  avec 
celui  de  notre  langue,  si  bien  qu'on  ne  saurait  dire  lequel  de 
ces  deux  faits  a  engendré  l'autre.  Toutefois  il  n'est  pas  douteux 
que,  si  l'étude  du  français  est  poursuivie  dans  un  nombre  insuf- 
fisant d'écoles,  sa  diffusion  pourra  en  être  sérieusement  inquié- 
tée. Son  usage  sera  menacé  par  les  progrès  sérieux  des  éta- 
blissements anglais.  Il  faut  donc  attacher  un  grand  prix  à  ce 
que  nos  institutions  se  multiplient  dans  les  mêmes  proportions 
que  celles  de  nos  rivaux, 

En  1907,  les  écoles  françaises  recevaient,  d'après  le  bureau 
égyptien  de  la  statistique,  44.785  élèves.  Dans  ce  nombre  ne 
sont  pas  compris  près  de  2,000  élèves  appartenant  aux  missions 
de  la  Haute-Egypte,  à  des  établissements  privés  non  recensés, 
et  à  des  cours  du  soir  récemment  fondés  au  Caire  et  à  Alexan- 


LES    INTÉRÊTS    FRANÇAIS    EN    EGYPTE  737 

drie.  C'est  une  augmentation  d'environ  6.000  élèves  depuis 
1899  \ 

Les  chiffres  officiels  répartissent  notre  population  scolaire  de 
la  manière  suivante  :  Le  Caire,  5.745  élèves;  Alexandrie,  5.432; 
Le  Canal,  1.552  ;  Basse-Egypte,  1.441  ;  Haute-Egypte  (chiffres 
incomplets),  615. 

Au  Caire,  l'enseignement  préparatoire  et  primaire  est  donné 
dans  28  écoles  et  collèges  libres,  l'enseignement  secondaire,  dans 
7  de  ces  collèges,  l'enseignement  supérieur,  dans  notre  Ecole 
officielle  de  Droit.  Des  cours  commerciaux  fonctionnent  et  l'ini- 
tiative privée  se  prépare  à  créer  une  école  des  Travaux 
publics.  Le  1/7  de  la  totalité  des  élèves  fréquente  nos  institu- 
tions. Le  Caire  est  le  vrai  champ  de  bataille  que  nos  compatrio- 
tes défendent  pied  à  pied  contre  l'Anglais.  C'est  le  rempart  qui 
s'oppose  à  l'invasion  venant  du  Soudan  et  de  la  Haute  Egypte, 
déjà  presque  conquis  par  les  écoles  anglaises  et  américaines. 

Alexandrie,  ville  européenne,  envoie  lequart  de  ses  élèves  à 
l'école  française,  etles  trois  villes  du  Canol  (Port-Saïd,  Ismaïlia, 
Suez),  la  moitié. 

C'est  que  notre  clientèle  est  composée  surtout  d'Européens. 
Tandis  qu'à  peine  un  tiers  des  enfants  grecs,  italiens,  autri- 
chiens, allemands  et  anglais  fréquentent  leurs  institutions 
nationales,  les  deux  autre  tiers  nous  sont  acquis.  Le  caractère 
essentiel  de  l'école  française  est  d  être  ouverte  à  toutes  les 
nations  :  pendant  que  de  hauts  fonctionnaires  anglais  font  tous 
leurs  efforts  pour  restreindre  l'usage  du  français,  n'en  voit-on 
pas  un  plus  grand  nombre  envoyer  leurs  enfants  dans  nos  éta- 
blissements, et  975  petits  anglais,  sur  1.071,  y  venir  étudier. 

Ces  chiffres  pourraient  nous  rassurer  sur  les  résultats  de  la 
lutte  dirigée  contre  notre  langue,  dont  l'usage,  en  dépit 
de  toutes  les  taquineries  —  les  véritables  coups  d'épingle  !  — 
reste  universel  en  Orient.  Nous  avons  montré  l'engouement  que 
manifestèrent  pour  l'anglais,  après  l'entente  cordiale,  certaines 
classes  de  la  population.  Il  fut  de  courte  durée.  Trois  ans 
après  l'accord  de  1904,  un  des  chefs  delà  colonie  syrienne  du 
Caire,  ancêtre  d'une  véritable  tribu,  m'avouait  qu'il  avait,  dès 
1904,  confié  toute  la  dernière  génération  de  ses  descendants  aux 
écolesanglaisesou  officielles  ;  en  même  temps  il  avaitcommandé 
en  Angleterre  un  lot  d'institutrices  et  de  nurses;  mais  vingt 
mois  après,  les  éducateurs  britanniques  étaient  rapatriés  et 
tout  le  petit  monde  syrien  avait  pris  le  chemin  de  l'école  fran- 
çaise. Aujourd'hui  nos  établissements  refusent  des  élèves,  faute 
de  place. 

'Nombre  d'élèves  en  1890  :  lO.tilii, 
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Nos  intérêts  économiques  se  sont  développés  avec  la  même 
rapidité  que  nos  écoles.  Il  est  vrai  que  la  défaillance  momen- 
tanée de  notre  activité  qui  a  suivi  l'accord  franco-anglais  leur 
avait  nui  bien  moins  qu'à  nos  intérêts  moraux,  à-notre  prestige, 
à  notre  langue.  La  crise  si  grave  qui  a  sévi  récemment  sur 
l'Egypte  n'a  pas  contrarié  leur  essor.  Je  serai  même  tenté  de 
dire  qu'elle  Fa  favorisé  au  détriment  de  nos  concurrents,  la 
plupart  profondément  frappés. 

Notre  mouvement  commercial  s'est  élevé,  en  1907,  à  136  mil- 
lions de  francs,  chiffre  provisoire  de  notre  chambre  de  com- 
merce d'Alexandrie.  De  d  878  à  1902,  il  avait  oscillé  entre  30  et 
63  millions.  C'est  pour  longtemps  que  la  France  a  reconquis 
de  haute  lutte  sur  l'Allemagne  menaçante  le  second  rang  dans 
le  commerce  de  l'Egypte.  Marseille  reste,  pour  Alexandrie,  le 
grand  fournisseur  des  farines,  des  vins  et  liqueurs,  des  bou- 
gies, des  savons.  Paris  a  presque  le  monopole  de  la  vente  des 
objets  de  luxe  (parfumerie,  toilette,  ameublement,  ornemen- 
tation, automobiles,  etc.).  Fait  nouveau,  que  s'est  empressé  de 
signaler  notre  consul  général  à  Alexandrie,  des  commis-voya- 
geurs français  en  nombre  important  ont  visité  l'Egypte  cette 
année.  Voilà  des  résultats  dont  nous  devons  nous  féliciter  ;  mais 
ils  ne  répondent  pas  encore  à  ce  que  nous  pourrions  espérer, 
dans  un  pays  où  tous  les  commerçants  parlent  français  et  oîi  la 
plupart  de  nos  produits  ne  sont  taxés  qu'à  8  %  de  leur  valeur 
depuis  le  traité  Cogordan,  de  1902. 

En  même  temps  que  notre  commerce  se  développe,  peut-on, 
de  l'observation  de  certains  indices  favorables,  augurer  une 
renaissance  prochaine  de  notre  navigation  dans  cette  partie  du 
Levant?  Depuis  ce  dernier  printemps  la  compagnie  subvention- 
née des  Messageries  Maritimes  a  tenté,  audacieusement,  de 
concurrencer  la  Norddeutscher  Lloyd  ainsi  que  les  grands  paque- 
bots à  turbines  de  FEgyptian  Mail  S.  S.,  dont  les  premiers 
voyages  avaient  été  si  remarqués.  Elle  a  abaissé  le  tarif  de  pre- 
mière classe  entre  FEgypte  et  la  France  de  313  francs  à  130. 
Seule  l'anglaise  P.  6c  0.  a  pu  la  suivre  jusqu'à  des  prix  assez 
voisins  (7  livres,  175  francs).  Si  les  M.  M.  persévèrent,  elles 
pourront  gagner  la  plus  grande  clientèle  des  Egyptiens  et  des 
touristes  qui  passent  chaque  année  la  Méditerranuée  dans  l'un 
et  l'autre  sens.  Elles  trouveront  des  voyageurs  pour  leurs  beaux 
bâtiments  d'Australie,  de  Chine  et  de  l'océan  Indien,  qui  trop 
souvent  traversent  le  canal  presque  à  vide.  Nous  sommes  heu- 
reux de  signaler  ce  fait  encore  isolé,  quoique  sachant  bien  qu'il 
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ne  compensera  pas  Fétat  stationnaire  de  notre  mouvement 
maritime  dans  les  ports  d'Egypte  ou  au  passage  du  Ganal.de 
Suez. 

Mais  si  l'on  peut  douter  de  l'activité  de  notre  marine  mar- 
chande, celle  de  nos  finances  en  Egypte  n'est  plus  à  démontrer. 

En  1904,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères  estimait  que 
la  France  détenait  les  deux  tiers  de  la  Dette  garantie  (Uni- 
fiée, Privilégiée,  Daïra  Sanieh,  Domaniale),  soit  1  milliard 
400  millions.  Elle  avait  encore  la  majeure  partie  des  actions 
et  obligations  du  Crédit  Foncier  égyptien,  plus  de  la  moitié 
des  titres  du  Canal  de  Suez,  et  environ  50  millions  placés  dans 
les  entreprises  agricoles. 

Quatre  ans  après,  notre  portefeuille  de  Fiente  et  de  Suez  reste 
sans  grand  changement.  Le  krach  des  Sucreries  et  Raffineries 
d'Egypte  a  porté  un  coup  sérieux  aux  capitaux  engagés  dans 
les  entreprises  agricoles.  Mais  la  faveur  croissante  que  trouvent, 
en  France,  les  banques  hypothécaires  et  foncières  a  déterminé 
des  placements  de  fonds  considérables,  particulièrement  au 
Crédit  Foncier  égyptien.  L'argent  français  alimente  encore, 
mais  dans  des  proportions  mal  définies,  la  plupart  des  entre- 
prises internationales  de  Banque  :  la  Land  Bank  of  Egypt  et  la 
Banque  nationale,  presque  purement  anglaises  à  leur  origine, 
ont  une  grosse  part  de  leurs  actions  entre  des  mains  françaises. 
Elles  ont  été  très  demandées  par  la  Bourse  de  Paris  pendant 
ces  derniers  mois.  Quant  aux  établissements  comme  la  Banque 
Ottomane,  la  Banque  d'Athènes,  la  Banque  de  Salonique,  la 
Banque  d'Abyssinie,  qui  ont  des  agences  en  Egypte,  on  sait 
qu'elles  ont  été  fondées  avec  le  concours  de  nos  capitaux.  Le 
Crédit  Lyonnais  fait  au  Caire,  à  Alexandrie,  et  à  Port-Saïd  un 
mouvement  d'aflaires  aussi  important  que  celui  de  la  Banque 
Nationale.  Le  Comptoir  National  d'Escompte  semble  devoir 
marcher  sur  ses  traces  :  il  vient  d'ouvrir  une  grosse  agence  au 
Caire.  Le  Crédit  Franco-Egyptien,  l'Union  Foncière,  la  Ban- 
que Française,  etc.,  sont  des  entreprises   purement  françaises. 

On  peut  dire  que  les  établissements  de  crédit  existant  en 
Egypte,  sauf  de  très  rares  exceptions,  ont  été  fondés  avec  la 
contribution,  souvent  prépondérante,  delà  France.  De  sorte  que 
le  développement  économique  de  l'Egypte  qui,  on  le  sait,  a 
toujours  été  basé  sur  le  crédit,  est  dû  à  l'argent  français 
aussi  bien  qu'à  la  paix  anglaise. 

* 
•*  *■ 

Ceux  qui  sont  au  courant  de  la  crise  récente  qu'a  traversée 
l'Egypte  s'étonneront  peut-être  que  nos  intérêts  n'en  aient  pas 
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souffert.  Cette  crise  a  été  comme  le  coup  de  fouet  qui  a  réveillé 
notre  activité,  un  peu  endormie  —  nous  l'avons  montré  — après 
1904.  Elle  a  même  eu  ce  résultat  de  raffermir  notre  prestige 
ébranlé.  Voici  les  faits. 

Depuis  lOOG,  il  se  produisait  un  véritable  exode  d'or  mon- 
nayé. Cette  situation  présentait  un  danger  grave,  car  l'Egypte, 
quoique  riche,  est  un  pays  débiteur,  faisant  appel  au  crédit 
de  l'Europe  pour  entreprendre  sa  campagne  annuelle  de  coton. 
Le  fellah,  en  attendant  sa  récolte,  vit  de  prêts  que  lui  consen- 
tent les  banques  hypothécaires  et  agricoles'.  Lorsque  l'Egypte 
eut  besoin  d'avances  de  fonds,  il  se  trouvait  que  la  crise  amé- 
ricaine avait  provoqué  dans  toute  l'Europe  une  élévation  consi- 
dérable du  loyer  de  l'argent.  Les  ressources  manquèrent.  En 
môme  temps  la  mévente  du  coton  américain  faisait  craindre 
une  campagne  difficile.  Les  Egyptiens,  par  besoin  de  capitaux 
autant  que  par  prévoyance,  durent  réaliser  leur  portefeuille. 

11  s'ensuivit  une  baisse  générale  des  valeurs.  Les  sociétés  de 
spéculation  anglo-égyptiennes,  dont  le  récent  développement 
annonçait  la  prochaine  prépondérance  financière  de  Londres, 
furent  les  premières  emportées.  Une  grosse  banque  italienne, 
qui  acceptait  leurs  titres  en  nantissement,  liquida.  Plusieurs 
agents  de  change  durent  déposer  leur  bilan.  Comme  les  meil- 
leures valeurs,  même  celles  des  établissements  hypothécaires, 
agricoles  et  de  crédit  foncier  voyaient  leurs  cours  sans  arrêt, 
un  vrai  krach  menaçait  d'entraîner  la  plupart  des  banques 
locales.  C'est  alors  qu'un  groupe  de  financiers,  pour  conjurer  le 
mal,  s'adressa  aux  gouvernements  égyptien  et  anglais,  deman- 
dant de  leur  consentir  un  emprunt  sur  le  solde  du  fonds  de 
réserve  du  budget  égyptien.  Ce  solde  figurait  au  budget  pour 

12  millions  de  livres.  L'Angleterre  ne  manquerait  pas  d'auto- 
riser cette  avance.  N'était-elle  pas  rassurée  sur  la  solvabilité  de 
1  Egypte  par  les  récentes  paroles  de  lord  Cromer,  tellement 
optimistes,  qu'à  la  veille  de  la  crise  il  déclarait  qu'aucune  crise 
n'était  à  craindre?  Les  négociations  qui  eurent  lieu  aboutirent 
à  cette  découverte  déconcertante  pour  l'Egypte,  que  son  fonds 
de  réserve  était  déjà  employé.  Il  faisait  les  frais  de  grands  tra- 
vaux au  Soudan  ou  bien  servait  à  soutenir  à  Londres  les  cours 
des  fonds  d'Etat  de  l'Empire  qui  manifestaient  une  tendanee 
fâcheuse  à  dégringoler. 

^  Ces  prêts  des' banques  hypothécaires  et  agricoles  se  font  à  un  taux  de  7,  8  ou 
9  %.  Autrefois  le  paysan  devait  recourir  à  des  usuriers  qui  n'exigeaient  pas  moins 
de  30  %.  On  voit  que  l'amélioration  dans  la  condition  du  fellah  vient  en  grande, 
partie  de  la  fondation  par  les  Européens,  et  particulièrement  les  Français,  d'éta- 
blissements de  crédit. 
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L'Egypte  ne  pouvait  se  sauver  par  elle-même.  L'Angleterre 
orficielle  aussi  bien  que  les  banquiers  de  Londres  lui  refu- 
saient assistance.  Ce  fut  vers  la  France  qu'elle  se  tourna. 

Le  magnifique  établissement  du  Crédit  Foncier  Egyptien 
fut  confié  à  un  directeur  général  français  nommé  sur  la  propo- 
sition du  gouvernement  français.  M.Miriel,  inspecteur  général 
des  finances,  réussit  à  contractera  Paris  un  emprunt  de  iOO 
millions  pour  sa  banque  et  de  2o  millions  pour  la  Land  Bank. 
L'or  français  rentrait  en  Egypte,  remettait  en  mouvement  la 
machine  économique.  La  crise  avait,  en  outre,  permis  à  nos 
capitalistes  d'acheter,  en  grand  nombre,  les  titres  frappés  sur 
place  d'une  dépréciation  imméritée.  Ainsi  nous  avions  pris  en 
mains  rétablissement  qui  est  à  la  base  du  crédit  hypothécaire  en 
Egypte  et  placé  très  avantageusement  des  capitaux  considéra- 
bles. De  plus,  nos  finances  apparaissaient,  encore  une  fois, 
comme  le  facteur  prépondérant  de  la  richesse  du  pays. 

Après  la  solution  de  la  crise,  des  délégations  de  tous  les 
partis  égyptiens  vinrent  remercier  notre  agent  diplomatique  et 
le  directeur  français  du  Crédit  Foncier  Egyptien  d'avoir  répondu 
à  leur  appel  pressant.  Les  journaux  arabes  se  reprenaient  à  faire 
l'éloge  de  la  France.  C'était  la  meilleure  revanche  des  événe- 
ments qui  avaient  suivi  1901. 

En  conclusion,  l'Egypte,  même  après  la  convention  de  1901, 
garde  son  caractère  international.  Elle  n'est  pas  la  colonie 
d'une  puissance  européenne,  mais  la  colonie  de  toute  l'Eu- 
rope. L'Angleterre  n'y  exerce  une  action  privilégiée  que  sur 
la  politique  indigène  du  gouvernement  khédivial.  Mandataire 
des  puissances,  elle  occupe  la  vallée  du  Nil  pour  y  faire  régner 
l'ordre,  assurer  la  libre  concurrence  entre  les  nations.  La 
France  est  simplement  tenue  de  ne  pas  demander  qu'un  terme 
soit  porté  à  cette  occupation. 

Notre  action  reste  absolument  dégagée  de  toute  enlrave  dans 
lus  rivalités  économiques  et  le  conllil  deslangues.  Individuelle- 
ment, le  Français  jouit  en  Egypte  des  mêmes  libertés  que 
dans  la  métropole.  Il  ne  relève  que  de  nos  lois.  Il  vit  au  milieu 
de  ses  compatriotes  avec  ses  privilèges,  garantis  parle  régime 
des  capitulations,  ses  écoles,  ses  établissements  publics.  11  y  a 
tel  port,  comme  Alexandrie,  où  il  peut  se  croire  à  Marseille, 
avec  cetle  différence,  toutefois,  qu'il  y  est  exemple  d'impôts 
directs. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  France  aurail  à  (v  plier  ba- 
gage »,  selon  la  formule  que  des  craintes,  à  peine  justifiées. 
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nous  faisaient  trop  facilement  prendre  pour  la  réalité.  F^a  pré- 
sence de  3.000  soldats  anglais  en  Egypte  et  celle  de  fonction- 
naires britanniques  chargés  de  surveiller  les  administrations 
égyptiennes  n'est  pas  pour  paralyser  nos  eflorts.  Bien  au 
contraire,  elle  constitue,  dans  un  pays  agité  par  les  réfor- 
mateurs musulmans,  la  meilleure  garantie  d'ordre  et  de  sécu- 
rité pour  les  Européens. 

Seize  mille  Français  travaillent  aujourd'hui  à  poursuivre  dans 
l'Egypte  moderne  l'œuvre  de  civilisation  inaugurée  il  y  a  un 
siècle  par  l'armée  d'Orient.  Commerçants,  industriels,  ban- 
quiers, fonctionnaires,  employés,  ouvriers,  en  donnant  aux 
Egyptiens  l'exemple  de  l'effort,  font  aimer  et  respecter  leur 
patrie.  Nos  professeurs,  aussi  bien  les  laïques  que  les  mission- 
naires, ouvrent  à  tous  leurs  écoles  et  témoignent  ainsi  du 
désintéressement  traditionnel  de  la  France.  Il  faut  louer  Facti- 
vité  patiente,  la  méthode  prudente  de  nos  compatriotes. 
Surtout  qu'on  n'exagère  pas  les  désaccords  qui  surviennent 
entre  eux.  Des  rivalités  existent  au  môme  degré  entre  les 
membres  de  chaque  communauté  européenne.  Mais  si  les  dis- 
sentiments entre  Français  frappent  les  voyageurs  de  passage 
en  Egypte,  c'est  en  raison  même  de  la  publicité  qui  s'attache 
à  tous  les  actes  de  nos  compatriotes.  Tandis  que  les  querelles 
des  Anglais  meurent  dans  les  salles  de  leurs  clubs  ou  dans  les 
homes  de  leur  quartier  de  Kasr-el-Doubara,  les  Français, 
maîtres  de  la  presse,  frayant  avec  les  représentants  de  toutes 
les  races,  familiers  avec  eux,  servant  de  modèles  à  ceux  qui 
essaient  de  bien  parler  la  langue  auxiliaire  de  tout  Européen 
ou  indigène,  attirent  bien  davantage  l'attention.  En  se  mêlant 
aux  colonies  étrangères,  en  discutant  publiquement  sur  toutes 
choses,  nos  compatriotes  ont  fait  que  l'Egypte  vit  aujourd'hui 
dans  une  atmosphère  française. 

Après  avoir  réparé  les  effets  d'une  défaillance  qui  durait  de- 
puis 1898  et  s'était  accentuée  à  la  suite  de  la  convention  de 
1904,  dégagés  aujourd'hui  de  préoccupations  politiques,  ayant 
noué  des  relations  cordiales  avec  les  Anglais,  ils  marchent  plus 
librement  à  l'action  dans  le  vaste  champ  qui  leur  reste  ouvert. 
Notre  colonie  constitue  le  plus  sûr  des  liens  entre  l'Egypte  et 
la  France.  C'est  par  elle  que  la  France  demeure  pour  l'Egyp- 
tien cultivé  la  seule  éducatrice,  comme  la  Grèce  fut  autrefois 
pour  son  ancêtre,  pendant  l'occupation  romaine,  la  mère  des 
lettres,  des  sciences,  des  arts  et  des  lois. 

E.ADIA>'UEL  BrUiNET. 
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Ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  dernier  article  sur 
«  La  Défense  de  l'Indo-Gliine  »  \  le  meilleur  moyen  de  con- 
server notre  belle  colonie  d'Extrême-Orient,  est  de  nous  assurer 
le  concours  des  populations  en  faisant  de  Tindigène  notre 
associé  volontaire  et  loyal  ! 

La  première  mesure  à  prendre  dans  ce  but  est  de  mettre  à  la 
tête  de  chaque  province  des  administrateurs  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  qui  sachent,  par  leur  connaissance  du  pays,  leur 
travail,  leur  dignité  et  leur  équité,  en  même  temps  que  par 
leur  fermeté,  faire  oublier  au  vaincu  qu'est  l'indigène,  que 
nous  sommes  ses  vainqueurs  d'hier  et  l'étranger  oppresseur 
pour  toujours. 

L'administrateur,  en  effet,  chef  de  province,  étant  avec  ses 
sous-ordres,  en  rapport  direct  et  journalier  avec  la  population, 
représente  à  ses  yeux  le  nom,  la  force  et  le  prestige  de  la 
France.  Si  son  administration  est  bonne,  il  fera  aimer  notre 
pays  ;  si  elle  est  mauvaise,  ce  n'est  pas  à  sa  personne  que  s'en 
prendront  les  indigènes,  c'est  à  la  France,  à  la  patrie  de  l'op- 
presseur, qui  sera  d'autant  plus  haïe  que  l'oppression  sera  plus 
lourde, 

11  faut  donc  de  toute  nécessité  que  nos  administrateurs  joi- 
gnent à  l'intelligence,  à  l'activité,  à  l'instruction,  une  expé- 
rience qui  ne  s'acquiert  qu'à  la  longue,  souvent  même  pénible- 
ment, expérience  que  rien  ne  peut  remplacer,  même  une  haute 
valeur  personnelle. 

Les  qualités  d'intelligence,  d'activité  et  d'instruction  peuvent 
être  reconnues  ou  acquises  en  dehors  de  la  colonie,  en  dehors 
du  contact  journalier  de  l'indigène;  les  qualités  d'expérience, 
non.  C'est  par  une  pratique  de  longues  années  des  affaires 
indigènes  que  l'administrateur  aura  L'expérience  suffisante 
pour  bien  gouverner  nos  sujets,  se  faire  apprécier  et  aimer 
d'eux. 

Examinons  donc  si  les  décrets  qui  régissent  le  recrutement 
et  l'avancement  des  divers  corps  des  administrateurs  coloniaux 


1  Voir  les  Quesl.  Dipl.  cl  Col.,  du  l(j  so|>teiubro  11108. 
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remplissent  bien  les  conditions  voulues  pour  nous  donner  des 
administrateurs  vraiment  dignes  de  ce  nom. 

Pour  l'Indo-Ghine,le  personnel  dit  des  Services  civils  consti- 
tue un  cadre  spécial  à  l'Union  indo-chinoise,  distinct  de 
celui  des  administrations  des  autres  colonies. 

Le  régime  auquel  ce  personnel  est  soumis  est  défini  par  le 
décret  du  IG  septembre  1899,  modifié  par  le  décret  du  9  mars 
190G. 

Aucun  concours  n'est  établi  pour  l'admission  dans  le  per- 
sonnel des  Services  civils  do  l'Indo-Ghine. 

Pour  être  nommé  administrateur  de  5''  classe,  le  grade  le 
plus  bas  dans  la  hiérarchie  des  administrateurs,  il  faut  avoir  été 
ou  commis  de  l"""  classe  ou  élève-administrateur. 

Les  commis  sont  nommés  directement  par  arrêté  du  gouver- 
neur général,  et  les  élèves-administrateurs  sont  des  jeunet- 
gens  qui,  étant  sortis  de  la  section  indo-chinoise  de  l'Ecole  co- 
loniale, sont  restés  en  sous-ordre  pendant  deux  ans  environ 
dans  la  colonie. 

Rien  de  plus  normal  que  ce  recrutement  par  le  bas,  du 
moins  jusqu'à  présent;  d'ailleurs,  les  administrateurs  de 
5*  classe  ne  servent  qu'en  sous-ordre  :  ce  sont  les  débutants 
dans  la  carrière,  et  tous  ces  jeunes  administrateurs  ont,  qu'ils 
sortent  ou  non  de  l'Ecole  coloniale,  passé  deux  ans  environ  en 
Indo-Ghide  avant  leur  nomination. 

Mais  à  ces  deux  sortes  de  recrutement  vient  s'en  ajouter  un 
troisième  qui  se  divise  en  plusieurs  tronçons,  et  les  administra- 
teurs qui  viennent  de  cette  troisième  source  n'ont  pas  du  tout 
besoin  d'avoir  été  préparés  à  cette  fonction  coloniale  pratique. 
Ge  sont  les  commis  rédacteurs  de  3"  et  2"  classes  du  ministère 
des  Golonies  ;  les  conseillers  de  préfecture  et  enfin  les  lieute- 
nants de  l'armée  active  qui  ont  passé  au  moins  deux  ans  en  Indo- 
Ghine. 

Il  en  est  de  même  pour  les  administrateurs  de  4%  3"  et 
2"  classes.  Ils  se  recrutent  dans  de  certaines  conditions  d'ancien- 
neté et  de  choix  parmi  les  administrateurs  de  la  classe  infé- 
rieure, mais  en  outre  peuvent  être  nommés  d'emblée  admi- 
nistrateurs dans  chacune  de  ces  trois  classes  —  et  suivant  leur 
classe  dans  leur  hiérarchie  antérieure  —  les  commis  rédac  ■ 
teurs  de  1'"  classe  et  principaux,  les  sous-chefs  de  bureau  du 
ministère  des  Golonies  ;  les  sous-préfets  de  3%  2"  et  1''  classes 
et  les  secrétaires  généraux  de  3%  2"  et  1'""  classes  des  préfec- 
tures de  France,  sans  qu'aucun  de  ces  fonctionnaires  métropo- 
litains ait  jamais  mis  les  pieds  en  Indo-Ghine  ; 

Ensuite  les  capitaines,  commandants,  lieutenants-colonels  et 
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colonels  des  armées  de  terre  et  de  mer  peuvent  être  nommés 
directement  administrateurs  de  ces  trois  classes,  suivant  leur 
grade,  à  condition  toutefois  que  les  capitaines  aient  au  moias 
passé  deux  ans  comme  officiers  en  Indo-Chine  el  les  officiers 
supérieurs  quatre  ans  au  moins. 

Enfin  les  juges  de  paix,  lieutenants  de  juge,  juges-présidents, 
juges,  procureurs  de  la  République  ou  substituts,  appartenante 
la  magistrature  de  l'Indo-Chine  et  y  comptant  au  minim-iira 
deux  années  de  services  effectifs  peuvent  également  être  nom- 
mées directement  administrateurs  de  4",  de  3®  ou  de  2"  classe 
suivant  leur  grade. 

En  résumé  en  dehors  des  administrateurs  coloniaux  qui  .ii^ 
suivi  normalement  leur  carrière,  le  président  de  la  République 
peut  nommer  par  décret  et  d'emblée  jusqu'au  grade  d'admi- 
nistrateur de  2°  classe  inclus  : 

1°  Des  officiers  et  des  magistrats  pour  lesquels  on  exige, 
avec  juste  raison,  outre  des  conditions  d'âge,  celle  d'avoir  exerce, 
avant  leurs  fonctions  pendant  deux  ou  quatre  ans  en  Indo- 
Chine  et  qui  sont  donc  au  moins  des  fonctionnaires  con- 
naissant les  indigènes  et  leurs  pays  avant  d'être  appelés  à  les 
administrer; 

2"  Des  fonctionnaires  des  bureaux  de  l'administration  centrak 
du  ministère  des  Colonies,  ou  des  sous-préfectures  et  préfec- 
tures de  France  qui,  eux,  n'ont  besoin  que  de  connaître  de  nora 
rindo-Chine,  pour  être  nommés  sur  le  champ  presque  na 
summum  de  la  hiérarchie  coloniale. 

Nous  disons  presque  au  summum  de  la  hiérarchie,  car  toute- 
fois les  administrateurs  de  l'*^  classe  ne  peuvent  être  recrutés 
que  parmi  ceux  de  2"  classe  après  deux  années  de  service  dans 
leur  classe,  et  les  inspecteurs  sont  pris  uniquement  parmi  les» 
administrateurs  de  1'°  classe. 

Ace  mode  de  recrutement  qui  laisse  entrer  dans  toutes  les 
classes  d'administrateurs  des  fonctionnaires  métropolitains  auss; 
peu  préparés  que  possible,  vient  s'ajouter  une  nouvelle  aggra- 
vation, celle  de  la  permutation,  qui  autorise,  par  exemple,  un 
administrateur  de  2"  classe,  au  courant  depuis  quinze  ans  des 
choses  de  l'Indo-Chine,  à  permuter  avec  un  sous-préfet  ou  un 
secrétaire  général  de  préfecture  de  1'"  classe,  lequel  prend  sa 
place  en  Indo-Chine,  mais  fi  la  Wn  de  la  liste  d'ancienneté  de  k 
position  hiérarchique  de  son  co-permutaut  indo-chinois. 

Nous  ne  parlons  que  [)our  mémoire  des  abus  vraiment  scan- 
daleux qui  ont  été  faits,  de  nominations  de  secrétaires  géné- 
raux des  Colonies  pris  parmi  des  hommes  politiques  en  France: 
car  la  campagne   menée   contre   ces  nominations,  sa   réper- 
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cussion  à  la  tribune  de  la  Chambre,  et  la  ligne  de  conduite  du 
ministre  actuel  des  Colonies  ont  mis  fin  pour  longtemps, 
espcrons-le,  à  ce  mode  de  recrutement  du  haut  personnel 
colonial. 

Pour  bien  faire  toucher,  par  un  exemple  entre  cent,  jusqu'à 
quel  point  la  réglementation  actuelle  est  vicieuse,  nous  allons 
citer  un  cas  que  nous  avons  vu,  sans  toutefois  bien  entendu 
mettre  le  nom,  bien  que  tout  ait  paru  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
Colonies.  D'ailleurs,  ia  faute  n'est  pas  à  celui  qui  a  bénéficié 
de  cette  réglementation  absurde,  mais  bien  plutôt  à  ceux  qui 
l'on  faite  ou  à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  la  modifier,  la  con- 
naissant. 

En  190. . ,  un  jeune  fonctionnaire  très  bien  apparenté  dans  le 
monde  politique  sert  à  la  Résidence  générale  de  Tunisie.  Il 
brûle  d'envie  d'être  nommé  administrateur  de  3^  classe  en 
Indo-Chine,  ce  qui  lui  assurerait  un  traitement  de  13.000  francs 
dans  la  colonie,  non  compris  les  indemnités,  et  un  de  6.500  fr. 
en  France,  par  exemple  au  ministère,  non  compris  les  indem- 
nités bien  entendu. 

Impossible  de  le  nommer  d'emblée,  car  les  fameux  décrets 
n'ont  pas  prévu  le  cas  du  fonctionnaire  de  sa  classe  servant  en 
Tunisie. 

\ji\  de  ses  protecteurs  politiques  trouve  la  solution. 

Notre  Tunisien  est  nommé  sous-préfet  de  2"  classe  en  France 
parle  ministre  de  l'Intérieur;  et  alors  le  ministre  des  Colonies 
peut,  conformément  aux  décrets,  mais  non  au  bon  sens  à  coup 
sûr,  le  nommer  d'office  administrateur  de  3^  classe  en  Indo- 
Chine,  sans    qu'il  ait  môme  rejoint  sa  sons-préfecture. 

Ce  jeune  administrateur,  qui  ne  connaissait  l'Indo-Chine  que 
de  nom;  fut  d'abord  envoyé  en  Cochincliine  et  au  Cambodge. 
Après  un  voyage  de  quelques  mois  dans  les  deux  postes,  en 
compagnie  de  sa  famille,  il  vint  au  Tonkin  où  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  le  connaître  :  c'est  d'ailleurs  un  homme 
charmant. 

De  reclief ,  avec  sa  famille,  après  ces  quelques  nouveaux  mois 
passés  au  Tonkin,  il  rentra  en  France,  après  un  voyage  des 
plus  intéressants  effectué  dans  nos  diverses  possessions  indo- 
chinoises  et  avec  un  traitement  métropolitain  de  6.S00  francs 
par  an. 

Nous  regrettons  de  l'avoir  perdu  de  vue  depuis,  car  vraiment, 
si  sa  carrière  continue  à  être  aussi  rapide  que  coloniale,  ce 
sera  bientôt  un  homme  vraiment  influent. 

Et  l'on  s'étonne  en  France  parfois  que  les  colons  et  les  jour- 
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naux  de  l'Indo-Ghine  fassent  des  articles  un  peu  vifs  contre  la 
métropole  qui  traite  l'Indo-Chine  comme  un  ce  déversoir  aux 
«  non-valeurs  difficiles  à  caser  dans  la  métropole  »  ! 

Nous  ne  pouvons  que  partager  l'opinion  émise  par  un 
journal  de  l'Indo-Chine  quand  il  dit  :  «  Favoritisme  et  petit 
«  esprit  de  chapelle  ont  fait  à  notre  influence  en  Indo-Chine 
((  plus  de  mal  qu'il  ne  serait  facile  de  l'imaginer.  « 

Quelle  bonne  besogne  voulez-vous  voir  faire  en  Indo-Chine 
par  ces  fonctionnaires  métropolitains,  ces  anciens  hommes 
politiques  que  la  faveur  des  politiciens  et  du  ministre  du  mo- 
ment fait  nommer  d'emblée  dans  un  poste  qui  exige  autant 
de  zèle  et  d'activité  que  de  réelles  connaissances  du  nou- 
veau peuple  dont  il  doit  administrer  une  grande  province? 
Comment  s'étonner  que  cet  administrateur,  pour  les  affaires 
indigènes  même  les  plus  graves,  se  laisse  guider  uniquement 
par  des  interprètes,  qui  concussionnent  sans  merci  leurs  com- 
patriotes, et  au  nom  du  résident,  bien  qu'à  son  insu. 

Mais  de  cet  état  de  choses  aussi  lamentable  que  trop  fréquent, 
que  ressort-t-il  ?  C'est  que  l'indigène  nous  prend  en  grippe  et  ne 
guette  que  le  moment  où  il  se  sentira  assez  fort  pour  nous  jeter 
dehors,  ou  assez  malheureux  pour  risquer  le  tout  pour  le  tout, 
en  préférant  la  mort  à  son  sort  misérable. 

Ils  ont  échoué  en  1908;  mais  veillons,  car  l'Annamite  est 
aussi  tenace  et  patient  que  cruel  quand  il  se  croit  assez  fort 
pour  se  débarrasser  de  son  oppresseur.  Ne  nous  endormons  pas 
dans  une  douce  quifitude  une  fois  l'orage  passé  :  le  réveil 
pourra  être  terrible  au  moment  où  nous  y  penserons  le  moins. 
Prenons  les  mesures  nécessaires  pour  remédier  au  mal, 
avant  qu'il  ne  soit  trop  tard  ;  c'est  vraiment  l'instant  depuis 
vingt-cinq  ans  que  nous  sommes  au  Tonkin. 

* 
*  * 

Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  le  mode  de  recrutement  actuel, 
qui  ouvre  une  si  large  porte  à  la  faveur,  ne  va  pas  sans  jeter  un 
profond  découragement  dans  le  corps  des  administrateurs  de 
carrière  qui,  au  moment  de  récolter  le  fruit  de  leurs  travaux 
par  une  nomination  au  grade  supérieur,  voi(>r.f  la  ])lace  prise 
par  un  sous-préfet  quelconque. 

Nous  ne  sommes  plus  au  début  de  la  création  de  ces  corps 
d'administration,  car  sans  parler  do  l'ancien  service  des  allai res 
indigènes  de  Cochinchine  aujourd'hui  fondu  dans  le  personnel 
des  service  civils  de  l'Indo-Chino,  le  décret  du  2  septembre  1887 
a  créé  le  corps  des  administrateurs  coloniaux. 
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Il  est  parfaitement  compréhensible  qu'au  moment  de  la  créa- 
tion (le  co  corps,  ou  plutôt  de  ces  corps  successifs  suivant  le 
développement  de  nos  possessions  coloniales,  on  ait  fait  appel 
à  toutes  les  intelligences,  à  toutes  les  activités,  d'où  qu'elles 
viennent. 

Mais  actuellement,  et  depuis  plus  de  vingt  ans  en  Indo-Chine, 
il  ne  s'agit  plus  de  conquérir  des  peuples  nouveaux,  il  s'agit 
de  bien  administrer  les  immenses  territoires  que  nous  possé- 
dons, et  de  les  mettre  en  valeur. 

Que  l'on  revise  donc  tous  ces  décrets  de  1887,  1899,  1900, 
1903,  1905  et  '190()  qui  règlent  les  divers  corps  d'administration, 
ou  mieux,  qu'on  les  remplace  par  une  loi  assurant  leur  avan- 
cement sans  permettre  l'intrusion  d'éléments  étrangers  presque 
jusqu'au  faîte  de  la  hiérarchie. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  choisi  cette  carrière  débuteront 
par  le  bas  de  la  hiérarchie  ;  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront 
pris  contact  avec  la  population  indigène,  qu'ils  auront  étudié 
le  pays,  appris  sa  langue,  ses  mœurs  et  ses  coutumes,  ils  s'élè- 
veront peu  à  peu,  après  avoir  fait  en  sous-ordre  l'apprentissage 
de  leur  métier.  Ils  seront  satisfaits  de  leur  sort  sachant  qu'un 
étranger  ne  viendra  pas  prendre  leur  place  au  moment  où,  avec 
les  années  seront  venues  l'expérience  et  la  pondération  si  néces- 
saires à  tout  administrateur  colonial  chargé  d'administrer  des 
provinces  souvent  plus  grandes  qu'un  département  français. 

N'oublions  pas  qu'en  aidant  de  tout  son  pouvoir  à  faire  du 
corps  des  administrateurs  un  corps  d'élite,  la  France  prendra  la 
meilleure  des  mesures  pour  retirer  le  fruit  de  ses  conquêtes 
coloniales  qui  lui  ont  coûté  tant  d'hommes  et  d'argent. 

Nous  sommes  convaincus  qu'avec  de  bons  administrateurs  à 
la  tête  de  toutes  nos  provinces  indigènes  nous  obtiendrons  le 
calme  et  la  pacification  dans  toutes  nos  colonies,  plus  sûrement 
qu'avec  une  forte  occupation  militaire,  et  que  ce  sera  le  meil- 
leur moyen  d'arriver  à  pouvoir  réduire  progressivement  les 
dépenses  d'ordre  militaire.  Mais  pour  en  arriver  là,  il  faut  don- 
ner à  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  fonctions  capitales  une  sta- 
bilité que  les  vices  de  la  réglementation  actuelle  sont  loin  de 
leur  assurer. 

L'-colonel  Debon. 
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Le  Maroc  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  26  septembre,  au  moment  où  s'ouvrait  la  discussion  du  budget 
des  AfTaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Pichon,  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  a  rappelé  que  les  diverses  interpellations 
sur  la  question  du  Maroc  avaient  été  jointes  à  la  discussion  du 
cahier  des  crédits  supplémentaires,  —  laquelle  doit  venir  très  pro- 
chainement, —  et  qu'en  conséquence  il  ajournait  à  cette  époque 
l'exposé  de  la  politique  marocaine  du  gouvernement.  Cependant 
M.  de  Pressensé,  et  après  lui  M.  Jaurès,  ayant  cru,  malgré  cette  dé- 
claration du  ministre,  devoir  poser  l'un  et  l'autre  la  question  maro- 
caine, M.  Pichon  leur  a  répondu  par  les  paroles  suivantes,  que  nous 
reproduisons  d'après  l'Officiel  : 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  LaChambre  a  bien  com- 
pris que  si,  au  début  de  cette  séance,  je  déclarais  que  mon  intention 
n'était  pas  d'entretenir  aujourd'hui  un  débat  sur  le  Maroc,  ce  n'était  pas 
pour  me  dérober  aux  questions  qui  pouvaient  m'être  posées,  c'était  seule- 
ment pour  épargner  le  temps  de  l'Assemblée,  au  moment  où  elle  arrive  au 
terme  du  vote  du  budget  ;  mais  M.  Jaurès  m'a  posé  une  ou  deux  questions 
précises  auxquelles  je  n'éprouve  aucun  embarras  à  répondre. 

Il  n'a  pas  résisté,  suivant  son  habitude,  à  la  tentation  de  faire  un  letour 
sur  le  passé  et  de  dire,  sans  l'établir  d'ailleurs,  parce  que  c'eût  été  impos- 
sible, que  la  politique  suivie  au  Maroc  par  le  gouvernement  était  faite  de 
contradictions  et  de  déceptions. 

Non,  messieurs,  il  n'y  a  eu  dans  notre  conduite  ni  contradictions  ni  dé- 
ceptions; il  y  a  eu,  d'un  bout  à  l'autre,  une  parfaite  unité  de  vue.  Je  me 
réserve  de  l'établir,  si  on  le  conteste  encore,  lorsque  viendront  en  discus- 
sion les  interpellations  dont  j'ai  parlé. 

Mais  M.  Jaurès  ne  s'est  pas  appesanti  sur  le  passé;  il  a  réclamé  de  nous 
des  engagements  pour  l'avenir;  il  nous  a  recommandé  à  l'égard  du  Maroc 
la  modération,  un  régime  de  paix  et  de  bonne  volonté  réciproque. 

Messieurs,  c'est  le  programme  même  de  notre  politique;  nous  no  voulons 
aucunement  entraver  l'œuvre  du  gouvernement  marocain;  nous  voulons  la 
lui  faciliter,  au  contraire.  Et  comment  ne  le  ferions-nous  pas!  Nous  y 
sommes  conduits  par  notre  intérêt  lui-même,  puisque  personne  ne  doit 
trouver  plus  d'avantages  que  nous  à  vivre  avec  le  Maroc  dans  la  paix  et  dans 
l'amitié. 

Nous  espérons  être  bientôt,  comme  toute  l'Europe,  en  mesure  de  recon- 
naître le  nouveau  sultan;  nous  n'attendons  pour  cela  (juc  son  acceptation 
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des  conditions  assurément  mofJéréos  qui  lui  ont  été  posées.  Dès  qu'il  sera 
reconnu,  nous  entrerons  en  relations  avec  lui  pour  régler,  dans  des  senti 
monts  de  conciliation  et  de  bon  vouloir,  notre  situation  dans  son  empire, - 
en  iio  nous  inspirant  que  de  nos  conventions  internationales,  en  même 
temps  que  de  nos  droits  spéciaux. 

Voilà  la  réponse  que  je  peux  faire,  en  ce  qui  touche  spécialement  le 
Maroc,  à  M.  Jaurès. 

Quant  au  discours  de  M.  de  Pressensé,  je  ne  veux  pas  y  répondre. 
Les  sentiments  qui  ont  accueilli  les  opinions  qu'il  a  exprimées  en  ont,  à 
mon  avis,  fait  justice. 

Je  ne  veux  en  dire  qu'un  mot.  Je  regrette  qu'il  se  soit  trouvé  un  député 
pour  ne  pas  rendre,  à  propos  de  la  crise  récente  que  nous  avons  traversée, 
au  Parlement,  à  l'opinion  française  et  au  gouvernement,  la  justice  qui 
leur  est  unanimement  rendue  à  l'étranger.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.)  Je  regrette  qu'il  se  soit  trouvé  un  député  pour  ne  pas 
comprendre  que,  dans  cette  crise,  nous  n'avons  fait  autre  chose  que  dé- 
fendre, avec  d'invariables  sentiments  de  conciliation,  mais  avec  une  fer- 
meté que  rien  ne  pouvait  ébranler,  ce  qui  était  en  même  temps  le  droit  de 
notre  pays  et  l'intérêt  du  monde  entier,  puisqu'il  s'agissait  du  principe  de 
l'arbitrage,  qui  est  par  excellence  le  principe  de  paix  et  de  justice.  (  H^ou- 
veaux  applaudissements.)  Je  regrette  qu'il  se  soit  trouvé  un  membre  de 
cette  Chambre... 

M.  Francis  DE  Pressensé. — Je  m'honore  d'avoir  été  ce  membre.  {In- 
terruptions.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  ...  pour  ne  pas  se  rendre 
compte  qu'aucun  gouvernement  et  aucun  Parlement  dignes  de  ce  nom 
n'aurairit  pu  prendre  en  France  une  attitude  différente,  parce  qu'il  n'aurait 
dépendu  d'aucun  d'eux  d'infliger  une  humiliation  ou  une  diminution 
d'autorité  à  notre  pays.  [Applaudissements.)  Et  puisque  le  malheur  veut 
que  le  gouvernement  et  le  Parlement  ne  trouvent  pas  ici,  dans  cette  cir- 
constance, l'unanimité  qui  était  à  la  fois  dans  ma  pensée  et  dans  mon 
espoir,  eh  bien  !  ce  n'est  ni  le  gouvernement  ni  le  Parlement  que  je  plains. 
[Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Rumeurs  à  l'extrême 
gauche.) 

Le  Maroc  au  Reichstag  allemand. 

Le  7  décembre,  au  Reichstag,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  l'Empire,  le  chancelier  prince  de  Billow  a  fait  les  décla- 
rations suivantes,  concernant  les  relations  franco-allemandes  : 

Messieurs,  pour  ce  qui  est  de  nos  relations  avec  la  France,  je  reconnais 
que  le  problème  marocain  recèle  encore  maintes  difficultés.  Mais  j'espère 
que,  grâce  à  la  bonne  volonté  qui  existe  de  toute  part,  il  sera  possible  d'ar- 
river à  une  entente  dans  les  questions  qui  peuvent  encore  surgir,  comme 
cela  a  été  le  cas  pour  la  reconnaissance  de  Moulai  Hafid.  L'incident  des 
déserteurs  de  Casal^lanca  a  été  renvoyé  à  un  tribunal  arbitral.  Un  orateur 
de  l'extrême  gauche  a  adressé,  avant-hier,  à  ce  sujet,  de  vifs  reproches  à 
nos  autorités  consulaires  pour  l'assistance  qu'elles  ont  accordée  aux  déser- 
teurs. M.  Scheidemann  s'est  placé  sur  le  même  terrain  que  les  organes 
nationalistes  et  militaristes  français.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'Allemagne, 
M.  Scheideman  ne  se  montre  guère  ami  de  l'armée;  mais  lorsqu'il  s'agit 
d'attaquer  la  politique  de  son  pays,  l'esprit  militaire  se  développe  en  lui. 
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J'espère  qu'il  conservera  cet  état  d'âme  jusqu'à  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  du  renvoi  de  cette  affaire  devant  les  arbitres,  je  voudrais 
encore  ajouter  quelques  mots.  Aussi  longtemps  que  nous  dûmes  admettre 
que  nous  étions  en  présence  d'une  atteinte  incontestable  des  organes 
français  à  notre  pouvoir  consulaire,  nous  devions  nous  en  tenir  à  notre  de- 
mande, que  des  regrets  vinssent  précéder  le  renvoi  à  un  tribunal  arbitral, 
Mais  lorsqu'un  rapport  français  très  documenté  arriva  ici  et  que  la  ques- 
tion des  voies  de  fait  devenait  contestable,  nous  ne  pouvions  plus  raison- 
nablement exiger  qu'une  déclaration  de  la  France  précédât  l'arbitrage.  Il 
n'y  avait  plus  désormais  qu'à  terminer  ce  conflit  diplomatique  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  dignité  des  deux  parties.  C'est  ce  qu'a  réalisé  la  for- 
mule désirée  par  nous  et  sur  laquelle  on  s'est  entendu.  Les  deux  gouverne- 
ments y  expriment  leurs  regrets  par  anticipation  et  laissent  à  l'arbitrage 
le  soin  d'établir  les  faits. 

On  a  de  nouveau  parlé  à  ce  sujet  dans  la  presse  d'une  défaite  de  la  di- 
plomatie allemande.  Je  crois  que  les  gens  raisonnables  des  deux  pays  peu- 
vent être  satisfaits  de  cette  solution  et  y  voir  une  victoire  de  la  raison. 
{Assentiment  adroite.)  On  assiste  chez  nous,  comme  aussi  ailleurs  dans  de 
semblables  circonstances,  aune  surestimation  de  ce  qu'on  appelle  le  pres- 
tige politique.  De  même  qu'il  est  des  femmes  qui  ne  se  servent  pas  de 
fard,  il  y  a  aussi  des  pays  qui  sont  assez  forts  pour  pouvoir  renoncer  à 
leur  profit  à  un  mesquin  et  stérile  prestige.  Cherchons  nos  avantages, 
cherchons  notre  honneur  dans  le  maintien  des  fondements  de  la  puissance 
allemande  et  dans  la  préservation  de  l'avenir  du  peuple  allemand,  mais 
pas  dans  des  futilités  superficielles. 

Je  me  réjouis  avec  M.  Bassermann  que  la  question  d'Orient  n'ait  pas 
seulement  révélé  l'absence  d'opposition  dans  la  politique  française  et  alle- 
mande, mais,  au  contraire,  des  points  de  contact.  Dans  l'examen  des  si- 
tuations comme  à  propos  de  plusieurs  démarches  diplomatiques,  les  deux 
gouvernements  français  et  allemand  ont  montré  qu'ils  savaient  apprécier 
cette  circonstance  favorable. 

Ajoutons  qu'au  cours  de  celle  même  discussion  du  budget  de  l'Em- 
pire, M.  de  Schœn,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  a 
annoncé  la  prochaine  publication  d'un  Liire  Blanc  sur  les  afi'aires 
du  Maroc. 


La  réponse  de  Moulai  Hafid  à  la  note  franco-espagnole. 

La  réponse  de  Moulai  flalîd  à  la  note  franco-espagnole  concernant 
sa  reconnaissance  a  été  remise  officiellement  au  doyen  du  corps 
diplomatique  à  Tanger  par  les  soins  du  représentant  du  sultan. 

Celte  réponse,  aussi  bien  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  est  assez 
satisfaisante.  Moulai  Hafid  accepte  sans  restriction  les  conditions  de 
l'Europe.  Il  fait  simplement  quelques  observations  au  sujet  des 
créances  des  particuliers  contre  le  Makhzen,  provenant  de  fourni- 
tures diverses  livrées  aux  miniblros  d'Abd  cl  Aziz,  .^oil  pour  son 
usage  personnel,  soit  pour  l'armée,  et  sur  lesquelles  ces  ministres 
auraient  prélevé  de  fortes  commissions. 

Ces  observations  ne  sont  pas  d'ailleurs  en  désaccord  avec  la  note, 
puisqu'elle  a  prévu  une  vérification  préalable  de  ces  créances. 
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L'ar-iîitrage  pour  l'incident  de  Casablanca. 

Le  {gouvernement  français  a  désigné  M.  Louis  Renault,  juriscon- 
sulte du  ministère  des  A(iairos  étrangères,  et  sir  Edward  Fry  pour 
le  représenter  dans  le  tribunal  arbitral  qui  sto tuera  sur  l'incident 
(des  déserteurs  de  Casablanca. 

Le  gouvernement  allemand  a,  de  son  côté,  désigné  M.  Kriege,  qui, 
avec  M.  Louis  Renault,  s'était  déjà  occupé  à  Berlin  du  point  de  vue 
juridique  de  l'incident.  \^e  nom  de  l'arbitre  étranger  choisi  par 
fAilemagne  n'est  pas  encore  connu. 

Les  deux  gouvernements  français  et  allemand  se  sont  adressés  ù 
M.  Hammerskjold,  gouverneur  d'Upsal,  pour  être  le  cinquième 
arbitre, 

A  la  frontière  algéro-marocaine. 

Le  25  novembre,  le  commandant  Dinaux,  à  la  tête  de  l'escadron 
ÛM  i^*  spahis,  commandé  par  le  capitaine  Desmichels,  et  d'un  peloton 
de  mokhaznis,  quittait  Berguent  pour  effectuer  une  tournée  de  paci- 
Scation  dans  les  tribus.  Il  se  dirigea  d'abord  droit  à  l'ouest,  vers 
Bebdou,  où  il  arriva  sans  incident.  Puis  la  reconnaissance  parcourut 
te  pays  des  Beni-Guil  sans  trouver  la  moindre  hostilité  et  elle  des- 
cendit vers  Anoùal,  à  220  kilomètres  de  Berguent.  Partout  nos 
Iroupes  furent  bien  accueillies. 

La  reconnaissance  avait  repris  la  route  de  Berguent  quand,  par- 
Tenue  à  10  kilomètres  environ  d'Anoual,  elle  se  heurta  à  un  fort  ras- 
semblement de  Berabers,  qui  voulut  lui  couper  la  route,  et  ouvrit 
sur  nos  Iroupes  une  violente  fusillade.  En  dépit  de  la  surprise  de 
cette  agression,  les  spahis  et  les  mokhaznis  tirent  bonne  contenance 
el  il  n'y  eut  pas  une  minute  d'hésitation.  Tous  les  cavaliers  mirent 
pied  à  terre  et  firent  courageusement  le  coup  de  feu.  Mais  l'ennemi 
se  lâchant  pas  pied,  on  prit  la  résolution  de  le  charger.  Un  escadron 
s'élança  au  galop  et  traversa  les  lignes  marocaines,  tirant  et  sabrant. 

La  cohésion  de  nos  cavaliers  fut  telle  que  pas  un  de  nos  spahis, 
teé  ou  blessé,  ne  fut  laissé  en  arrière.  Au  fur  et  à  mesure,  leurs 
camarades  les  relevaient,  les  plaçant  en  travers  de  leur  selle.  Une 
fois  dégagé,  l'escadron  continua  sa  route. 

Le  maréchal  des  logis  Ben  Daoud,  fils  de  l'ancien  colonel,  avait 
reçu  une  grave  blessure  au  ventre,  mais  il  ne  put  pas  supporter  les 
fatigues  du  retour  et  mourut  en  route.  Ses  dernières  paroles  furent  : 
«  Je  meurs  pour  la  patrie  !  » 

La  reconnaissance,  qui  avait  hâte  de  rejoindre  Berguent,  arriva 
ians  ce  poste  après  une  marche  ininterrompue  de  trente-six  heures. 
Elle  atteignit  Berguent  le  5  décembre,  vers  une  heure  de  l'après- 
midi.  Dès  son  arrivée,  les  victimes  du  guet-apens  d'Anoual  furent 
Inîiumées  avec  les  honneurs  militaires.  Toute  la  garnison  de  Ber- 
fijent  assistait  à  la  cérémonie  des  obsèques,  qui  furent  imposantes. 
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I.    —    EUROPE. 

France.  —  Les  aff'aires  d'Orient  et  la  politique  de  la  France;  déclara- 
tions du  ministre  des  Affaires  étrancferes.  —  M.  Pichon,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  a  fait,  le  26  novembre,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, la  déclaration  suivante  relative  à  la  politique  de  la  France  en 
présence  des  affaires  d'Orient  : 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Messieurs,  j'apporte 
à  la  Chambre,  au  nom  dn  gouvernement,  une  déclaration  relative  aux 
affaires  d'Orient  . 

Lorsque,  dans  la  séance  du  7  avril  dernier,  répondant  à  des  questions 
de  MM.  Denys  Cochin  et  de  Pressensé,  je  m'expliquais  à  cette  même 
tribune  sur  notre  politique  en  Orient,  je  la  définissais  en  disant  qu'elle 
était  à  la  fois  pacifique,  civilisatrice  et  complètement  désintéressée,  et 
qu'elle  ne  visait  qu'au  maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  avec 
toutes  les  garanties  possibles  de  justice  pour  les  populations  qui  vivent 
dans  cet  empire.  J'ajoutais  que  nous  nous  attachions,  d'accord  avec  nos 
amis  et  notre  alliée,  à  réaliser  et  à  maintenir  l'union  entre  les  puissances 
comme  un  gage  de  paix  pour  l'Europe  et  comme  une  condition  de  réussite 
pour  toute  œuvre  réformatrice  auprès  du  sultan. 

Depuis  que  j'ai  fait  ces  déclarations,  des  événements  se  sont  produits 
qui  ont  apporté  des  modifications  profondes  à  l'organisaiton  intérieure  de 
la  Turquie  et  à  la  situation  respective  des  puissances  par  rapport  à  l'em- 
pire ottoman. 

Un  régime  constitutionnel  a  été  institué  à  Constantinople  où  le  parti 
Jeune-Turc  a  pris  effectivement  la  direction  du  pouvoir. 

La  Bulgarie  a  proclamé  son  indépendance  sous  le  sceptre  du  prince 
Ferdinand,  qui  a  pris  le  titre  de  tsar. 

L'empereur  François-Joseph  a  fait  connaître  sa  résolution  d'étendre  sa 
souveraineté  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  qne  l'Autriche-IIongrie  occu- 
pait et  administrait  depuis  1878  en  vertu  de  l'article  25  du  traité  de 
Berlin.  Il  a  fait  savoir  on  même  temps  que  le  gouvernement  austro- 
hongrois  renonçait  au  droit  que  lui  conférait  le  même  traité  de  tenir  gar- 
nison et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commerciales  dans  le  sandjak  de 
Novi-Bazar. 

Enfin  le  gouvernement  crétois  a  informé  les  consuls  des  (|uatre  puis- 
sances protectrices  qu'il  proclamait  l'annexion  de  l'île  à  la  Grèce. 

En  ce  qui  concerne  les  réformes  apportées  à  l'organisation  intérieure  de 
la  Turquie,  nous  avons  dit  dès  le  premier  moment  que  nous  ne  pouvions 
que  nous  féliciter  de  voir  l'empire  ottoman  entrer  dans  le  mouvement 
général  qui  porte  les  peuples  à  se  gouverner  et  s'administrer  librement. 
Toutes  nos  sympathies  sont  acquises  à  un  régime  dont  les  fondateurs  ont 
déjà  manifesté  leur  modération,  leur  sagesse  et  leur  esprit  pratiiiue.  Nous 
avons  été  heureux  en  particulier  de  constater  (|u'ils  se  montraient  résolus 
à  assurer  un  traitement  égal  à  toutes  les  races   et   à  toutes  les  religions 
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placées  sous  leur  pouvoir.  Dès  la  première  heure  nous  avons  officielle- 
ment exprimé  au  nouveau  gouvernement  de  Constantinople  notre  con- 
fiance et  notre  amitié.  Nous  nous  sentions  d'autant  plus  autorisés  à 
prendre  cette  attitude  que  les  idées  dont  s'inspire  la  Jeune  Turquie  sont 
principalement  puisées  dans  l'éducation  française  et  découlent  naturelle- 
ment des  principes  que  la  France  du  XYiii®  siècle  a  répandues  dans  le 
monde  entier. 

De  son  côté  la  Sublime  Porte,  également  consciente  de  cette  commu- 
nauté de  liens  et  d'idées,  s'est  adressée  à  notre  pays  pour  lui  demander 
des  conseillers  appelés  à  concourir  à  sa  réorganisation  administrative. 
Nous  nous  sommes  empressés  de  déférer  à  cette  demande,  et  déjà  le 
principal  de  ces  conseillers,  M.  Laurent,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  a  pris  possession  de  ses  fonctions. 

Nous  avons  vu  avec  satisfaction  que  les  encouragements  donnés  par 
nous  à  la  fondation  du  nouveau  régime  l'ont  été  de  même  par  toutes  les 
autres  puissances.  Les  déclarations  que  j'ai  recueillies  de  la  bouche  du 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  et  de  récents  discours  prononcés 
dans  d'autres  pays,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

En  proclamant  inopinément  l'indépendance  et  la  royauté  bulgares,  le 
prince  Ferdinand  a  compris  qu'il  avait  des  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  de 
la  Porte.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que,  d'accord  avec  la  Russie  et  l'Angleterre, 
nous  lui  avons  fait  entendre  sans  retard.  Il  s'est  rendu  compte  de  la  jus- 
tesse et  du  désintéressement  de  nos  conseils  et,  par  un  télégramme  en 
date  du  14  octobre,  s'est  adressé  à  M.  le  Président  de  la  République  pour 
le  prier  de  se  faire  son  interprète  auprès  de  l'Europe  en  vue  de  se  récon- 
cilier avec  la  Turquie  moyennant  les  compensations  qui  seraient  recon- 
nues légitimes  et  auxquelles  son  peuple  saurait  faire  honneur. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  en  droit  d'incertitude  sur  la  nécessité  d'une  entente 
entre  les  puissances  au  sujet  des  faits  qui  venaient  de  s'accomplir  dans  les 
Balkans  et  qui  avaient  eu  leur  répercussion  en  Crète.  Parmi  les  moyens 
qui  se  présentèrent  aux  chancelleries  pour  la  conciliation  des  droits  et  des 
intérêts  qui  se  trouvaient  brusquement  en  opposition,  l'idée  d'une  confé- 
rence internationale  apparut  comme  la  plus  susceptible  de  retenir  l'atten- 
tion des  gouvernements.  C'était  déjà  la  même  idée  qui  avait  donné  nais- 
sance en  1871  à  la  conférence  internationale  de  Londres,  convoquée  sur  la 
proposition  de  M.  de  Bismarck  pour  se  prononcer  sur  la  revision  de  cer- 
taines clauses  du  traité  de  18b6. 

Mais  pour  la  convocation  d'une  conférence,  il  fallait  tout  d'abord  l'avis 
de  la  principale  puissance  intéressée,  la  Turquie.  Telle  fut  l'opinion  qui 
réunit  l'assentiment  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  et  qui 
servit  de  point  de  départ  à  des  pourparlers  avec  les  gouvernements  signa- 
taires du  traité  de  Berlin. 

Le  principe  étant  admis  —  et  il  le  fut  par  la  Turquie  sous  la  réserve  des 
questions  qui  pourraient  être  discutées  par  la  conférence  —  il  fallait 
déterminer  le  programme  qui  serait  soumis  à  ses  délibérations  après  avoir 
été  adopté  par  les  puissances. 

M.  Isvolski,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  qui  se  trouvait 
alors  à  Paris  et  qui  devait  aller  ensuite  à  Londres  et  à  Berlin,  prit  l'ini- 
tiative de  conversations  pour  l'établissement  de  ce  programme.  Le  gou- 
vernement de  la  République  a  donné  à  cette  œuvre  d'entente  tout  son  appui 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  se  soit  cantonné,  plus  que  le  gouvernement  russe 
ou  le  gouvernement  anglais,  dans  l'idée  de  la  conférence.  Il  s'est  associé 
comme  l'Angleterre   et  la  Russie  à   tous  les  procédés  qui  lui  ont  paru  de 
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nature  à  maintenir  la  paix,  à  réaliser  l'apaisement,  et  à  régler  les  graves 
questions  qui  sont  posées. 

Le  gouvernement  italien,  qui  avait  l'un  des  premiers  préconisé  la  con- 
férence, a  joint  ses  efforts  aux  nôtres  et  travaillé  dans  le  même  esprit.  A 
des  conditions  qui  sont  encore  débattues,  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie 
ont  fait  savoir  qu'elles  se  concerteraient  volontiers  avec  les  autres  puis- 
sances et  qu'elles  partageaient  leur  désir  d'un  accord  général. 

Des  négociations  que  nous  n'avons  cessé  d'encourager,  et  auxquelles 
nous  avons  pris  une  part  des  plus  actives,  se  sont  poursuivies  entre  la  Bul- 
garie et  le  Turquie.  Notre  premier  effort  a  tendu  à  obtenir  des  deux  pays 
le  licenciement  des  troupes  qu'ils  avaient  appelées  sous  les  armes  et  dont 
la  présence  à  proximité  de  la  frontière  offrait  de  sérieux  dangers. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  réussir.  La  Bulgarie  a  licencié 
75.000  hommes  et  la  Turquie  a  renvoyé  ses  redifs  dans  leurs  foyers. 

Comme  l'avait  demandé  le  prince  Ferdinand,  M,  le  Président  de  la 
République  s'est  fait  auprès  de  l'Europe  l'interprète  de  ses  sentiments  et 
de  ses  intentions.  Nous  lui  prêtons  aujourd'hui  encore  notre  concours 
auprès  des  puissances  pour  faciliter  l'heureuse  issue  des  pourparlers  enga- 
gés à  Constantinople. 

Les  autres  gouvernements  font  comme  nous  et  leurs  représentants  à 
Sofia  et  auprès  de  la  Porte  s'inspirent  de  la  même  pensée  de  concilia- 
tion. 

En  répondant  à  S.  M,  l'empereurd' Autriche-Hongrie  avec  les  sentiments 
amicaux  qui  dictent  les  rapports  entre  les  deux  pays,  M.  le  Président  de  la 
Fîépublique  faisait  connaître  que  la  France,  n'ayant,  en  vue  que  l'intérêt 
général,  concourrait  à  l'accord  désiré  pour  le  règlement  des  difficultés  pré- 
sentes. C'est  la  tâche  à  laquelle  nous  nous  appliquons.  Elle  est,  à  la  fois, 
dans  les   données  de  notre   politique  et  dans  le  rôle  de  notre  pays. 

Nous  intervenons  dans  toute  cette  affaire  sans  autres  préoccupations 
que  le  libre  développement  des  institutions  de  la  Jeune  Turquie  et  des 
Etats  qui  l'environnent,  la  préservation  de  la  paix  de  l'Europe  et  le  res- 
pect des  droits  de  chacun.  Nous  n'avons  mêlé  et  nous  ne  mêlerons  aux 
affaires  d'Orient  aucune  question  qui  leur  soit  étrangère. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  gouvernement  de  Vienne  peut  s'en- 
tendre avec  celui  de  Constantinople  comme  avec  les  autres  Etats  des 
Balkans.  Il  n'çst  pas  impossible  de  trouver  pour  la  Serbie  et  le  Monténé- 
gro des  satisfactions  d'intérêts  auxquelles  tous  les  gouvernements  puis- 
sent souscrire.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  que  la  paix  ne  soit  pas 
troublée. 

Nous  faisons  dans  cet  ordre  d'idées  tout  ce  qui  dépend  de  nous.  Notre 
action  s'exerce  chaque  jour  dans  ce  sens,  à  Sofia  comme  à  Belgrade  et  à 
Constantinople  ;  c'est  un  témoignage  que  nous  rendent  volontiers  les 
autres  gouvernements. 

Fidèles  à  nos  traditions  et  à  la  continuité  de  nos  vues,  nous  ne  pouvons 
que  souhaiter  que  les  quatre  puissances  protectrices  s'entendent  pour  faire 
régler,  d'accord  avec  la  Turquie,  la  question  de  Crète  suivant  les  vœux  du 
peuple  Cretois. 

Telle  a  été,  messieurs,  notre  politique,  et  tels  sont  les  sentiments  que 
nous  apportons  dans  la  poursuite  quotidienne  des  négociations  auxquelles 
prennent  part  tous  les  gouvernements  signataires  du  traité  de  Berlin.  Loin 
de  chercher  à  créer  ou  entretenir  des  antagonismes,  nous  nous  efforçons 
au  contraire  de  réduire  toutes  difficultés  et  de  collaborer  à  une  ivuvre  de 
rapprochement.  Nous  ne   saurions  éveiller  aucune  t;uspicion  puisqu'il  est 
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notoire  que  nous  no  réclamons  aucun  avantage  qui  nous  soit  propre.  Une 
intervention  désintéressée  nous  nemble  faite  pour  préparer  l'arbitraire  de 
l'Europe,  qui  sera  la  solution  naturelle  des  complications  en  face  desqnelles 
nous  nous  trouvons.  {Vifs  applaudissements .) 


—  La  question  de  Terre-Neuve.  —  Le  26  novembre,  à  l'occasion  du 
budget  de.5  Affaires  étrangères,  M.  Guernier,  député  d'Ille-et-Vilaine 
a  demandé  des  explications  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
situation  faite  à  nos  pêcheurs  terre-neuviens.  M.  Guernier  a  rappelé 
que  le  traité  de  190-4  contenait  une  disposition  par  laquelle  le  gou- 
vernement français  et  le  gouvernement  anglais  prenaient  tous  deux 
l'engagement  de  régler, pur  une  entente  commune,  la  police  de  la 
pêche  sur  les  côtés  du  French  shore.  Or,  depuis  le  traité,  quatre  ans 
se  sont  écoulés,  et  nous  attendons  encore  que  le  règlement  de  police 
soit  édicté.  Ce  retard  est  grandement  préjudiciable  à  nos  marins  ; 
car  ils  ne  savent  encore,  à  l'heure  actuelle,  de  quelle  façon  se  com- 
porter. Les  armateurs  qui  préparent  la  campagne  future  et  dont 
quelques-uns  voudraient  se  rendre  sur  la  côte  du  French  shore.,  se 
voient,  à  cause  de  l'incertitude  où  il  se  trouvent,  dans  l'impossibilité 
d'aller  continuer  à  faire  valoir  nos  droits  sur  cette  côte.  M.  Guernier 
a  donc  demandé  au  ministre  de  hâter  la  publication  de  ce  règlement, 
dont  la  nécessité  s'impose  d'autant  plus  que  les  Terre-Neuviens 
anglais,  revenant  à  leur  ancienne  politique,  recommencent  à  persé- 
cuter nos  marins  par  leurs  exigences  illégales  de  manière  à  les 
mettre  pratiquement  dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie.  Aces 
observations,  M.  Pichona  fait  la  réponse  suivante,  dont  M.  Guernier 
a  déclaré  prendre  acte. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Le  gouvernement  par- 
tage l'avis  de  M.  Guernier  sur  l'interprétation  à  donner  au  traité  de  1904  et 
sur  la  nécessité  de  lui  donner  la  suite  qu'il  comporte.  Des  négociations 
sont  engagées  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  britannique,  et  elles  n'ont 
cessé  à  aucun  moment  d'être  poursuivies.  Nous  avons  échangé  des  notes 
nombreuses,  des  conversations  tout  aussi  nombreuses  et  des  communica- 
tions de  toute  espèce. 

Il  y  a  difticulté  d'interprétation  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement français  comme  l'a  indiqué  M.  Guernier,  à  la  fois  pour  la  défi- 
nition des  eaux  territoriales  et  pour  les  clauses  à  introduire  dans  le  règle- 
ment de  police,  qui -doit  être  consécutif  de  l'accord  de  1904.  Malgré  tous 
nos  efforts,  nous  n'avons  pas  pu  réussir  encore  à  nous  mettre  d'accord 
avec  le  gouvernement  anglais.  A  la  suite  des  démarches  réitérées  que 
M.  Guernier  a  faites  auprès  de  moi,  j'ai  prescrit  à  notre  ambassadeur  à 
Londres  de  nouvelles  démarches  et  je  lui  ai  encore  télégraphié  hier  à  ce 
sujet. 

Etant  donnés  les  sentiments  d'amitié  réciproque  des  deux  pays,  j'espère 
que  nous  finirons  par  nous  entendre  d'une  façon  précise  pour  faire  respec- 
ter nos  droits  qui  sont,  d'après  nour,  indiscutables. 

Dans  le  cas  où  nous  n'arriverions  pas  à  une  entente  prochaine,  je  crois 
que  nous  pourrions  être  amenés  à  recourir  à  l'arbitrage  pour  l'interpréta- 
tion du  traité  de  1904. 
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Allemagne.  — La  politique  extérieure  de  V  empire  ;  discours  du  chance- 
lier ^prince  de  Biilow.  —  Â  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de 
l'empire,  M,  de  Bi'ilow  a  fait  le  7  décembre,  au  Reichstag,  l'important 
exposé  suivant  de  la  politique  extérieure  allemande. 

LA   REVOLUTION   TURQUE 

Messieurs,  tous  les  orateurs  de  cette  Assemblée  ont  abordé  de  difficiles 
questions.  Je  veux  y  répondre  par  les  explications  suivantes.  Le  point  qui 
domine  la  politique  de  ces  derniers  mois,  c'est  la  révolution  turque.  Sur 
cette  révolution,  la  presse  et  même  des  membres  de  cette  haute  Assem- 
blée ont  émis  des  opinions  qui  ne  répondent  pas  à  la  réalité  des  choses.  Le 
député  Scheldemann  a  été  jusqu'à  affirmer  que  le  mouvement  avait  été 
dirigé  par  des  malheureux  et  des  conspirateurs  qui  probablement,  pendant 
leur  séjour  antérieur  en  Allemagne,  avaient  été  mal  accueillis  par  notre 
gouvernement.  Ce  n'étaient  pas  des  mendiants  qui  étaient  à  la  tête  du 
mouvement,  mais  des  officiers,  des  officiers  de  valeur,  qui  avaient  reçu 
leur  éducation  chez  nous,  dans  notre  armée,  et  qui  ont  gardé  de  sincères 
sympathies  pour  notre  armée  et  pour  notre  pays.  La  révolution  s'est 
accomplie  sans  épanchement  de  sang,  ménageant  même  les  éléments  de 
la  population  qui  étaient  opposés  au  mouvement.  La  révolution  turque  fut 
digne  et  inspira  le  respect  et  la  sympathie  à  toutes  les  nations  civilisées. 
J'ai  moi-même  eu  l'occasion  de  recevoir  chez  moi  plusieurs  des  chefs  du 
mouvement,  auxquels  j'accorde  toute  ma  considération.  Ce  ne  sont  pas  des 
utopistes,  ce  sont  des  patriotes. 

Sur  ce  point  également,  se  sont  répandues  à  l'étranger  toutes  sortes 
d'opinions  erronées  sur  notre  politique.  On  a  dit  que  nous  étions  les 
adversaires  du  mouvement  jeune-turc  parce  que  nous  avions  de  bonnes  et 
amicales  relations  avec  l'ancien  régime  turc.  C'est  prouver  là  une  igno- 
rance complète  des  habitudes  diplomatiques  et  de  l'A  B  C  de  toute  poli- 
tique. Le  but  d'une  politique  ne  peut  être  de  faire  à  d'autres  peuples  des 
prescriptions  relatives  à  des  institutions  constitutionnelles,  ni  de  se  mêler 
des  affaires  intérieures  des  autres  nations  et  de  vouloir  jouer  le  rôle  de 
magister.  Nous  devions  compter  naturellement  avec  l'ordre  existant.  Nos 
représentants,  lorsqu'on  les  a  interrogés,  se  sont  toujours  prononcés  pour 
les  réformes;  nous  n'avons  pas  d'autre  vœu  actuellement  que  de  voir  la 
Turquie,  politiquement  et  économiquement,  forte.  Comment  ponrrait-il  en 
être  autrement?  Nous  n'avons  jamais  essayé  d'arracher  à  notre  profit  un 
lambeau  de  territoire  turc.  Ce  n'est  pas  par  morale,  ni  par  modération, 
mais  parce  qu'à  cause  de  notre  situation  géographique  nous  n'avions  pas 
de  raison  de  le  faire.  Notre  désir  que  la  Turquie  reste  intérieurement  saine 
et  forte  en  est~d'autant  plus  sincère. 

Quoique  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  et  la  proclamation  de 
l'indépendance  de  la  Bulgarie  ne  constituent  pas  en  fait  une  porte  maté- 
rielle pour  la  Turquie  qui,  au  contraire,  gagne  quehiuc  chose  par  l'annexion 
du  sandjak,  ces  événements  n'en  ont  pas  moins  produit  en  Turquie  une 
"vive  agitation,  et  les  modifications  du  traité  de  Berlin  qui  sont  survenues 
ont  mis  la  diplomatie  européenne  devant  une  tâche  ditTicile.  En  ne  per- 
dant pas  de  vue  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'Allemagne,  nous  avons, 
dès  l'abord,  envisagé  deux  points.  Le  premier,  que  nous  devions  laisser 
l'initiative  à  d'autres  puissances;  nous  n'avons  pas,  dans  le  jeu  diploma- 
tique, à  nous  poser  au  premier  plan.  Nous  avons,  il  est  vrai,  dans  los  Bal- 
kans, des  intérêts  économiques  plus  consitlérables  qu'à  l'époque  du  prince 
de  Bismarck,  mais,  pas  plus  que  lors  de  la  précédente  crise  orientale,  nous 
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n'avons  de  raisons  de  nous  laisser  pousser  au  premier  rang  par  des  puis- 
sancfs  plus  immédiatement  intéressées.  Le  deuxième  point,  sur  lequel 
nous  n'avons  d'ailleurs  pas  eu  un  moment  d'hésitation,  était  la  fidélité  à 
notre  alliée  l'Autriche-lIougrie. 

L'ALLEMAGNE    ET  l'IMTIATIVE   AUTRICHIENNE 

Messieurs,  nous  avons  été  informés  par  le  gouvernement  austro-hongrois, 
en  même  temps  que  l'Italie  et  la  Russie,  de  son  intention  de  transformer 
l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  en  annexion.  Quant  au 
moment  et  à  la  forme  de  l'annexion,  nous  ne  savions  rien  de  plus 
précis.  Je  ne  songe  pas  à  en  faire  un  reproche  au  cabinet  de  Vienne. 
Je  vous  avouerai  même  que  je  lui  en  ai  été  reconnaissant.  Certaine- 
ment, messieurs.  Je  lui  en  suis  reconnaissant.  Le  gouvernement  austro- 
hongrois  doit,  en  effet,  décider  en  toute  indépendance  quelles  sont  pour 
lui  les  questions  vitales  et  comment  il  entend  les  traiter.  Nous  avions 
évidemment  le  droit  de  nous  demander  jusqu'à  quel  point  nous  nous  met- 
trions en  avant  pour  les  intérêts  spéciaux  de  notre  alliée,  mais  pas  un 
instant  nous  n'avons  hésité,  et  non  seulement  nous  n'avons  rien  fait  qui 
put  contrarier  les  intérêL:  autrichiens,  mais  nous  les  avons  soutenus  dans 
la  mesure  du  possible.  J'insiste  sur  le  fait  que  nous  n'avions  pas  eu  d'hési- 
tations, contrairement  à  ce  qu'à  mon  regret  et  à  mon  étonnement  M.  le 
député  Speck  a  cru  pouvoir  déclarer,  lorsqu'il  nous  disait  samedi  que  nous 
n'avions  pris  notre  place  aux  côtés  de  l'Autriche  que  tard  et  après  de  longs 
tâtonnements.  Si  M.  Speck  voyait  les  dossiers,  mes  instructions  et  mes 
décisions,  il  devrait  reconnaître  que  ce  reproche  n'est  pas  justifié. 

LES  Relations  russo -allemandes 

C'est  par  une  conséquence  naturelle  de  notre  attitude  entièrementloyale, 
que  je  n'ai  pas  laissé  un  doute  à  M.Isvolski  sur  notre  intention  de  ne  pas 
nous  séparer  de  l'Autriche-Hongrie  dans  la  question  de  la  conférence.  En 
outre,  nous  partagions  la  même  conviction,  M.  Isvolskiet  moi,  que  la  po- 
litique allemande  n'aurait  pas  de  pointe  contre  la  Russie  et  réciproque- 
ment; bien  au  contraire,  que  la  traditionnelle  amitié  entre  les  deux  puis- 
sances devait  être  maintenue.  M.  Isvolski  m'a,  à  cette  occasion,  renouvelé 
l'assurance  qu'il  n'existait  pas  d'entente  de  quelque  nature  que  ce  fût  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie  qui  put  être  dirigée  contre  les  intérêts  alle- 
mands. 

L'iTALIE   ET   LA  TRIPLE   ALLIANCE 

Messieurs,  la  politique  de  l'Italie,  comme  celle  de  l'Allemagne,  est,  par 
son  propre  intérêt,  amenée  à  choisir  la  voie  de  la  conciliation.  L'éminent 
ministre  des  Affaires  étrangères  italien  a  exposé  cela  eu  détail  dans 
son  dernier  discours.  J'ai  la  conviction  qu'il  sera  possible  d'aplanir  les  di- 
vergences qui,  ces  temps  derniers,  se  sont  élevées  entre  l'Autriche-Hon- 
grie et  l'Italie,  comme  cela  s'est  produit  maintes  fois  précédemment.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  en  harmonie  les  inté- 
rêts autrichiens  et  italiens.  D'ailleurs,  je  suis  convaincu  que  l'Italie  a  un 
grand  intérêt  à  être  l'alliée  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  aussi  de 
l'Autriche-Hongrie.  Un  des  plus  éminents  diplomates  que  j'aie  rencontrés 
dans  ma  carrière,  le  comte  Nigra,  formé  à  l'école  du  grand  et  génial 
Oavour,  avait  représenté  avec  succès,  dans  les  années  précédentes,  le  jeune 
royaume  d'Italie.  C'était  un  patriote  ardent,  et  il  me  dit.peu  de  temps  avant 
sa  mort  (ce  devait  être  en  1902  ou  1903)  :  «  L'Italie  ne  peut  être  que  l'alliée 
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«  OU  l'ennemie  de  l'Autriehe.  »  Je  ne  crois  pas  que  ceux-là  veulent  du 
bien  à  l'Italie  qui  lui  conseillent  des  aventures  qui  pourraient  mettre  en 
question  le  grand  avenir  et  le  réjouissant  développement  du  pays.  Mon 
honorable  ami  M.  Giolitti  a  insisté,  il  y  a  trois  jours,  sur  cet  heureux  dé- 
veloppement et  cette  prospérité  auxquels  il  a,  du  reste,  contribué.  M,  Gio- 
litti a  aussi  fait  remarquer  à  cette  occasion  les  heureux  effets  de  la  Tri- 
plice,  qui  a  assuré  une  longue  période  de  paix  et  de  prospérité  aux  trois 
Etats  alliés,  et  j'ajouterai  à  l'Europe  entière. 

l'accord  nippo-américaln 

Passons  maintenant  à  l'accord  conclu  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis. 
Le  contenu  de  ce  traité  nous  a  été  communiqué  par  les  représentants  des 
deux  puissances  intéressées.  Nous  nous  sommes  rendu  compte  que  cette 
nouvelle  convention  est  d'accord  avec  les  principes  qui  sont  à  la  base  de 
la  politique  de  l'empire  allemand  en  Extrême-Orient  :  j'entends  parla 
la  porte  ouverte  sur  le  terrain  économique,  le  statu  quo  territorial  et  le 
maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  l'empire  chinois.  Nous  ne 
pouvons  considérer  qu'avec  sympathie  tout  traité  qui  vient  confirmer  ces 
principes  et  garantit  le  développement  pacifique  de  la  politique  en  Extrême- 
Orient. 

On  a  émis  l'idée  que  la  conclusion  du  traité  japono-américain  avait  été 
désagréable  à  l'Allemagne  qui  aurait  été  tenue  à  l'écart.  Je  rappelle  à  ce 
sujet  que  nous  avons  conclu  depuis  longtemps  un  traité  analogue  avec  le 
Japon.  Le  Japon  a  adhéré  au  traité  anglo-allemand  de  1900,  qui  garantit 
le  respect  des  droits  des  deux  nations,  le  maintien  du  statu  quo  territorial 
et  de  la  politique  de  la  porte  ouverte.  De  notre  mise  à  l'écart,  il  ne  peut 
donc  pas  être  plus  question  en  Extrême-Orient  qu'en  Asie  ou  autre  part. 

En  ce  qui  concerne  les  excès  regrettables  survenus  à  Prague  et  sur 
d'autres  points  de  la  monarchie  austro-hongroise,  nos  représentants  ont 
fait  les  démarches  nécessaires  afin  d'établir  dans  quelle  mesure  des  sujets 
de  l'empire  allemand  avaient  pris  part  aux  troubles  ou  y  avaient  subi  des 
préjudices  et  afin  de  s'assurer  que  les  sujets  allemands  étaient  suffisam- 
ment protégés.  Ce  serait  travailler  à  rencontre  des  intérêts  allemands  et 
s'écarter  de  la  voie  que  le  prince  de  Bismarck  a  tracée  à  notre  politique 
en  cette  matière  que  de  s'immiscer,  au  sujet  de  ces  troubles,  dans  les 
afl'aires  intérieures  et  les  querelles  intérieures  d'un  Etat  étranger.  Comme 
mon  prédécesseur  à  la  tribune  l'a  fait  justement  remarquer,  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  ne  désirons  pas  et  que  nous  n'admettons  pas  que 
d'autres  nations  se  mêlent  de  nos  affaires  intérieures  que  nous  devons 
sur  ce  point  agir  avec  réserve  et  prudeace. 

LA   QUESTION    d'OUIENT   ET   LES   RAPPORTS   ANGLO-ALLEM.iXDS 

Je  reviens,  étant  arrivé  au  terme  de  mes  déclarations,  sur  la  situation 
en  Orient.  Si  l'Angleterre  a  adopté  dans  ces  derniers  temps  une  politique 
amicale  à  l'égard  de  la  Turquie,  nous  avons  lieu  tout  les  premiers  de  nous 
en  réjouir.  Nous  souhaitons  une  Turquie  forte.  Si  l'Angleterre  désire  la 
même  chose,  les  relations  entre  le  royaume  britannique  et  l'Allemagne 
ne  peuvent  qu'être  améliorées  par  celte  concordance  de  vues.  L'Allemagne 
et  l'Angleterre  ne  se  font  pas  concurrence  à  ('onstantinople.  Jo  m'associe 
complètement  à  ce  qu'a  (lit  récemment  le  premier  ministre  anglais  au 
sujet  de  la  bonne  volonté  (jui  préside  aux  relations  entre  l'Allemagne  et 
l'Angleterre,  et  je  suis  également  de  l'avis  exprimé  parle  ministre  des 
Affaires  étrangères,  sir  Edward  Grey,  qu'une  conférence  sur  la  ([uestion 
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balkanique  serait  un  moyen  d'apaisement  ou  d'agitation.  Nous  désirons 
qu'elle  ait  l'apaisement  pour  résultat  et  nous  espérons  que  la  paix  euro- 
péenne ne  sera  pas  troublée.  Ceux  qui  voudraient  la  troubler  sont  trop 
faibles,  et  les  ajitres  qui  le  pourraient  n'ont  pas  de  raison  de  le  faire.  Je 
le  répète,  notre  politique  est  simple  et  claire.  Nous  sauvegarderons  les 
intérêts  allemands,  nous  aiderons  nos  amis  et  nos  alliés  et  nous  soutien- 
drons, d'accord  avec  le  Parlement  et  le  peuple  allemand,  tous  les  efforts 
en  faveur  du  maintien  de  la  paix. 

Italie.  —  La  politique  extérieure  de  V Italie.  Discours  de  M31.  Fortis, 
Tittoni  et  Giolitti.  —  A  la  suite  de  bagarres  universitaires  survenues 
à  Vienne  entre  étudiants  italiens  et  autrichiens,  un  grand  débat  sur 
la  politique  étrangère  et  les  rapports  austro-italiens  a  eu  lieu,  le 
4  décembre,  à  la  Chambre  des  députés  d<i  Rome.  La  caractéristique 
de  la  discussion  a  été  le  discours  de  M.  Fortis,  ancien  président  du 
Conseil,  qui  a  provoqué  les  applaudissements  enthousiastes  de  toute 
l'assemblée  par  la  netteté  et  la  précision  de  ses  déclarations  anti- 
autrichiennes. Voici  le  texte  de  ces  paroles  de  M.  Fortis,  qui  ont 
produit  une  si  profonde  impression  sur  la  Chambre  italienne. 

M.  Sonnino,  le  plus  chaud  partisan  de  la  Triplice,  vient  d'exprimer  quel- 
ques plaintes  sur  la  fidélité  à  la  Triplice,  qui  nous  est  rendue  chaque  jour 
plus  difficile.  Je  serai  plus  brutal  que  M.  Sonnino  ;  je  me  plaindrai  non 
seulement  des  mauvais  procédés  contre  les  Italiens,  mais,  ce  qui  me 
peine  plus  encore,  ce  sont  les  armements  dirigés  contre  nous  de  la  part 
de  l'Autriche,  notre  alliée. 

La  situation  est  grave  et  douloureuse,  et  je  prévois  le  jour  où,  nous 
inspirant  de  notre  maître  en  la  matière,  le  baron  d'iEhrenihaî,  nous 
dirons  à  l'Autriche  :  «  Les  bons  comptes  font  les  bons  amis.  « 

En  effet,  il  faut  que  cette  situation  cesse,  à  savoir  que  l'Italie  soit 
menacée  d'une  guerre  uniquement  par  son  alliée.  Ceci  est  le  sentiment 
de  la  nation  :  ou  bien  elle  cessera  et  nous  serons  amis,  ou  bien  elle  con- 
tinuera et  chacun  reprendra  sa  liberté. 

Il  semble,  sur  ce  terrain,  que  nous  sommes  tous  d'accord,  et  le  pays 
tout  entier  est  avec  nous.  Que  le  gouvernement  demande  donc  au  pays 
les  sacrifices  nécessaires  pour  sauvegarder  la  patrie  et,  fourbissant  nos 
armes  nous  pourrons  obtenir  le  but  suprême  de  notre  politique  étran- 
gère :  la  conservation  de  la  paix. 

Après  cette  apostrophe,  bruyamment  acclamée  par  toute  la 
Chambre,  M.  Fortis  a  fait  le  procès  de  la  politique  austro-hongroise 
dans  les  Balkans  ;  il  a  déclaré  inadmissible  que  l'on  donne  un  con- 
sentement bénévole  aux  faits  accomplis  contre  tous  les  droits.  Evi- 
demment l'Italie  ne  peut  s'opposer  isolément  à  l'Autriche  ;  mais 
elle  doit  sans  hésitation  se  rallier  au  concert  des  autres  puissances. 
M.  Fortis  a  conclu  que  l'Italie  doit  évidemment  rester  fidèle  à  la 
cause  de  la  Triple  Alliance,  quoique  cette  fidélité  lui  soit  rendue 
chaque  jour  plus  difficile  ;  mais  que,  «  étant  données  les  excessives 
«  mesures  d'armement  de  l'Autriche,  il  importe  que  le  gouverne- 
ce  ment  sache  prévenir  le  danger  d'une  situation  qui  met  l'Italie  en 
«  danger  d'une  guerre  seulement  avec  une  puissance  alliée  ;  si,  au 
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«  contraire,  celte  situation  devait  se  prolonger  et  que  chacun  reprit 
«  sa  voie  —  ce  que  d'ailleurs  l'orateur  ne  voudrait  pas  —  le  Par- 
ce lement  et  le  pays  sont  d'accord  pour  inviter  le  gouvernement  à 
«  compléter  notre  défense  militaire  dans  le  but  suprême  de  garantir 
«  la  paix  ». 

Après  M.  Fortis,  M.  Titloni  a  présenté  la  défense  de  sa  politique. 
Il  a  d'abord  exposé  en  détail  les  événements  relatifs  à  l'annexion  de 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Il  a  affirmé  à  ce  propos  que  le  gou- 
vernement italien  a  toujours  soutenu  que,  dans  les  cas  d'une  modi- 
fication du  statu  quo  en  Orient,  le  principe  des  nationalités  devait 
prévaloir.  Il  a  ajouté  que  le  gouvernement  a  la  plus  ;;rande  sym- 
pathie pour  les  petits  Etals  balkaniques,  mais  qu'il  ne  peut  s'em- 
ployer en  leur  faveur  que  diplomatiquement.  Quant  ù  la  Turquie, 
M.  Titloni  a  constaté  avec  plaisir  que  le  nouveau  régime  a  dissipé 
toutmalentendu  entre  l'Italie  et  la  Porte,  et  que  les  rapports  d'affaires 
entre  les  deux  gouvernements  sont  empreints  d'une  sympathie  réci- 
proque aussi  sincère  et  d'une  confiance  aussi  grande  que  par  le 
passé.  Il  en  est  de  même  pour  la  Tripolitaine  où  la  méfiance  injus- 
tifiée de  l'ancien  régime  turc  à  l'égard  de  l'Italie  a  disparu  com- 
plètement. 

En  ce  qui  concerne  les  compensations  possibles  pour  l'annexion, 
le  ministre  a  déclaré  qu'en  dehors  de  l'occupation  de  la  Bosnie, 
deux  articles  du  traité  de  Berlin  doivent  être  considérés  comme 
lésant  les  intérêts  italiens  :  les  articles  25  et  29.  Ces  articles,  une 
fois  éliminés  ou  modifiés,  le  gouvernement  pourra  affirmer  avoir 
pourvu  à  la  défense  de  la  patrie  de  la  meilleure  manière  possible. 
Le  ministre  a  montré  l'importance  pour  l'Italie  de  la  suppression  de 
l'article  25  et  de  la  modification  de  l'arlicle  29  et  a  constaté  que  tous 
ceux  qui,  depuis  1878,  s'occupèrent  de  cette  question  ont  été 
d'accord  pour  considérer  ces  deux  articles  comme  contraires  aux 
intérêts  italiens.  Il  demandait  alors  si  les  événements  récents  doivent 
changer  ratlitude  de  l'Italie  envers  les  Etals  alliés  et  les  nations 
amies.  M.  Titloni  a  exprimé  l'opinion  formelle  que  l'Italie  doit 
persévérer  dans  la  politique  des  alliances  et  des  amitiés  suivie  jus- 
qu'ici, parce  qu'elle  est  la  seule  qui  réponde  à  ses  intérêts,  la  seule 
qu'elle  puisse  suivre. 

L'alliance  avec  l'Allemagne  et  rAutriche-IIongrie  à  laquelle,  a  dit 
M.  Tittoni,  nous  restons  fidèles,  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  notre 
amitié  traditionnelle  avec  l'Angleterre,  à  notre  amitié  renouvelée  avec  la 
France  et  à  la  récente  entente  avec  la  Russie.  Je  constate,  appuie  le 
ministre,  que  tandis  qu'à  l'étranger  nous  sommes  considérés  avec  sym- 
pathie comme  un  clément  précieux  pour  la  paix  et  pour  l'équilibre  euro- 
poon,  en  Italie,  quelques  esprits  inquiets  et  impatients  nous  somment  de 
choisir  entre  nos  alliances  et  nos  amitiés;  à  ces  sommations  nous  oppo- 
sons un  refus  catégorique.  La  politique  étrai)gère  du  gouvernement  est 
la  seule  qu'il  convienne  maintenant  ù  l'Italie  de  suivre. 

Le  ministre  a  relevé  ensuite  la  conncxité  entre  la  politique  étian- 
gère  et  les  dépenses  militaires  et  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
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qu'il  faille  pourvoir  aux  armements  ;  il  a  réfuté  énergiquement  l'opi- 
nion allribuée  au  gouvernement  que  l'Italie  doit  toujours  céder 
parce  qu'elle  doit  avoir  la  crainte,  mais  il  a  ajouté  aussi  que  le 
ministre  qui  sans  motifs  très  graves  et  péremptoires  conduirait  le 
pays  à  une  guerre  non  nécessaire,  commettrait  un  crime  de  lèse- 
patrie  et  de  lèse-humanité.  Il  faut  que  du  banc  du  gouvernement 
parte  une  parole  qui,  sans  cesser  d'être  patriotique,  soit  rassurante, 
tranquille  et  pacifique.  C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  interprété  le 
perfectionnement  des  armements  :  qui  veut  vraiment  une  pnliti<]ue 
de  paix,  doit  approuver  celle  du  gouvernement.  Le  ministre  a  ter- 
miné en  souhaitant  que  ce  débat  parlementaire  soit  fécond  en 
enseignements  pour  le  gouvernement,  le  pays  et  le  parlement,  et 
qu'il  unisse  tout  le  monde  dans  la  pensée  suprême  du  devoir  com- 
mun  et  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 

Enfin,  avant  de  passer  au  vote  des  ordres  du  jour.  M,  Giolitti,  pré- 
sident du  conseil,  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

C'est  la  première  fois  que  le  Parlement  italien  discute  à  fond,  directe- 
ment et  expressément,  la  politique  étrangère.  Quelqu'un  a  dit  que  la  poli- 
tique actuelle  du  cabinet,  dans  la  question  qui  forme  l'objet  de  cette  dis- 
cussion, était  excusable,  par  suite  de  la  non -préparation  militaire  de 
l'Italie. 

Quelle  qu'eût  été  la  force  militaire  de  l'Italie  dans  cette  occasion,  nous 
n'aurions  pas  dû  suivre  une  ligne  en  principe  différente,  la  situation  ne 
pouvant  aucunement  justifier  un  acte  quelconque  de  provocation.  M.  For- 
tis  a  bien  dit  hier  que  l'intérêt  le  plus  grand  de  l'Italie  est  le  maintien  de 
la  paix.  L'Italie  est  dans  une  période  de  formation;  or,  la  résolution  des 
graves  problèmes  touchant  la  vie  économique,  sociale  et  politique  du  pays 
est  impossible  sans  une  politique  de  paix.  C'est  la  politique  à  suivre  lorsque 
ne  sont  en  jeu  ni  les  intérêts  vitaux  ni  l'honneur  du  pays,  parce  que  le 
jour  où  l'honneur  du  pays  serait  en  question  il  n'y  aurait,  en  Italie,  qu'une 
seule  volonté  et  une  seule  décision. 

Le  président  du  Conseil  a  objecté  qu'aujourd'hui  il  ne  peut  pas  y 
avoir  entre  l'Autriche  et  l'Italie  de  différends  qui  ne  soient  pas  facile- 
ment conciliables  et  il  a  conclu  : 

Le  Parlement  doit  choisir  si  l'on  doit  persévérer  dans  les  lignes  géné- 
rales de  la  politique  suivie  jusqu'ici,  ou  changer  de  route. 

La  Triple  Alliance  a  assuré  une  très  longue  période  de  paix  dont  le 
pays  a  profité  pour  faire  des  progrès  rapides,  comme  aucune  des  nations 
voisines.  En  trente  années,  l'Italie  a  subi  une  transformation  qui  repré- 
seni.e  l'avancement  d'un  siècle  dans  la  civilisation.  Mais  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  et  il  est  urgent  de  le  faire.  Pour  cela,  il  faut  surtout  une 
tranquilUté  et  une  sûreté  absolues  à  l'intérieur  et  à  l'étranger.  Nos  pères 
nous  ont  donné  une  patrie,  nous  devons  la  rendre  heureuse,  forte  et  res- 
pectée, et  on  ne  doit  pas  compromettre  cette  œuvre  de  la  génération 
actuelle  par  des  impatiences  prématurées.  Le  pays,  qui  a  34  millions 
d'habitants  parlant  une  seule  langue,  appartenant  à  une  seule  nation,  le 
pays,  qui  a  une  glorieuse  histoire  de  deux  mille  ans,  ne  peut  pas,  ne  doit 
pas  douter  de  son  grand  avenir. 

Après  ce   discours  très    applaudi   du  président    du  Conseil,  la 
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Chambre  a  passé  au  vote  par  appel  nominal  et  adopté  par  297  voix 
contre  140  la  motion  Fusinato,  approuvant  la  politique  étrangère  du 
gouvernement. 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  Les  réformes  de  M.  Klobiikoivski.  —  Peu  de  jours 
après  son  arrivée  en  Indo-Chine,  le  nouveau  gouverneur  général 
adressait  à  ses  collaborateurs  immédiats  une  circulaire  par  laquelle 
il  prescrivait  de  nouvelles  règles  administratives  propres  à  donner 
satisfaction  à  cet  axiome,  qu'on  peut  gouverner  de  loin,  mais  qu'on 
n'administre  bien  que  de  près.  Nous  avons  signalé  déjà  combien 
M.  Jîlobukowski  avait  eu  raison  de  réaliser  cette  première  réforme. 
Depuis,  le  gouverneur  général  n'est  pas  resté  inaclif.  Sans  tarder, 
il  a  parcouru  les  villes  principales  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  et  dans 
ces  deux  pays  il  a  marqué  son  passage  par  des  actes.  Le  plus  original 
d'entre  eux  est  la  proclamation,  à  la  fois  bienveillante  et  énergique, 
qu'il  a  adressée  aux  habitants  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  M.  Klobu- 
kowski  assure  les  Annamites  qu'il  vient  à  eux  en  ami  et  il  précise  ce 
qu'ils  peuvent  attendre  de  lui,  représentant  de  la  France,  leur  pays 
protecteur  ;  mais  il  ne  leur  cache  pas  qu'ils  ont  des  devoirs,  notam- 
ment celui  de  ne  point  écouter  les  agitateurs  contre  lesquels  d'ail- 
leurs le  gouverneur  se  déclare  prêt  à  sévir  sans  faiblesse.  Toute 
cette  proclamation  est  d'un  ton  excellent.  Elle  a  été  affichée  dans 
tout  l'Annam  et  tout  le  Tonkin.  Pour  ce  dernier  pays,  M.  Klobukowski 
a  pris  une  mesure  très  caractéristique.  Son  prédécesseur  avait  insti- 
taé  une  commission  représentative  indigène  où  il  avait  réservé  une 
large  place  à  l'élément  représentatif  élu.  Cette  commission  s'est  réu- 
nie une  fois  et  au  Tonkin  on  lui  a  aussitôt  donné  le  nom  de  Douma, 
qui  n'était  pas  sans  impliquer  quelque  critique.  On  jugeait  que  celte 
assemblée  indigène  jouait  trop  au  Parlement.  Désormais,  elle  ne 
pourra  plus  avoir  ce  rôle,  mais  son  utilité  n'en  sera  pas  moins  grande. 
M.  Klobukowski  fait  de  la  commission  indigène  un  organisme  pure- 
ment consultatif,  qui  n'a  pas  de  sessions  régulières,  se  réunit  seule- 
ment sur  la  convocation  du  résident  supérieur  et  délibère,  en  pré- 
sence d'un  représentant  de  l'administration,  sous  la  présidence  non 
plus  d'un  président  élu,  mais  de  son  doyen  d'âge.  La  composition 
de  cette  commission  est  aussi  modifiée  de  telle  sorte  que  les  agita- 
teurs qui  s'y  étaient  naguère  introduits  n'y  auront  plus  place.  Mais 
il  ne  suffit  pas  de  réformer  les  organisations  indigènes;  il  faut  en- 
core, ainsi  qu'en  témoignait  la  première  circulaire  du  gouverneur, 
nous  réformer  nous-mêmes.  Parmi  ces  réformes,  il  en  est  une  des 
plus  urgentes,  car  son  eff'et  serait  considérable  :  c'est  de  faire 
apprendre  par  nos  administrateurs  les  langues  indigènes.  .\  la  der- 
nière discussion  du  budget  des  colonies  à  la  Chambre,  on  n'a  pas 
manqué  d'insister  sur  l'infériorité  de  nos  fonctionnaires  coloniaux 
à  cet  égard.  M.  Klobukowski  n'avait  pas  attendu  cette  manifestation 
pour  prescrire  que  les  élèves  administrateurs  sortant  de  l'Ecole 
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coloniale  feraient  dans  les  provinces  un  stage  d'une  durée  maxima 
âe-deux  ans,  à  l'expiration  duquel  ils  devront  justifier,  par  un  exa- 
ïien  d'une  connaissance  suffisante  des  mœurs,  des  coutumes  et 
surloul  des  langues  indigènes,  faute  de  quoi  ils  seront  licenciés. 
C'est  une  bonne  décision,  mais  il  faudra  que  l'examen  soit  sérieux 
et  qu'on  n'hésile  pas  à  appliquer  la  sanction  quand  elle  sera  néces- 
saire, car  il  importe  que  notre  corps  d'administrateurs  soit  enfin 
«apable  d'entrer  en  relatii)ns  directes  avec  les  indigènes;  c'est  le 
seul  moyen  d'assurer  notre  autorité.  Telles  sont  les  principales 
réformes  que  M.  KIohukowski  a  réalisées.  Elles  tendent  toutes  à 
rétablissement  d'un  régime  bienveillant  et  énergique,  propre  non 
seulement  au  maintien  de  l'ordre,  mais  au  progrès  de  notre  influence 
■§&tm\  les  populations  indo-chinoises. 

Japon.  —  L'entente  nippo-américaine.  —  Le  30  novembre,  les  notes 
©rricielles  suivantes  ont  été  échangées  entre  le  baron  Takahira, 
ambassadeur  du  Japon  aux  Etats-Unis  et  M.  Elihu  Root,  ministre 
'âes  Affaires  étrangères. 

Washington,  le  30  novembre  1908. 
Monsieur, 
L'échange  de  vues  qui  eut  lieu  entre  nous  lors  des  récents  entretiens 
que  j'eus  l'honneur  d'avoir  avec  vous  a  démontré  que  le  Japon  et  les  Etats- 
Unis,  ayant  d'importantes  possessions  insulaires  dans  l'océan  Pacifique, 
les  fiouvernements  des  deux  pays  poursuivent  un  but,  une  politique  et 
éips 'in  te  niions  communes  dans  cette  région.  Croyant  qu'un  exposé  loyal  et 
ïéeiproque  de  ce  but,  de  ces  intentions  et  de  cette  politique  non  seulement 
teadrait  à  fortifier  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  existèrent 
«le tout  temps  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis,  mais  encore  contribuerait 
matériellement  au  maintien  de  la  paix  générale,  le  gouvernement  impérial 
du  Japon  m'a  autorisé  à  vous  soumettre  cet  aperçu  de  son  interprétation 
desdits  but,  politique  et  intentions  communément  poursuivis. 

i»  C'est  le  vœu  des  deux  gouvernements  d'encourager  le  développement 
libre  et  pacifique  de  leur  commerce  dans  l'océan  Pacifique; 

2°  La  polilique'des  deux  gouvernements,  à  l'abri  des  tendances  agres- 
sives est  destinée  à  maintenir  le  statu  quo  existant  dans  la  région  susmen- 
Viorfïiée  et  à  défendre  le  principe  de  la  porte  ouverte  pour  le  commerce  et 
l'industrie  de  toutes  les  nations  en  Chine; 

S<^  En  conséquence,  les  deux  nations  sont  fermement  résolues  mutuelle- 
ment à  respecter  les  concessions   territoriales   qu'elles    possèdent   dans 

ladite  région; 

40  Elles  sont  également  déterminées  à  préserver  les  intérêts  communs 
4Îe  toutes  les  puissances  en  Chine,  en  défendant  par  tous  les  moyens 
pacifiques  à  leur  disposition  l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Chine,  le 
■principe  de  la  porte  ouverte  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les 
Bâtions  dans  cet  empire  : 

■J>°  Si  quelque  événement  menaçant  le  atatu  quo  ainsi  défini  se  produit, 
il  restera  aux  deux  gouvernements  à  entrer  en  communication  l'un  avec 
i'autre,  afin  d'arriver  à  une  entente  sur  les  mesures  qui  pourraient  être 
£0.asidérées  comme  utiles  à  prendre. 

Si  cet  aperçu  rencontre  les  vues  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  je 
serai  heureux' de  recevoir  votre  confirmation. 

Je  prends  l'opportunité,  etc..  Signé  :  Takahira. 
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En  réponse,  M.  Root  a  adressé  à  l'ambassadeur  du  Japon  la.  îettrs 

suivante  : 

Washington,  le  30  novembre  19t'â^ 
Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note  d'aujourdluË 
indiquant  le  résultat  des  échanges  de  vues  qui  eurent  lieu  entre  nous  lors 
de  nos  récents  entretiens  et  définissant  l'entente  des  deux  gouvernemeuts 
en  ce  qui  concerne  leur  politique  dans  les  régions  de  l'océan  Pacifique. 
C'est  pour  moi  un  plaisir  de  vous  informer  que  cette  expression  d'entente 
mutuelle  est  des  plus  agréables  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  car  eUe 
est  la  résultante  des  heureuses  relations  entre  les  deux  pays  et  elle  fourni 
l'occasion  d'une  affirmation  concise  mutuelle  de  la  politique  commune  que 
les  deux  gouvernements  ont  si  fréquemment  déclaré  poursuivre  eK 
Extrême-Orient. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  confirmer  à  Votre  Excellence,  au  nom  des 
Etats-Unis,  la  déclaration  des  deux   gouvernements   exprimée  dans  le? 

termes   suivants. 

Signé  :  Elihu  Root. 

Suit,  mot  par  mot,  le  texte  des  propositions  soumis  par 
M.  Takahira. 


III.   —  .AFRIQUE. 

Afrique  Occidentale.  —  Un  eru/ar/ement  en  Mauritanie.  —  Le  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  Occidentale  française  vient  de  câbler 
au  ministre  des  Colonies  qu'un  engagement  a  eu  lieu  le  27  novembre 
dernier,  au  puits  d'Aganchiche  (Mauritanie),  entre  un  peloton  de 
spahis,  commandé  par  le  lieutenant  Reboul,  et  une  bande  d  Oulad- 
Deid,  forte  de  130  hommes.  Nous  avons  à  déplorer  la  perte  du  lieu- 
tenant Reboul,  de  deux  brigadiers,  de  dix  spahis  et  d'un  auxiliaire 
maure.  De  leur  côté,  les  ennemis  comptent  de  nombreux  morts.  A.  la 
suite  de  ces  événements,  le  colonel  Gouraud  a  prescrit  au  capitaine 
Audépud  de  se  porter  en  soutien  à  toutes  fins  utiles  avec  les  forces 
nécessaires. 

Guinée.  —  Le  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger.  —  Le  correspoii- 
dant  du  Temps  en  Guinée  française  écrit  que  le  chemin  de  fer  de 
Konakry  au  Niger  est  en  très  bonne  voie  :  la  longueur  en  exploita- 
tion a  été  portée,  à  partir  du  1"'  aoiU  dernier,  jusqu'à  Mamou  à 
290  kilomètres,  en  vertu  d'un  arrêté  local  du  ^25  juillet;  les  re- 
cettes ont  continué  à  être  satisfaisantes,  malgré  la  dépressioa  d«. 
marché  du  caoutchouc,  heureusement  terminée  aujourd'hui. 

Le  service  de  la  construction  donne  aussi  d'excellents  résultats-; 
on  sait  que  la  longueur  totale  de  la  ligne  de  Kt»nakry  à  Kourouss» 
est  de  589  kilomètres,  dont  les  301  premierskilomèlros  ont  elé  i«r- 
minés  en  janvier  dernier. 

L'exécution  de  la  deuxième  moitié  de  la  ligne  se  poursuit  très 
activement.  En  six  mois,  l'avancement  total  de  celte  deuxième 
portion  de  la  ligne  a  atteint  "200  kilomètres  et  l'on  peut  prévoir  que 
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le  rail  atteindra  Kourousso  au  cours  du  dernier  trimestre  1910.  Le 
système  de  travail  adopté  est  toujours  le  travail  à  la  tâche,  qui  a  si 
bien  réussi  jusqu'ici.  Le  nombre  des  travailleurs  indigènes  dépasse 
10.000  hommes.  La  dépense  mensuelle  excède  400.000  francs;  la 
dépense  annuelle  atteint  8  à  9  millions,  y  compris  le  marché  de  ma- 
tériel. Si  donc  le  chemin  de  fer  reçoit  chaque  année  le  tiers  des 
30  millions  qui  lui  sont  affectés  sur  l'emprunt  de  100  millions  de 
l'Afrique  Occidentale  —  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi  —  son  achèvement  dans  les  délais  prévus  est  assuré. 

IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  message  annuel  du  président  RoosevelL  —  Le  pré- 
sident Roosevelt  a  adressé  le  8  décembre,  au  Congrès,  son  message 
annuel,  dont  voici  les  principaux  passages  : 

La  situation  financière  de  la  nation  à  l'époque  actuelle  est  excellente, 
et  la  gestion  par  le  gouvernement  des  intérêts  de  la  nation  au  point  de 
vue  financier  pendant  les  dernières  années  a  eu  les  résultats  les  plus 
satisfaisants.  Mais  notre  système  monétaire  est  imparfait,  et  il  y  a  très 
sérieusement  lieu  d'espérer  que  la  commission  monétaire  sera  en  état 
de  proposer  un  système  entièrement  bon,  qui  mette  fin  aux  défauts 
existants. 

Pendant  la  période  du  l^r  juin  1901,  au  30  septembre  1908,  le  montant 
du  numéraire  en  circulation  a  augmenté  de  902.991.399  dollars.  L'aug- 
mentation par  tète,  pendant  cette  période,  a  été  de  7  d.  06.  Durant  ce 
laps  de  temps,  le  département  du  Trésor  a  été  plusieurs  fois  obligé  de 
venir  en  aide  au  marché  monétaire  en  achetant  ou  rachetant  des  bons  des 
Etats-Unis,  en  augmentant  les  dépôts  dans  les  banques  nationalas,  en 
encourageant  de  nouvelles  émissions  de  billets  de  ces  banques,  et  en  faci- 
litant les  importations  d'or  de  l'étranger. 

L'imperfection  de  notre  système  monétaire  a  rendu  ces  mesures  néces- 
saires, et  elles  ont  été  efficaces  jusqu'au  moment  où  la  perturbation 
monétaire  a,  lors  de  la  baisse  de  1907,  augmenté  immensément  les  diffi- 
cultés inhérentes  aux  méthodes  ordinaires  du  relèvement.  Au  milieu  du 
mois  de  novembre,  la  balance  disponible  du  Trésor  avait  été  réduite  à 
environ  5.000.000  de  dollars. 

Pendant  la  période  du  l^i"  juillet  1901  au  30  septembre  1908,  la  balance 
entre  les  recettes  ordinaires  nettes  et  les  dépenses  ordinaires  nettes  du 
gouvernement  a  présenté  un  excédent  dans  les  quatre  années  1902,  1903, 
1906  et  1907,  et  un  déficit  dans  les  années  1904,  1905,  1908  et  pendant  une 
partie  de  l'année  financière  1909. 

Le  résultat  net  a  été  un  excédent  de  99.283.413  d.  54.  Les  opérations 
financières  du  gouvernement  pendant  cette  période  ont  eu  pour  résultat 
de  réduire  de  987.141.040  dollars  à  897.253.990  la  dette  portant  intérêts 
des  Etats-Unis. 

Pendant  les  sept  années  et  trois  mois  de  la  période  en  question,  il  y  a 
«u,  en  tenant  compte  de  toutes  les  opérations,  un  excédent  net  de  près 
de  100  millions  de  dollars,  une  réduction  de  90  millions  sur  la  dette  por- 
tant intérêts,  en  dépit  «les  dépenses  extraordinaires  du  canal  de  Panama, 
et  une  économie  de  près  de  9  millions  de  dollars  sur  les  intérêts  à  payer 
annuellement. 
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On  n'a  pas  établi  de  nouveaux  impôts,  et  les  impôts  existants  n'ont  pas 
été  augmentés;  au  contraire,  quelques  impôts  ont  été  supprimés  et  d'autres 
diminués. 

Au  sujet  des  grandes  sociétés  s'occupant  d'affaires  concernant  plusieurs 
Etats,  et  en  particulier  d'affaires  de  chemins  de  fer,  je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  mes  messages  précédents.  Je  pense  que  les 
chemins  de  fer  du  pays  devraient  être  complètement  soumis  au  contrôle 
de  la  commission  du  commerce  entre  les  Etats  et  ne  pas  rester  dans  le 
domaine  de  la  loi  contre  les  trusts.  Les  Compagnies  télégraphiques  et 
téléphoniques  devraient  être  soumises  au  même  contrôle.  La  proposition 
tendant  à  donner  au  gouvernement  le  contrôle  complet  des  chemins  de 
fer  et  des  autres  instruments  du  commerce  entre  les  Etats,  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  proposition  tendant  à  réaliser  à  la  lettre  une  des 
principales  intentions  qui  ont  donné  lieu  àl'établissementdela  Constitution. 
Ce  n'est  pas  là  de  la  centralisation.  Ce  n'est  que  la  reconnaissance  d'un 
fait  patent,  du  fait  que  la  centralisation  existe  déjà  dans  les  affaires.  Si 
la  puissance  des  affaires,  cette  puissance  irresponsable,  doit  être  con- 
trôlée dans  l'intérêt  du  public,  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  gouvernement 
national.  Quarante  ou  cinquante  gouvernements  distincts  ne  pourraient 
pas  exercer  ce  contrôle. 

Nous  ne  croyons  plus  à  l'empirisme  qui  demande  un  individualisme 
sans  restrictions,  et  nous  ne  croyons  pas  non  plus  à  l'empirisme  qui 
réclame  un  socialisme  dont  l'effet  consisterait  à  détruire  toute  initiative 
individuelle  et  à  ruiner  le  pays  encore  plus  complètement  que  l'indivi- 
dualisme absolu.  Le  danger  n'est  pas,  pour  la  démocratie  américaine, 
dans  la  concentration  du  pouvoir  administratif,  mais  dans  l'existence  d'un 
pouvoir  insuffisamment  concentré  et  non  responsable. 

Le  président  Roosevelt  s'occupe  ensuite  de  la  protection  des 
employés,  de  l'amélioration  des  voies  navigables,  du  régime  des 
caisses  d'épargne,  de  la  législation  sanitaire;  puis  il  aborde  en  ces 
termes  l'examen  de  la  situation  extérieure. 

La  politique  extérieure  de  la  nation  américaine  est  basée  sur  le  prin- 
cipe d'après  lequel  le  droit  doit  prévaloir  entre  les  nations  comme  entre 
les  individus,  et,  dans  les  actions  que  nous  avons  accomplies  pendant  ces 
dix  dernières  années,  nous  avons  prouvé  notre  foi  par  notre  conduite. 
Nous  avons  agi  et  agissons  envers  les  autres  nations  comme  un  honnête 
homme  agit  envers  son  prochain. 

Le  progrès  commercial  et  matériel  des  vingt  républiques  de  l'Amérique 
latine  est  digne  de  toute  l'attention  du  Congrès.  Aucune  région  du  globe 
n'a,  proportionnellement,  développé  à  un  plus  haut  degré  son  commerce 
extérieur  pendant  les  dix  dernières  années.  Le  bureau  international  des 
républiques  américaines  fait  une  œuvre  utile  en  nous  faisant  mieux  con- 
naître les  ressources  de  ces  nations  et  en  nous  faisant  mieux  connaître  à 
elles. 

L'œuvre  du  canal  de  Panama  est  accomplie  avec  une  rapidité,  une 
efficacité  et  un  sentiment  du  devoir  qui  en  fait  le  modèle  de  toutes  les 
œuvres  de  ce  genre. 

Le  président  attire  tout  particulièrement  l'atlention  du  Congrès 
sur  les  iles  Hawaï. 

L'importance  de  ces  îles  est.  dit-il,  évidente,  et  il  est  urgent  do  déve- 
lopper leurs  ressources.  Il  faut  améliorer  les  ports,  alin  que  les  produits 
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agricoles  puissent  être  expédiés  sur  les  marchés  du  monde  entier  et  il 
faut  aussi  modifier  les  lois  relatives  au  travail  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
d'Amérifiue  et  d'Europe  qui  veulent  se  rendre  dans  ces  îles.  Nous  avons 
coiiîmencé  d'améliorer  Pearl  llarbour  comme  base  navale  et  d'établir  des 
fortifications  que  nous  devons  nous  empresseï'  de  rendre  inexpugnables 
du  côté  (le  la  terre  comme  du  coté  de  la  mer. 

Aux  lies  Philippines,  on  a  fait  de  réels  progrès  dans  le  sens  de  l'auto- 
nomie. La  réunion  d'un  corps  iénislatif  pliilipjàn  est  un  événement  abso- 
lument nouveau  en  Asie,  abstraclion  faite  du  merveilleux  exemple  donné 
par  le  grand  empire  du  Japon. 

Jusqu'à  présent,  l'assemblée  jthilippinc  a  agi  avec  modération,  et  la 
population  a  fait  un  grand  ])as  dans  la  voie  de  l'autonomie.  Nous  avons 
donné  aux  Philippins  un  gouvernement  constitutionnel;  nous  avons  gou- 
verné pour  notre  bien  et  non  pour  notre  agrandissement;  mais  nous  ne 
pouvons  leur  donner  l'autonomie  qu'en  les  gouvernant  de  telle  façon  qu'ils 
apprennent  petit  à  petit  à  se  gouverner  eux-mêmes,  s'ils  en  sont  capa- 
bles. 

Je  pense  que  la  prochaine  génération  verra  le  moment  où  les  Philip- 
pines pourront  décider  si  elles  veulent  devenir  indépendantes  ou  rester 
sous  la  protection  d'un  gouvernement  fort  et  désintéressé,  capable  de 
leur  garantir  l'ordre  à  l'intérieur  et  de  les  protéger  contre  une  invasion 
étrangère. 

Je  recommande  de  nouveau  de  conférer  la  nationalité  américaine  au 
peuple  de  Porto-Rico. 

A  Cuba,  notre  occupation  cessera  dans  deux  mois  environ;  elle  a  duré 
un  peu  plus  de  deux  ans,  et  Cuba  a  prospéré  pendant  ce  temps-là.  Nous 
aiderons  avec  joie  les  Cubains  à  jouir  de  la  paix  et  de  l'ordre;  mais  je  les 
exhorte  solennellement  à  se  rappeler  que  le  meilleur  moyen  qu'un  peuple 
a  d'éviter  d'être  gouverné  par  l'étranger,  consiste  à  montrer  qu'il  peut  et 
veut  se  gouverner  à  l'intérieur. 

Après  avoir  parlé  de  la  prochaine  exposition  internationale  de 
Tokio  et  avoir  fait  léloge  des  progrès  accomplis  par  les  Japonais 
depuis  un  demi  siècle,  le  président  Roosevelt  dit  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ne  saurait  exprimer  trop  vivement  sa  satisfac- 
tion au  sujet  de  l'hospitalité  large  et  généreuse  accordée  à  la  flotte 
américaine  au  Japon,  en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  dans 
tous  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Enfin  M.  Roosevelt  termine  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ren- 
forcer l'armée  et  la  marine  des  Etats-Unis. 

Haïti.  —  La  révolution  en  Haïti.  —  Le  président  de  la  République 
d'Haïti,  M.  Nord-Alexis,  qui  depuis  sept  ans  ne  se  maintenait  au  pou- 
voir que  par  les  violences  et  les  exécutions,  a  dû  enfin  céder  devant 
la  révolution  triomphante,  le  2  décembre  dernier.  Assailli  par  une 
population  furieuse,  le  président  Nord  Afexis  a  dû  faire  appel  à  la 
protection  du  ministre  de  France  qui  réussit  à  l'embarquer  sain 
et  sauf  à  bord  du  Dugay-Trouin.  Le  général  Simon,  chef  des  troupes 
révolutionnaires,  s'est  proclamé  président  du  gouvernement  provi- 
soire. La  situation  demeure  très  troublée.  Le  gouvernement  de 
Washington  a  envoyé  dans  les  eaux  haïtiennes  trois  bâtiments  de 
guerre  pour  veiller  à  la  sécurité  des  étrangers. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Accord  commercial  franco-suédois.  —  Le  gouvernement  de 
la  République  vient  de  conclure  avec  le  gouvernement  suédois  une 
convention  commerciale  qui  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux 
difficultés  pendantes  entre  les  deux  gouvernements. 

En  échange  du  maintien  de  ses  tarifs  minima,  la  France  obtient 
des  concessions  appréciables  en  ce  qui  concerne  les  vins  français 
importés  en  Suède. 

Les  vins  français  bénéficieront  d'une  réduction  de  tarif  d'environ 
50  %  .  Pour  que  cette  concession  produise  tout  son  eflfet,  il  reste  à 
attendre  du  gouvernement  suédois  qu'il  veille  à  ce  que  les  autorités 
municipales  suédoises  qui  ont  à  appliquer  le  système  dit  de  Gothem- 
bourg,  réglementant  les  délits  et  les  fabriques  d'alcool,  n'annihilent 
pas  par  des  règlements  draconiens  les  avantages  accordés  aux  vins 
français  par  la  nouvelle  convention.  Celte  convention  devant  être 
ratifiée  par  le  Riksdag  suédois  et  le  Parlement  français,  ses  détails 
ne  seront  pas  publiés  pour  le  moment. 

II.  —  AFRIQUE. 

Le  Cap.  —  Mouvement  commercial  en  1907.  —  Comme  on  pouvait  le 
prévoir,  le  mouvement  commercial  de  la  colonie  du  Cap  en  J907  se 
présente  sous  un  jour  très  défavorable.  Depuis  1904,  ce  mouvement 
n'a  cessé  de  décroître  d'année  en  année  et  tout  porte  à  croire  qu'il 
en  sera  de  même  pour  l'exercice  1908. 

En  1903,  la  valeur  des  importations  d'oulre-mer  dans  la  colonie 
du  Cap  s'élevait  à  31. 423. 548  liv.  st.  Elle  n'était  plus  que  de 
19.995.229  en  1904,  ou  une  diminution  de  36,30  %  ;  de  19.293.720 
en  1905,  de  17.057.784  en  1900  et  de  14.519.904  en  1907,  soit  une 
différence  en  moins  de  53  "„  comparativement  au  résultat  corres- 
pondant de  1903. 

La  valeur  des  produits  sud-africains,  exportés  à  destination  d'oulre- 
mer  en  1907,  a  atteint  44.092.215  liv.  st.,  contre  39.618.747  en  1906. 

La  diminution  dans  la  valeur  totale  des  diamants  exportés  en  1907 
par  les  colonies  de  l'Union  douanière  sud-africoine  est  représentée 
par  284.383  liv.  st.,  mais  par  la  colonie  du  Cap  la  ditfirence  en  moins 
se  chilfre  par  863.613  liv.  st.,  alors  que  toutes  les  coloniesont  vu,  au 
contraire,  leurs  exportations  de  diamants  s'accroitre. 

Quant  à  l'exportation  des  produits  sud-africains  autres  que  l'or  et 
les  diamants,  les  chiffres  qui  les  concernent  témoignent  de  la  pros- 
périté croissante  du  fermier  dans  la  colonie  du  Cap.  L'augmentation 
relevée  pour  les  céréales  est  due  aux  exportations  d'avoine 
(32.441  liv.  st.)  et  do  maïs  (I3.0i4  liv.  st.).  L'industrie  des  plumes 
d'autruche  accuse  un  progrès  de   plus   en  plus  marqué  et  rivalise 
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presque  avec  la  laine,  1.8ii.210  liv.  st.  contre  2./i00.2î)7  liv.  st.  Ceci 
est  d'autant  plus  frappant  qu'il  y  a  dix  ans  l'exporlation  de  ces 
plumes  n'atteignait  que  60ri,0o8  liv.  st.  tandis  que  celle  de  la  laine 
s'élevait  déjà  à  1.496.779  liv.  st. 


III.  —  AMÉRIQUE. 

Canada. —  Le  rendement  des  mines  en  1907.  —  Le  directeur  des 
mines  du  Dominion  vient  de  publier  le  rapport  préliminaire  concer- 
nant la  production  minérale  du  Canada.  Des  renseignements  fournis 
par  ce  document,  il  résulte  que  la  valeur  de  cette  production  a  atteint 
86.183.477  dollars  en  1907,  contre  79.057.308  dollars  en  1906. 

Sur  ce  chiffre  de  1907,  les  produits  métalliques  figurent  pour 
42.434.087  dollars,  les  produits  non  métalliques  pour  31.217.060 
dollars,  les  matériaux  de  construction  et  produits  argileux  pour 
12.232.330  dollars;  la  valeur  estimée  des  produits  minéraux,  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  rapport,  est  de  300.000  dollars. 

Les  produits  qui  figurent  dans  la  valeur  totale  de  la  production 
pour  les  sommes  les  plus  importantes  sont  les  suivants  :  charbon, 
24.360.238  dollars;  or,  18.264.765  dollars;  nickel,  9.533.407  dollars; 
argent,  8.329.221  dollars;  ciment  Portland,  3.374.828  dollars; 
plomb,  2.532.836  dollars;  asbeste, 2.482.684 dollars;  fonte,  1.982.307 
dollars;  cuivre  1.478.644  dollars;  pétrole,  1.057.088  dollars. 

La  production  de  1907  est  la  plus  forte  que  l'industrie  minière 
canadienne  ait  encore  atteinte.  Il  convient  de  signaler  cependant  que 
cette  production  n'est  pas  aussi  considérable  que  le  permettaient 
d'espérer  les  excellents  résultats  des  premiers  mois  de  1907,  car  un 
ralentissement  sensible  s'est  manifesté  vers  la  fin  de  l'année.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  résultats  demeurent  très  satisfaisants  dans  l'en- 
semble. 

Les  augmentations  enregistrées  en  1907,  comparativement  à  1906, 
ne  sont  pas  uniformes  dans  toutes  les  industries  minières  ;  il  y  a 
même  quelques  diminutions  à  enregistrer,  par  exemple  dans  la  pro- 
duction de  i'or  et  du  plomb  et  dans  celle  de  produits  d'une  impor- 
tance moindre,  comme  le  corindon,  le  feldspath,  le  graphite,  etc..  ; 
mais  ces  diminutions  sont  plus  que  compensées  par  les  grandes 
augmentations  dont  la  production  de  la  fonte,  de  l'asbeste,  de  la 
houille,  du  gaz  naturel,  du  pétrole  et  du  ciment  Portland. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


1III!\ISTÈRE  DES    AFFAIRES  ÉTRAIVGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Beérmann,  consul  de  Chine  à  Bordeaux  : 

F.-R.  Klehe,  consul  de  Belgique  à  Toulouse  ; 

Le  capitaine  Charles  Délavai  Beresford,  vice-consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Cherbourg  ; 

Alberto  Martinez  de  Hoz,  vice-consul  de  la  République  Argentine  à  Boulogne-sur- 
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Sont  inscrits  d'office  au  tableau  d'avancement  pour  services  distingués  dans  le 
Sud-Oranais   : 
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Gueydon  de  Dives,  breveté  hors  cadres; 
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Maroc.  —  M.  le  chef  de  bataill.  ^langin  est  nommé  chef  de  la  mission  militaire 
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de   chef  d'escad.  au  titre  du  Sud-Oranais  ; 
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Pour    le  grade    d'officier  d'administ.  ppal  :  M.  Fabre,  offic.  d'admin.   de  l"  cl. 
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nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  du  Maroc. 

OFFICIERS    INTERPRÈTES 

M.  Chareix,  officiel'  inlerprèle  de  2"  cl.,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
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Sude; 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Goisset  est  nommé  au  command.  de  la  Jeanne-Blanche  k 
Constantinople; 

Madagascar.  —  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Le  Moaligou  et  Willemin  sont 
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en  1%7  et  1908,  t.  XXVI,  p.  664. 

Monténégro. 

(Voir  aussi  Orient  et  Balkans.) 

Monténégro  et  Monténégrins,  par  Doro- 
bantz,  t.  XXV,  pp.  248-269. 

Le  procès  de  Cettigné,  par  Charles 
Printa,  t,  XXVI,  pp.  362-370. 

La  crise  orientale  (avec  cartes),  par  A. 
Gauvain,  t.  XXVI,  pp.  461-473. 

La  crise  orientale  (historique  et  docu- 
ments), t.  XXM.  pp.  .•i07-,523,  579-386. 

Les  iSlavos  du  Sud  dans  le  drame  d'Orient, 
par  René  Henry,  t.  XXVI,  pp.  541-332, 
620-626. 

Les  deux  conflits  balkaniques  (avec  carte), 
par  J.  Dorobantz,  t.  XXVI,  pp.  605- 
619. 

Les  relations  entre  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro, t.  XXV,  p.  379. 

Le  verdict  du  procès  des  bombes,  t.  XXVI, 
p.  129. 

La  grâce  des  condamnés  du  procès  des 
bombes,  t.  XXVI,  p.  530. 

Nicaragua. 

(Voir  Amérique  Centrale.) 

IVorvcge. 

L'industrie  de  la  pêche  en  1906,  t.  XXV, 
p.  304. 

La  crise  ministérielle,  le  nouveau  cabi- 
net, t.  XXV,  p.  322. 

Le  voyage  du  président  de  la  Ri^nublique 
française  on  Norvège,  t.  XXVI,  p.  248. 

La  session  île  1908  du  Storthing  norvé- 
gien, t.  XXVI,   p.  384. 


Xonvelles-Hébrides. 

Le  régime  international  des  Nouvelles- 
Hébrides;  le  condominium  anglo- fran- 
çais, par  Aug.  Brunet  (bibliog.), 
t,  XXV,  p.  139. 

Le  condominium  franco-anglais  des  Nou- 
velles-Hébrides par  N.  Politis(bibliog.), 
t.  XXVI,  p.  138.  \  .-'^ 

^^ouvelle-Zélande. 

Le  mouvement  commercial  en  1907 
t.  XXV.  p.  528. 

Océanîe. 

La  culture  du  coton  dans  les  colonies 
européennes,  par  P.  Chemin-Dupon- 
tès,t.  XXV,  pp.  832-855. 

Orient. 

(Voir  aussi  Turquie.) 

Le  protectorat  français  en  Orient,  par 
René  Piaou,  t.  XXV,  pp.  389-40S. 

Monténégro  et  Monténégrins,  par  Jacques 
Dorobantz,  t.  XXV,  pp.  248-269. 

Les  Koutzovalaques  et  la  question  ma- 
cédonienne, par  Ch.  Printa,  t.  XXV, 
p. 431-438. 

La  crise  orientale  (avec  cartes),  par 
M.  Gauvain,  t.  XXVI,  pp.  461-473. 

Les  Slaves  du  Sud  dans  le  drame  d'O- 
rient, par  René  Henry,  t.  XXVI, 
pp.  541-552;  620-626. 

Les  deux  conflitsbalkaniques (avec  carte), 
par  J.  Dorobantz,  t.  XXVI,  pp.  605- 
619. 

La  crise  orientale  (historique  et  docu- 
ments), t.  XXVI,  p.  507-523;  579-586. 

Les  écoles  françaises  d'Orient;  la  dis- 
cussion du  budget  des  Affaires  étran- 
gères au  Sénat,  t.   XXV,  pp.  56-60. 

Les  rapports  austro-russes  et  la  question 
des  Balkans,  t.  XXV.  p.  298. 

Des  monts  de  Bohème  au  golfe  Persique, 
par  René  Henry  (bibliog.),  t.  XX\', 
p.  3(17 

Les  chemins  de  fer  des  Balkans,!.  XXV, 
p.  460. 

L'Angleterre  et  la  question  do  Macé- 
doine, t.  XXV,  p.  4U1. 

La  justice  turque  et  les  réformes  en  Ma- 
cédoine, t.  XX\',  p.  408. 

Les  écoles  d'Orient  au  Sénat  français, 
t.  XXV,  p.  517. 

Les  afi'aires  de  Macédoine  à  la  Chambre 
des  députés  do  France,  t.  XX\',  p. 593. 

Les  affaires  d'Orient  et  la  politique  de 
la  France;  déclarations  du  ministre 
des  Affaires  étrangères,  t.  XXVI, 
p.  773. 

Pays-Bas. 

(Voir  Hollande.) 
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Pérou. 


Le  Pérou  contemporain,  pnr  F,  Garcia 
Caideron  (bibliog.),    t.  XXVI,  p.  604. 

Perse. 

Un    conflit     constitutionnel     en     Perse, 

t.  XXV,  p.  6G. 
Les  troubles,  t.  XXV,  p.  301. 
Un   atientat    contre    le  Cliah  de   Perse, 

t.  XXV,  p.  462. 
Le    coup    d'Etat  de  Téhéran,  t.  XXVI, 

p.  67. 

Persiqne  (Golfe). 

Des  monts  de  Bohême  au  golfe  Persique, 
par  René  Henry,  t.  XXV, pp.  181-188; 
bibliog.,  p.  307. 

La  compéiition  anglo-allemande  dans  le 
golfe  Persique,  t.  XXV,  p.  132. 

Philippines  (Iles). 

La  situation  commerciale  en  1905, 
t.  XXV,  p.  465. 

Pologne. 

La  Pologne  et  l'Islam,  par  Th.  Gasz- 
towtt  (bibliog.),  t.  XXV,  p.  76. 

Portugal. 

La  situation  actuelle   du  Portugal  (avec 

carte),    par    Angel  Marvaud,  t.  XXV, 

pp.  1-19. 
La  situation   politique  et  économique  du 

Portugal,  par  le  vicomte  de  Guichen, 

t.  XXVI,  pp.  77-83. 
Les    prochaines     élections    législatives, 

t.   XXV,  p.  128. 
L'assassinat    du    roi    dom   Carlos  et  du 

prince    héritier.      Le    roi    Manuel   II, 

t.  XXV,  p.  299. 
La  situation    politique   et    les  élections, 

t.  XXV,  p.  458. 
Les  élections  législatives,  t.  XXV,  p. 601. 
L'inauguration    defc  Cortès   portugaises. 
Le    message    du    roi    Manuel,    t.  XXV, 

p.    746. 
La  situation  politique,  t.  XXVI,  p.    385. 
Les    élections    municipales,    t.     XXVI, 

p.  659. 
Voyage  en  Portugal,  par  MM.  de  Beau- 
regard     et      de     Fouchier   (bibliog.), 

t.  XXVI,  p.  731. 

Russie. 

Le  comte  Nicolas  Ignatief,  par  N.  Ko- 
marow,  t.  XXVI,  pp.  160-162. 

Le  port  d'Astrakhan  et  son  commerce 
(avec  carte),  par  Paul  Labbé,  t.  XXVI, 
pp. 55-566. 

La  crise  orientale    (historique    et  docu- 


ments)   t.  XXVI,    pp.    507-523;    579- 

586. 
L'émigration  on  8ibério,  t. XXV,  p.  128. 
La  situation    économique  de  la  Finlande 

en  1906, t.  XXV,  p.  232. 
L'ambassade     de    France     en     Russie, 

t.  XXV,  p.  295, 
Les  raj)ports  austro-russes  et  la  politique 

dos  lialkans,  t   XXV,  p.  298. 
L'accord  anglo-russe  à   la  Chambre  des 

Communes,  t.  XXV,  p.  376. 
La  condamnation    du    général  Stoessel, 

t.  XXV,  p.  378. 
Les    relations   russo-turques,    t.    XXV, 

p.  378. 
Les  relations  russo-japonaises;  déclara- 
tions de  M.  Isvolski,  t.   XXV,  p    459. 
La  question  de    la  réfection  de  la  flotte, 

t.  XXV,  p.  522. 
Les  relations   russo-japonaises,  t.  XXV, 

p.  523. 
Les    affaires  de    Macédoine  ;  les  propo- 
sitions   anglaises    et    le    contre-projet 

russe,  t.    XXV,  p.  523. 
Les  relations  franco-russes;  déclarations 


de  M.    Bompard,  t.    XXV,  p.  596. 
■       "     ■  .       -.         fini 

t.  XXV,  p.  602. 


Dissolution     de     la    Diète    finlandaise. 


La  convention  de  la  Baltique,  t.  XXV, 
p.  739. 

Les  relations  franco-russes;  Pierre-le- 
Grand  et  le  premier  traité  franco- 
russe  (1682-1717),  t.  XXV,  p.  741. 

Le  voyage  du  roi  d'Angleterre  en  Rus- 
sie, t.  XXy,  pp.  812  et  871. 

La  réorganisation  de  l'armée  russe, 
t.  XXVI,  p.  130. 

Mort  du  comte  Ignatief,  t.  XXVI,  p.  131. 

Le  voyage  du  président  de  la  République 
française  en  Danemark,  en  Suède  et  en 
Russie,  t.  XXVI,  p.  184. 

Le  commerce  de  la  France  avec  la  Rus- 
sie, t.  XXVI,  p.  199. 

Le  commerce  extérieur  en  1907, t.  XXVI, . 
p.  199. 

Ouverture  de  la  Diète  de  Finlande, 
t.  XXVI,     p    256. 

La  question  macédonienne;  la  note 
russe  concernant  le  retrait  du  projet 
de  réformes  anglo-russe, t. XXVI, p.  259. 

Le  développement  de  la  Mandchourie, 
t.  XXVI,  p.  388. 

Le  budget  pour  1909,  t.  XXVI,  p.  596. 

La  mort  du  grand-duc  Alexis,  t.  XXVI, 
p.  725. 

Sahara. 

(Voir    Algérie     et   Afrique    Occidentale 
française.) 

Le  télégraphe  transsaharien,  t.  XXV ,^ 
p.  231. 


Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Les  récents  incidents  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (avec  carte),  t.  XXVI,  p. 716. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES  MATIERES   PAR   NOMS   DE   LIEUX 


813 


Saa  Salvador. 

(Voir  Amérique  centrale.) 

Sénégal. 

(Voir    Afrique    Occidentale    Française.) 
Serbie. 

La  crise  orientale  (avec  cartes),  par  A. 
Gauvain,  t.  XXVI,  pp.  461-473. 

Les  Slaves  du  Sud  dans  le  drame  d'O- 
rient, par  René  Henry,  t.  XXVI, 
pp.   541-3.^2  et  6-20-626. 

Les  deux  conflits  balkaniques  (avec  carte), 
par  J.  Dorobantz,  t.  XXVI,  pp.  603- 
619. 

La  cri.se  orientale  (historique  et  docu- 
ments), t.  XXVI,  pp.  507-323;  579- 
586. 

Les  relations  entre  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro, t.  XXV,  p.  379. 

Le  nouveau  ministère,   t.  XXVI,  p.  190. 

La  reconstitution  du  cabinet,  t.  XXVI, 
p.  326. 

Siam. 

L'Angleterre  et  le  Siam,  t.  XXV,  p.  748 
Les  relations  de  la  France  et  du  Siam, 

par    le    capitaine    Seauve     (bibliog.), 

t.XXV,p.  880. 
Le  commerce  extérieur  du  Siam  en  1907- 

1098,  t.   XXVI,  p.  328. 
Les  protégés  français  au  Siam,  t.  XXVI, 

p.  434. 

Somalis  (Côte  frauçaise   des). 

La  culture  du  coton  dans  les  colonies 
européennes,  par  P.  Chemin»Dupon- 
tès,  t.  XXV,  pp.  832-853. 

Somalie  italienne. 

Le  Bénadir  (avec  cartes),  par  Louis 
Jadot,  t.  XXVI,  pp.  215-227. 

L'organisation  civiledu  Bénadir, t.  XXV, 
p.  378. 

L'expédition  du  Bénadir,  t.  XXVI, 
p.  384. 

Soinaliland. 

Le  Soudan  égyptien  et  le  protectorat  du 
Somaliland  (avec  carte),  par  le  capi- 
taine de  Renty,  t.  XXVI,  pp.  16-29. 

Soudan  Fraudais. 

(Voir  Afrique    Occidentale    Française.) 

Suède. 

Les  données   de   la    politique  suédwise, 

par    Henry  Bidou,  t.  XXVI,  pp.  333- 

344. 
La    mission  suédoise    à  Paris,  t.  XXV, 

p.  225. 
La  convention  de  la  mer  du  Nord  et  celle 

de  la  Baltique,  t.  XXV,  p.  738. 

QoKST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  ixvi. 


Le  roi  de  Suède  à  Berlin,  t.  XXV 
p. 8  79. 

Le  voyage  du  président  de  la  Républi- 
que française  au  Danemark,  en  Suède 
et  en  Russie,  t.  XXVI,  p.  184. 

La  visite  de  l'empereur  Guillaume  II  à 
Stockholm,  t.  XXVI,  p.  237. 

Le  voyage  des  souverains  suédois, 
t.  XXVI,  p.  718. 

Accord  commercial  franco -suédois, 
t.  XXVI,  p.  788. 

Suisse. 

Les  institutions  militaires  en  Suisse,  par 
le  lieutenant-colonel  E.  Lafargue, 
t.  XXV,  pp.  783-789. 

Les  langues  française  et  allemande  en 
Suisse  (avec  cartes), par  René  Henry, 
t.  XXVI,  pp.  289-303. 

Le  Congrès  international  de  géographie, 
t.  XXVI,  p.  237. 

Le  Simplon  et  les  voies  françaises  d'ac- 
cès, par  le  capitaine  Génie  (bibliog.), 
t.    XXVI,  p.  439. 

Tibet. 

Conférence  du  commandant  de  Lacoste 
au  Comité  de  l'Asie  française,  t.  XXV, 
p.  60. 

Explorations  au  Tibet.  Deux  voyages  du 
D^"  Sven  Hedin  (avec  carte),  par 
M.  Sauvé,  t.  XXVI,  pp.  640-645. 

Tonkin. 

(Voir  Indo-Chine.) 

Tripoli  taine. 

Les  Italiens  en  Tunisie  et  en  Tripoli- 
taine,  par  Louis  Jadot,  t.  XXVI, 
pp.  99-106. 

Tunisie. 

La  culture  du   coton    dans    les  colonies 

européennes,    par   P.  Chemin-Dupon- 

tès,  t.  XXV.  pp.  832-855. 
Les    Italiens  en  Tunisie    et    en  Trinoli- 

taine,    par    Louis    Jadot,     t.   XXVI, 

pp    99106. 
Antiquités  tunisiennes    (avec  carte),  par 

Maurice  Ordinaire,  t.  XXVI,  pp.  240- 

2U. 
Le  Congrès  de   l'Afrique  du  Nord,  par 

P.Chemin-Dupontès,  t. XXVI,  pp. 567- 

.373. 
La  première  Compagnie  Marseillaise  du 

Corail,  par  Henri  Froidevaux,t.  XXVI, 

pp    627-639. 
Le  commerce    en  1906,   t.  XXV,  p.  137. 
Le  mouvement    commercial     en     1906, 

t.  XXV.  p.  304. 
L'écolo  coloniale  d'agriculture  de  Tunis, 

t.  XXV,  p.  380. 
Un    discours  de   M.  Alapetite,  t.   XXV, 

p.  380. 
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liC    voyage    de   M.  Jonnart  en  Tunisie, 

t.  XXV,  p.  750, 
La  population  européenne  de  la  Régence 

en  1906,  t.  XXV,  p.  878. 
La   conférence  consultative   de  Tunisie, 

t.  XXVI,  p.  661, 
L'exportation  des  phosphates  de  Tunisie, 

t.  XXVI,  p.  605. 

Ttirqnie. 

(Voir  aussi  Orient.) 

L'Autriche  vers'  Salonique,  par  René 
Henry  (avec  carte),  t.  XXV,  pp.  309- 
325^ 

Les  Koutzovalaques  et  la  question  macé- 
donienne, par  Charles  Printa,  t.  XXV, 
pp.  431-448. 

La  crise  turque,  par  Jacques  Dorobantz, 
t.  XXVI,  pp.  205-214. 

Les  Jeunes-Turcs  et  la  Macédoine,  par 
Jacques  Dorobantz,  t.  XXVI,  pp.  279- 
288. 

La  crise  orientale  (avec  cartes),  par  A. 
Gauvain,  t.  XXVI.  pp.  461-475. 

La  Turquie  nouvelle  et  ITsla'm,  par 
H.  Marchand,  t.   XXVI,    pp.   476-481. 

Les  deux  conflits  balkaniques  (avec  carte), 
par  J.  Dorobantz,  t.  XXVI,  pp.  60o- 
619. 

Une  visite  à  Uskub  à  un  Jeune-Turc. par 
G.  Louis-Jaray,  t.  XXVI,  pp.  691-696. 

La  crise  orientale  (historique  et  docu- 
ments), t. .XXVI,  pp.  507-523;  579- 
586. 

Les  affaires  de  Macédoine,  t. XXV, pp.  66 
et  129. 

La  Pologne  et  l'Islam,  par  Th.  Gasz- 
towtt    (bibliog.),  t.  XXV,  p.  76. 

Les  chemins  de  fer  des  Balkans,  t.  XXV, 
p.  460. 

L'Angleterre  et  laquestiondeMacédoine, 
t.  XXV,  p.  461. 

La  justice  turque  et  les  réformes  en  Ma- 
cédoine, par  Focief  (bibliog.),  t.  XXV, 
p.  468. 

Les  affaires  de  Macédoine;  les  proposi- 
tions anglaises  et  le  contre-projet 
russe,,  t.    XXV,  p.  523. 

Mort  du  général  de  Giorgis,  t.  XXV, 
p.  525. 

Constantinople  aux  derniers  jours 
d'Ahdul  Hamid,  par  Paul  Fesch 
(bibliog.),  t.  XXV,  p  532. 

Les  affaires  de  Macédoine  à  la  Chambre 
des  députés  de  France,  t.  XXV,  p.  593. 


Une  conférence  de   M.  Gervais-Courtel- 

lemont  sur  la  Renaissance  Islamiqua, 

t.  XXV,   p.  598. 
L'incident  italo-turc,  t.  XXV,  p.  668. 
L'incident  franco-lurc.   L'affaire  d'Héra- 

clée,  t.  XXV,  p. 739. 
L'affaire  d'IIéraclée,    t.  XXV,  p.  813. 
Le  chemin   de    fer  de  Bagdad,  t.  XXV, 

p.  813. 
L'installation    du    nouveau  titulaire    du 

siège  archiépiscopal  latin  deConstanti- 

nople,  XXVI,  p.  131. 
L'agitation    jeune-turque  ;    le  rétablisse- 
ment   de     la     Constitution     de    1876. 

t.  XXVI,   p.  191. 
Le    protectorat   des   sujets    ottomans  en 

Chine,  t.  XXVI,  p.  193. 
L'établissement  du    régime  constitution- 
nel ;  le  cabinet  Kiamil  Pacha,  t.  XXVI, 

p.  238. 
La  question  macédonienne;  la  note  russe 

concernant     le    retrait    du     projet    de 

réformes  anglo-russe,  t.  XXVI,  p.  239. 
Les    relations   franco-turques,  t.  XXVI, 
^  p.  324. 
Le  programme  du  gouvernement,  XXVI, 

p.  324. 
La  réception  de  Naoum  Pacha,  t.  XX^T, 

p.  378. 
Les    affaires  de  Macédoine,    t.    XXVI, 

p.  385. 
Incident  turco-bulgare,  t.  XX'N'^I,  p.  386. 
L'inauîcuration     du     chemin   de    fer    du 

Hedjaz,t.  XXVI, p.  386, 
L'Europe     et    l'Empire     ottoman,      par 

René  Pinon  (bibliog.),  t.  XXVI,  p.  393. 
Le     conflit    turco-bulgare,     t.     XXVI, 

p.  449. 
La    mission    commerciale  de  M.  Périer 

en  Turquie,  t.  XXVI,  p.  719. 
L'encyclopédie      de     l'Islam   (biblios-.), 

t.  XXVI,  p.  793. 

Uruguay  (Répsibliqae    de  1). 

L'Uruguay  ;  sa  situation  économique  et 
ses  relations  avec  la  France,  par  Ed. 
Payen,  t.  XXVI,  pp.  397-406. 

Vent'zuela  (République  de). 

Le  différend  entre  la  Hollande  et  le 
Venezuela  (avec  carte)  par  C.  G.  de 
Haseth  Cz,  t.  XXVI,  pp.  407  418. 

La  rupture  des  relations  diplomatiques 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Venezuela, 
t.  XXVI,  p.  71. 
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Accords. 

(Voir   Conventions.) 

Acier. 

Production  de  l'acier  dans  le  monde  en 
19U6,   t.  XXV,  p.  72. 

Agriculture. 

La  culture  du  coton  dans  les  colonies  euro- 
péennes, par  P.  Cheinin-Dupontès,  t. XXV, 
pp.  832-850. 

L'école  coloniale  d'agriculture  de  Tunis, 
t.  XXV,  p.  380. 

Le  congrès  des  agriculteurs  algériens,  t.  XXV, 
p.  523. 

Alcool. 

La  production  et  la  consommation  de  l'al- 
cool dans  les  principaux  pays,  t.  XXVI, 
p.  72. 

Alliances. 

(Voir  Conventions.) 

A  propos  d'une  entente  hollando-belge,  par 
Robert  Meynadier,  t.  XXV,  pp.  790-793. 
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conférence  de  M.  Foucher  sur  les  ruines 
d'Augkor,  t.  XXV,  p.  226. 
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Conférence  de   M.  Chavannes  au  Comité 

de  l'Asie  française,  t.  XXV,  p.  519. 
Déclarations  de  M.  Pichon  sur  la  politique 

extérieure  de  la  France    au  banquet  de 

\' Alliance  républicaine  démocratique, 

t.  XXVI,  p.  59.     . 
Le  Comité  de  l'Asie  française,  t.  XXVI, 
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Le  voyage  du  roi  Alphonse  XIII  ii  Barce- 
lone, t.  XXVI,  p.  ii96. 

Lu  visite  de  la  flotte  américaine  au  Japon, 
t.  XXVI,  p.  .'i98. 

Le  voyage  de  Guillaume  II  en  Autriche, 
t.  XXVI,  p.  Co8, 

Le  roi  de  Grèce  à  Vienne,  t.  XXVI,  p.658. 

Le  voyage  des  souverains  suédois  à  Paris, 
t.  XXVI,  p.  -18. 


Voyage  en  Portugal,  par  MM.  G.  de  Beau- 
regard  et  L.  de  Fouchier  (biblioa.), 
t.  XXVI,  p,  731. 


Zinc. 

La  production    mondiale  du  zinc  en  lOOl, 
t.  XXVI,  p.  392. 
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